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Eugène    Fournière   est   mort 


«  Nous  maintenons  la  ligne  » 


Eugène  Fournière  est  mort  le  4  janvier.  Il  appartiendra 
à  d'autres,  à  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  le  connaître  et 
de  l'aimer  plus  longtemps  que  nous-mêmes,  il  appartiendra 
en  particulier  à  son  bon  camarade  de  jeunesse  et  de  lutte, 
Gustave  Rouanet,  de  rappeler  ici  quelle  fut  sa  vie,  quelle  fut 
son  œuvre  :  sa  vie  de  jeune  ouvrier  aux  prises  avec  la  misère 
et  réalisant  cependant,  par  un  effort  épuisant  pour  sa  santé, 
son  entière  libération  intellectuelle  ;  sa  vie  de  militant 
convaincu  et  passionné,  de  propagandiste,  «  d'apôtre  »  du 
socialisme  ;  sa  vie  de  professeur  constamment  soucieux  de 
renouveler  son  savoir  et  d'éveiller  des  idées;  et  aussi  son 
œuvre  de  journaliste  sincère,  au  style  alerte  et  imagé,  son 
œuvre  d'historien,  son  œuvre  de  théoricien  dont  Jaurès,  en 
quelques  mots  émouvants,  l'autre  jour,  tandis  que  le  feu 
consumait  le  corps  de  notre  ami,  rappelait  toute  la  richesse 
et  toute  la  portée  d'avenir. 

Pour  nous,  c'est  de  son  rôle  à  la  Revue,  c'est  de  son  œuvre 
de   direction   que    nous   voulons    surtout   nous    souvenir. 

Une  première  fois,  en  1904,  alors  que  nous  venions  à  peine 
d'entrer  en  relations  d'amitié,  par  notre  collaboration  com- 
mune à  l'Humanité,  il  me  demandait  d'assumer  le  secrétariat 
de  rédaction  et  de  tenter  avec  lui,  par  l'aide  de  notre  Société 
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nouvelle  de  Hbrairie  et  d'édition,  une  extension  de  notre 
publieation. 

Après  une  année  d'expérience,  mon  désir  de  servir,  dans 

la  Confédération  générale  du  Travail,  dans  l'unité  ouvrière 
enfin  constituée,  les  idées  du  syndicalisme  professionnel  et 
réformiste  nous  sépara  momentanément.  Il  me  donna  mon 
congé,  pour  cette  ouvre  dont  il  sentait  comme  moi  le  haut 
intérêt. 

Quelques  années  j)lns  tard  il  consentait  à  accueillir  <le 
nouveau  le  fils  prodigue,  à  réaliser  la  fusion  de  la  Revue 
socialiste  et  de  notre  modeste  Revue  syndicaliste  et  coopéra- 
tive. Depuis  lors,  m'abandonnant  la  rédaction  en  chef,  il  ne 
gardait  plus  que  la  direction.  Choisissez,  taillez,  rognez, 
disait-il,    à    votre    gré;     moi.    je    ne    veux    avoir    qu'un    rôles 

maintenir  lu  ligne 

Maintenir  la  ligne     ..qu'est-ce  que  cela  signifiait  pour  lui? 

D'abord,  pratiquer  à  la  Revue  l'éclectisme  le  plus  absolu. 

C'était    dans    les    milieux    les    plus    divers    que    l'ournière 
proposait  de  faire  comprendre  et  de  faire  aimer  le  socialisme. 
A    l'Ecole    polytechnique    il    tentait    d'unir    dans  l'esprit    de 
scs  jeunes  élèves   l'amour  de   l'idéal   révolutionnaire  et    les 
préoccupations   scientifiques   les   plus   hautes.   Au   Conser 

toire  des  Arts  et  Métiers  il  aidait  d'autres  ouvriers,  d'autres 
laborieux  comme  lui  à  libérer  au  moins  par  la  vie  intellec- 
tuelle   leur    existence    de    travailleurs.    A     l'Kcole    des    Hautes 

Etudes  sociales,  il  recrutait,  parmi  ses  libres  auditeurs.  de 

nouveaux  militants  au  cour  généreux  et  à  l'esprit  curieux 
qui  venaient  grossir  les  sections  socialistes.  Or,  son  rêve  était 
de  les  unir  tous  dans  une  même  collaboration.  Les  incmoii 
les  éludes  des  jeunes  gens  qui  travaillaient  sous  sa  direction, 
les  recherches  parfois  malhabiles  mais  si  émouvantes  d'ou- 
vriers qui  tentaient  d'exposer  leurs  idées,  les  critiques  auda- 
cieuses   des    révisionnistes    les    plus    critiqueurs,    tout    cela 

devait    trouver,   selon    lui.   place   dans    la    Revue. 

Fournièrc  était  certes  fidèlement  attaché  au  Parti.  Mais  il 

n'aurait    pas    admis    que    pour    écrire    à    la    Revue   smiuli.sle    il 
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fallût  être  socialiste.  Son  éclectisme  allait  volontiers  des 
marxistes  les  plus  intransigeants  aux  théoriciens  les  plus 
novateurs,  comme  Effertz  ou  comme  Andler;  et  il  se  trouvait 
que  son  choix  était  rarement  malheureux.  Il  semblait  d'ail- 
leurs que  les  auteurs  ne  voulussent  pas  abuser  de  sa  géné- 
reuse hospitalité.  Peut-être,  n'ayant  pas  sa  haute  autorité, 
devrons-nous  nous  montrer  désormais  plus  sévères  dans  nos 
choix.  Mais  ce  sera  notre  premier  devoir  de  demeurer  fidèles 
à  sa  tradition.  La  Revue  demeurera  pour  le  socialisme  «  le 
laboratoire   de   recherches  »    qu'il   avait   voulu   qu'elle    fût. 

«  Maintenir  la  ligne  »,  cela  signifiait  encore  faire  vraiment 
œuvre  de  science.  Nul  peut-être  plus  que  cet  ancien  ouvrier, 
cet  «  autodidacte  »,  n'avait  une  plus  constante  préoccupation 
des  rigoureuses  méthodes  scientifiques.  S'il  lui  arrivait  quel- 
quefois de  railler  légèrement  la  science  allemande,  il  n'enten- 
dait par  là  qu'une  science  inutile  et  morte,  séparée  de  la  vie 
et  de  la  bataille  quotidienne.  Mais  il  exigeait  de  tous  le 
scrupuleux  examen  de  la  documentation  apportée  :  la  rigueur 
des  déductions,  la  limitation  exacte  des  conclusions.  Cela, 
nous  l'exigerons  comme   lui. 

Et,  enfin,  «  maintenir  la  ligne  »  c'était  dégager  de  ces 
opinions  multiples,  diverses,  que  la  Revue  apportait,  ou  de 
cette  documentation  abondante  et  critique,  la  tactique  poli- 
tique qui  doit  conduire  le  socialisme  à  une  plus  prochaine 
victoire. 

Fournière  avait  continué  sur  ce  point  la  tradition  de 
Malon,  son  maître,  son  ami,  dont,  avec  une  fidélité  touchante, 
il  célébrait  la  mémoire  quelques  semaines  à  peine  avant  sa 
mort.  Cette  tradition,  elle  est  celle  des  socialistes  français 
qui  au  cours  du  xixp  siècle  n'ont  jamais  séparé  l'idée  de  la 
République  de  l'idée  du  socialisme  et  qui  cherchent,  par  une 
méthodique  «  politique  de  gauche  »,  le  progrès  indéfini  de  la 
démocratie  sociale.  Lorsqu'il  y  a  quelques  semaines  nous 
avons  publié  notre  Politique  socialiste,  Fournière  nous  décla- 
rait son  intime  accord  avec  nous.  Lui  aussi  il  voulait  chercher 
s'il  y  avait  possibilité  encore  de  hâter  la  réalisation  du  socia- 
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lisme   pu   une    union   loyale  et  claire   avec   le   parti   radical. 

Cette  tradition,  elle  est  surtout  celle  des  «  indépendants  », 
des  «  réformistes  »,  des  «  révisionnistes  »,  de  tous  ceux  qui 
en  un  mot  se  refusent  à  enserrer  l'action  socialiste  en  des 
formules  ou  en  des  théories  immuables,  mais  qui  cherchent 
dans  la  vie  politique  et  sociale  de  chaque  jour  les  moyens 
de  créer  constamment  des  parcelles  nouvelles  de  socialisme, 
qui  cherchent  surtout  à  dégager  de  toute  la  vie  économique 
présente  le  socialisme  latent  qui  s'y  forme,  qui  cherchent. 
au  milieu  même  <lc  la  «  lutte  de*  ClUBSCS  >,  à  multiplier  les 
créations  vivantes  des  «  associations  el  des  catégories  ». 
C'était,  on  s'en  souvient,  les  formules  chères  à  notre  Direc- 
teur. 

Plus  que  jamais  peut-être,  à  l'heure  où  nous  sommes. 
nous    avoua    le    devoir   de    maintenir    ces    traditions. 

D:uis  1rs  articles  que  Fournière  écrivait  pendant  les  semai- 
nes qui  ont  précédé  s;i  mort,  cette  préoccupation  constante 
apparaissait.  Il  parlait,  dans  la  Reoue  de  renseignement,  de 

«  l'heure  trouble      OÙ  nous  vivons,  de  cette  heure,  où  la  démo- 
cratie ne  sait  p:is      si  elle  va  s'organiser  en  république  sociale 
ou    si    elle   va    retomber    dans    un    conservatisme    Inerte 
L'action   de   réforme   socialiste,   en  effet,  étouffée,   paralyi 

par    la    réaction   militariste   qui   est    peul-ètre   plus   accablante 

chet   nous  que  dans   les  autrea  pays,   semble  s'être  arrél 
et  languir.  Bien  plus,  c'est  quelquefois  à  des  adversaires  que 
nous   laissons   le   soin   de  discerner  tous   1rs  dangers,  et   aussi 

toutes  1rs  nouveautés  que  préaente  pour  le  prolétariat  la  vie 

OOmique    moderne,    le    soin   de  dégager   de    la    société   pré- 
sente   les  éléments  de   vie  eollrrtivr   nouvelle  qu'elle  contient. 

Pour  la  défense  de  cette  politique,  pour  le  développement 

la    coordination    <lu    travail    scientifique    dans    nos    rangs, 

il  Importe  donc  que  la  Renne  socJaffstc  vive  et  se  développe, 

Nous  venons  de  traverser  «1rs  années  mauvaises,  Fournière, 
entravé  par  la  maladie,  surchargé  par  sa  lourde  besogne  de 
professeur,   ne   pouvait   pas  diriger   la   Renne   comme   il   le 

souhaitait.    L'auteur    de    ces    lignes,    pressé    lui-même    par    le 
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tumulte  de  la  vie  parlementaire,  était  bien  loin  d'agir  comme 
il  l'aurait  désiré  pour  le  développement  de  notre  publication. 
Souvent  même,  il  avait  offert  sa  démission,  ne  voulant  pas 
avoir  l'honneur  d'un  titre  pour  lequel  il  n'assumait  aucune 
charge. 

Mais  l'effort  de  recrutement  qu'avait  accompli  notre  ami 
ne  peut  être  abandonné,  à  l'heure  où  il  peut  porter  tous  ses 
fruits.  Un  petit  noyau  de  bonnes  volontés  et  de  généreux 
esprits  s'est  constitué,  qui  doit  poursuivre  l'œuvre  scienti- 
fique que  Fournière  a  entreprise.  Nombreux  également  sont 
les  Parlementaires  ou  les  militants  qui  ont  besoin  de  trouver 
dans  une  publication  comme  la  nôtre,  placée  sous  le  contrôle 
du  Parti,  mais  pleinement  indépendante,  la  ligne  politique 
conforme  aux  intérêts  du  socialisme  et  aux  plus  nobles 
traditions  républicaines.  Tous  ensemble,  nous  pouvons  et 
nous  devons  faire  vivre  la  Revue.  Roger  Picard  veut  bien 
assumer  pour  nous  toute  la  lourde  charge  du  secrétariat  de 
rédaction.  Notre  éditeur,  Marcel  Rivière,  veut  bien  continuer, 
quelque  temps  encore,  pour  la  Revue,  des  sacrifices  que  nous 
avons  le  devoir  de  rendre  moins  lourds,  et  de  compenser 
rapidement  s'il  est  possible  par  quelques  bénéfices. 

Les  concours  de  toutes  sortes  ne  doivent  pas  nous  faire 
défaut. 

Quant  à  nous,  nous  ne  ménagerons  pas  notre  effort. 

C'est  par  une  Revue  socialiste  vivante  et  prospère  que  nous 
voulons  garder  et  honorer  la  mémoire  de  l'ami  que  nous 
avons  perdu. 

Albert   Thomas. 


Scrutin  de  Liste 


J'ai  Indiqué  Ici,  dans  mon  dernier  article  sur  la  réforme  électo- 
rale (15  avril),  «jiu-  l'avenir  de  la  représentation  proportionnelle 
dépendait  avant  tout  de  la  situation  politique  générale  et,  par 
conséquent,  «le  la  loi  de  trois  ans.  Un  texte  nouveau  a  été  voté* 

par  la  Chambre   actuelle.   On    ne   pouvait   attendre   d'elle,   dans   lis 

conditions  parlementaires  actuelles,  qu'il  fût  bon.  et  il  ne  l'est  pas. 
Je  me  propose  d'en  examiner  rapidement  la  technique  el  les 
tais  probables,  si  par  malheur  il  devait  Itre  appliqué. 

C'est  le  troisième  projet  dont  la  discussion  a,  dans  cette  Cham- 
bre, abouti  à  un  vote  d'ensemble  Le  premier  était  une  fausse  H.  P. 
très  compliquée,  satisfaisante  seulement  dans  un  certain  nombre 
de  départements.  Tassant  à  une  seconde  lecture,  la  Chambre  a 
voté  un  nouveau  texte,  qui  contenait  des  concessions  importantes 
aux  idées  des  républicains  majoritaires,  mais  que  l'on  aurait  pu 
défendre  devant  le  corps  électoral  comme  une  véritable  M.  1'.  Le 
Sénat  ayant  vote  h-  scrutin  de  liste  pur  et  simple,  dans  d< 
conscriptions  de  six  sièges  au  maximum,  la  commission  reprit  le 
projet  (pie  la  Chambie  avait  envoyé  précédemment  au  Sénat,  mais 
en  cours  de  discussion,  un  système  •  transactionnel  i  fut  accepté, 
si  bien  que  le  projet  nouveau  est  aussi  une  sorte  de  scrutin  de 
liste    majoritaire. 

Ici,    en    effet,    les    dispositions    essentielles  : 

akt.  to         Chaque  liste  reçoit  sutant   •  que  le  Dombn 

suffra.L  'iiti-'iit  d.'  fuis  ii'  quotient  électoral  déterai         o 

divisant  le  nombre  total  des  députés 

dans  la  oiroonsortption. 

b  sont  attribués  <ians  ehaque  liste  sus 
le  pins  grand  nom) 

-  sont  attribués,  dans  l'ordre  de  leurs 
suffrages,  aux  candidats  non  encore  proolamés,  qui  ont  atteint  la  majorité 
absolue,  à  quelque  liste  qu'Us  appartiennent. 
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A  défaut,  ces  derniers  sièges  sont  attribués  à  la  majorité  relative  par 
un  deuxième  tour  de  scrutin  qui  a  lieu  le  deuxième  dimanche  qui  suit 
le  jour  de  la  proclamation  du  résultat  du  premier  tour  de  scrutin. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  candidat  le  plus 


Supposons,  pour  nous  rendre  compte  du  système,  une  circons- 
cription où  se  seraient  présentées  quatre  listes,  pour  cinq  sièges, 
et  où  les  votes  se  répartiraient  ainsi  : 

Liste  socialiste    12.000  voix 

Liste  radicale  socialiste 25.000    — 

Liste  radicale  modérée    20.000    — 

Liste  cléricale 18.000    — 


75.000  voix 


Le  quotient  est  15.000.  Il  y  a  donc  un  siège  attribué  d'abord,  en 
vertu  de  la  règle  du  quotient,  à  la  liste  radicale-socialiste,  un  à  la 
liste  radicale  modérée,  un  à  la  liste  cléricale. 

Comme,  évidemment,  aucun  candidat,  après  les  têtes  des  listes 
favorisées,  n'a  obtenu  personnellement  la  majorité  absolue,  il  sera 
procédé  à  un  scrutin  de  ballottage,  pour  deux  sièges. 

Intrigues.  Les  cléricaux  finissent  par  s'abstenir  au  second  tour 
de  présenter  une  liste,  et  votent  pour  les  radicaux  modérés.  Les 
radicaux  socialistes  cherchent  à  faire  liste  commune  avec  les  mo- 
dérés ou  à  obtenir  les  voix  socialistes.  Les  socialistes,  fort  embar- 
rassés, tâchent  de  faire  pression  sur  les  radicaux  socialistes  pour 
en  obtenir  des  engagements  utiles.  Résultat  incertain.  Il  y  aura 
deux  radicaux  élus,  mais  qui  pourront  être  de  gauche  ou  de  droite, 
cela  dépendra  surtout  de  l'habileté  et  de  la  discipline  des  électeurs 
socialistes  et  des  électeurs  cléricaux. 

Est-ce  là  un  acheminement  vers  la  R.  P.  ?  Des  élections  qui  se 
passeraient  ainsi  prolongeraient  les  pratiques  actuelles,  et  n'ap- 
porteraient aucune  clarté  à  la  consultation  du  pays.  Les  députés 
de  chaque  parti  continueraient  à  être  élus  par  les  électeurs  des 
autres  partis.  «  Je  pense  de  telle  façon,  mais  mes  électeurs  pensent 
autrement.  »  Les  partis  resteraient  vagues,  chevaucheraient  les  uns 
sur  les  autres,  et  l'idée  même  de  la  R.  P.  répugnerait  aux  chauves- 
souris   parlementaires    autant   qu'aujourd'hui. 

Mais  j'ai  supposé  qu'au  moins  au  premier  tour  il  se  présente- 
rait quatre  listes,  en  sorte  que  l'on  pourrait,  au  moins,  distinguer 
entre  les  radicaux  de  gauche  et  ceux  de  droite.  Ce  serait  un  sérieux 
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progrès,  dans  notre  vie  politique  Actuelle,  si  une  pareille  distinc- 
tion pouvait  assez  généralement  être  faite  sans  de  trop  grossière! 
erreurs. 

Malheureusement,  par  cette  hypothèse,  j'ai  fait  trop  d'honneur 
au  nouveau  système  «le  la  Chambre.  Il  ne  faut  pas  oublier  la  clause 
en  faveur  des  candidats  ayant  obtenu  la  majorité  absolue, 
si  ennuyeux  pour  les  candidats,  un  second  tour.  Et  puis,  c'est  coû- 
teux Et  le  résultat  est  incertain.  Sait-on  jamais  quelle  combinaison, 
quelle  coalition  peut  surgir  ?  Kadicaux-soeialistcs  et  radicaux  mo- 
dérés ne  sont-ils  pas  faits  pour  s'entendre  ?  On  sait  bien  que  les 
socialistes  n'atteignent  pas  le  quotient,  que  la  droite  ne  l'obtient 
qu'une  fois.  H  y  a  donc  quatre  sièges  à  se  partager.  Il  s'agit  d'at- 
teindre  la   majorité   absolue  avec   une  liste   de  quatre   noms.  On   en 

ajoutera  un  cinquième,  ce  sera  l'occasion  de  taire  plaisir  à  quel- 
qu'un, et  le  comité  de  l'Alliance  démocratique  sera  au  mieux  avec 
le  comité  radical.  Allons,  un  peu  de  discipline,  oublions  les  ran- 
cunes, et  montrons,  par  la  force  de  nos  quatre  dus  sur  cinq  au 
premier  tour,  que  nous  sommes  le  grand  parti  national.  Qui  sait 

si  la  liste  modérée,» par  l'eflfaceincnt  des  cléricaux,  ne  pourrait   pas 

obtenir  la   majorité  absolue  et.  par  suite,  quatre  sièges  '.' 

El  alors  il  peut  se  passer  ceci  :  que  îles  électeurs  radicaux  votent 
pour  la  liste  socialiste,  parce  que  la  liste  radicale  leur  parait  bien 

pâle,  et  que  d'autres  électeurs  républicains  soient  effrayés  par  il 
présence  sur  cette  liste  de  quelque  mangeur  de  curés,  si  bien  que 

le  nombre  des  voix  radicales  tombe,  et  les  votes,  qui  auraient  pu 
être  ceux  (pie  l'on  a  vus.  deviennent    les  snivants  : 

Liste    socialiste M. (11)0 

Liste  radicale 10.000 

Liste  cléricale 21.000 


75.000 


Mais,   peu    importe.    La    liste    radicale    unie    —   sinon    unifiée  a 

la  majorité  absolue.  In  seul  quotient  est  atteint  par  les  autre, 
partis,  et  quatre  radicaux  sont   élus  au   premier  tour. 

Que  sont-ils  ?  De  droite  ou  de  gnuclic  ?  Mystère.  Us  vous  le 
diront  à   la   lin   de  la   législature. 

SUT    M    circonscription!    que    prévoit    le    projet  sans    compter 

les  colonies  il  y  en  a  09  où  le  blOC  qui  va  des  socialistes  indé- 
pendants à  l'Alliance  républicaine  démocratique  a  eu  la  majorité 

absolue  aux  élections  de  1910,  et  7  ou  c'est  la  droite  qui  l'a  eue. 
Restent  81  circonscriptions  où  il  j   a  lieu  de  prévoir  un  ballottage. 
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Sans  doute,  la  concentration  ne  se  ferait  pas  uniformément 
dans  toutes  les  circonscriptions  où  les  chiffres  de  1910  indiquent 
la  formation  possible  ou  probable  d'une  majorité  absolue.  Trop  de 
rivalités  personnelles,  de  querelles  locales  ont  empêché  de  telles 
ententes  en  bien  des  endroits.  Mais  les  hommes  politiques  sont 
généralement  très  entraînés  à  l'oubli  des  injures  quand  ils  y  ont 
intérêt  :  ils  y  sont  trop  habitués  pour  y  attacher  grande  impor- 
tance. Et  puis,  sur  les  26  circonscriptions  où  les  élections  de  1910 
n'ont  pas  révélé  une  majorité  absolue  en  faveur  du  bloc  central, 
il  y  en  a  un  certain  nombre  où  une  autre  majorité  absolue  peut 
aisément  se  former.  Radicaux  modérés  et  républicains  «  démo- 
crates »  peuvent  faire  liste  commune  avec  des  progressistes  pas 
trop  marqués.  Les  cléricaux  sont  tout  prêts  à  s'effacer  pour  rendre 
plus  faciles  de  telles  combinaisons.  S'effacer  est  devenu  leur  tac- 
tique depuis  1906,  et  ils  y  ont  gagné.  Parmi  les  26  circonscriptions 
où  les  chiffres  de  1910  indiquent  le  ballottage  probable  avec  le 
classement  des  partis  tel  que  je  l'ai  d'abord  supposé,  je  pourrais 
citer  un  certain  nombre  de  circonscriptions  où  la  majorité  absolue 
serait  atteinte  par  une  liste  de  républicains  de  droite. 

Ainsi  la  tendance  naturelle  du  nouveau  mode  de  scrutin  serait 
la  formation,  dans  chaque  circonscription,  d'une  liste  suffisam- 
ment large  pour  obtenir  la  majorité  absolue.  Ces  listes  s'éten- 
draient plus  ou  moins,  tantôt  vers  la  droite,  tantôt  vers  la  gauche, 
depuis  les  listes  de  droite  pure,  jusqu'aux  rares  listes  uniquement 
composées  de  radicaux  authentiques,  reconnus  par  la  rue  de 
Valois  —  et  qui  seraient  tout  de  même  bariolées. 

Toutes  ces  combinaisons,  bien  entendu,  ne  s'étendraient  pas 
jusqu'au  parti  socialiste.  Lui  seul  en  serait  exclu  —  par  sa  propre 
volonté.  Comme  il  n'atteint  encore  nulle  part  la  majorité  absolue 
par  ses  propres  forces,  c'est  lui,  nécessairement,  qui  pâtirait  le 
plus  du  système,  et  de  beaucoup.  Avec  les  chiffres  de  1910,  il 
n'obtiendrait  que  40  sièges.    ' 

Mais  peu  importe.  Le  parti  socialiste  a  l'amour  du  sacrifice. 
Son  groupe  parlementaire  a  voulu  la  R.  P.  quand  même,  et,  avec  un 
merveilleux  désintéressement,  a  négligé  ce  détail.  Cela  valait  pour- 
tant la  peine  d'y  regarder  à  deux  fois  avant  d'amputer  des  deux 
cinquièmes  la  représentation  à  laquelle  le  Parti  pourrait  préten- 
dre. Il  aurait  au  moins  fallu  obtenir,  en  échange  de  cette  opération 
pénible,  de  sérieux  motifs  d'espérer  une  vie  publique  plus  saine, 
par  une  réforme  électorale  qui  oblige  vraiment  les  autres  partis 
à  s'organiser  et  à  se  présenter  distincts  devant  les  électeurs.  Mais 
quoi  ?  La  condition  même  d'une  telle  réforme  est  qu'il  n'y  ait  ni 
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avantage  ni  sacrifice  pour  personne,  j>;*s  plus  pour  les  socialiste* 
que  pour  les  autres. 

Le  Parti  socialiste  est  bien  différent  «les  autres,  il  l'est  pur  sa 
doctrine,  bien  entendu,  et  aussi  par  ce  fait  qu'il  a  une  doctrine  et 

un  programme,  non  pas  invariables,  niais  en  développement  con- 
tinu, et  qui  s'appuient  sur  une  organisation.  Cela  est  bien.  Mais 
parce  qu'il   est   seul    dans  ce  cas.  il  a  l'air  de  faire  bande  à   part  ; 

et  un  système  comme  celui  que  la  Chambre  vient  de  voter  le  ferai! 
apparaître  connue  en  marge  de  la  vie  publique.  Cela  n'est  pas 
sans   Inconvénient. 

Il  est  vrai  que  ce  ne  serait  pas.  en  même  temps,  sans  avantageai 
si   l'on   pouvait   espérer  qu'il   échapperait,   lui   seul,   à   toutes   les 

compromissions  qui  deviendraient,  de  plus  en  plus,  la  règle  des 
autres  partis.  Mais  ci-  serait  là  une  illusion. 

Que   ferait-il   dans   un    département    OÙ    une   liste    radicale 
liste   et   une   liste   modérée  ou   cléricale   compteraient    SUT   des    forces 
électorales  à   peu   près  égales,   et   où   il   disposerait   de   quelques   mil- 
liers   de    voix,    insuffisantes    pour    obtenir    un    sièjjc    et    suffisantes 

pour  faire  pencher  la  balance  ?  Que   ferait-il   dans  un   départe* 

ment  réactionnaire  où  le  quotient  électoral  ne  pourrait  être  atteint 
par  les  radicaux  socialistes  que  moyennant  l'effacement  «les 
socialistes  ?   Irait-il.   en    présentant    partout    sa    liste,   sans    s'occuper 

des   conséquences,   permettre   aux   autres   partis   «le   tabler,   pour 

leurs  combinaisons,  sur  des  décisions  prévins,  et  de  tirer,  d'une 
loi  électorale  qui  leur  est  si  favorable,  des  bénéfices  encore  plus 
grands  qu'elle  m-  les  comporte  normalement  ?  On  sait  ce  qui 
pourrait  se  passer  alors  :  les  électeurs  qui  auraient  désiré  pou- 
voir voter  utilement  pour  la  liste  socialiste  voteraient  en  partie 
pour  une  autre  liste,  afin  de  ne  pas  gaspiller  leurs  suffrag 
mais  en  partie  seulement.  Kl  le  Parti  en  serait  pour  sa  courte 
bonté,  n'ayant  ni  obtenu  toutes  lis  voix  qui  devraient  lui  revenir, 
ni  pesé  de  toute  sa   force  sur  le  résultat   des  élections. 

'1res  nombreuses  sont  les  circonscriptions  où  le  Parti  socialiste, 
un  nombre  de  voix  Insuffisant  pour  obtenir  u\\  Méj^e.  aurait 
uni-  Influence  décisive  en  les  portant  sur  une  autre  liste.  Car  les 
socialistes  n'auraient  pas  de  sièj^e  avec  moins  de  15.000  voix;  dans 
quelques  départements  il  en  faudrait  20.000.  l'n  un  grand  nombre 
de    départements   l'appoint    socialiste   serait   considérable. 

On  dira  (pie.  dans  chaque  «as.  il  ne  s'agit  «pie  d'un  siège  sur 
cinq  «m  six.  Ce  n'est  pas  toujours  vrai,  les  combinaisons  sont  mul- 
tiples. Kt  le  plUS  important  n'est  pas  là.  l'île  liste  radicale  socia- 
liste   peut    renoncer   à    s'entendre    avec    une    liste    plus    niodén 
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elle  peut  compter  sur  l'appoint  socialiste,  et  il  s'agit  alors  d'une 
pression  à  exercer  sur  tous  les  élus  de  la  liste  qu'on  aura  appuyée. 
Il  s'agit  de  plus  encore  :  d'une  action  sur  la  gauche  des  radicaux 
pour  les  encourager  à  former  un  parti  distinct,  ce  qui  est  une 
étape  nécessaire  de  l'évolution  politique  prochaine  de  ce  pays,  si 
elle    doit    être    pacifique. 

Or,  cette  utilisation  électorale  des  voix  socialistes  ressemble 
beaucoup  à  l'utilisation  que  le  Parti  est  obligé  de  pratiquer  au- 
jourd'hui, et  que,  sous  des  formes  diverses,  ouvertement  ou  non, 
il  a  toujours  nécessairement  pratiquée.  C'est  la  faute  du  mode  de 
scrutin,  et  c'est  pourquoi  il  a  voulu  la  R.  P.  Mais,  du  moins,  avec  le 
scrutin  uninominal,  le  Parti  peut  se  présenter  au  premier  tour. 
Les  électeurs  socialistes,  même  sans  espoir  de  siège,  n'ont  pas, 
généralement,  le  regret  de  gaspiller  leur  suffrage  au  premier  tour  : 
ils  savent  que  le  nombre  des  voix  obtenues  par  le  Parti  influencera 
le  ballottage.  Il  n'en  serait  pas  de  même  avec  le  système  proposé. 
C'est  dès  le  premier  tour,  sans  avoir  eu  la  satisfaction  de  se 
compter,  qu'il  faudrait  s'effacer.  C'est  avant  les  déclarations  de 
candidature,  donc  avant  les  réunions  publiques,  qu'il  faudrait 
avoir  obtenu  des  candidats  d'une  liste  les  engagements  que  Ton 
estimerait  suffisants  pour  l'appuyer. 

Dans  de  telles  conditions,  je  vois  d'ici  les  camarades  du  Parti 
presque  unanimes  à  déclarer  que  c'est  impossible,  et  qu'il  vaut 
mieux,  coûte  que  coûte,  rester  nous-mêmes.  Eh,  je  sais  bien,  tout 
vaux  mieux  que  cela,  et  le  scrutin  uninominal,  comparé  au  sys- 
tème de  M.  André  Lefèvre,  apparaît  plein  de  vertus.  Mais  s'il  était 
voté  par  le  Sénat,  ce  ne  serait  plus  la  question.  Si  nous  devions 
subir  un  pareil  régime  électoral,  je  sais  bien  que  le  premier  mou- 
vement serait  de  décider  la  présentation  d'une  liste  dans  chaque 
département,  mais  je  sais  bien  aussi  qu'il  serait  suivi  d'un  second. 
Car  c'est  l'attitude  d'isolement  hautain,  en  même  temps  qu'elle  est 
trop  facile,  qui  est  impossible.  Même  si»  elle  était  décidée  en 
congrès,  les  électeurs  et  même  les  groupes  et  les  fédérations  y 
échapperaient  en  fait. 

Seulement,  la  tactique  d'intervention  serait  suivie  à  regret,  avec 
des  résistances,  des  méfiances  souvent  justifiées.  Elle  serait  pra- 
tiquée maladroitement,  et  l'on  n'en  retirerait  pas  tout  le  bénéfice 
électoral.  Des  querelles  surgiraient  de  tous  côtés,  et  le  Parti  serait 
de  nouveau  divisé. 

Sur  le  principe  de  la  tactique  d'intervention  —  et  dès  le  pre- 
mier tour,  puisque  c'est  alors  que  le  projet  la  rend  nécessaire  — ■ 
il  est  probable  qu'un  congrès  n'hésiterait  pas.  Il  aurait  hésité  au 
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printemps  dernier,  mais  d'ici  quelques  mois  le  danger  du  bou- 
langisme  poincariste  aura  été  assez  généralement  compris  pour 
que  l'on  sente  la  nécessité  d'une  nouvelle  défense  républicaine. 
Peut-être  en  sera-t-on  au  point  de  ne  plus  être  anses  exigeants  sur 
les  conditions  de  l'appui  offert  Mais  c'est  surtout  le  détail  d'appli- 
cation  qui   serait   gros  de   difficultés. 

J'ai  cru  devoir  montrer,  une  fois  de  plus,  que  la  représentation 
proportionnelle,  par  sa  nature,  ne  comporte  pas  de  solutions  inter- 
médiaires. On  peut  le  regretter,  mais  c'est  ainsi.  Le  marchandage 
par  lequel  on  obtient  un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  mais  du  moins 
quelque  chose,  n'est  pas  de  mise  avec  elle.  Ceci  ne  veut  pas  dire. 
bien  entendu,  (pie  la  EL  I*.  se  réalise  par  une  formule  exclusive. 
Bien  des  modalités  de  nature  à  calmer  les  craintes  des  républi- 
cains qui   la   redoutent   peuvent  être  consenties.   L'apparentement 

est    Acceptable,    et    même    n'est    pas    sans    quelque    avantage    quand 

on  veut  conserver  «les  circonscriptions  trop  étroites.  Mais  c'est  i 
condition  qu'il  soit  sans  prime,  car  alors  on  n'a  plus  une  véritable 
EL  P.  Celle-ci  se  reconnaît  à  ce  que  l'intérêt  électoral  des  partis  est. 
avec  elle,  de  se  présenter  distincts  devant  les  électeurs,  sinon,  on 

retombe  dans  les  systèmes  majoritaires,  et  j'ai  toujours  décls 
quant  à  moi,  depuis  dix  ans,  que  parmi  ceux-ci  le  moins  mau\ 
t  si   encore  le  scrutin  uninominal. 

L'étude  approfondie  (pie  j'ai  faite  de  cette  question,  longtemps 
avant    qu'elle   fût   à   l'ordre   du    jour   des   Chamhres,   m'a    permis   de 

formuler  une  opinion  ferme,  qui  m'a  donné  l'apparence  d'un 
farouche  intransigeant,  c'est-à-dire  d'un  homme  dont  les  conclu- 
sions sont,  en  quelque  BOrta  a  priori,  absurdes.  Pourtant,  je  suis 
pénétré  de  l'idée  (pie  l'esprit  de  transaction  est  constamment  né- 
cessaire dans  tous  les  rapports  humains,  et  tout  particulièrement 
dans  les  luttes  sociales  et  dans  les  luttes  politiques.  Je  crois  que 
le  sentiment  d'avoir  triomphé  de  l'adversaire  est  malsain,  autant 
que  le  sentiment  de  rancune  du  vaincu.  Mais  est-ce  un  compromis, 
OC  texte  qui  ne  contient  rien  de  ce  que  souhaitaient  les  deux  p 
lies  en  présence  '.'  Acharnés  a  vouloir  appliquer  quand  même  le 
principe  de  transaction,  les  proportionnalistcs  ont  d'abord  eux- 
mêmes  adultéré  leurs  idées,  puis  imposé  un  projet  «pie  demain  ils 
renieront    La    rancune    du    vaincu    est    dans    les    deUS    camps.    V\ 

a-t-il  pas  beaucoup  d'intransigeance  dans  cette  façon  «le  pratiquer 

l'esprit    de    compromis  V    Malheureusement    celte    Intransigeant 
n'était    que    le    vain    désir   de    vaincre    l'ennemi,    fût-ce    au    prix    «le 
i  énoncer  à   l'objet   de   la   lutte. 

Sans   doute,   l'aveuglement    «les   proportionnalistcs    h    la    Chambre 
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a  été  le  résultat  de  l'intransigeance  première  des  arrondissemen- 
tiers.  Historiquement,  ceux-ci  portent  la  responsabilité  de  leur 
faute  et  de  celles  où  ils  ont  entraîné  les  autres.  Et  leur  faute  est 
double  :  faute  d'ignorance  et  d'incompréhension  de  leur  propre 
intérêt,  le  plus  souvent,  en  même  temps  que  de  l'intérêt  de  leur 
parti  et  de  l'intérêt  général  ;  et  faute  de  méthode,  parce  qu'ils  ont 
abusé  de  leur  force.  Au  total,  ce  fut  une  peu  glorieuse  bataille. 

Et  maintenant,  voici  le  projet  devant  le  Sénat.  Tout  le  monde 
paraît  croire  que  le  Sénat  l'écartera  très  dédaigneusement,  et  re- 
prendra son  projet  précédent,  ou  un  autre.  Tant  mieux,  certes  ! 
Le  principal  est  d'être  débarrassé  d'un  projet  néfaste.  Mais  pour 
obtenir  le  consentement  du  Sénat  à  la  réforme  électorale,  il  était 
utile  de  pouvoir  le  rappeler  à  la  prudence,  et  l'on  s'est  mis  dans 
le  cas  d'approuver  son  initiative. 

Et  puis,  le  projet  est  voté  à  la  Chambre.  Si  le  Sénat  l'adopte, 
il  sera  loi.  Il  n'y  a  plus  rien  à  y  faire.  Et  qui  sait,  en  pareille  ma- 
tière, quels  peuvent  être  les  caprices  des  radicaux  ? 

Pourtant,  je  ne  crains  pas  trop.  Aucun  parti  ne  peut  avoir 
confiance  en  un  système  qui,  dans  la  pratique,  serait  surtout 
capricieux,  favorable  tantôt  aux  uns,  tantôt  aux  autres,  à  la  ma- 
nière du  scrutin  de  liste  pur  et  simple.  Surtout  dans  une  situation 
politique  trouble  comme  celle  d'aujourd'hui,  où  l'on  aperçoit  tant 
de  signes  de  ralliement  à  droite,  et,  en  même  temps,  bien  des  signes 
de  ralliement  à  gauche,  où  personne  ne  peut  prévoir  quelle  sera, 
dans  cinq  mois,  la  force  de  ces  deux  courants,  ni  comment  les 
partis  se  serviraient  des  dispositions  d'une  loi  qui  prête  à  des 
combinaisons  subtiles,  il  est  peu  probable  que  le  Sénat  veuille 
faire  un  pareil  «saut  dans  l'inconnu».  Quant  aux  députés  qui 
songent  seulement  à  leur  réélection,  le  projet  n'est  guère  rassurant 
pour  la  plupart  d'entre  eux,  et  ne  peut  tenter  que  ceux  qui  se  sen- 
tent tellement  abandonnés  par  leur  circonscription  uninominale, 
qu'ils  accepteraient  n'importe  quoi  pour  tenter  la  chance  dans 
d'autres   conditions. 

P.-G.  la  Chesnais. 


P.  S.  —  Cet  article  a  été  écrit  à  la  fin  de  novembre.  Déjà 
d'autres  projets  sont  proposés,  dont  le  texte  n'est  pas  publié. 
Le  peu  que  l'on  en  connaît  montre  que  l'on  s'écarte  de  plus  en 
plus  de  la  R.  P. 


La  domination  italienne  dans  les   Iles 


L'occupation  des  îles  de  L'Egée  méridionale  par  les  forces 
italiennes  remonte  au  mois  de  mai   1912,  et  ni  le  traité  de 

Lausanne,  ni  la  Confère  net'  de  Londres  n'ont  réglé  d'une 
manière   précise   et   définitive   le  statut    futur  du    Dodécan 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  occupation  ne  fut  qu'un 
épisode  de  la  guerre  ilalo-turque  ;  bien  que  l'Italie  eût 
déclaré  solennellement  que  son  action  militaire  ne  sortirait 
point  de  la  Libye,  elle  jugea  opportun  d'occuper  les  Sporadea 
méridionales  :  en  principe  cette  prise  de  possession  ne  devait 
être  qu'un  moyen  de  coercition  envers  la  Turquie,  moyen 
peu  efficace  d'ailleurs  pudique  la  paix  ne  fut  signée  qu'en 
octobre  1  *. »  1 2  sous  la  menace  de  l'agression  balkanique.  Mais, 
en  fait,  la  «  conquête  »  des  îles  ne  servit  qu'à  créer  une 
heureuse    diversion    aux    difficultés    de    l'entreprise    africaine. 

Par  la  clause  du  traité  de  Lausanne,  relative  aux  (les,  celles- 
ci  devinrent  un  i^atfe  aux  mains  de  l'Italie,  qui  promit  de 
rendre  à  la  Turquie  lorsque  le  dernier  soldat  turc  aurait  quitté 
la  Tripolitaine. 

A  la  Conférence  de  Londres,  l'été  dernier,  cette  pron 

fut  de  nouveau  affirmée;  et  cependant,  bien  qu'aujourd'hui 
il  n'y  ail  plus  en  Tripolitaine  le  moindre  soldat  turc.  l'Italie 
ne  semble  point  décidée  à  abandonner  les  îles. 

Nous  ne  pouvons,  disait  le  Giornale  (i'Italin.  dans  un 
article  récent,  nous  en  aller  purement  et  simplement.  L'occu- 
pation du  Dodécanèse  nous  a  coûté  des  hommes  cl  de  l'argent; 
notre  droit  à  ce  sujet  est  d'ailleurs  reconnu  par  le  limes,  qui, 
l'autre  jour,  parlait  d'une  solution  sauvegardant  à  la  lois  nos 
susceptibilités,  notre  position  dans  la  Méditerrannée  cl  l'œu- 
vre de  civilisation  entreprise  dans   l'Egée   méridionale  El 

J'entier  consentement  des  populations. 
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Et  le  Corriere  d'italia  réclame  des  compensations. 

Est-il  bien  vrai  que  l'occupation  des  îles  ait  coûté  à  l'Italie 
des  hommes  et  de  l'argent  ? 

Des  sacrifices  en  hommes,  nécessités  par  la  conquête,  il 
vaut  mieux  ne  pas  parler.  Chacun  sait  ou  peut  savoir  que 
l'occupation  de  Rhodes  fut  des  plus  simples  et  qu'à  la  bataille 
de  Psithos,  qui  livra  l'île  à  l'Italie,  14.000  soldats  italiens, 
appuyés  par  vingt-trois  navires  de  guerre,  vinrent  à  bout  de 
1.000  réguliers  turcs  ;  la  seule  difficulté,  la  marche  d'une 
colonne  dans  un  pays  accidenté  et  mal  connu,  se  trouva 
aplanie  par  ce  fait,  que  les  paysans  grecs  guidèrent  les  troupes 
italiennes  à  travers  les  sentiers  de  l'île.  L'opération  fut  d'ail- 
leurs très  habilement  conduite  par  le  général  Ameglio,  puis- 
qu'il n'eut  à  déplorer  que  sept  morts,  chiffre  officiel,  ce  qui  ne 
saurait  constituer,  pour  une  grande  nation  comme  l'Italie,  un 
sacrifice  en  hommes;  et  la  bataille  de  Psithos  eut-elle  été 
cent  fois  plus  meurtrière,  elle  n'est,  je  le  répète,  qu'un  fait  de 
la  guerre  italo-turque  auquel  mit  fin  le  traité  de  Lausanne, 
qui,  dans  sa  clause  relative  aux  îles,  n'envisage  aucune  espèce 
de  compensation. 

Restent  les  sacrifices  en  argent.  Je  ne  doute  point  qu'ils 
aient  été  importants,  mais  ont-ils  servi  à  améliorer  le  sort 
des  insulaires,  à  accomplir  cette  œuvre  de  civilisation  à  la- 
quelle fait  allusion  le  Corriere  d'italia  ? 

Il  est  permis  d'en  douter  :  Je  n'en  veux  comme  exemple 
que  ce  que  j'ai  vu  à  Rhodes  pendant  les  dix  mois  que  j'y  ai 
vécu  sous  la  domination  italienne  : 

L'île  de  Rhodes  est  peuplée  d'environ  15.000  Grecs, 
5.000  Turcs  et  4.000  Juifs,  avec  environ  500  Levantins 
catholiques;  ces  chiffres  sont  approximatifs,  les  statistiques 
étant  très  difficiles  à  établir  à  cause  des  déplacements  cons- 
tants de  la  population. 

La  ville  de  Rhodes,  avec  ses  faubourgs,  compte  environ 
12.000  habitants.  Les  Grecs  sont  petits  commerçants  bakals 
(cafetiers),  petits  artisans,  pêcheurs;  les  Turcs  caïqdji  (bate- 
liers), harnais  (portefaix),  petits  artisans,  jardiniers  ou  fonc- 
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tionnaires  ;   les  .Juifs   sont   banals   ou   commerçants  :    quant 

aux  autres,  ils  sont  employé!  de  l'administration  ou  agents 
d'affaires.  Ia-s  villages  de  l'Ile  sont  presque  entièrement 
grecs,  et  tous  les  paysans  sont  agriculteurs. 

La  population  de  la  ville  somnole,  comme  c'esi  la  règle  en 
Orient,  dans  une  sorte  de  demi-oisiveté:  celle  des  campagnes 
vit  assez  chichement  sur  une  terre  peu  fertile  :  les  primeurs 
et  les  fruits  devraient  être  pour  elle  une  source  de  bénéfices, 
les    tomates    et    les    ahricots    notamment,    qu'elle    produit    en 

abondance  et  qui  sont  très  demandés  en  Egypte  et  en  Russie. 

Malheureusement,  les  villages  de  l'ile  ne  sont  reliés  que  par 
des  sentiers,  et  les  transports  ne  peuvent  se  faire  qu'à  dos 
de  mulet;  l'ile  est  mal  desservie,  et  les  Compagnies  de  navi- 
gation, abusant  de  la  situation,  prélèvent  des  frets  exagél 
toutes  les  opérations  d'embarquement  se  font  sur  rade  et  sont 
difficiles  et  coûteuses. 

l.a  venue  des  Italiens  a-t-elle  amélioré  en  quoi  que  ce  soit 
cel  étal  économique  ? 

Certes,  ce  fut  pour  les  insulaires  l'occasion  d'admirer  de 
magnifiques  cuirassés,  des  canons  dernier  modèle,  des  ca- 
mions automobiles.  Mais  tout  cela,  p:is  plus  «pie  L'installation 
d'un  cinématographe,  d'une  maison  close,  bien  qn'bospitalii 

et  la  venue  de  quelques  hétaïres  ne  saurait  constituer  l'on 
de  civilisation  (pie   le  Covricrc  illliilin   tient   à   sauvegarder. 

On    n'a    pas   construit    la    moindre    route,    mais   on    a    rendu 
impraticables,  en  y  faisant   passai  des  canons  et  des  camions, 
les  quelques  kilomètres  (pie  les    Turcs  avaient  construits  en 
Rhodes  et   VUlanova.   Le   rameuse  conduite  des  eaux  coûta 
peut-être   beaucoup  d'argent,   beaucoup   moins  qu'on   m 

puhlia,  ;ï  coup  sur;  mais  cette  eut  reprise  n'aboutit  qu'à  un 
Basée  puisqu'on  ne  vit  point  d'eau  cette  année  dans  les  fon- 
taines :  il  parait  qu'on  S  remanié  les  conduites,  mais  qu'on  a 

oublié  d'établir  un  >ir. 

En    revanche,   pour  des   raisons   de   sûreté   et   de    police,   00 

appttqtt8  les  règles  strictes  du  service  sanitaire  en  Italie.  C.Vsl- 

lire  qu'un  navire  ne  pouvait  pratiquer  qu'entre  le  lever  sj 
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le  coucher  du  soleil.  Pour  une  escale  de  très  faible  impor- 
tance, comme  Rhodes,  on  devine  le  résultat  immédiat  :  tout 
bateau  passant  devant  Rhodes  après  le  coucher  du  soleil  ne 
se  souciait  point  de  rester  pendant  une  nuit  à  l'ancre,  dans 
une  situation  souvent  dangereuse,  et  filait  directement  sur 
Smyrne  ou  Reyrouth;  de  cette  manière,  les  courriers  et  les 
marchandises  pouvaient  se  promener  pendant  longtemps  en- 
tre ces  points  extrêmes  avant  de  toucher  Rhodes  dans  les 
conditions  requises  par  l'autorité  militaire;  les  tomates  et  les 
abricots,  prêts  à  être  expédiés,  se  pourrissaient  sur  le  quai  ou 
dans  les  magasins.  Ces  innovations  ne  furent  pas  très  goûtées 
des  Rhodiotes,  qui  avaient  connu  sous  la  domination  otto- 
mane le  régime  du  port  ouvert  jour  et  nuit,  sans  qu'aucun 
cas  de  choléra   ou  de  peste   ait  jamais   contaminé   l'île. 

Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  les  navires  battant  pavil- 
lon italien  purent  souvent  pratiquer  en  dehors  des  heures 
réglementaires. 

Pour  les  autres  îles,  c'était  mieux  encore:  le  service  sanitaire 
ne  fonctionnant  qu'à  Rhodes,  tout  navire  à  destination  d'une 
des  îles  devait  toucher  d'abord  à  Rhodes.  Quoique  le  temps 
n'ait  pas  grande  valeur  en  Orient,  ces  pratiques  allongeaient 
sérieusement  la  durée  des  voyages;  les  gens  des  îles  se  seraient 
fort  bien  passés  de  ces  nouveaux  règlements;  comme  ils  se 
seraient  passés  d'ailleurs  de  tous  ces  interrogatoires  et  de 
toutes  ces  formalités  vexatoires  de  débarquement  et  d'embar- 
quement. 

Je  citerais  cent  cas,  aussi  odieux  que  ridicules,  de  voya- 
geurs qui  durent  faire  le  tour  de  la  Méditerrannée  orientale, 
parce  qu'il  plut  à  quelque  employé  subalterne  du  gouverne- 
ment provisoire  de  faire  étalage  de  sa  toute-puissance. 

J'ai  passé  par  ces  formalités  grotesques  et  j'ai,  sur  le  pont 
d'un  paquebot,  attendu  pendant  trois  heures  mon  verdict,  qui 
ne  fut  favorable  que  grâce  à  l'intervention  de  notre  consul. 
Si  j'avais  dû  poursuivre  mon  chemin  jusqu'à  Smyrne,  si 
j'avais  réclamé,  on  m'aurait  répondu  comme  à  tant  d'autres  : 
«  Tempo  di  guerra.  »    Mauvaise  raison,   s'il  en  fut,  puisque 
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cette   année  encore,   la   paix   conclue,    les    mêmes   formalités 
subsistent. 

Ce  que  j'aurais  bien  voulu  qu'on  m'expliquât  cependant, 
c'est  le  danger  que  pouvait  faire  courir  à  la  nation  ou  à 
la  cause  italienne  le  débarquement  sur  une  île  de  25.000  ha- 
bitants, occupée  par  10.000  soldats,  avec  un  service  de  police 
renforcé,  d'un  pauvre  diable  d'archéologue  en  quête  de  vieilles 
pierres.  Mais  je  songe  avec  tristesse  que,  même  si  cette  expli- 
cation m'était  donnée,  ma  raison  ne  sciait  point  satisfaite  et 
il  me  faudrait  formuler  une  autre  demande  .  Pourquoi  ai-je 
dû,  comme  chacun,  pour  quitter  une  ville  aussi  inhospita- 
lière, me  faire  délivrer  un  passeport,  le  faire  viser  par  le  lieu- 
tenant des  carabiniers,  puis  par  le  capitaine  du  port,  puis  par 
le  carabinier  farouche  qui,  en  tenue  de  campagne,  m'atten- 
dait  à   la  coupée  du  paquebot  ? 

Toutes  ces  choses  peuvent  sembler  plaisantes  à  distance: 
sur  le  moment,  j'étais  loin  d'en  rire  ;  tous  ces  messieurs 
n'étant  pas  d'humeur  à  plaisanter,  et  la  moindre  irrévérence 
à  l'égard  de  quelque  représentant  de  l'autorité  pouvant  avoir 
de  très  graves  conséquences.  Tempo  di  guerre  ! 

Si  l'on  ne  lit  pas  de  belle  besogne  à  Rhodes,  on  lit  de 
grands  projets.  Des  routes,  des  tramways,  voire  des  chemins 
de  fer  sillonneraient  l'ile;  un  port  franc,  des  magasins  géné- 
raux seraient   installés. 

On  proposa  la  création  d'une  université;   il  vint  des  ingé- 
nieurs de  toutes  sortes,  mais  lorsque  je  quittai   Rhodes,   le 
15  novembre  dernier,  tout  cela  était  encore  à  l'état  de  projet; 
l'hiver,  même  le  doux  hiver  de  l'Egée,  est  peu  favorable  à 
réalisations. 

Sur  un  seul  point,  on  travailla  ardemment:  pour  se  remettre 
des  fatigues  de  la  guérie,  les  soldats  firent  «les  trous  dans  le 
sol:  il  se  trouva  que  ces  excavations,  que  des  esprits  chagrin! 
appelèrent  des  fouilles,  furent  faites  sur  l'emplacement  de 
l'acropole  de  l'ancienne  ville,  et  comme  à  peu  de  temps  de  I  i 
on  embarqua  sur  des  navires  des  caisses  pesantes,  ces  mêmes 
«spiits  mal   intentionnés  en  conclurent   qu'on   emportait   en 
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Italie  des  antiquités  de  Rhodes.  M.  Kinch,  le  fouilleur  de 
Lindos,  s'émut  et  protesta  :  sa  voix  se  perdit  dans  un  fracas 
guerrier.  Tempo  di  guerra  ! 

L'œuvre  de  civilisation  accomplie  par  l'Italie  pendant  son 
occupation  fut  donc  au  moins  nulle,  d'aucuns  diraient  néga- 
tive :  pour  être  absolument  impartial,  je  devrai  reconnaître 
qu'elle  se  borna  à  l'arrosage  méthodique  du  large  quai  qui 
borde  le  port  de  Mandraki  et  où,  pendant  l'été  passé,  deux 
fois  par  semaine,  une  fanfare  plus  bruyante  que  mélodieuse 
attirait  le  Tout-Rhodes  élégant.     . 

La  conquête  des  îles  et  leur  occupation  par  les  troupes 
italiennes  seraient  donc  demeurées  une  sorte  d'épisode  d'opéra- 
comique,  si  les  conquérants  ne  s'étaient  avisés  d'appliquer 
la  manière  forte  à  des  populations  paisibles  et  sans  défense. 
Deux  phases  bien  distinctes  se  succèdent  :  de  mai  à  septem- 
bre 1912,  l'autorité  s'appuie  sur  les  Grecs;  non  seulement  les 
malheureux  prisonniers  turcs  de  Psithos  sont  expédiés  en 
Italie,  mais  de  nombreux  fonctionnaires  ottomans  sont  invi- 
tés à  cette  excursion  dans  la  péninsule;  en  juillet,  on  expulse 
encore  le  directeur  du  lycée,  le  drogman  du  konak;  les  «  indé- 
sirables »  sont  avisés  à  l'aube,  par  quelque  carabinier,  d'avoir 
à  quitter  Rhodes;  un  délai  de  deux  heures  leur  est  générale- 
ment accordé  pour  régler  leurs  affaires  et  s'embarquer  soit 
pour  le  Pirée,  soit  pour  Smyrne  ou  Constahtinople.  Naturelle- 
ment, ces  braves  gens  n'ont  pas  commis  le  moindre  méfait,  le 
moindre  attentat  à  l'autorité  ;  quelque  mouchard  zélé,  grec 
ou  levantin,  a  présenté  le  personnage  comme  affilié  au  Comité 
Union  et  Progrès,  conspirant  contre  le  régime  italien,  et  l'ar- 
rêté ne  s'est  point  fait  attendre. 

Dès  le  Congrès  de  Patmos,  où  les  délégués  des  îles,  après 
avoir  proclamé  leur  annexion  à  la  Grèce,  sont  ramenés  à 
Rhodes  à  bord  d'un  torpilleur  sur  l'ordre  du  général  Ameglio, 
les  rapports  italo-grecs  fraîchissent  quelque  peu;  ils  devien- 
nent mauvais  à  mesure  que  les  affaires  italo-turques  s'arran- 
gent, et  à  la  paix  de  Lausanne  s'ouvre  la  deuxième  phase  : 
les  Turcs,  fort  peu  nombreux  d'ailleurs  après  les  déportations 
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et  les  expulsions,  ne  subiront  plus  que  des  assauts  d'amabi- 
lités; les  Grecs  connaîtront  le  chemin  de  l'exil. 

Les  premiers  expulsés  grecs  ne  méritaient  guère  de  sympa- 
thie :  arrogants  et  provocateurs  pendant  leur  puissance,  ils 
avaient  très  lâchement  abusé  de  leur  ascendant,  de  leur 
connaissance  du  pays,  pour  satisfaire  de  petites  vengeant 
Mais  il  était  inutile  de  les  exiler  pour  les  mettre  hors  d'état 
de  nuire.  Le  tort  du  gouvernement  provisoire  fut  «l'attacher 
de  l'importance  à  toutes  les  manifestations  turbulentes  «les 
Grecs,  aux  petits  drapeau  de  l'Kpiphanie,  à  l'hymne  grec  et 
aux  conversations  de  café,  de  croire  aux  racontars  des  nom- 
breux mouchards  de  toute  race  et  de  toute  confession. 

Je  suis  absolument  certain  que  la  bonne  foi  du  gouverneur 
fut  très  souvent  surprise  et  que  les  sous-ordres  sonl  seuil 
responsables  d'un  régime  aussi  inutilement  sévère. 

Deux  exemples,  parmi  les  nombreuses  expulsions  qui  se 
succédèrent  à  Rhodes  en  191.*  : 

Le  15  août  (à  la  grecque),  a  lieu  au  village  de  Kremato 
12  kilomètres  de  Rhodes,  une  fête  religieuse  qu'on  appelle 
la  Panaghia  (fêU  de  la  Vierge);  je  m'y  étais  rendu  dès  le 
matin  avec  le  désir  de  photographier  les  fort  curieux  costu- 
mes qu'on  y  rencontre;  je  ne  pus  d'ailleurs  parvenir  à  faire 
un  cliché  convenable,  aucune  ruse,  aucun  argument  ne  pou- 
vant décider  les  femmes  à  poser  :  Ekô  tropl  .  j'ai  honte, 
fut  la  seule  réponse  que  j'obtins. 

L'après-midi,    vers    1    heures,    j'attendais    notre    consul,    qui 

m'avait   promis  de  venir   terminer    la   soirée    avec    moi,    pour 

assister  à  la  fête  de  nuit.  Une  automobile   parait  :   c'est    un 

amiral    italien    accompagné    de    quelques    officiers.     Il    visite 

lise  et   le  monastère  au  milieu  de  l'indifférence  générale. 

Quelques  instants  après,  arrive  le  consul,  accompagné  de 
l'ami  Malliakas.  médecin  du  consulat.  Or,  les  paysans  avaient 
appris,  je  ne  sais  comment,  la  venue  de  notre  consul,  qui,  ti 
souvent,  leur  avait  rendu  service,  notamment  en  intervenant 
auprès  des  autorités  italiennes  pour  essayer  d'en  lléchir  les 
rigueurs  injustifiées. 
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On  sonne  les  cloches;  on  crie  :  «  Zitô  »,  on  nous  offre  le 
mastic,  et  le  soir,  lorque  nous  quittons  le  village,  les  paysans 
nous  souhaitent  bon  voyage  et  crient  :  «  Zitô  i  Gallia  prostasis 
tîs  Hellados  »,  vive  la  France  protectrice  de  la  Grèce.  Voilà 
les  faits  racontés  dans  toute  leur  simplicité. 

Voici  maintenant  la  conséquence:  deux  jours  après,  le  maire 
et  le  maître  d'école,  qui  étaient  au  nombre  des  manifestants, 
sont  appréhendés  à  l'aube  par  les  carabiniers,  conduits  à 
Rhodes,  embarqués  sur  un  vapeur  en  partance  pour  le  Pirée; 
aucun  interrogatoire,  aucun  motif  ne  leur  est  donné;  aucun 
délai  ne  leur  est  accordé  pour  mettre  en  ordre  leurs  affaires. 
J'ai  revu  les  pauvres  diables,  à  Athènes,  plusieurs  mois  après; 
ils  y  vivaient  péniblement,  grâce  aux  maigres  emplois  qu'avait 
bien  voulu  leur  procurer  le  gouvernement  hellénique. 

Le  docteur  Malliakas,  un  vieil  ami,  qui  nous  accompagnait 
en  cette  excursion,  fut,  lui,  expulsé  sans  aucun  motif  deux 
mois  plus  tard  :  quatre  carabiniers  le  cueillirent  de  grand 
matin,  au  moment  où  il  entrait  dans  la  ville.  On  le  fit  des- 
cendre de  cheval,  on  le  fit  monter  dans  une  voiture  fermée, 
et  comme  des  bambins  avaient  été  témoins  de  cette  opération 
on  les  arrêta  également.  On  les  remit  en  liberté  lorsque  Mal- 
liakas fut  à  bord  du  bateau  qui  devait  l'emporter  au  Pirée.  On 
avait  donc  pris  toutes  les  précautions  pour  rendre  impossible 
toute  démarche  en  faveur  de  l'expulsé,  connu  et  estimé  de 
tous,  Turcs  ou  Grecs. 

Malliakas,  qui  n'est  pas  riche,  et  dont  le  seul  crime  fut 
de  ne  point  vouloir  plier  l'échiné  devant  l'autorité,  a  laissé 
à  Rhodes  une  compagne  et  un  enfant  de  trois  ans;  il  a  laissé 
aussi  une  nombreuse  clientèle  de  malades  qui  n'avaient  guère 
confiance  qu'en  lui,  et  il  attend,  dans  une  oisiveté  qui  lui 
pèse,  qu'on  lui  permette  de  rentrer  dans  sa  patrie,  ou  qu'on 
lui  apprenne  au  moins  quel  crime,  quel  délit  il  a  commis. 

Il  y  a  loin  de  ce  régime  de  terreur  à  l'entier  consentement 
des  populations,  dont  parle  l'organe  italien.  Et  il  n'y  eut  pas 
que  l'expulsion  :  un  avocat  grec,  assis  à  une  terrasse  de  café, 
est   giflé    par   un    lieutenant,    parce    qu'il    n'a   pas    salué    un 
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détachement  en  armes;  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans  est 
condamné  à  un  an  de  prison  pour  avoir  hattu  les  carabinii 
fait  bien  invraisemblable  et  dont  les  seuls  témoins  fuient  les 
soi-disant  victimes  ;  un  dentiste  est  rossé,  chez  lui.  par  deux 
Grecs,  devenus  mouchards  du  gouvernement;  bien  que  les 
causes  de  l'agression  fussent  d'ordre  privé,  le  gouvernement 
refuse  de  poursuivre  les  agresseurs,  nécessaires  à  la  sûreté 
de  l'Etat. 

Cependant  que  les  Grecs  les  plus  turbulents  sont  expédiés 
vers  d'autres  rivages,  les  autorités  reçoivent  de  la  part  de  la 
communauté  juive  et  de  certains  Turcs  des  marques  de 
soumission  et  même  de  reconnaissance.  C'est  que,  «lès  la 
clôture  de  la  Conférence  de  Londres,  les  autorités  italiennes 
ont  averti  les  notables  de  Rhodes  que  l'occupation  était  désor- 
mais définitive;  évidemment,  ceci  ne  ressortait  point  claire- 
ment des  décisions  de  la  discussion  de  Londres,  mais  il  fallait 
Interpréter  les  textes,  et  la  clause  du  dernier  soldat  turc  en 
Tripolitaine  n'était  qu'une  bien  bonne  histoire  destine» 
transformer  le  provisoire  en  définitif  :  l'exemple  de  l'Egypte 
est    immédiatement    offert    comme    terme    de    comparaison. 

Une   campagne    de    presse    et    de    meetings    se    poursuit    en 
Italie    dans    le    même    sens.    .l'ai    vu    à    Rhodes    des    caisses    de 
chianti  ou  de  macaroni   qui   portaient   d'énormes   étiquett 
«  Viva   Rodi   Italiana 

Les    journaux    nationalistes    déclarent    que    l'Italie    ne    sau- 
rait  abandonner  une   lie  que   tant   de   souvenirs   historiques 
rattachent    à    la    péninsule.    les    chevaliers    de    Saint-Jean    de 
Viennent    les   chevaliers    italiens,   et.    ;'i    la    porte    Saint-. leau.    le 
général  Ameglio  fait  placer  cette  Inscription  commémorait 

Pcr  queata  antica  j»>rt<i 

Dci  (jintilicri   iliilinni 

Lu  29  dutieione  spéciale  vitiorioea 

Duce  Giooannl  Ameglio 

M  tote  délie  turite  glorie 

Entrava 
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Par  un  hasard  vraiment  malheureux,  jamais  les  chevaliers 
italiens  n'occupèrent  cette  porte  :  la  répartition  des  postes  de 
1465  l'attribua  aux  chevaliers  de  la  Langue  de  Provence;  celle 
de  1522  aux  chevaliers  de  la  Langue  d'Angleterre.  Et  il  vau- 
drait mieux,  pour  établir  les  droits  italiens  sur  Rhodes,  igno- 
rer l'existence  des  chevaliers  de  Saint-Jean,  ordre  interna- 
tional, qui  de  1309  à  1323  connut  quatorze  grands  maîtres 
français,  trois  espagnols  et  deux  italiens. 

Toutes  ces  manifestations  de  nationalisme  se  compliquè- 
rent, par  malheur,  de  xénophobie  et  surtout  de  francophobie, 
ainsi  qu'on  l'a  pu  voir  par  certains  articles  de  la  Tribuna  ou 
du  Courrier  d'Italie.  Ce  dernier  journal  ne  s'est-il  point  avisé 
de  voir  dans  l'acquisition  de  l'ancienne  Auberge  de  France 
par  M.  Bompard,  qui  en  fit  don  à  l'Etat  français,  un  «  atten- 
tato  délia  Francia  al  patrimonio  artistico  di  Rodi  »  ;  et  dénon- 
çant cet  attentat,  le  journal  réclamait  simplement  l'annulation 
de  la  vente,  conclue,  disait-il,  en  violation  des  décrets  du 
général  Ameglio,  et  il  posait  à  la  nation  italienne  cette  angois- 
sante question  :  «  Il  piu  bello  edificio  di  Rodi  sara  la  proprietà 
délia  Francia  ?  » 

Je  ne  parle  pas  du  boycottage  systématique  (c'est  le  mot 
avoué  par  un  personnage  officiel)  et  d'ailleurs  inefficace, 
auquel  je  fus  en  butte  :  je  regrette  seulement  que,  dans  la 
seule  intention  d'être  désagréable  à  un  Français,  on  ait  détruit 
pour  jamais  des  fresques  du  xve  siècle  que  j'avais  découvertes 
dans  une  mosquée  abandonnée,  ancienne  église  chrétienne  du 
moyen  âge.  Le  fait  de  barbouiller  à  la  chaux  les  murs  d'un 
édifice  ne  saurait  constituer  une  action  assez  héroïque  pour 
ajouter  à  la  gloire  et  au  prestige  de  l'Italie  en  Orient. 

On  voit  que  l'œuvre  de  civilisation  accomplie  par  l'Italie 
se  réduit  à  peu  de  chose.  Quand  aux  abus  d'autorité  qui 
furent  commis,  il  serait  aussi  ridicule  d'en  exagérer  l'impor- 
tance que  d'en  rendre  responsable  la  nation  italienne.  Je  suis 
même  persuadé  que  le  gouvernement  de  Rome  ne  fut  tenu 
que  très  imparfaitement  au  courant  de  ces  petits  événements. 

Mais  il  a  été  maladroit  et  même  dangereux  de  parler  trop 
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souvent  de  «  Rodi  italiana  :  il  y  a  aujourd'hui  en  Italie 
beaucoup  de  gens  qui,  de  bonne  foi,  peuvent  croire  que  la 
bataille  de  Psithos  fut  une  grande  victoire  italienne,  chère- 
ment achetée  :  que  les  îles,  tontes  pénétrées  encore  de  l'in- 
fluence des  "  chevaliers  italiens  .  sont  prêtes  à  reprendre. 
sous  L'impulsion  d'une  nation  active  et  ardente,  la  pli 
qu'elles  occupaient,  il  y  a  100  ;ms.  dans  l;i  Mediterran' 
orientale. 

La  vérité  est  tout  antre:  sons  le  plus  beau  soleil  du  inonde, 
an  milieu  des  Ilots  biens  de  l'Egée,  les  Sporades  ne  sonl  guère 
que  de  pauvres  îles  rocheuses  :  longes  qu'à  Symi,  l'ile  des 
pécheura  d'épongés,  la  terre  est  si  rare  qu'on  n'y  peut 
enterrer  les  morts. 

Les  habitants  Turcs  <>n  Grecs  sont  des  gens  tranquilles  et 

sans  besoins,  qui  vivaient  en  paix  et  en  parfaite  harmonie 
sons  l'administration  débonnaire  des  Ottomans  :  ils  ont  sup- 
porté pendant  deux  années  une  occupation  militaire  qui  fut 
préjudiciable  à  la  plupart  d'entre  eux  :  leur  fera-t-on  attendre 
longtemps  encore  la  solution  qui  leur  rendra  la  tranquillité 
passée  ? 

Qu'on  donne  à  l'Italie  toutes  les  compensations  qu'elle 
désire,  concessions  de  mines  vers  Maoris,  chemins  de  fer 
Vers  Adalia.  puisque  c'est  In  coutume  admise  de  dépouiller 
la  Turquie  pour  l'aider  à  prospérer:  mais,  au  moins,  qu'on 
laisse  vivre  en  paix  des  Insulaires  de  l'Egée  méridionale.  La 
solution  raisonnable,  «'est  le  retour  pur  cl  simple  des  ile- 
la  Turquie:  tous  les  GreCS,  que  US  hantent  point  les  t. 
mégalomanes  OU  l'espoir  de  reconstituer  l'empire  d'Alexandre, 
y  souscriront  ;  et  je  promets  au  premier  vali  turc  qui  débar- 
quera à   Rhodes  l'accueil  chaleureux  de  la  population. 

Aun-ici    Gabrii  i  . 


La  mainmise  étrangère  sur  les  mines 
de  fer  de  Normandie 


La   responsabilité   de   l'Industrie   française 

Depuis  quelques  années  de  nombreux  auteurs  ont  dénoncé 
l'apathie  de  l'industrie  française,  et  tout  le  monde  a  encore  en 
mémoire  les  courageuses  campagnes  de  Lysis,  jetant  le  cri 
d'alarme  et  réussissant  à  créer  un  milieu  favorable  à  l'utili- 
sation, en  France,  des  capitaux  français. 

Sans  entrer  dans  les  controverses  soulevées  à  Toccasion 
de  la  nationalisation  des  mines,  il  est  certain  que  les  socia- 
listes ont  le  plus  grand  intérêt  à  la  mise  en  valeur  des  res- 
sources du  pays.  Ainsi  que  l'écrivait  le  citoyen  Jaurès  :  «  le 
prolétariat  a  besoin  non  seulement  pour  son  bien-être,  mais 
pour  sa  force  de  combat,  d'une  vie  économique  intense,  d'une 
production  nationale  active.  La  langueur  de  l'industrie  assou- 
pirait les  énergies  ouvrières.  C'est  en  face  d'une  bourgeoisie 
intelligente,  entreprenante,  animée  de  la  passion  du  progrès 
industriel,  que  la  classe  ouvrière  elle-même  a  plus  d'initiative 
et  d'activité.  »  Et  notre  camarade  ajoutait  :  «  Ne  pouvant  plus 
cueillir  un  bénéfice  facile  et  ignominieux  sur  un  prolétariat 
qui  sait  se  défendre,  la  bourgeoisie  capitaliste  est  obligée  de 
chercher  le  profit  clans  le  progrès  incessant,  dans  le  renou- 
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vellement  de  l'outillage.  dans  le  perfectionnement  des  mé- 
thodes, dans  l'élargissement  des  débouchés. 

Ces  qualités  essentielles  du  capitalisme  moderne,  la  bour- 
geoisie française  en  semble  entièrement  dépourvue. 

Routinière  et  sans  méthode  elle  laisse  aux  industriels  étran- 
gers et  surtout  allemands  le  soin  de  mettre  en  valeur  les 
richesses  françaises  :  l'histoire  des  dix  dernières  années  nous 
en  offre,  en  pays  normand,  un   exemple   frappant 

A  la  vérité,  en  Normandie,  comme  dans  le  reste  de  la 
France,  la  direction  donnée  aux  capitaux  français  par  les 
établissements  de  crédit  a  empêché  l'éclosion  d'une  industrie 
de  premier  ordre.  Il  serait  cependant  téméraire  de  rejeter 
toute  la  responsabilité  sur  l'organisation  financière.  Tous. 
capitalistes,  métallurgistes,  pouvoirs  publies,  ont  t'ait  preuve 
à  cette  occasion,  d'une  ignorance  et  d'une  Indolence  incroya- 
bles, tous  ils  portent  le  poids  de  la  responsabilité  la  plus 
grande. 

Aujourd'hui  les  étrangers  et  surtout  les  Allemands  régnent 
en  Normandie.  Nous  nous  proposons  de  relater  cette  intrusion 
étrangère  et  de  donner  un  aperçu  succinct  de  la  situation 
actuelle  des  richesses  minières  de   cette   coati 

[l  n'y  a  pas  db  fer  en  Normandie,  mi  u   Conseii   des  mines 

La  Revut  socialiste.  d;ms  son  numéro  du  15  juillet,  a  exposé 
le  début  de  l'exploitation  minière  du  Calvados.  L'histoire  des 
mines  de  Normandie  se  rapproche  entièrement  de  celle  de 
ce  département. 

Çà  et    là   de   très  vieilles   mines,  plus  souvent   des   mini 

sont  abandonnées  depuis  des  siècles.  Les  professeurs  de 
Facultés,  ;ui  cours  de  leurs  excursions  géologiques,  expliquent 

;i  leurs  auditeurs  que  la  Normandie  ;i  été.  il  y  ;i  bien  long- 
temps, un  centre  sidérurgique  assez  important,  mais  qu'on  ne 

peut  penser  aujourd'hui  à  tirer  parti  de  ses  richesses  mi- 
nières. Il  y  a  bien  quelques  petites  concessions  en  activité, 
mais    leurs    exploitants    ne    poussent    pas    leurs    recherches    et 
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se  contentent  d'extraire  annuellement  une  centaine  de  mille 
tonnes  qui  sont  exportées  à  Rotterdam,  grand  marché  de 
minerais. 

Cependant  de  mauvais  bruits  circulent.  On  chuchote  dans 
le  monde  industriel  que  simultanément  les  Allemands  enva- 
hissent le  bassin  de  la  Meurthe-et-Moselle  et  le  bassin  nor- 
mand; le  gouvernement  s'inquiète,  il  craint  une  mainmise 
étrangère. 

Il  charge  alors  le  Conseil  des  mines  de  rechercher  s'il  y  a 
du  fer  en  Normandie. 

Et  le  Conseil  des  mines  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  fer.  Il  n'y 
a  pas  de  fer  en  Normandie,  mais  à  l'instant  même  plusieurs 
sociétés  allemandes  se  fondent  pour  exploiter  les  richesses 
minières  normandes  qu'elles  évaluent  à  des  centaines  de  mil- 
lions de  tonnes  ! 

Et  le  gouvernement  français,  tranquillisé,  ne  s'occupe  plus 
des  mines  de  Normandie  que  le  jour  où  la  Société  franco- 
allemande  des  Hauts  Fourneaux  de  Caen,  lui  demande  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  minier  de  35  kilomètres. 

Cependant  un  groupe  financier  essayait  de  lutter  contre  la 
mainmise  étrangère. 

La  Grande  Revue,  sous  la  signature  de  M.  Bruneau,  entre- 
prenait une  campagne  ardente. 

La  presse  royaliste  de  son  côté  menait  grand  tapage  autour 
des  concessions  accordées,  et  l'Action  française  démontrait 
tous  les  jours  que  la  Normandie  entière"  était  livrée  à  l'en- 
nemi. La  mine  de  Diélette  menaçait  le  port  de  Cherbourg,  et 
le  plus  petit  journal  de  la  région  dénonçait  à  ses  lecteurs 
larmoyants  les  dessous  ténébreux  des  entreprises  allemandes. 
Le  Nouvelliste  de  la  Sarthe  accusait  M.  Caillaux  de  trahison 
et  cette  campagne  était  couronnée  par  la  publication  de 
M.  Daudet,  «  L'Avant-Guerre  » .  Il  y  a  peu  de  temps  encore, 
M.  Gaudin  de  Vilaine  soulevait  une  question  au  Sénat  au 
sujet  du  port  de  Diélette,  et  ce  brave  père  conscrit  annonçait 
qu'il  se  livrait  à  une  grande  enquête  dont  les  résultats 
.seraient  concluants  ! 
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Il  ne  faudrait  pas  tombe!  dans  ces  travers.  Les  Allemands 
ont  jeté  leur  dévolu  sur  la  Normandie  :  1  parce  qu'ils  g 
trouvaient  le  minerai  de  fer  dont  ils  avaient  besoin:  2  parce 
que  les  mines  étaient  laissées  à  l'abandon.  1K  turent  plus 
clairvoyants  que  le  Conseil  dea  mines.  Ils  Curent  pins  entre- 
prenants que  les  métallurgistes   français.   Et   c'est   tout. 

Cependant  que  la  résistance  s'organisait  dans  les  milieux 
royalistes,  les  étrangers  obtenaient  le  concours  le  pins  entier 
des  pouvoirs  publics  et  des  Chambrée  de  Comme] 

Il  est  curieux  d'examiner,  en  celte  circonstance,  la  tactique 
suivie   par   la   Cbambre  de  Commerce   de   Caen. 

L'ai  mm  m    de  la  CHAMBRE  in    COMMl  A4  i    i>i    Cu  \ 

Inspirée  par  l'exemple  de  la  Cbambre  de  Nancy,  cell 
Caeo  a  aidé  de  tout  son  pouvoir  l'installation  des  industries 
étrangères  en  Normandie,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire, 
pour  donner  un  aperçu  exact  de  sa  conduite,  (pie  de  repro- 
duire le  rapport  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Caen  a 
consacré  à  la  question. 

Le  but  poursuivi  par  notre  Compagnie,  dit-il.  est  de  faire  iln 
port   de   Caen   nu    des   premiers  ports  de   France.   N'écoutant    ni   les 

bruits  extérieurs,  ni  les  polémiques  personnelles,  ni  les  attaques 

trop    partiales.    n'envisageant    que    le    bien    générai,    la    Chambre 

Commerce  de  Caen.  dans  toute  son  indépendance,  soutiendra  tou- 
jours ceux  qui  alimenteront  son  poit.  ceux  qui  installeront  îles 
Industries  nouvelles,  et  ceux  qui  lui  donneront  les  moyens  d'enri- 
chir la  région. 

Depuis  quelque  temps.  Messieurs,  les  attaques  sont  vives,  et  nous 
estimons   «pie   nous   ne   devons   pas   rester   indifférents   à    cette   lutte 

sourde,  laquelle,  sous  un  couvert  patriotique,  cache  des  Intel 

très    particuliers    et    peut    avoir    des    Conséquences    des    phu 
pour  l'ensemble  du  commerce  de  la  France  et   de  son   industrie. 

Depuis  1908,  notre  conduite  a  été  très  nette  et  très  tram  lie.  et 
dans    toutes    nos    décisions    nous    n'avons    vu    (pie    l'intérêt    général. 

lU'imporie  pour  nous  les  capitaux  qui  exploitent  nos  mil 
nous  avons  confiance  dans  les  1 . ■  i s.  de  notre  psyS  pour  nous  p 
téger».  avons-nous  dit   en   1909. 

En    1910   nous   l'avons  répété,   nous   l'avons  confirmé   en    1911.   et 


LES  MINES  DE  FER  DE  NORMANDIE  33 

aujourd'hui,  soutenus  par  le  décret  qui  a  autorisé  la  construction 
du  chemin  de  fer  minier  dans  des  conditions  particulières,  sou- 
tenus par  les  décisions  du  Conseil  d'Etat,  soutenus  par  les  réponses 
faites  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  aux  demandes  de 
nos  parlementaires,  nous  le  répétons  à  nouveau. 

Pourquoi  donc,  par  un  protectionnisme  exagéré  et  n'ayant  plus 
de  raison  d'être  à  l'époque  actuelle,  indisposer  toute  une  région 
contre  une  industrie  destinée  à  revivifier  notre  ville  et  à  lui 
donner  un  élément  nouveau  pour  pouvoir  compter  encore  parmi 
les  grandes  cités  de  France  !  A  côté  de  la  ville  qui  mourait,  une 
cité  industrielle  naît  !  Quels  besoins  de  dénigrements  et  de  suspi- 
cion a-t-on  donc  pour  saluer  cette  naissance  par  des  attaques  in- 
justifiées ! 

Certes,  on  a  pu  à  juste  raison  regretter  que  nos  mines  ne  soient 
pas  la  propriété  exclusive  de  capitalistes  français.  Mais  à  qui  la 
faute  '?  Et  pourquoi  certains,  qui  attaquent  aujourd'hui  avec  âpreté 
la  situation  actuelle,  alors  qu'ils  étaient  avertis,  ont-ils  vendu  de- 
puis, avec  de  gros  bénéfices,  les  mines  qu'ils  possédaient  à  des 
industriels  étrangers  ou  à  des  firmes  complètement  étrangères  et 
où  les  capitaux  français  ne  sont  pas  représentés,  au  lieu  de  les 
réserver  à  l'industrie  nationale  ? 

Rappelons-nous  que  beaucoup  de  nos  mines  étaient  entre  des 
mains  françaises  il  y  a  encore  peu  de  temps,  lesquelles,  par  manque 
d'expérience,  par  faute  de  capitaux,  n'ont  pu  et  n'ont  pas  su  les 
exploiter  et  les  ont  cédées  à  des  étrangers. 

Mais  à  cause  de  cela  devons-nous,  lorsque  ces  industriels,  dû- 
ment et  légalement  propriétaires  de  ces  mines  placées  sous  la  pro- 
tection des  lois  françaises  actuelles,  viennent  nous  demander  notre 
aide  pour  leur  permettre  d'exporter  leurs  produits  et  accentuer 
ainsi  le  développement  économique  de  la  région,  devons-nous  la 
leur  refuser  ?  Assurément  non,  et  tous  ceux  qui  n'ont  pas  d'esprit 
de  parti  raisonneront  comme  nous. 

On  a  fait  appel  à  notre  patriotisme.  La  Chambre  de  Commerce 
de  Caen  et  son  rapporteur  n'ont  pas  besoin  qu'on  leur  fasse  sou- 
venir de  leurs  devoirs  envers  leur  pays;  ils  estiment  qu'en  agissant 
comme  ils  l'ont  fait,  ils  se  sont  élevés  au-dessus  d'intérêts  parti- 
culiers pour  ne  voir  que  le  bien-être  futur  apporté  à  la  région  dont 
ils  ont  l'honneur  d'être  les  élus. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Caen,  suivant  en  cela  la  Chambre 
de  Commerce  de  Nancy,  dont  les  sentiments  patriotiques  ne  peu- 
vent et  ne  doivent  pas  être  mis  en  doute,  a  eu  la  même  attitude 
dans  la  même  question  minière,  car  ce  qui  se  produit  ici  s'est 
produit  sur  les  frontières  de  l'Est,  avec  cette  différence  toutefois 
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que  les  capitaliste!  de  l'Est  ont  su  se  grouper  pour  se  rendre  pro- 

priétaires   de  quelques   mines.   Ici  nos  capitalistes  n'ont  pas  su  le 
faire,  je  n'ose  pas  dire  :  n'ont  pas  voulu  le  faire. 
Il  faut  donc  cesser  cette  lutte  qui  ne  peu!  jeter  que  le  trouble 

dans  les  relations  que  nous  devons  avoir  avec  le  monde  industriel 

lutur.  Happelons-nous  que  les  rapport!  internationaux  sont  be 
sur  une  suite  d'échanges  réciproques,  où  chaque  pays  trouve  son 
bénéfice;  et,  si  par  représailles,  la  campagne  qui  se  poursuit  actuel 
fanent  chez  nous  se  répétait  dans  un  autre  pays,  notre  industrie 

et  notre  commerce  en  seraient  les  premières  victimes. 

Il  faut  (pie  notre  population  normande  sache  bien,  et  une  partie 
le  sait  déjà,  qu'elle  n'a  qu'à  gagner  au  mouvement  industriel  qui 
se  prépare.  Mouvement  industriel  appelé  à  remplacer  les  industries 
disparues,  faisant  autrefois  la  fortune  de  notre  département,  ou 
d'autres  qui,  malgré  leurs  efforts,  Ont  beaucoup  de  peine  à  se 
maintenir  alin  de  pouvoir  lutter  contre  dis  concurrents  redoutables. 

On   indispose   la   population  contre   les   ouvriers  étrangers  devant 

s'implanter  chez  nous.  On  se  fait  une  peur  de  cette  main-d'œuvre 
étrangère. 

Il  est  certain  qu'il  est  regrettable  de  voir  disparaître  la  main- 
d'œuvre  française  ci  particulièrement  la  main-d'œuvre  normande. 

Nous   n'avons   pas   à    rechercher  les   causes   de    cette   disparition,   et 

nous  aimerions  voir  notre  département  classé  parmi  les  premiers 

dans   l'excédent   de  la  natalité,   au   lieu   d'être   le   dernier. 

Si    nous  considérons   les    pays    Industriels,   le   Nord.   l'Kst  :   a 
de  la  population   autochtone,  existe  une  population  cosmopolite,   l.a 

main-d'œuvre  a  fait  défaut,  faute  de  bras  l'industrie  n'existerait 

pas.  On    a   fait    appel   aux   pays   d'exodes,  et    Polonais.   Pusses.    Hel 
Italiens.    Or, es.    Espagnols,    Chinois.    Marocains    même    sont     venus 
remplacer  les  bras    manquants.    Retires,    du   jour   au    lendemain,    la 
main-d'œuvre    étrangère    dans    ces    régions    et    voyez    ce   qu'elles 
viendront.   Actuellement   ces   réglons   vivent,   elles  sont    riches,   elles 
prospèrent   el   ocenpent  les  premières   places  dans  l'industrie    inter- 
nationale.  Et    pourtant  elles  ont   à  leur  tète  des  Chambres   de   0 
merce,    et    il    n'est    venu   à    l'esprit    de    personne    de    trouver    à 

Chambres  \u^'  attitude  antifrançaii 

Comme  nous,  messieurs,  elles  n'ont  qu'un  but  :  l'exploitation  des 
Industries  et  des  mines  qu'elles  possèdent,  l'enrichissement  de 
leurs  réglons  par  des  capitaux  d'où  qu'ils  viennent,  et  par  le  travail 
d'ouvriers    quels    qu'ils    soient. 

Si    nous    considérons    l'état    de    notre    industrie    nationale,    par    le 

chiffre  de  s,s  exportations  comp  i  hd  de  ses  Importations, 

nous    n'avons    pas    kl    place       que    nous    devrions    occuper.    Nous 
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sommes  en  retard  et  si  les  industries  nouvelles  qui  se  créent  dans 
l'Est,  dans  le  Nord,  ici  même,  et  dans  l'Anjou  et  la  Bretagne,  cer- 
taines avec  des  capitaux  étrangers,  d'autres  avec  des  capitaux  fran- 
çais, devaient  amener  un  réveil  de  notre  industrie  nationale,  nous 
devons  remercier  les  uns  et  les  autres  du  service  rendu. 

Nous  n'aurons  plus  besoin  d'aller  chercher  des  locomotives,  des 
machines-outils,  des  rails  et  même  des  machines  à  imprimer  chez 
nos  voisins.  On  les  fabriquera  chez  nous,  et  au  lieu  d'importer 
nous  exporterons  davantage. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  notre  région,  qui  sait  si  les 
industries  nouvelles  ne  nous  aideront  pas  à  trouver  ce  qui  nous 
manque  :  le  charbon  ?  Qui  sait  si  par  des  procédés  nouveaux,  des 
recherches  plus  sérieuses,  des  capitaux  plus  forts,  nous  n'arrive- 
rons pas  à  faire  pour  le  charbon  ce  qui  a  été  fait  pour  le  minerai 
(!e  fer  ?  On  a  nié  l'existence  de  ce  dernier,  dans  certains  endroits 
on  l'a  considéré  comme  sans  valeur,  et  aujourd'hui  il  faut  bien  se 
rendre  à  l'évidence. 

Qui  sait  si,  grâce  à  la  future  richesse,  nous  ne  pourrons  pas 
faire  revivre  les  industries  régionales  disparues,  faire  reprendre 
une  place  prépondérante  à  celles  qui  sont  en  décroissance  et  aussi 
en  créer  de  nouvelles,  adaptées  aux  productions  de  notre  sol  nor- 
mand si  riche  et  si  fécond  ? 

Je  m'arrête,  messieurs,  votre  rapporteur  a  tenu,  en  s'étendant  sur 
cette  question,  à  bien  préciser  l'attitude  que  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Caen  a  eue,  celle  qu'elle  compte  prendre,  et  celle  qu'elle 
prendra  toujours  lorsqu'il  s'agira  de  coopérer  dans  la  mesure  de 
ses  moyens  à  faire  une  plus  riche  France  en  faisant  d'abord  une 
plus  riche  Normandie. 

Timides  tentatives 

Entre  temps,  une  légère  réaction  se  manifestait  dans  les 
milieux  financiers  normands  :  quelques  tentatives  s'ébau- 
chaient entre  les  banques  locales;  mais  leur  capacité  finan- 
cière, trop  réduite,  les  empêchèrent  d'aboutir. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Caen  avouait  que  les  Fran- 
çais n'avaient  pas  su  ou  voulu  exploiter  les  richesses  minières; 
l'auteur  d'une  étude  sur  les  mines  du  Calvados,  M.  de  Maulde, 
terminait  en  accusant  les  établissements  de  crédit  de  ce  déplo- 
rable état  de  choses. 
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Etant  donne  d'une  part,  disait-il.  que  ni  dans  le  minerai,  ni 
dans  la  main-d'œuvre,  ni  dans  le  combustible  nous  ne  trouverons 
d'empêchement  insurmontable  à  la  création  d'un  établissement 
métallurgique  à  Cacn.  étant  donné  d'autre  part  que  des  étraïuj 
voient  la  possibilité  d'une  pareille  installation  à  leur  profit,  quel 
est  donc  l'obstacle  qui,  jusqu'ici,  a  détourné  les  nationaux  de  cette 
initiative  ? 

Cet  obstacle  existe  et  c'est,  croyons-nous,  l'absence  de  capitaux. 

Nous  ne  voulons  pas.  par  là.  mettre  en  doute  la  richesse  ou 
l'économie  de  notre  région,  les  capitaux  j  sonl  aussi  abondants 
que  dans  d'autres  pays  :  mais  le  point  contre  lequel  nous  nous 
élevons,  c'est  la  mauvaise  direction  donnée  i  ces  capitaux.  Trop 
souvent  les  banques  et  les  sociétés  de  crédit  r'est  là  un  reproche 
qui  leur  a  été  souvent  fait,  toujours  en  vain  —  prônent  dans  le 
public   des   valeurs   étrangères,   Industrielles   ou   autres,   souvent 

accueillies    même    par    la   petite    épargne.    Par    là.    elles    t'ont    sortir 
de  la  France  une  force  aussi  considérable  qu'indéniable  :  la  t 
de   l'argent. 
Par  là,  elles  décourageul  souvent  l'industrie  française,  en  génenl 

le  développement,  quelquefois  même   hâtent   ht    ruine   tic   quelqucs- 
unes. 


II 

Les  Concessions  de  Mines  ni    peu  ejs  Normandu 

Calvados 
Noms  des  concessions  Exploitants 

Jurques    Société  française  des  Mines  de  1er. 

Ondefontaine Société  française  des  Mines  de  1er. 

Maltot Société  civile  des   Mines  de   Maltol. 

Hully Société   civile   des    Mines   de   Hully. 

May Société  civile  des  Mines  et    Produits 

chimiques. 

Sainl-André Société  civile   des   Mines   de   St-Aiulré. 

IVrricres Société    minière    et    métallurgique    *\u 

Calvados. 
Soumonl Société   des    Mines    de    Soumont. 
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Noms  des  concessions  Exploitants 

Estrées-la-Campagne.  Société  d'études  minières  de  la  Basse- 
Normandie. 

Urville Société    civile    des    Mines   d'Urville. 

Gouvix  Société  des  Mines  et  Forges  de  Nor- 
mandie. 

Barbery    Société  des  Mines  de  Barbery. 

Montpinçon Société  des  Mines  et  Forges  de  Nor- 
mandie. 

Saint-Rémy Société  des  Mines  de  Saint-Rémy. 

Orne 

Noms  des  concessions  Exploitants 

La  Ferrière Société  des  Forges  et  Aciéries  de  De- 
nain  et  Anzin. 
Mont-en-Gérôme  ....      Société  des  Mines  de  Normandie. 

Larchamp    Société  des  Mines  de  Larchamp. 

Halouze    Société  des  Aciéries  de  France. 

Nota.  —  Les  mines  de  l'Orne  semblent  être  restées  entre 
des  mains  françaises. 

Manche 

Noms  des  concessions    .  Exploitants 

Bourberouge   Société  française  des  Mines  de  fer. 

Mortain    Société  française  des  Mines  de  fer. 

Diélette Société  des  Mines  et  Carrières  de  Fla- 

mainville. 

Sur  la  demande  de  M.  Engerand,  député  du  Calvados,  le 
ministre  des  Travaux  publics  a  déclaré  que  toutes  les  sociétés 
ci-dessus  avaient  été  constituées  selon  la  loi  française. 

Nous  allons  examiner  maintenant  ce  que  cachent  certaines 
de  ces  sociétés  françaises  et  quels  sont  les  groupements  qui 
se  partagent  les  mines  de  Normandie. 
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III 

Les   groupes   ÉTRANGERS 

Trois  groupes  se  partaient  la  plus  grande  parlie  des  mines 
de  Normandie,  ce  sont  : 

1°  Le  groupe  de  Poorter;  2"  le  groupe  Thyssen;  S*  le 
groupe  Hasper. 

I.   —   GROUIM     Dl.    POOR1  1  il 

M.  de  Poorter,  de  nationalité  hollandaise,  est  négociant  en 
minerais.  Il  approvisionne  les  marchés  allemands  et  alimente 

les  usines  Krupp  et  Thyssen. 

Depuis  longtemps  M.  de  Poorter  achète  des  minerais  nor- 
mands :  lié  par  un  contrai  avec  la  Société  des  Mines  de  Saint- 
Rémy,  il  a  ahsorbé  la  totalité  de  la  production  de  la  coin 
sion.  Il  a  un  des  premiers  conçu  le  projet  de  retirer  «les 
mines  ahandonnées  de  Normandie  le  minerai  dont  il  avait 
un  besoin  toujours  plus  grandi 

Pour  y  parvenir,  M.  de  Poorter  a  constitué  une  société 
qu'il  a  appelée  «  Société  française  des  Mines  de  fer  .  C'est 
sous  son  couvert  qu'il  a  entrepris  toutes  les  opérations  qui 
étaient   nécessaires  pour  mener  à  bien  son  entreprise. 

Ce  qu'est  cette  société.  l'Annuaire  des  sociétés  par  actions 
nous   l'apprend  en   les   termes   suivants  : 

Sociclc  française   des   Mines   de  fer 

Siège  social  :  9.  square  Moncey,  Paris. 

Capital  :  5  millions  divisés  en  50.000  actions  de  ion  Francs  cha- 
cune, dont  lo.ooo  entièrement  libérées  attribuées  à  II.  <le  Poorter 
en  représentation  de  ses  apports.  Paris  bénéficiaires  :  1.000  attri- 
buées ;'i  M-  'le  Poorter. 

Durée  :   50  ans. 

Objet  :  L'explo!tatiM  en  France  et  à  l'étranger  de  tOOfl  ,^ise 
nients    de   minerai,    notamment    le    minerai    (h-    1er    et    toutes    '>]>< 

tions  commerciales,  Industrielles  on  financières  se  rattachant  à  cet 
objet,  la  création,  l'acquisition  de  tons  établissements  quelconques 
m  rattachant  ;i  ladite  Industrie  on  pouvant  en  faciliter  l'extension 
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et  le  développement,  notamment  toutes  opérations  de  transport  de 
minerais  ou  autres  marchandises,  ainsi  que  l'acquisition  de  la 
flotte  nécessaire  à  ces  transports,  la  participation  directe  ou  indi- 
recte dans  toutes  opérations  industrielles  ou  commerciales  pouvant 
se  rattacher  à  l'un  des  objets  précités,  soit  par  voie  de  création 
de  sociétés  nouvelles  françaises  ou  étrangères,  d'apport,  de  fusion 
ou  autrement  avec  toutes  sociétés  françaises  ou  étrangères. 

La  société  s'est  assurée  quatre  concessions  :  Jurques, 
Ondefontaine,  Bourberouge,   Mortain. 

Jurques 

Le  19  mars  1912,  l'Information  écrivait  : 

La  concession  de  Jurques  a  une  étendue  de  580  hectares  et  est 
aujourd'hui  en  exploitation  normale.  Sa  production  est  d'environ 
100.000  tonnes  par  an.  Ces  100.000  tonnes  sont  achetées  par  avance, 
pour  une  période  de  dix  ans,  par  le  groupe  Thyssen.  Les  minerais 
de  Jurques  sont  donc  dirigés  sur  le  port  de  Caen.  Cette  concession 
est  d'ailleurs  susceptible  de  faire  face  à  une  production  supérieure 
à  100.000  tonnes  par  an,  mais  ce  sont  ses  moyens  d'exportation 
qui  sont  un  peu  limités,  car  le  port  le  plus  proche,  celui  de  Port- 
en-Bessin,  n'est  pas  aménagé  pour  faire  face  à  des  exportations 
de  quelque  importance;  il  est  fort  possible  que  par  la  suite  ce 
port  soit  amélioré,  à  moins  que  la  Société  n'ait  intérêt  à  diriger 
ses  minerais  sur  quelque  autre  point  de  la  côte  normande.  Ajoutons 
que  le  contrat  passé  avec  le  groupe  Thyssen  assure  à  la  Société 
française  des  Mines  de  fer  un  bénéfice  minimum  de  2  francs  par 
tonne. 

Ondefontaine 
Cette  concession,  d'une  étendue  de  559  hectares,  n'est  pas 
encore  exploitée. 

Bourberouge 

Cette  mine  a  produit  en  1911,  70.000  tonnes  de  minerai; 
en  1912,  75.000.  Elle  pourra  produire  400.000  tonnes  annuel- 
lement, mais  son  éloignement  du  port  le  plus  proche,  Gran- 
ville,  en  empêche  son  exploitation  complète.  Aussi  M.  de 
Poorter  a-t-il  offert  à  la  ville  de  Granviile  de  se  charger  de 
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l'établissement  d'un  port,  moyennant  qu'on  lui  assurât  l'amo- 
diation des  services  de  ce  port. 

La  concession  de  Bourberouge  a  donné  lieu  à  des  expertises 
d'ingénieurs  allemands,  et,  à  la  suite  de  leurs  rapports,  le  groupe 
Stinnes  avait  demandé  à  If.  de  Poorter  de  prendre  la  direction 
de  cette  mine  moyennant  la  remise  d'une  somme  de  l.fiOO.UOU  francs. 
Kn  outre,  le  minerai  extrait  eût  été  partagé  par  moitié  entre  le 
groupe  Stinnes  et  la  Société  française  des  Mines  de  fer,  et  enfin 
le  groupe  Stinnes  aurait  consacré  une  somme  de  i .500.000  lianes 
au  développement  de  la  mine.  L'intention  de  ce  groupe  était  de 
créer  une  usine  métallurgique  avec  un  capital  de    10  millions. 

On  a  estimé  à  50  millions  de  tonnes  le  minerai  probable  de  la 
concession,  et  on  constate  un  enrichissement  en  profondeur. 

(Information.) 

Mortain 

Cette  concession,  d'une  étendue  de  1.250  hectares,  n'est  pas 
encore  en  état  d'être  exploitée. 

A  Y  Action  française,  qui  lui  reprochait  de  vendre  le  minerai 
de  Jurques  aux   Allemands.    M.   de   Poorter   répondait  : 

Rotterdam.    17    avril     1012. 

De  tout  ce  qui  est  dit  dans  votre  article,  il  ne  reste  de  vrai  que 
ce  qui  suit  : 

a  Les  minerais  de  fer  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie,  exploités 
soil  par  la  Société  française  des  Mines  de  fer.  soit  par  tout  autre 
exploitant  quelconque,  sont  vendus  pour  la  plus  grande  partie  en 
Allemagne.  Le  seule  conclusion  à  tirer  de  cet  état  de  choses  est 
i  que  les  Allemands  donnent  pour  ce  minerai  le  meilleur  pria 
C'est   tout.  Signé  :    .1.    DE    l'ooitii  i;. 

En  effet,  il  ne  peut  s'agir  dans  toutes  les  opérations  de  la 

Société  française  des  Mines  de  fer  que  d'augmenter  ses  pro- 
fils, et  il  faut  posséder  une  mentalité  bien  curieuse  pont  lui 
en  faire  un  grief.  Si  l'industrie  française  était  à  la  hauteur 
de  sa  tâche,  de  semblables  échanges  n'auraient   pas  lieu. 

II.  —  GROUPE   i  BTBH  M 

Le  groupe  Thyssen  présente  une  complexité  beaucoup  plus 

grande  que  le  cartel  de  Poorter.  Cela  tient  à  ce  que  les  indus- 
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triels  allemands  ont  rencontré  une  opposition  plus  grande  à 
leurs  projets,  tant  de  la  part  de  certains  milieux  politiques 
que  du  gouvernement  français  lui-même.  Il  faut  dire,  à  la 
vérité,  que  le  projet  des  directeurs  de  la  Gewerkschaft  Deut- 
scher  Kaiser  étaient  autrement  importants  que  ceux  de  M.  de 
Poorter. 

Amenés  à  abandonner,  tout  au  moins  nominativement,  une 
part  de  leur  propriété,  MM.  Thyssen  se  sont  vus  dans  la 
nécessité  de  constituer  différentes  sociétés  qui  n'en  forment 
pas  moins  un  ensemble  compact  obéissant  à  une  direction 
unique. 

Le  groupe  Thyssen  comprend  trois  sociétés  minières  :  la 
Société  des  Mines  de  Soumont,  la  Société  Minière  et  Métallur- 
gique du  Calvados,  la  Société  des  Mines  et  Carrières  jde 
Flamanville. 

Il  nous  faut  ajouter  la  Société  des  Hauts  Fourneaux  et 
Aciéries  de  Caen,  qui  est  le  pivot  même  de  la  combinaison  et 
dont  les  usines  sont  destinées  à  traiter  les  minerais  des 
sociétés  que  nous  venons  de  nommer. 

Société  des  Mines  de  Soumont 

Capital  :  2.000.000  de  francs. 

La  Société  est  propriétaire  de  la  concession  de  Soumont- 
Saint-Quentin.  Son  ancien  siège  social  (6,  rue  Blanche,  à 
Paris)  a  été  transféré  il  y  a  peu  de  temps  au  siège  de  la 
Société  des  Hauts  Fourneaux  et  Aciéries  de  Caen. 

Son  administrateur  délégué  est  M.  Le  Châtelier. 

Société  Minière  et  Métallurgique  du  Calvados 

Capital  :  1.200.000  francs. 

Durée  :  50  ans,  du  5  décembre  1901. 

Objet  :  La  mise  en  valeur  et  l'exploitation  du  gisement  de 
minerai  de  fer,  dont  la  concession  dite  de  Perrières  a  été  apportée 
par  M.  Masse,  l'obtention  éventuelle,  soit  directement  à  la  suite  de 
recherches  et  formalités  nécessaires,  soit  par  suite  d'achat  ou  autre- 
ment, d'autres  concessions  de  minerai  de  fer  et  métaux  connexes, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  tous  achats  et  ventes  de  minerai 
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provenant  soit  des  concessions  de  la  société,  soit  d'autres;  l'acqui- 
sition de  tous  ateliers  et  de  toute  usine  nécessités  par  le  but  sus- 
indiqué  ou  destinés  à  traiter  ou  transformer  les  produits  de  la 
Société,  notamment  à  l'élaboration  de  produits  métallurgiques  : 
fer,  tonte,  acier  et  autres,  toutes  prises  d'intérêt  dans  des  établisse- 
ments de  cette  nature  et  généralement  toutes  opérations  indus- 
trielles, commerciales,  financières,  même  immobilières  se  rapj 
tant  à  l'exploitation  des  mines  de  ter,  au  traitement,  à  la  transfor- 
mation, au  commerce  et  au  transport  des  produits  des  exploita- 
tions  de   la   Société  et   de  tous   autres  similaires. 

Conseil    d'administration  :    président  :    M.    Ch.    E.    Solacronp  : 

membre:  M.   Ilorlen;   commissaire  :  M.    Hahcs. 

Société  des  Hauts  Fourneaux  et  Aciéries  de  Caen 

Pour  démontrer  h»  solidarité  financière  du  groupe  Thyssen 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  partie  i\u 
rapport  présenté  à  l'Assemblée  générale  de  la  Société  «les 
Hauts  Fourneaux  et  Aciéries  de  Caen,  du  50  juin   1913. 

Sur  les  120.000  actions  formant  le  capital  social  de  lu 
société,  109.477  étaient  représentées.  M.  Bougault,  adminis- 
trateur délégué  de  la  Société  française  de  Constructions  mé- 
caniques, représentait  62.104  actions.  M.  Fritz  Thyssen  r<| 
sentait  les  42.500  actions  de  la  Gewerkschafl  Deutscher 
Kavser. 

La   caractéristique   de   nuire  entreprise,  dit   le   rapport,  esl   sa 

COnnexité  avec  le  chemin  de  fer  minier  de  Caen  à  Soumont,  sans 
lequel  l'alimentation  de  nos  hauts  fourneaux  en  minerai  aurait 
précaire  et  onéreuse.  Or.  légalement,  ce  chemin  de  fer  ne  pouvait 
être  concédé  qu'aux  détenteurs  de  la  mine  de  Soumont;  sa  grandi' 
longueur  —  35  kilomètres  et  l'obligation  d'assurer  par  lui  tous 
transports  Industriels  demandés  par  des  tiers  accordés,  consti- 
tuaient uns  sntinomie  vis-à-vis  du  fait  (pie  la  presque  totalité  des 

actions  de  la  Société  des  Minet  «h'  Soumont  était  possédée  par 
étrangers.  Cette  antinomie  a  donné  lieu  à  de  longs  et  laborieux 
pourparlers,  qui  ont  abOUtl  à  un  BCCOrd  entre  la  Société  Cad  et 
MM.  Thyssen,  accord  dont  h  gouvernement  a  pris  acte  comme  suit: 
Deux  lettres,  en  date  des  I  et  15  mars  r.HL\  furent  adressées  au 
ministre  des  Travaux  publics  par  les  Sociétés  en  cause,  savoir  : 
la  Société  des  Hauts  Fourneaux  de  Caen.  la  Société  des  Mines  de 
Soumont   et   la  Société  Minière  et   Métallurgique  du   Calvados   (Mines 
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de  Perrières);  et  le  décret  du  3  avril  1912,  portant  concession  du 
chemin  de  fer  minier,  disposa  en  son  article  3  que  «  la  déchéance 
sera  encourue  si  les  obligations  qui  résultent  des  lettres  susvisées 
des  4  et  15  mars  1912  ne  sont  pas  remplies  ». 
Voici  l'analyse  de  ces  lettres  : 

«  Les  mines  de  Soumont  et  de  Perrières  seront  mises  de  suite  en 
état  de  fournir  annuellement  un  million  de  tonnes  de  minerai  grillé, 
dont  60  p.  100  au  moins  seront  réservés  pour  la  consommation  de 
l'usine  métallurgique  à  créer.  Cette  usine  sera  établie  près  de 
Caen,  sur  le  parcours  du  chemin  de  fer  minier.  Elle  comprendra, 
dès  l'origine,  le  nombre  de  hauts  fourneaux  convenable  pour  une 
production  minimum  de  300.000  tonnes,  avec  leurs  fours  à  coke, 
une  aciérie  pour  le  traitement  de  250.000  tonnes  de  fonte  au  moins, 
et  des  laminoirs. 

«  Un  port  privé  sera  créé  pour  assurer  l'exportation  du  minerai 
et  l'importation  du  charbon,  que  le  port  de  Caen,  même  après  exé- 
cution des  travaux  en  cours  ou  projetés,  serait  impuissant  à  desser- 
vir. 

«  Le  cadre  de  l'entreprise  comprendra  trois  Sociétés,  à  savoir  : 

«  1°  Une  Société  minière  assurant  l'aménagement  et  l'exploita- 
tion des  mines  et  du  chemin  de  fer,  et  formée  par  l'augmentation 
de  12  millions  du  capital  de  la  Société  des  Mines  de  Soumont.  Ce 
capital  sera  souscrit  par  MM.  Thyssen,  à  concurrence  de  40  p.  100, 
soit  4.800.000  francs,  le  surplus  étant  formé  et  conservé  par  la 
Société  Métallurgique,  qui  fournira  de  plus  à  la  Société  Minière,  à 
concurrence  de  ses  besoins,  des  avances  sur  contrats  de  minerai. 

«  2°  Une  Société  métallurgique,  formée  par  l'augmentation  à 
30  millions  du  capital  de  la  Société  des  Hauts  Fourneaux  de  Caen. 
Ce  capital  sera  souscrit,  à  concurrence  de  11  millions,  par  MM.  Thys- 
sen, et  de  19  millions  par  les  soins  de  la  Société  Française  de  Cons- 
tructions Mécaniques,  qui  conservera  pour  elle-même  10  millions, 
et  a  trouvé  pour  le  surplus  des  souscripteurs  français,  dont  la  liste 
sera  communiquée  s'il  est  désiré. 

«  3°  Une  Société  dont  le  rôle  consistera  à  créer  et  gérer  le  port 
privé,  Société  à  constituer  au  capital  de  3  millions,  et  organisée 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  Société  minière. 

«  Il  y  a  intention  commune  à  toutes  les  parties  d'assurer  la  fran- 
cisation de  l'affaire  à  son  origine  et  de  la  maintenir  dans  l'avenir. 
Cette  intention  commune  a  pour  conséquence  l'adoption  d'un  en- 
semble de  mesures  consistant  notamment  dans  la  réunion  du  siège 
social  au  siège  social  de  la  Société  Française  de  Constructions  Mé- 
caniques, et  dans  une  large  intervention  de  son  personnel  dans  la 
gestion   des  nouvelles  affaires.  » 
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La  lettre  du  4  mars  poursuivait  en  mentionnant  l'intention  com- 
mune de  soumettre  à  l'assemblée  générale,  pour  la  composition  du 
conseil  d'administration,  la  liste  qu'a  agréée  votre  précédente 
assemblée,  et  l'attribution  à  M.  Le  Châtelier  des  fonctions  de  prési- 
dent Elle  ajoutait  : 

■  Vous  penserez  sans  doute,  monsieur  te  ministre,  que  cette  orga- 
nisation confère  toutes  les  assurances  qu'il  est  pratiquement 
sible  d'obtenir  touchant  le  maintien  d'une  orientation  conforme 
aux  vues  du  gouvernement  pour  la  gestion  des  nouvelles  affaires. 
Et  si  des  allégations  se  sont  reproduites  devant  vous  comme  ail- 
leurs, touchant  l'éventualité  d'un  déplacement  de  majorité  en  faveur 
de  l'étranger,  vous  nous  permettrez  de  nous  borner  A  les  déclarer 
suspectes  parce   qu'intéressées.    » 

Les  lettres  des  4  et  15  mars  1912  ont  leur  base  dans  une  série 
d'accords  antérieurs  conclus  entre  MM.  Thyssen  et  la  Société  fran- 
çaise de  constructions  mécaniques,  et  les  résument  d'une  manière 
suffisante  pour  vous  donner  connaissance  complète  île  leur  teneur, 
sauf  sur  un  point  qu'explique  l'extrait  ci-après  d'un  accord  portant 
la  date  du  17  janvier  1912  : 

«  Les  parties  de  première  part  s'obligent  à  acheter,  chaque 
année,  pendant  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  la  mise  en  exploitation 
des  mines,  du  chemin  de  fer  minier  et  du  port  privé;  et  les  parties 
de  seconde  part  s'obligent,  pour  compte  de  la  Société  Minier 
constituer,  comme  il  est  dit  à  l'article  II  ci-dessus,  a  leur  vendre 
400.000  tonnes  de  minerai  grillé  au  prix  de  ....  sur  bateau  port 
privé  Caen,  sur  la  base  suivante  : 

«  45  p.  100  Pe  : 
Tl   p.    10(1   Si<>2  ; 

«  Etant  entendu  que  le  prix  ci-desSUS  sera  également  Applicable 
aux  livraisons  des  Hauts  Fourneaux  de  Caen  pour  la  même  durée, 
smis  déduction  des  menus  frais  n'existant  pas  pour  ceux-ci.  étant 
entendu  également  (pie  le  prix  ci-dessus  sciait  modifié  d'un 
commun  accord,  s'il  n'était  pas  constant  lors  du  commencement 
des  livraisons,  que  le  chargement  en  minerai  d'un  vapeur  de 
4.000  à  4.500  tonnes  peut  être  effectué  dans  le  port  privé  en 
1\  heures,  et  que  ces  vapeurs  peuvent  circuler  lihreinent  à  la  passe 
de  Ouistreham   et   dans  le  canal. 

Les  parties  de  première  pari  l'obligent  à  fournir  leur  plus 
ample  concours  à  la  société  métallurgique  pour  le  cas  <>ù  celli 

ne  pourrait  pas  acquérir  de  la  société  minière  600.00(1  tonnes  de 
minerai  grillé,  chaque  année,  pour  le  cas  où  elle  aurait  besoin  de 
minerais  étrangers,  et  enfin   pour  lui  permettre  d'acheter  aux  mcil- 


LES  MINES  DE  FER  DE  NORMANDIE  45 

leures    conditions    la    quantité    de    charbon    à    coke,    évaluée    à 
400.000  tonnes  par  an,  qu'elle  devra  consommer.  » 

La  substance  des  textes  qui  précèdent  peut  être  résumée  de  la 
manière  suivante  : 

MM.  Thyssen,  possesseurs  des  mines,  ne  pouvaient  obtenir  la 
concession  du  chemin  de  fer  ;  ils  ont  cédé  la  majeure  partie  de 
leurs  droits  sur  les  mines  du  groupe  français  formé  par  la  Société 
Cail,  mais  en  s'assurant  une  importante  livraison  de  minerai,  et 
renoncé  à  la  prépondérance  qui  a  été  dévolue  à  la  Société  Cail. 
La  concession  du  chemin  de  fer  a  été  accordée  sous  le  bénéfice  de 
l'instauration  et  du  maintien  de  ce  régime. 

Le  règlement  de  cette,  délicate  affaire  a  nécessité,  bien  entendu, 
de  fort  longs  pourparlers.  Ils  ont  permis  de  constater  que  ce  règle- 
ment constitue  un  compromis  satisfaisant  entre  les  intérêts  com- 
merciaux et  la  sauvegarde  des  intérêts  gouvernementaux  en  jeu. 
On  est  en  droit  de  penser  que,  dans  un  cadre  différent,  dans  un 
cadre  opposé  même,  une  situation  analogue  eût  été  traitée  dans  des 
conditions  analogues. 

Au  lendemain  de  l'augmentation  du  capital,  il  incombait  à  notre 
Société  de  racheter  60  p.  100  des  actions  de  la  Société  des  Mines 
de  Soumont  et  de  la  Société  Minière  et  Métallurgique  du  Calvados 
(concession  de  Perrières)  et  de  se  substituer  à  MM.  Thyssen  dans 
leurs  créances,  tant  liquides  qu'éventuelles,  sur  ces  sociétés.  Les 
créances  liquides  consistaient  en  avances  faites  aux  diverses 
sociétés,  pour  leur  permettre  de  fonctionner  et  de  préparer  l'avenir 
nonobstant  l'insuffisance  du  capital  social  d'origine  ;  les  créances 
éventuelles  consistaient  en  un  droit  à  redevance  sur  le  minerai 
provenant  de  la  concession  de  Soumont,  redevance  dont  la  per- 
ception eût  entraîné  une  charge  annuelle  de  300.000  francs. 

L'examen  des  comptes  antérieurs  des  sociétés  avec  MM.  Thyssen 
et  des  dépenses  effectuées  par  eux  soit  pour  acheter  les  actions  des 
mines,  soit  pour  d'autres  motifs,  a  donné  lieu  à  débat  et  finalement 
à  règlement  forfaitaire.  Le  conseil  d'administration  eut  ensuite 
à  procéder  à  une  opération  d'imputation.  Il  prit  pour  base  un 
inventaire  des  éléments  d'actif  que  leur  nature  rendait  susceptibles 
d'évaluations  précises,  assignant  à  chacun  une  estimation  conforme 
soit  à  la  valeur  contemporaine,  soit  à  la  valeur  d'origine,  selon 
qu'il  en  résultait  une  moindre  charge,  et  fixa,  par  différence,  la 
valeur  attribuable  aux  actions  des  mines.  Celles-ci,  allégées  de  la 
charge  corrélative  de  l'existence  de  redevances  sur  le  minerai 
extrait,  furent  ainsi  inventoriées  1.000  francs  l'une. 

La   même   opération   de   liquidation   de   comptes   fit   ressortir   à 
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500.536  fr.  34  les  frais  de  constitution  el  d'augmentation  de  capital. 

Tels  sont  lis  faits  comptables  essentiels  de  l'exercice  1912.  Les 
écritures  du  bilan,  autres  que  celles  dont  il  vient  d'être  fait  mention. 
correspondent,  d'une  part  à  l'ouverture  des  comptes  de  travaux, 
et  de  l'autre,  au  commencement  d'opérations  nouvelles,  qui  com- 
portent l'une  et   l'autre  quelques   mots  d'explication. 

Ces  opérations  sont  les  suivantes  : 

Pari  charbonnage  i 

Dans  les  pourparlers  préliminaires  à  l'augmentation  de  capital, 
MM.  Thvssen  avaient  été  invités  à  faire  connaître  sous  quelle  forme 
efficace  et  dans  quelle  mesure   ils   pourraient   subvenir  aux   besoins 

de  notre  entreprise  en  charbon  ■  coke,   ils  déclarèrent  qu'ils 

trouvaient  possesseurs  de  l'universalité  des  droits  sur  une  concession 
houillère  non  encore  exploitée,  mais  encadrée  dans  plusieurs  mines 
en  exploitation   productrices  de   charbon    à   coke,  et   consentirent    à 

donner  option  sur  les  11/3?  desdits  droits,  ce  coefficient  repré- 
sentant le  prorata'  exact  de  leur  participation  au  capital-actions  de 

notre  Société. 

Après  étude  par  un  spécialiste  autorisé,  M.  FèVTC,  votre  conseil 
d'administration    décida    de    lever    l'option  :    toutes    les    industries 

métallurgiques  de  France  cherchent  à  prendre  de  grosses  parts 

dans  des  entreprises  charbonnières  de  l'étranger;  et  le  charbonn 
en    question,    placé   BUT   le    parcours   du    canal    du    Khin   à   la   W'i 

récemment  mis  en  construction,  se  trouvera  relie  a  Rotterdam  par 

une  voie  de  navigation  intérieure  BCOeSSible  aux  gros  chalands 
du  Hhin. 

Pour  l'instant,  Ul  part  d'intérêt  dans  ce  charbonnage  ne  cons- 
titue    qu'une     précaution     d'avenir.     L'époque    a     laquelle     il     » 

opportun  de  le  mettre  en  état  de  production  demeure  encore  indé- 
terminée. 

Malgré  la  grande  capacité  «les  mines  de  Soumont  et  de 
Perrières,  les  Hauts  Fourneaux  craignent  que  ces  concessions 

ne  puissent   les  alimenter  pendant  longtemps,  aussi   étendent- 
ils  dès   maintenant   leur   rayon   de   rechercli. 
Le  rapport   continue  : 

Ixanien  fait,  avec  le  concours  éminemment  autorise  de  M.  Cawux. 
professeur    au    Collège    de    France,    des    ressources    en    minerai    tpie 

pourront  fournir  les  mines  de  Soumont  et  de  Perrières,  il  s 
constaté  que  lé  gisement  pratiquement  exploitable  dans  le  péri- 
mètre de  ces  deux  concessions  ne  saurait   faire   lace   pendant  plus 
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de  soixante  ans  à  la  consommation  de  l'usine  résultant  des  enga- 
gements pris  envers  le  gouvernement  et  aux  livraisons  de  minerai 
promises  à  MM.  Thyssen. 

Comme  la  consistance  favorable  de  l'usine  se  révélera  certai- 
nement supérieure  au  minimum  conventionnel,  et  comme  toutes 
ïes  industries  métallurgiques  françaises  ont  été  dotées,  sous  forme 
de  concessions  minières,  de  réserves  de  minerai  assurant  leur 
alimentation  pendant  un  ou  plusieurs  siècles,  il  était  naturel  que 
notre  société  cherchât,  elle  aussi,  et  plus  qu'une  autre,  vu  ses 
engagements  envers  le  gouvernement,  à  se  créer  des  réserves  de 
minerai. 

Or,  les  travaux  de  M.  Cayeux  donnaient  à  penser  que  certaines 
régions,  jusqu'alors  délaissées,  du  périmètre  minier  auquel  appar- 
tiennent les  concessions  de  Soumont  et  de  Perrières,  pourraient  être 
fructueusement  exploitées.  Une  vérification  était  nécessaire.  Les 
groupes  financiers  et  industriels  qui  avaient  coopéré  à  la  réunion 
du  capital  de  votre  société  s'imposèrent  le  risque  de  cette  véri- 
fication et,  après  réussite,  firent  déposer  en  leur  nom  une  demande 
en  concession,  mais  en  spécifiant  que  le  bénéfice  de  la  position 
ainsi  prise  serait  reporté  à  votre  société  si  elle  le  désirait.  Cette 
transmission  de  droits  éventuels  a  été  effectuée  en  novembre  der- 
nier et,  depuis  cette  époque,  les  dépenses  entraînées  par  la  conti- 
nuation des  recherches  incombent  à  votre  société.  Il  est  à  prévoir 
que  l'achèvement  des  recherches  pourra  porter  la  dépense  totale 
à  500.000  francs,  auxquels  s'ajoutera,  en  cas  d'obtention  d'une 
concession  équivalente  à  celles  de  Soumont  et  Perrières  ensemble, 
une  prime  de  100.000  francs  au  profit  des  initiateurs. 

Cette  intervention  très  naturelle  de  certains  de  vos  actionnaires 
et  de  plusieurs  administrateurs  motivait  une  mention  circonstanciée 
en  raison  des  termes  de  l'article  40  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Stock  de  minerai  à  Soumont  : 

Une  condition  primordiale  du  bon  fonctionnement  de  nos  hauts 
fourneaux  est  la  régularité  de  leur  alimentation  en  minerai  et,  par 
conséquent,  de  la  production  des  mines.  Or,  la  mise  en  exploitation 
régulière  de  celles-ci  implique  la  fourniture  et  la  conservation  à 
l'état  stable  d'une  main-d'œuvre  minière  assez  importante.  En  ces 
matières,  il  est  prudent  de  se  ménager  une  certaine  latitude  de 
temps,  et  c'est  à  cette  notion  que  correspond  la  constitution  d'un 
stock  à  Soumont. 

Fin  1012,  le  stock  atteignait  65.000  tonnes  et  s'est  augmenté 
depuis. 
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Préparation  de  minière»  à  Chateaubriand  : 

Cette  région  bretonne,  distante  de  Caen  d'un  parcours  par  voie 
ferrée  auquel  correspond  on  tarif  de  transport  de  l  francs  la  tonne 
environ,  possède  d'assez  importants  gisements  de  minerai  de  fer, 
de  teneur  supérieure  à  celle  du  minerai  de  Soumont.  Ce  minerai 

revêt   la    forme  de  couches  horizontales,  très  voisines  du  sol.  et   du 
reste   fort    IrrégUlières   coinme   épaisseur. 

Le  groupement  dont  il  a  été  question  plus  haut  j   avait   porté 

son    attention   et   y    avait    aequis   des   droits,   dans   la    pensée   qu'il   y 
aurait  là  matière  à  opération  sut'lisainment  fructueuse  pour  couvrir, 

en  bonne  partie,  les  dépenses  de  recherches  entreprises  au  voisin 

de    Soumont.    Or,    il    est    advenu,    d'une    part,   que    les    droits   ou   les 

perspectives  de  droits  ainsi  acquis  ont  finalement   porté  sur  un 
tonnage  assez  important,  pouvant  équivaloir  à  dix  mois  ou  plus  de 

la   consommation    initiale   de   l'usine    de   Caen    et.   d'autre   paît,   que 
le  prix  de  revient  de  ce  minerai  franco  usine  de  Caen  a  paru  <h  \ 
s'établir  à  un  taux  inférieur  au  coût  probable  «lu  minerai   de  Sou 
mont,    nonobstant    une    supériorité    de    teneur    et    «le    valeur    mar- 
chande. 

Dans    ces   conditions,    le    groupement    en    question    a    présenté 

l'affaire  à  notre  société  qui   l'a  reprise  aux  conditions  suivantes  : 
Paiement  d'une  somme  de  50.000  francs  et   redevance  de  0  fr.  *2."> 

sur  le   minerai   extrait    au   delà    de   200.000   tonnes,  cette    redevance 

pouvant  être    rachetée   Jusqu'au   30   juin    1913    par   un    second    p 

ment   de  50.000  francs. 

Ce  rachat  s'imposait  ;   il  vient  d'être  effectué. 

L'exposé  qui   précède  amorce  diverses  considérations  loin 

l'avenir,  sur  lesquelles  il  est  certainement  opportun  de  retenir  votre 
attention. 

Vous  avez  vu  que  les  mesures  consistant  à  faire  préventivement 
du  stock  à  Soumont  et  dans  la  région  de  Chàteauhriant  nous  sont 
garantes  que  le  temps  Be  fera  pas  défaut  pour  amener,  sans 
secousse,  la  mine  de  Soumont  à  l'état  de  production  nécessaire 
pour  cpie  lis  hauts  fourneaux  soient  régulièrement  alimentés 
question  d'alimentation  en  casline  n'olfrc  pas  de  difficultés,  la  ré- 
gion étant  essentiellement  calcaire.  Reste  celle  du  charbon. 

La  conception  fondamentale  sur  laquelle  est  basée  notre  affaire 
est  celle  de  l'échange,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  du  minerai, 
abondant  chez  la  première  et  manquant  Chès  la  seconde,  contre  le 
chnrhon  à  coke  dont  notre  pays  n'est  que  faihlement  doté  et  que 
les  houillères  de  W'cstphalic  peuvent  produire  en  quantités  énormes. 
Il  était  évident  a  priori  qu'il  \  aurait  une  grosse  économie  à  réaliser 
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en  s'efî'orçant  d'établir  un  courant  de  transports  réguliers  à  l'aller 
et  au  retour  entre  Caen  et  Rotterdam,  courant  alimenté,  pour  des 
tonnages  égaux  dans  les  deux  sens,  par  le  minerai  au  départ  de 
Caen  et  par  le  charbon  allemand  au  départ  de  Rotterdam. 

Mais  ce  sont  là  des  vues  générales  et  il  s'agit  de  dégager,  parmi 
toutes  les  combinaisons  possibles,  celle  qui  sera  le  plus  efficace 
pour  ménager,  au  profit  de  notre  Société,  l'application  la  plus  favo- 
rable de  ces  vues. 

Il  faut  compter,  pour  chacun  de  nos  hauts  fourneaux,  une 
consommation  annuelle  de  charbon  à  coke  d'un  peu  plus  de 
200.000  tonnes.  L'usine,  dans  sa  consistance  initiale,  comportera 
deux  hauts  fourneaux,  exigeant  une  importation  de  charbon  de 
400.000  tonnes  environ,  précisément  égal  à  celui  des  livraisons  de 
minerai  consenties  à  MM.  Thyssen.  Mais  l'accord  passé  avec 
MM.  Thyssen  spécifie  que  le  minerai  leur  sera  livré  f.o.b.  Caen,  et, 
en  ce  qui  concerne  le  charbon,  mentionne  simplement  l'obligation 
pour  ces  messieurs  de  fournir  tout  leur  concours.  Si  MM.  Thyssen 
étaient  commercialement  libres  au  point  de  vue  de  la  vente  du 
charbon  extrait  de  leurs  nombreuses  et  importantes  houillères,  la 
solution  de  la  question  consisterait  à  leur  acheter  le  charbon  à 
coke  nécessaire,  rendu  f.o.b.  Caen.  Mais  la  production  de  toutes  les 
grandes  houillères  de  Westphalie  est  engagée  au  kartell  du  charbon 
et  une  disposition  fondamentale  de  l'organisation  de  ce  kartell 
n'autorise  ses  membres  à  vendre  directement  aux  sociétés  métallur- 
giques étrangères  que  s'ils  possèdent  les  trois  quarts  du  capital- 
actions  de  ces  sociétés,  il  n'y  a  donc  pas  de  solution  disponible 
dans  cette  voie,  et  voici,  après  de  longues  réflexions,  l'orientation 
que  votre  conseil   d'administration  croit   devoir  vous  suggérer  : 

Lorsque  votre  Société  se  sera  procuré  de  nouvelles  concessions 
de  minerai,  elle  aura  la  possibilité,  sous  réserve  d'un  développe- 
ment suffisant  de  la  main-d'œuvre  minière,  de  produire  annuelle- 
ment une  quantité  de  minerai  excédant  ses  besoins  et  elle  aura 
sans  doute  avantage  à  le  faire  en  vue  d'abaissement  du  prix  de 
revient,  parce  que  la  consistance  du  gisement  commande  des 
moyens   d'exploitation   puissants. 

Que  conviendra-t-il  de  faire  de  ces  excédents  de  minerai  ?  En 
lier  la  vente  à  l'achat  du  charbon,  en  traitant  avec  l'une  des  grandes 
firmes  métallurgiques  de  Westphalie  qui  deviendrait  preneur  du 
minerai  en  excédent  et  accepterait  le  mandat  d'acheter  le  charbon 
et  d'en  assurer  l'expédition  en  conjugaison  avec  les  arrivages  de 
minerai;  puis,  cela  fait,  organiser  les  transports  par  mer  dans  des 
conditions  permettant  de  tirer  tout  le  bénéfice  possible,  moitié  pour 
chacune  des  parties  en  cause,  de  l'existence  d'un  double  courant 
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régulier  <k\ transports  en  le  réglant  pur  exemple  comme  suit  :  eha- 
cunc  des  parties  se  chargerait  de  transporter  la  moitié  du  min* 
exporté  et  la  moitié  du  charbon  importé  et  supporterait  les  charges 
de  l'opération  effectuée  par  ses  soins. 

Cette  dernière  solution  aurait  l'avantage,  sur  lequel  il  n'est  pas 
nécessaire  d'insister,  d'assurer  l'exécution  des  transports,  pour  la 
moitié,  sous  pavillon   franc. 

Société  des  Mines  cl  Carrières  de  l'hinuuwillc 

Capital  :  900.000  francs  divisés  en  1.804  actions  de  500  francs. 
dont  ()2o  d'apport  entièrement  libérées  à  M.  Case]  et  1.180  sous- 
crites et  entièrement  Ubén 

Durée  :   !>!»   ans.   du   (i   avril    l'.HlT. 

Objet  :    I. 'exploitation    des    Mines    et    Carrières    dans    le    départe 
ment    de   la   Manche  et    les    départements    circonvoisins   et    notam- 
ment  l'exploitation  des  Mines  de  fer  dites   de   Dielette  et   des  MettS 
et    droits   apportés    par    M.    C.asel.    L'obtention,  l'acquisition    et    I 
ploitation   de   diverses  autres   mines   et   carrières  dans   le   départe- 
ment de  la  Manche  et   les  départements  circonvoisins.   la   vente  des 

produits  et  toutes  opérations  se  rapportant  à  ces  objets. 

Acte   constitutif:   Reçu   par   M     Kastler.   notaire  à    Paris. 
Conseil    d'administration  :    MM.   <".h.    B.   Solacroup.    Horten.    I 
et    Thvssen. 

Commissaire  :    M.    Habcs. 

M.  Thvssen  parait  cire  reste  le  seul  •  maître  de  la  conces- 
sion de  Dielette.  Cela  tien!  à  ce  qu'il  n'avait  pas  besoin  pour 
l'exploiter  des  énormes  capitaux  qui  lui  étaient  nécessaires 
pour  son  établissement  de  Caen* 

Il  faut  nous  arrêtai  un  instant  sur  celle  concession  de 
Dielette. 

La  mine  de  Dielette,  située  à  quelques  kilomètres  de  Citer- 
bourg,  offre  celte  particularité         unique  en   France         d '■ 

sous-marine.   A    marée   basse,    un   des   liions   est    visible  :    aussi 
se  figure-t-on  Facilement  les  difficultés  de  son  exploitation. 

i  s  minerai,  qui  est  relativement  pur.  se  présente  en  grande 

quantité.  On  évalue  qu'il  y  a   là  70  millions  de  tonnes. 

Dielette,    perdu    sur   le   littoral    du   Cotentin.    n'offre   aucune 

facilité  de  transport.  H  ;i  fallu,  à  la  Société,  construire  un  port 
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en  eau  profonde  à  800  mètres  du  rivage,  relié  à  la  terre  par  un 
chemin  de  fer  aérien.  La  construction  de  ce  chemin  de  fer 
a  nécessité  le  lancement  d'un  énorme  caisson  dans  lequel 
12.000  mètres  cubes  de  ciment  et  de  maçonnerie  ont  été 
coulés.  Quatre  autres  caissons,  immergés  à  180  mètres  de 
distance  l'un  de  l'autre,  supporteront  les  pylônes  sur  lesquels 
courra  le  chemin  de  fer.  En  douze  heures  un  navire  de 
6.000  tonnes  pourra  faire  son  chargement. 

La  Société  aurait  même  l'intention  de  construire  une  digue 
pour  protéger  le  port. 

On  ne  peut  se  figurer  ce  que  ces  travaux  représentent 
d'efforts,  dans  un  pays  désert,  en  dehors  de  toute  communi- 
cation et  où  les  charbons  et  matériaux  sont  déchargés  à  dos 
d'homme  sur  la  grève.  Si  l'on  ajoute  qu'à  plusieurs  reprises 
la  mer  a  détruit  le  fruit  de  longs  mois  de  travail,  on  se  ren- 
dra compte  de  l'œuvre  formidable  entreprise  par  M.  Thyssen 
à  Diélette. 

Le  lien  qui  unit  la  Société  des  Mines  de  Flamanville  au 
groupe  Thyssen  est  un  peu  moins  apparent  que  pour  les 
Sociétés  de  Soumont  et  Minière  et  Métallurgique.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  Flamanville  possède  le  même  personnel 
administratif  et  directeur  et  a  eu,  jusqu'à  ces  temps  derniers, 
son  siège  social  6,  rue  Blanche,  à  Paris,  siège  commun  aux 
sociétés  du  groupe  Thyssen. 

III.    —    GROUPE    HASPER 

Dernier  venu  dans  la  région,  le  groupe  Hasper  est  un 
consortium   formé  des  quatre  firmes  allemandes   suivantes  : 

Le  Hasper  Eisen  und  Stahlwerke,  de  Haspe  ;  Le  Phcenix  ; 
Le  Hœsch  Eisen  und  Stahlwerke,  de  Dortmund  ;  Le  Lothrin- 
ger  Huttenverein  Aumetz  Friede,  de  Knenttingen. 

Il  s'est  assuré  les  concessions  suivantes  :  Saint-André,  Bully 
et  Maltot. 

Seule  la  concession  de  Saint-André  est  exploitée. 

Ce  groupe  possède  aussi  la  concession  de  Jarny,  en  Meurthe- 
.  et-Moselle. 


Ai 
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IV 
CON<  LUSIOK 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  la  plus  grande  partie  des  mines 
de  fer  du  Calvados,  la  totalité  (1rs  mines  de  la  Manche  sont 
sous  l'hégémonie  des  industriels  ri   capitalistes   étrangers. 

M.  Bruneau,  dans  la  Grande  Revue,  évalue  à  16.000  hec- 
tares, soit  à  un  cinquième  de  leur  superficie  totale,  les  conces- 
sions allemandes  dans  1rs  deux  grands  bassins  miniers  de 
Meurthe-et-Moselle  et  de  Normandie. 

Si  nous  considérons  que  le  groupe  de  Poorter  approvisionne 
1rs  usines  de  Weslphalie,  on  peut  avancer  vins  crainte  que 
plus  de  la  moitié  (1rs   mines   normandes  sont   entre   les   mains 

des  Allemands. 
Résumons  : 

Le  groupe  Thvssen  possède 2.578  hectares 

Le  groupe  de  Poorter ^.71 1 

Le   groupe   Ilasper 1.2 lit 

Soit 7.508  hectares 

sur  une  superficie  de   11.516  hectares  concédés. 

I)i\-sept  concessions  <>nt  été  accordées  :  dix  sont  sous  l'in- 
fluence étrangère;  sur  les  sept  autres,  deux  seulement  sont 

exploitées 

Ajoutons  que  rien  que  pour  le  Calvados,  quatorze  demandes 

de   concessioni   sont   encore  en   Instance,    la   principale   qui 
porte  sur  treize  communes,  pour  une  superficie  de  1.689  li' 
tares,  est   sollicitée  par  nu   prête-nom  du  groupe  Thyssen. 
t  ne  autre  demande,  faite  par  M.  Solacroup,  porte  sur  dix 
communes, 

C'est  dire  qu'avec  une  méthode  singulièrement  tenace,  la 
mainmise  étrangère  continue  à  s'étendre  sur  la  Normandie. 

Les  richesses  ;iinsi  abandonnées  ■  la  rapacité  des  capita- 
listes Internationaux  sont  Incalculables. 
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On  évalue  à  70  millions  de  tonnes  la  capacité  de  la  mine 
de  Diélette. 

On  estime  que  Jurques  peut  produire  50  millions  de  tonnes. 

Quant  à  Soumont,  la  Société  des  Hauts  Fourneaux  consi- 
dère qu'elle  pourra  produire,  pendant  soixante  ans,  une 
moyenne  de  1  million  de  tonnes,  et  elle  avoue  que  la  conces- 
sion de  Perrières  est  plus  riche  encore. 

Il  y  a  donc  là  quatre  mines,  dont  les  recherches  ont  été 
poussées  avec  suite,  qui  renferment  un  stock  de  plus  de 
250  millions  de  tonnes  et  elles  ne  forment  que  le  cinquième 
des  mines  normandes  ! 

Si  l'on  considère  que  le  minerai  normand,  moyennement 
phosphoreux,  vaut  environ  6  fr.  50  la  tonne,  c'est  un  cadeau 
de  plus  de  1  milliard  et  demi  que  la  collectivité  offre  à 
l'appétit  des  métallurgistes  allemands. 

Le  bassin  minier  normand  est  appelé  au  plus  bel  avenir, 
il  atteindra  certainement  une  aussi  grande  extension  que  le 
bassin  de  Meurthe-et-Moselle,  qui  produit  actuellement  envi- 
ron 9  millions  de  tonnes  par  an  et  dont  le  minerai  phosphoreux 
est  loin  d'avoir  la  valeur  du  minerai  normand. 

Il  est  cependant  regrettable  de  constater  que  c'est  grâce  à 
l'industrie  allemande  que  ces  richesses  ont  été  exploitées. 
Il  y  a  là  un  exemple  frappant  de  l'état  de  décadence  auquel 
est  tombé  la  bourgeoisie  française.  Peut-être  se  ressaisira- 
t-elle  ?  On  ne  saurait  trop  cependant  l'espérer,  car  l'histoire 
minière  de  Normandie  nous  montre  des  industriels  et  des 
capitalistes  prêts  à  suivre  le  grand  capitaine  qui  les  conduira 
à  la  victoire.  Abandonnés  à  eux  seuls,  ils  semblent  impuis- 
sants. 

DUBAN. 


Frédéric   Engels 

Fragment  d'une  étude  sur  la  Décomposition 
du  Marxisme  (1) 


'A.        Théorie  du  capitalisme  ti  de  la  révolution  todaU 

La  théorie  du  capitalisme,  selon  Engels,  enseigne  que  la 

propriété  privée  et  l'Etat  s'abolissent  par  le  jeu  des  lois  mémos 
qui  en  ont  régi  la  formation.  Il  reste  vrai,  dans  la  société 
actuelle  comme  dans  les  sociétés  primitives,  que  les  causes 
sociales  dernières  résident  dans  les  fondions  de  la  production 
et  de  l'échange.  Ces  fonctions  sont  diverses  si  l'on  ne  peu- 
échanger  sans  produire,  on  peut  produire  s;ms  échanger.  Biles 
suivent,  chacune,  leur  loi  propre  et  obéissent  à  des  actions 
extérieures  aussi  qui  ne  sont  p:is  les  mêmes.  Peurtanl  elles 
réagissenl   missi   l'une  sur  l'autre.   Bngefa,  qui   :i  essayé  <le 

définir  explicitement  cette  relation  qui  elle/  M;ii\  est  toujours 
implicite,  dit  qu'on  ne  s;iur:iit  mieux  la  décrire  qu'en  com- 
parant i;i  \ie  économique  ;i  une  courbe  dont  la  production 
est  YabtciMte,  tandis  que  l'échange  en  est  l'ordonnée,  i.t  H 
semble  que  cette  définition  soit  différente  de  celle  que  suppose 

sinon  le  texte  obscur  de  M;irx,  du  moins  !;i  structure  de  son 
système.    Il    semble    que    d;ms    M;ir\    l'assimilation    qui    s'oll're 

soit  plutôt  mécanique.  Le  monde  économique  est  plutôt  ;issi- 
milable  à  un  système  de  forces  fermé,  où  le  mouvement   a 

(1)  V.  Revue  socialiste,  numéros  du  15  novembre  et  du  15  déoembr» 
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lieu  selon  les  lois  de  l'échange,  mais  où  la  masse  et  l'énergie 
dont  sont  animés  les  mobiles  sont  déterminées  par  la  produc- 
tion. L'une  et  l'autre  conception  sont  métaphoriques.  Mais, 
en  suivant  d'autres  images,  on  est  amené  à  une  autre  vision 
de  l'avenir.  Les  causes  de  la  révolution  sociale  seront  pour 
Engels  autres  que  pour  Marx.  II  ne  s'en  est  pas  douté.  Mais 
on  va  le  voir. 

Ils  ont  cela  de  commun,  tous  deux,  qu'ils  n'assignent  aucun 
rôle  d'initiative  à  la  répartition.  Elle  est  donnée,  dit  Engels, 
avec  la  manière  de  produire  et  d'échanger.  Le  droit  est  un 
produit  secondaire  de  l'économie.  Qu'est-ce  que  la  commu- 
nauté primitive  du  clan  ou  du  village,  si  ce  n'est  l'exploitation 
en  commun  de  la  terre  ?  Cette  communion  dans  le  travail 
entraîne  la  propriété  foncière  commune;  et  les  parts,  à  la 
répartition,  doivent  se  trouver  sensiblement  égales  (1).  Dès 
que  l'inégalité  apparaît  dans  la  répartition,  la  communauté, 
on  l'a  vu,  se  dissout. 

La  grande  et  la  petite  agriculture  permettent  chacune  diffé- 
rents systèmes  de  répartition.  Mais,  à  coup  sûr,  la  grande 
culture  exige  des  répartitions  autres  que  la  petite.  La  grande 
culture  «  suppose  ou  engendre  »  les  antithèses  de  classes  : 
Elle  n'est  possible  que  si  des  esclaves  travaillent  pour  des 
maîtres,  —  des  serfs,  pour  des  seigneurs,  —  des  journaliers 
agricoles,  pour  des  capitalistes.  La  petite  culture  est  compa- 
tible avec  l'égalité  sociale.  Elle  se  détruit  sûrement  quand 
l'inégalité  sociale  apparaît. 

La  monnaie  métallique  a  toujours  hâté  le  bouleversement 
du  régime  de  répartition.  Elle  a  accru  les  richesses  des  uns 
et  la  pauvreté  des  autres.  Le  crédit  moderne,  autant  que  la 
grande  industrie,  et  l'échange  livré  à  la  libre  concurrence 
engendrent  le  grand  capitalisme  et  le  prolétariat  aussi  sûre- 
ment que  l'ancienne  organisation  corporative  les  rendait 
impossibles  tous  deux. 

Pourtant,  et   c'est   là   une   détermination   nouvelle   et   plus 

(1)  Anti-Dùhring,  p.  138. 
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précise  de  la  doctrine  de   Marx,   et   colle   aussi  qui  peut-être 
contribue  le  plus  à  la  ruiner,  le  régime  de  la  répartition  n'est 
pas  un  résultat  mort  de  la  production  et  de  l'échange.  C'en 
est  un  produit  vivant.   Elle   est    issue   de   la    manière   de    p 
.  duire  et  d'échanger,  mais  à   son  tour  elle  les  modifie.  Toute 
forme  nouvelle  de  la  production  et  de  l'échange  est  retardée, 
à  ses  débuts,  par  les  formes  vieilles  de  la  répartition  qui  sub- 
sistent. Il  faut  qu'elle  se  crée  lentement  un  système  de  répar- 
tition  qui    s'y   adapte.   La   répartition   est    en    conflit    avec   les 
méthodes  économiques  de  produire  dès  leur  origine.  Ces  mé- 
thores  sont  souvent  plus  puissantes  qu'elle*  mais  d'autre  part 
la  répartition  peut  être  plus  puissante  que  les  méthodes  écono- 
miques. «  Plus  une  manière  de  produire  est  mobile  et  capable 
de   développement,    plus   aussi    la    répartition    atteint    vite    un 
degré  où  elle  dépasse  de  la  tête  la  mère  dont  elle  est  issue,  et 
où  elle  entre  en  conllit  avec  la  méthode  traditionnelle  de  pro- 
duire et  d'échanger  (1).  »  Les  vieilles  communautés  hindoues 
ou  slaves  ont  pu  résister  des  milliers  d'années  à  la  poussée  t 
faible  d'une  industrie  rudimentaire.  La  production  capitaliste 
moderne  produit  de  tels  bouleversements  dans   la   répartition 
qu'elle    en    périra    sûrement,    et    avec    elle    son    organisation 
défensive.  l'Etat   politique  et   militaire  qui  assure  ses  intérêts 
I/étude  des  lois  de  la  formation  et  de  l'effondrement   du 
capitalisme   se   décompose   donc   en   deux   parts  :    1      Klle   doit 
montrer    comment    le    capitalisme    naît    de    la    décomposition 
des    formes    féodales,    et    cela    de    telle    sorte    que    les    intérêts 
sociaux      ,1er   (ilhjeineinc    (iesellsehnflszineck)    soient    favori- 
par   sa    croissance.    Cette    étude    a    été    laite   excellemment    par 
Marx.   Kngels   n'y   revient   que  pour  préciser  les  erreurs  com- 
mise*  et    prévenir   les   malentendus,    lue    étude    détaillée    des 
origines    du    marxisme    aurait    à    dire    quel    a    été    le    mérite 
d'Engels,   dès   sou    livre   sur   les   Classes   hihorieiises   en   Angle- 
terre,    dans     l'édification     de     cette     aile     de     la     construction 
marxiste.   Klle  est   demeurée,   même  sur  le  tard,  chez,  lui   sans 
remaniements. 

(1)  Anti-Duhring.  p.   I 
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2°  Mais  une  autre  tâche  est  de  montrer  comment  le  capi- 
talisme, en  se  fortifiant,  se  détruit.  Il  s'étrangle  lui-même  d'un 
triple  lacet  :  1)  Le  mode  de  répartition  individuelle  qui  lui 
est  propre  crée  aux  classes  sociales  en  présence  une  situation 
à  la  longue  intolérable.  Il  y  a  antagonisme  entre  le  mode  de 
répartition  et  le  mode  de  production  (1);  2)  La  méthode 
d'échange  en  vigueur  dans  le  capitalisme,  et  qui  seule  lui  a 
permis  de  croître,  engendre  une  anarchie  où  il  périt.  Il  y  a 
antagonisme  entre  la  méthode  de  produire  et  la  méthode 
d'échange  ;  3°  Les  forces  productives  engendrées  en  foule, 
pullulantes,  et  qui  demeurent  sans  emploi  utile  démontrent 
que  le  capitalisme  est  devenu  une  entrave  à  la  production 
elle-même.  Elles  n'attendent  qu'une  prise  de  possession  par 
une  société  future  de  libre  collaboration  en  commun.  La 
rébellion  des  forces  productives  contre  la  méthode  qui,  les 
ayant  produites,  ne  peut  plus  les  dompter,  précipite  la  catas- 
trophe du  capitalisme. 

La  société  féodale  était  à  trois  branches  ;  c'est  cette  triple 
division  du  travail  social  qui  a  engendré  l'Etat.  Ayant  détruit 
entièrement,  pour  n'en  garder  qu'une  survivance  dans  les 
coutumes  aristocratiques,  la  civilisation  de  la  chasse,  elle 
gardait  la  séparation  entre  les  agriculteurs  et  les  artisans, 
entre  les  artisans  et  les  commerçants..  Et  cette  séparation 
se  continuait  dans  cette  société,  car  elle  était  incomplète. 
Le  paysan  se  faisait  artisan  encore  pour  produire  ses  outils 
et  ses  vêtements.  L'artisan  des  villes  avait  quelque  culture 
potagère  et  envoyait  quelques  bestiaux  à  la  forêt  commu- 
nale. Tous  deux  vendaient  directement  afin  de  pourvoir  aux 
taxes  et  de  subvenir  à  quelque  luxé.  Dans  cette  société,  la 
division  du  travail,  si  grossière  qu'elle  soit,  donne  à  coup 
sûr  déjà  au  produit  qu'elle  fabrique  en  vue  de  l'échange  la 
qualité  de  marchandise.  On  peut  y  voir  en  germe  la  structure 
même  du  capitalisme.  Mais  aucun  des  conflits  que  le  capita- 
lisme engendre  ne  s'y  peut  produire. 

(1)   Anti-Dichring,  pp.  257   sq. 


IŒVUE    SOCIALISTE 

1      Quand   te  travailleur  travaillait   des   matières   premières 

extraites  du  sol.  avec  le  clianvrt'  de  son  champ,  e1  la  laine 
de  ses  moutons  tissée  par  lui-même  :  quand  il  ouvrait  avec 
s<  s  outils  propres,  et  de  sa  main,  il  se  pouvait  qu'il  y  eût 
doute  sur  la  répartition  du  produit.  Le  travail  individuel 
amenait  la  répartition  individuelle.  Chacun  échangeait  son 
produit,  utile  à  autrui,  contre  le  produit  d'autrui  utile  à  lui- 
même  à  raison  du  travail  égal  que  contenaient  ces  deux  pro- 
duits. Certes  il  y  avait  dès  lors  des  situations  pour  le 
travailleur  où  il  ne  travaillait  ni  pour  lui-même  ni  avec  ses 
outils.  Le  salarial  existe  en  gSffBM  dam  l;i  société  féodale. 
Mais  il  était  partiel  ou  temporaire.  Le  journalier  agricole  qui 
allait  en  journée  recevait,  en  concession,  un  lopin  de  l. 
qu'il  cultivait  seul.  Le  compagnon,  salarié  d'un  maitre.  attei- 
gnait à  la  maîtrise  à  son  tour. 

2"  Il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'anarchie  dans  l'échange,  car 
on  échangeait  peu;  chacun  produisait  surtout  pour  lui-même, 
et  ne  s'adresait  à  l'échange  que  pour  un  petit  nombre  de 
besoins  bien  connus.  Aussi  le  marché  était-il  limité.  I  ne  cou- 
tume longue  faisait  connaître  la  quantité  île  marchandises 
qu'on  avait  chance  d'y  placer  <>u  d'y  trouver.  Ces  entraves 
Corporatives  limitaient  encore  la  production,  et  le  comme; 
tant  qu'il   n'eut  que  le  marché  intérieur,   fut   médiocre. 

3°    Il    n'y   avait    donc    pas   à    craindre    de    crises    de    surpro- 
duction,  parce   qu'on   produisait   peu   et   en    vue   de   besoins 

connus.  Les  richesses  ne  s"anioncelaient  pas  inutilisées,  et 
n'arrêtaient  p;is,  par  leur  su  rahondance.  la  production  nou- 
\elle.  La  marche  de  la  production  suivait  une  marche  lente, 
a   peins   ascensionnelle,   mais  continue. 

Ce  triple  aspect  de  la  société  change  comme  d'un  seul  coup. 
Est-ce  par  oubH  ou  ft  dessein  (jue  Frédéric  Engels  n'énun* 

pM  dans   le   même  ordre  que   Mai\    les  causes  de   la   décompo- 
sition  féodal*    '   Il   \    I   hop  de   logique  dans   son   système  DOUX 
qU*00  croie  qu'il   laisse   rien   au   hasard.   Il   est   un   peu   chai 
dans  le   marxisme  orthodoxe,   pour  qui    les   mode*  de  produc- 
tion  sont   l'explication  en  dernière   instance,   que   l'origine  de 
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la  société  soit  décrite  surtout  comme  un  développement  com- 
mercial dû  à  l'ouverture  des  débouchés  coloniaux  par  les 
grands  voyageurs  de  la  Renaissance.  L'esprit  industrialiste 
de  la  doctrine  ne  veut  pas  qu'on  mette  si  haut  l'influence  du 
marché  et  de  l'échange.  Engels  a  un  esprit  industrialiste  plus 
rigide  que  Marx.  Il  adopte  donc  la  sériation  des  causes  sui- 
vantes : 

1°  A  la  division  incomplète  et  naïve  d)u  travail  féodal,  se 
substitue  la  division  systématique  et  savante.  Il  n'est  pas 
besoin  pour  cela  d'influences  extérieures.  Les  causes  inté- 
rieures suffisent.  Ce  n'est  pas  le  marché  agrandi  qui  oblige 
à  adopter  de  nouvelles  méthodes  de  fabrication.  La  division 
savante  du  travail  résulte  toute  seule  de  l'intelligence  indus- 
trieuse plus  longuement  appliquée  à  vaincre  la  nature  exté- 
rieure. Elle  intensifie  la  production  en  asservissant  des  forces 
nouvelles  ;  et  en  abaissant  le  prix  des  produits,  elle  en  élar- 
git d'elle-même  le  marché.  Ces  méthodes  économiques  et 
puissantes  sont  celles-<là  mêmes  que  Marx  a  décrites.  Elles 
comportent  le  travail  par  groupes,  avec  des  engins  formi- 
dables dont  aucun  ouvrier  n'a  plus  la  propriété.  Les  moyens 
de  production  sont  concentrés  en  un  petit  nombre  de  mains, 
au  moment  même  où  leur  emploi  réclame  des  multitudes. 
L'utilisation  n'en  peut  être  que  sociale,  et  la  propriété 
demeure  individuelle.  Singulière  contradiction,  et  qui  va 
éclater  quand  on  en  viendra  à  la  répartition  des  produits. 
Jusque-là  le  propriétaire  de  l'outillage  s'était  emparé  du  pro- 
duit parce  qu'il  l'avait  fabriqué  de  sa  main.  A  présent,  il 
s'en  empare  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  fabriqué  ;  bien  qu'il  ne 
soit  même  pas  déterminable  par  qui  ce  produit  est  engendré, 
puisqu'il  est  social.  Il  y  a  antagonisme  entre  la  méthode  de 
produire  et  la  méthode  de  s'approprier  les  produits. 

Cet  antagonisme  est  durable;  car  ni  l'outil  individuel  ni  le 
produit  individuel  ne  peuvent  concourir,  dans  l'échange,  avec 
les  produits  pullulants  de  l'organisation  collective.  Le  petit 
patron  est  ruiné  par  le  grand  industriel.  Le  salariat,  excep- 
tionnel  et  transitoire   autrefois,   s'est  fait   régulier,   exclusif. 


60  REVUE    SOCIALISTE 

L'effondrement  de  la  féodalité,  la  dissolution  des  suites  féo- 
dales, l'expulsion  numérique  du  colouat  médiéval  par  la 
transformation  de  la  terre  labourée  des  grands  domaines  en 
terre  pâturée  (Bauernleyen)  font  affluer  dans  1rs  villes  des 
multitudes  qui  ne  peuvent  vivre  (pie  d'un  salaire.  La  contra- 
diction entre  la  méthode  de  production  et  la  méthode  de 
répartition  apparaît  dans  le  drame  vivant  de  l'histoire  comme 
la   lutte   de   la   bourgeoisie   capitaliste   et    du   prolétariat. 

2°  Mais  une  soeiété  qui  ne  produit  que  pour  l'échange  a 
cela  de  distinetif  (pie  les  producteurs  ne  sont  plus  les  maîtres 
de  leur  production.  L'objet  de  la  production  n'est  plus  que 
de  s'emparer  du  marché  élargi  par  les  conquêtes  et  les  explo- 
rations commerciales,  et  par  la  baisse  des  prix  séduisante. 
C'est  un  déchaînement  d'automates  moiislrueux.  qu'il  faut 
stimuler  à  déployer  le  maximum  de  leurs  efforts  géants.  Ils 
lancent  sur  le  marché  immense  la  profusion  illimitée  des 
denrées.  Nul  n'a  souci  de  ce  (pie  produit  son  voisin.  S'il  li- 
sait et  s'il  connaît  le  débouché  pour  lequel  il  travaille,  c'est 
pour  lui  enlever  ce  débouché,  en  produisant  des  quantités 
plus  innombrables  à  plus  bas  prix.  La  discipline  la  plus  rigide 
des  procédés  et  des  actes  règne  à  l'atelier.  Sur  le  marché, 
c'est  l'anarchie.  Tout  lien  social  alors  se  rompt,  et  il  ne  reste, 
pour  relier  entre  eux  les  hommes,  (pie  les  lois  de  l'échange 
dans  la  concurrence  :  lois  d'airain,  lois  aveugles.  Nul  n'y  peut 
rien,  parce  que  nul  ne  sait  les  besoins  e\;iets  du  marché  ni 
la  mesure  exacte  de  l'effort  que  déploieront  les  Concurrents. 
Il  reste  en  présence,  dans  la  circulation,  les  produits  qu'il  faut 
Vendre  au  plus  b:is  prix  qu'il  se  puisse.  Le  produit  domine  le 
producteur.  El  alors  OS  sont  les  lois  analysées  par  Marx  :  le 
machinisme,  (pie  la  concurrence  impose,  mais  qui  rend  inu- 
tile  du   travail   humain  :    l'immense   exploitation   de   l'effort 

Vivant  (pie  permet  la  marche  continue  des  automates  impi- 
toyables, puis  celte  concurrence  même  entre  ceux  qui  gardent 
le  privilège  de  s'atteler  aux  monstres  de  fer.  et  ceux  qu'inees* 
sanunent  les  machines  rejettent  dans  le  chômage.  Ainsi  toute 
accumulation   de   capital    avec    tout    perfectionnement   des   nié- 
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thodes  mécaniques,  amoncelle  aussi,  en  regard,  la  misère, 
l'esclavage,  la  dégradation  morale  et  mentale.  Cela  est  néces- 
saire autant  qu'il  est  nécessaire  qu'une  batterie  électrique, 
décomposant  de  l'eau,  fixe  sur  l'un  de  ses  électrodes  de  l'oxy- 
gène, et  sur  l'autre  de  l'hydrogène.  C'est  la  loi  interne  du  capi- 
talisme que  rien  ne  peut  changer,  pas  plus  qu'on  ne  peut 
changer  l'action  d'un  agent  physique.  Mais  comme  on  peut, 
sans  doute,  ne  pas  se  servir  de  cet  agent,  de  même  qu'il  est 
impossible  de  réformer  le  capitalisme,  du  moins  peut-on 
l'abolir  ?  On  ne  le  peut  pas  à  son  gré.  Car  la  même  nécessité 
qui  le  fait  fonctionner  l'a  fait  naître.  Seulement,  elle  le  fait 
disparaître  aussi. 

3°  Le  capitalisme  se  fait  illusion  à  lui-même,  et,  avant  de 
mourir,  il  se  débat  furieusement.  Et  ici  interviennent  les  théo- 
rèmes marxistes  sur  la  conquête  graduelle  du  monde.  Quelque 
chose,  en  effet,  pourrait  sauver  le  capitalisme  de  sa  surproduc- 
tion propre  :  ce  serait  que  la  consommation  de  ses  produits 
augmentât  à  mesure  qu'il  en  déverse  la  multitude.  La  loi 
d'augmenter  son  débouché  n'est  pas  pour  lui  moins  impé- 
rieuse que  la  loi  de  produire  avec  les  meilleures  machines.  Et 
l'économie  de  bras  que  font  les  outillages  monstrueux  servi- 
rait la  conquête  des  marchés  lointains,  l'ouverture  des  conti- 
nents grouillants  de  foules  humaines  avides  de  consommer  à 
bas  prix  ou  des  continents  vierges,  où  les  terres  sont  grasses, 
où  les  gisements  sont  à  fleur  de  terre.  Il  est  sûr  que  le  capi- 
talisme a  fait  merveille  pour  s'ouvrir  le  marché  des  terres 
mystérieuses.  Mais  la  défense  des  terres  lointaines  est  plus 
vigoureuse  encore  que  l'attaque  des  étrangers.  Le  marché  n'est 
pas  aussi  vite  extensible  que  la  production.  A  peine  conquis, 
déjà  il  déborde  de  jnarchandises  qu'il   n'absorbe  plus. 

La  marche  inévitable  est  l'amoncellement  des  produits 
invendus  sur  le  marché  encombré.  Alors  l'argent  se  terre.  Le 
crédit  s'effondre.  Les  fabriques,  qui  vivaient  de  ces  avances 
pour  une  production  qui  escomptait  la  vente  certaine, 
s'arrêtent.  C'est  la  famine  pour  les  masses  laborieuses  qui 
chôment  :  et  les  faillites,  qui  prolongent  le  chômage  (1).  Des 
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année!  s'éconienl  pour  que  l'industrie  se  relève  de  cette  ruine. 
Mais  la  dépression,  comme  une  trombe  issue  de  contres  que 
l'on  connaît  et  qui  suit  un  trajet  qu'on  peut  prédire,  tous  les 
dix  ans  recommence  sa  marche  de  ravages.  One  signifie 
l'ait  ?  J,os  forces  productive*  entrent  en  rébellion  contre  le 
mode  de  produire  qui  les  a  créées.  Le  capitalisme  les  lâche 
et  ne  peut  ensuite  les  dompter.  De  là  ce  déchaînement  ii 
sisliblc   comme   celui   d'un   élément. 

Ce  n'est  là  qu'une  image,  sans  doute.  Klle  a  un  seus.  Engels 
veut  dire  que  les  produits  cessant  d'être  utilisés  dés  que  le 
marché  en  regorge,  les  moyens  de  produire,  eux-mêmes,  soin 
paralysés.  Non  pas  que  les  besoins  lassent  défaut  jamais. 
Au  moment  même  où  le  blé  pourrit  dans  les  granges  et  où 
les  draps  inutilisés  se   mangent  SUS   mites  dans   les   magasins. 

les  foules  sans  vêtement  souffrent  de  la  faim.  Mais  on  ne  peut 

ni  les  vêtir  ni  les  nourrir  avec  les  stocks  amoncelés  en  vain,  ni 
remettre  en  marche  les  machines  en  stagnation,  ni  ense- 
mencer |  nouveau  la  terre,  dont  la  fertilité  trop  grande  ;i 
causé  la  mévente  du  blé.  A  toutes  ces  denrées,  et  :'i  l'outil! 
qui  les  produit,  leur  qualité  de  capital  adhère  et  elle  les  rend 
intangibles  pour  qui  n'a  pas  de  quoi  acheter.  In  fantôme 
M  dresse  entre  le  travailleur  dénué  et  ces  objets  qui  pave- 
raient   à    sa    misère,    mais    seulement     s'il    les    achetait.    Ainsi 

le  capitalisme  ne  peut  plus  gérer  les  ressources  qu'il  ■  pro- 
duites.   Ce    sont    des    forces    comprimées,    contenues    à    une 
tension     trop     haute     cidre     des     parois     trop     étroites.     Klles 
travaillent  à  leur  propre  délivrance.  Elles  demandent 
reconnues   comme  /"/  être   utilisées    pour   le 

commun    besoin. 

Les    capitalistes    en    ont    un    sentiment    exact.    Au    lieu    de 
risquer  leurs  avances  dans  des  entreprises   réduites  entre   les- 
quelles   se   déchaîne   cette   concurrence,   qui    aboutit    à    la    sur- 
production et  à  la  ruine  du  plus  faible,  ils  les  joignent  dan 
prodigieuses  compagnies  par  actions.  Ces  sociétés  elles-mêmes 

(1  tnli-hiihi,»!!.    p.   >2W. 
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se  fédèrent  en  trusts  qui  fixent  les  quantités  à  produire  en 
même  temps  que  les  prix  des  produits  (1).  Dans  une  même 
industrie,  il  peut  ainsi  arriver  que  toutes  les  usines  d'un  pays 
obéissent  aux  prescriptions  édictées  par  un  syndicat  central  ; 
et  malheur  à  elles  si  elles  produisent  plus  qu'il  n'est  permis  et 
vendent  à  des  prix  moindres  que  les  prix  convenus  !  A  l'inté- 
rieur des  mêmes  frontières,  les  industries  diverses  sont  en 
quelque  sorte  fédérées  par  une  même  politique  douanière.  Par 
ces  barrières  artificielles  entre  lesquelles  on  resserre  la  concur- 
rence, on  diminue  les  fluctuations  du  marché.  On  peut  en 
effet  allonger  la  période  où  la  crise  couve  et  déplacer  le  centre 
où  elle  se  forme.  Au  jour  inévitable  où  elle  éclatera,  elle 
se  déchaînera  avec  une  vitesse  et  une  force  décuplées. 

Beaucoup  d'industries  très  étendues,  les  Postes,  les  chemins 
de  fer,  etc.,  sont  directement  gérées  par  l'Etat.  Mais  ces 
sociétés  par  actions  issues  de  l'impossibilité  où  le  manufac- 
turier se  trouve  individuellement  die  s'assurer  des  profits, 
et  cette  gestion  par  l'Etat,  quelle  en  est  la  signification,  si  ce 
n'est  qu'une  socialisation  des  instruments  de  production  déjà 
s'ébauche  ?  La  société  capitaliste  n'a  pu  gérer  ses  richesses. 
Mais  les  sociétés  par  actions,  les  monopoles  d'Etat  montrent 
que  l'entreprise  capitaliste,  en  même  temps  qu'elle  se  révèle 
incapable,  se  démontre  inutile.  Voici  que  les  hommes  qui 
font  des  avances  en  capitaux  n'ont  plus  d'autre  besogne  que 
de  toucher  des  coupons  et  die  jouer  à  la  Bourse.  Ils  n'inter- 
viennent  plus  dans  le  labeur  utile.  Après  avoir  renvoyé  les 
ouvriers,  qu'il  a  remplacés  par  des  machines,  voici  que  le 
capitalisme  renvoie  les  capitalistes. 

Sa  ruine  vient  de  ce  qu'il  demeure  ce  qu'il  est  :  le  capi- 
talisme gouverné  par  des  lois  de  production  et  d'échange 
dont  on  a  vu  le  jeu.  L'Etat  lui-même,  dans  cette  société, 
lorsqu'il  gère  un  monopole  industriel,  reste  enchaîné  à  cette 
fatalité  de  la  production  contradictoire.  Il  n'est  qu'un  capi- 
taliste plus  gros  et  qui  exploite  plus  de  main-d'œuvre  pour 

(1)  Bas  Kapital,  t.  III,  l,  p.  97;  III.  u,  p.  27.  65,  notes  d'ENGELS. 
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son  profit  propre.  Même  dans  une  industrie  d'Etat,  sous  le 
régime  actuel,  les  ouvriers  restent  des  salariés,  dos  prolé- 
taires (1).  L'Etat  ne  peut  parer  au  mal.  Il  lui  advient  donc  ce 
qui  est  advenu  aux  capitalistes  dont  il  est  :  et  la  révolution  est 
proche  quand  l'Etat  lui-même  est  devenu  inutile  ou  malfai- 
sant. 

L'émancipation,  si  l'on  se  rend  compte  de  la  théorie  de  la 
connaissance  chez  Frédéric  Engels,  ne  peut  venir  que  d'un 
acte  fondé  sur  une  connaissance  expérimentale  des  faits.  Des 
forces  productives  étaient  déchaînées  dont  on  avait  méconnu 
la  loi.  Elles  étaient  sociale»  .  et  elles  travaillaient  dans  un 
système  de  répartition  et  d'échange  individuels.  C'est  ce  qui 
était  cause  que  d'emblée  l'appréciation  que  faisait  de  leur 
ouvre  chacun  de  ceux  qui  échangeaient  et  s'enrichissaient 
était  fausse.  La  brutalité  des  éléments  qu'ils  avaient  eru 
enchaîner  a    mis   en   pièces    l'agencement    subtil   des   droits   et 

du  mécanisme  d'échange;  ri  les  |>ius-v;iiues  qu'ils  calculaient 
se  sont  changées  en  ruines  soudaines.  L'homme  ne  vit,  dans 
le  milieu  humain  comme  dans  le  milieu  naturel,  que  par 
adaptation,  Accomplir  la  révolution  sociale,  c'est  donc  recon 
naître  la  nature  sociale  des  forces  productives  qui  dès  main- 
tenant n'œuyreht  qw  socialement;  e'est  mettre  en  harmonie 
avec  cette  nature  sociale  des  forées  le  régime  de  la  répartition 
et  de  l'échange.  Mais  il  faut  pour  cela  que  la  s  empare 

des  forces  de  production. 
Que  veut-on  dire  en  affirmant  que  le  mode  d'échaug 

de  répartition  doit  être  SOCial,  romme  est  sockd  déjà  le 
mode  de  produire  .'    1      II  y  a   lieu   de   mettre  lin   tout  d'abord 

à  l'anarchie  qui  vient  de  la  concurrence  illimitée,  il  convient 
(pie  la  production  sociale  se  soumette  a  un  règlement  d'en- 
semble,  qui    prévoit   les   besoins  à    la   t'ois  de   la  collectivité  et 

des  individus.  La  quantité  et  l'urgence  de  ces  besoins  diri- 
geront la  production,  au  lieu  du  simple  calcul  des  plus-valu 
2     Des  lors,  et  tous  les  besoins  étant  satisfaits,  il  n\  aura  plus 

l     l'.   Km, ii..-.    Intt  DQkrtfig,  p.  265-266. 
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d'exploitation  de  l'homme  par  l'homme.  Mais,  la  répartition 
étant  appropriée  à  la  nature  du  moyen  de  production  autant 
que  du  produit,  on  assignera  à  la  propriété  sociale  tous  les 
moyens  de  conserver  et  d'élargir  la  production  existante;  on 
assignera  à  la  propriété  individuelle  tous  les  objets  de  con- 
sommation (1). 

Cette  révolution  est  sûre,  puisque  sans  elle  la  production  ne 
peut  pas  durer.  Or  s'il  y  a  une  chose  certaine,  c'est  que  les 
hommes,  ayant  besoin  de  produire  pour  vivre,  se  soulève- 
raient furieusement  contre  tout  régime  existant  qui  leur  enlè- 
verait la  possibilité  matérielle  d'assurer  leur  existence.  Et 
cette  considération  désigne  les  hommes  qui  briseront  le 
régime  capitaliste.  Les  prolétaires  qu'il  engendre  en  nombre 
croissant,  et  qui  ne  trouvent  plus  à  vivre  tant  qu'il  dure,  le 
détruiront  pour  vivre.  Le  capitalisme  crée  lui-même  ainsi  la 
force  qui  accomplira  la  révolution, 

Le  prolétariat  organisé  s'emparera  des  pouvoirs  publics  et 
transformera  d'abord  les  moyens  de  production  en  propriété 
de  l'Etat.  Et  s'étant  aboli  lui-même  comme  prolétariat,  il  se 
trouvera  avoir  aboli  du  même  coup  l'Etat.  L'organisation  des 
classes  exploitantes  pour  maintenir  un  régime  de  répartition 
qui  les  sert  n'a  plus  d'utilité  quand  il  n'y  a  plus  de  classes 
exploitantes.  L'Etat  n'a  jamais  été  que  l'Etat  des  maîtres.  Il  a 
servi  dans  l'antiquité  l'aristocratie  des  hommes  libres  :  au 
moyen  âge  l'oligarchie  féodale,  et  dans  les  temps  modernes 
l'oligarchie  bourgeoise.  Dès  que  personne  n'opprime  plus  per- 
sonne, disparaît,  avec  les  conflits,  qu'il  pacifiait  par  la  force, 
l'Etat,  qui  n'a  plus  de  fonction.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit 
aboli;  car  on  ne  peut  l'abolir,  comme  le  veulent  les  anar- 
chistes, tant  que  subsistent  les  classes  dont  il  n'est  que  l'or- 
ganisation. Il  meurt  de  mort  naturelle.  Et  l'on  ne  crée  pas  à 
sa  place  VEtat  libre,  dont  parlent  les  démocrates,  parce  qu'on 
ne  crée  pas  la  liberté  :  elle  naît  quand  elle  peut. 

Sa  naissance  est  l'acte  intelligent  et  unanime  du  prolétariat 

.    (1)  P.  Engels,  Anti-Dûhring,  p.  267. 
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organisé   contre    l'impuissance    inintelligente   du   capitalisme 

nié  a  la  faillite.  Mais,  «lu  coup,  la  force  des  agents  naturels, 
reconnus  coin  me  aïeuls  sociaux  et  délivrés  d'entraxes  I 
tices,  s'épanouit  en  une  productivité  magnifique  Elle  ne 
eonnail  de  limites  que  celles  des  ressources  en  hommes 
et  en  choses.  Elle  n'est  plus  sujette  aux  gaspillages,  puis- 
qu'elle s'adapte  ;ui.\  besoins.  Les  moyens  matériels  d'assurer 
;  Chacun  une  vie  lihre  et  heureuse,  dés  aujourd'hui,  existent 
l.;i  gestion  consciente  et  systématique  de  ces  ressources  per- 
met (pie  pour  la  première  fois  tous  en  disposent. 

C'est  bien  là  une  révolution  qui  peut  être  dite  émancipa- 
Iricc.  Cat  elle  rend  vraiment  les  hommes  maîtres  de  la  nature. 
à  laquelle  ils  disputaient  une  vie  ingrate.  Pour  la  première 
fois  l'homme,  all'ranchi  de  la  nécessité  de  lutter  individuel* 
lemenl  pour  la  vie,  échappe  à  la  loi  de  l'animalité.  Il  entre 
dans  la  vie  vraiment  humaine.  Mais  il  se  soustrait  aussi  à 
nécessités  factices  et  non  moins  dures  qui  naissaient  de 
l'organisation  humaine  défectueuse.  Au  lieu  d'être  domine  par 
le  produit,  il  l'asservit  à  ses  besoins.  Au  lieu  d'être  exploité 
ou  exploiteur,  il  est  le  collaborateur  conscient  de  qui  s'attache 
délibérément  avec  lui  à  une  lâche  commune.  Le  lien  social, 
imposé  jusque-là  DUT  bl  pesanteur  des  fatalités  naturelles  ou 
(ies  traditions  historiques,  est  librement  consenti  entre 
hommes  qui  sont  maîtres  d'eux-mêmes.  Les  chaînes  de  la 
nécessité  tombent.  C'est   L'entrée  glorieuse  dans  la   liberté     I    . 


Mais  on   peut  dire  (pie  c'est    là   une  VUS  optimiste  et   qui   ne 
tient   pas  compte  de  ce  qui  est   le  plus   fort   soutien   du   n 
capitaliste  et  «le  l'Etat,  et  «pii  est   Varméê  permanente  outillée 
d'engins  de  gUSm   modernes.   Si   le  capitalisme   ne   peut   péril 

qu'avec  l'Etat,  il  est  donc  vrai  qu'il  ne  périra  que  quand  la 

i     i/,//  mi  m. 
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guerre  sera  impossible.  L'une  des  causes  qui  ont  aggloméré 
les  clans  primitifs  en  cités  resserrées  entre  des  murailles, 
c'est,  nous  l'avons  vu,  la  nécessité  de  la  défense.  Mais  les 
fonctions  que  crée  la  division  du  travail  social  tendent  à 
survivre  même  quand  l'utilité  n'en  est  que  passagère.  Ainsi 
se  consolidaient  la  hiérarchie  militaire  et  l'armée.  Et  elles 
furent  aux  mains  des  cla'sses  dirigeantes  un  instrument  trop 
commode  de  domination  pour  qu'elles  oubliassent  de  s'en 
servir.  Depuis  que  la  royauté  absolue  a  créé  l'armée  perma- 
nente, les  classes  dirigeantes  font  peser  sur  les  peuples,  afin 
d'asseoir  leur  domination  propre,  une.  menace  permanente 
de  guerre.  Depuis  ce  temps,  toute  émancipation  de  classe  a 
été  chose  internationale.  Car  les  classes  dirigeantes,  mena- 
cées, ont  toujours  cherché  une  diversion  aux  périls  du  dedans 
par  une  guerre  extérieure.  Elles  ont  toujours  mieux  aimé 
rentrer  dans  les  fourgons  de  l'ennemi  que  de  capituler  devant 
la  guerre  civile.  Celles-là  seulement  parmi  les  nations  ont  pu 
s'émanciper  qui  étaient  militairement  les  plus  fortes  ou  qui 
étaient  à  l'abri  de  toute  attaque.  Qu'est-ce  donc  qui  fait  les 
nations  fortes  ?  Et  de  quels  événements  militaires  peut 
dépendre  la  révolution  sociale  ? 

La  force  militaire,  comme  toute  organisation  d'Etat,  est 
conditionnée,  dit  Frédéric  Engels,  par  la  production  écono- 
mique. Mettre  en  présence  des  hommes  qui  se  battent,  c'est 
d'avance  donner  la  victoire  à  celui  qui  dispose  des  meilleures 
armes.  La  noblesse  féodale  s'en  instruisit  à  ses  dépens,  quand 
elle  dut  se  mesurer  avec  des  roturiers  munis  d'armes  à  feu. 
La  bourgeoisie  date  de  cette  défaite  technique  de  l'armure 
chevaleresque  devant  l'artillerie  et  la  mousqueterie  rotu- 
rières (1);  et  depuis  ce  temps  la  guerre  est  l'affaire  des  ingé- 
nieurs inventeurs  d'outillages  et  de  savants  systèmes  de 
fortifications,  plutôt  que  de  bravoure  soldatesque.  La  gloire 
de  Louis  XIV  est-elle  compréhensible  sans  Vauban.  La  Prusse 
moderne  n'existerait   peut-être  pas,   si   le   fusil   à   aiguille   ne 

(1)  Ant\r-Dûhrin<j .  j>.  150. 
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l'avait  faite  victorieuse  à  Sadowa.  Auprès  de  ces  grands  faits 
de  l'organisation,  les  combinaisons  ingénieuses  des  stratèges 
sont  peu  de  chose.  La  stratégie  même  est  surtout  un  problème 
de  transports,  c'est-à-dire  qu'elle  dépend  du  réseau  des  com- 
munications en  temps  de  paix  et,  dès  lois,  du  développement 
des  transactions  commerciales.  La  tactique  est  déterminée  par 
la  nature  technologique  des  armes  et  de  la  qualité  sociale  des 

hommes.   La   soldatesque   professionnelle   de    l'Ancien    Régime, 

recrutée  dans  la  lie  du  peuple  et  disciplinée  par  les  châtiments 

corporels,  ne  pouvait  marcher  dans  les  mêmes  formations  que 
les  libres  citoyens  qui   fournirent   à    Washington   ses   tireurs 

excellents  ou  que  les  paysans  enthousiastes  et  robustes,  mais 
impressionnables,    qui    défendirent    leur    lopin    de    terre.    ;i 

la  patrie,  sous  la  Révolution  française.  L'essaim  mobile  des 
tirailleurs   dispersés   et    l'assaut    des   colonnes    furieusement 

lancées  au   pas  de  charge,  00    les   nations   libres  combattirent 
avec    leurs   qualités    nouvelles,    l'indépendance    individuelle    et 
la    cohésion    nationale,    brisèrent    la    rigidité    factice    de    l'an- 
cienne tactique  linéaire.   La  qualité  sociale  du   soldat   snpp 
toute  la  civilisation  économique  du   pays  mi   il   vit. 

Son  armement  encore,  OU   se  résume   toute   la   capacité  pro- 
ductive  et    industrielle    de   ce    pays,   décide    à    son    tour   de    la 

tactique.  La  garde  prussienne  apprit,  à  Saint-Privat,  ce  qu'il 

en  coûte  d'adopter  des  formations  que  ne  tolère  pas  la  tech- 
nologie des  armes  nouvelles.  Il  fallut  en  venir  à  la  chaîne 
Irrégulière  de  tirailleurs  qu'inventa  tout  seul,  sur  le  champ 
de  bataille,  le  fantassin  inexpert  aux  méthodes  savantes,  niais 
expose  à   la   pluie  des  balles. 

Quelle  est  l'organisation  militaire  aujourd'hui  la  plus  forte. 

contre  laquelle  il  faut  que  la  démocratie  se  défende  î  Car  peu 

importe  qW  cette  guerre  s<»it  intestine  ou  extérieure  en  son 
origine  première,  puisque  les  classes  dirigeantes,  si  elles  ne 
peuvent  provoquer  l'émeute  intérieure  pour  l'écraser,  feront 
appel    à    la    guerre    extérieure.    Bt    d'un    tel    conflit    des    foi 

brutales,   quelles   chances    la    liberté   a-t-ell»    de    naître  '.' 

Kngels,    après    une    statistique    scrupuleuse    et    réitérée    des 
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forces,  croit  à  la  liberté  parce  qu'il  ne  croit  pas  à  la  guerre  (1). 
La  bourgeoisie,  qui  ne  se  soutient  qu'en  entretenant  le  danger 
de  guerre,  a  dû  si  bien  préparer  cette  guerre  factice,  qu'elle 
ne  peut  plus  la  faire.  Oui,  certes,  c'a  été  une  vue  encore 
optimiste,  et  sur  laquelle  Engels  a  dû  revenir,  que  de  croire 
en  1877  tout  progrès  de  la  technologie  impossible.  Mais  si 
on  a  encore  avancé,  depuis  lors,  dans  l'art  des  tueries  métho- 
diques, il  est  exact  que  la  concurrence,  là  comme  partout, 
uniformise  les  méthodes.  L'effroi  des  massacres  futurs  est 
tel,  que  nul  gouvernement  ni  nulle  classe  dirigeante  n'ose  les 
déchaîner.  Mais  la  dépense  qu'entraînent  les  outillages  fabu- 
leux et  toujours  renouvelés,  et  la  préparation  même  des  hom- 
mes que  pour  des  années  on  enlève  au  travail  productif  cons- 
tituent pour  toutes  les  nations  une  charge  sous  laquelle  il  est 
fatal  qu'elles  succombent.  Les  dépenses  militaires  hâtent  la 
crise  où  s'effondrera  le  capitalisme.  Ainsi  cette  guerre,  dont  le 
régime  bourgeois  nous  menace  pour  durer,  il  ne  peut  plus 
la  faire,  parce  qu'elle  serait  trop  effroyable;  et  il  y  périrait. 
Mais  il  ne  peut  même  plus  la  préparer,  parce  qu'il  ploie  sous 
le  faix.  Durant  ce  temps,  les  masses  laborieuses,  sur  qui 
ne  pèse  plus  le  cauchemar  des  boucheries  inévitables,  ont 
appris  le  maniement  des  armes.  Elles  savent  que  les  chefs 
ne  sont  qu'un  sur  vingt  et  que  les  contingents  de  la  bour- 
geoisie sont  en  minorité.  Le  jour  où  le  peuple  travailleur  aura 
une  volonté  une,  sa  volonté  prévaudra  même  militairement. 
Mais  cette  volonté  unanime,  on  a  vu  comment  le  capitalisme 
contribue  à  la  lui  faire.  La  dictature  du  prolétariat  sera  tout 
d'abord  la  fin  de  la  tyrannie  militaire. 

Cette  doctrine  est  très  belle.  Aucun  livre  n'a  fait  plus 
d'adeptes  à  la  démocratie  socialiste  que  ce  livre  contre 
Dùhring  où  elle  est  exposée.  Elle  séduit  par  la  simplicité  des 
formules,  jointe  à  l'ingéniosité  constante  des  vues  historiques. 
Une  chaleur  intérieure,  du  sentiment  et  un  pathétique  discret 
animent  la  démonstration  en  apparence  scientifique;   et  l'on 

(1)  Antt-Dûhring,  p.  162  sq.  —  Kann  Europa  abrusten?  p.  18. 
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est  touché  de  cet  effort  d'impassibilité  ironique  quand  mani- 
festement l'auteur  écrit,  avec  de  l'indignation  au  cœur  cl  ;r 
de  la  pitié  qui  déborde.  Puis,  en  un  temps  où  le  III"  volume 
t\u  Capital  se  faisait  attendre,  on  savait  gré  à  Kngels  de  faire 
prévoir  l'achèvement,  jusque-là  mystérieux,  de  la  doctrine.  On 
devinait  dans  ses  livres  h»  tin  ignorée  qu'il  connaissait.  De 
tous  les  livres  qu'à  produits  le  marxisme,  ceux  de  Frédéric 
Engels  sont  assurément  les  plus  eompréhensils.  et  les  seuls 
qui  fassent  apparaître,  avec  les  principes  moraux,  sociolo- 
giques et  logiques  du  système,  les  conséquences  pratiques  où 
il  tend.  L'unité  forte  de  la  pensée  est  un  mérite  sue  Marx 
lui-même  n'otïre  pu  à  ce  degré.  Il  convient  d'ajouter  main- 
tenant que  celte  Ulité  est  Imaginative  plutôt  que  scientifique. 
Personne  plus  qu'Kaigels  n'a  converti  d'hommes  au  socia- 
lisme :  et  personne  n'a  plus  aventuré  la  doctrine.  Si  le 
marxisme  n'était  que  ce  qu'il  parait  che/  Kngels.  il  y  a  long- 
temps qu'il  ne  eompti  rail  plus  dans  la  science.  Personne  n'a 
été  plus  manifestement  un  dilettante  ingénieux  en  toutes 
tes  de  sciences  «pie  ce  fondateur  du  socialisme  scientifique. 

Son  essai  de  système  se  grell'e  sur  la  pensée  marxiste. 
Il  résulte  d'un  relevé  méticuleux  des  pansages  principaux  t\u 
Capital.  La  théorie  des  crises  dénotait  le  dépouillement  de 
ee\\\  que  le  III'  volume,  tardivement,  nous  a  lait  connaître. 
Mais  la  pensée  systématique  d'Engels  fut  une  infidélité  tout  de 
suite.  Ht  la  forme  en  fut  puérile,  dans  son  alfeclation   logique. 

Il  n'y  a  nulle  part,  chez  Karl  Marx,  si  ce  n'est  en  des 
passages  où  il  se  dit  en  coquetterie  avec  rhégélianisnsti 
cette  division  tripartite  dont  la  symétrie  éternelle  com- 
promet le  raisonnement.  In  jeu  d'une  régularité  uniforme 
pour  toutes  les  institutions  semble  les  décomposer  intérieure- 
ment, puis  les  reconstruit  meilleures.  Mieux  encore:  à  l'origine 
de  toutes  il  y  a  un  communisme  primitif  et  imparfait,  mais  très 
digne  de  sympathie.  Ht  il  le  faut  pour  que  l'antagonisme  indi- 
>idualisle  s\  installe  dans  la  seconde  phase,  qui  est  celle 
OC  la  dégradation  bourgeoise,  et  pour  qu'un  revirement  nou- 
veau  reconstitue   le  coftinuinisn. 
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Ainsi  l'institution  militaire  fut  d'abord  une  entente  volon- 
taire pour  la  défense  et  pour  l'élection  temporaire  du  chef 
de  guerre.  Puis  la  division  et  la  consolidation  des  fonctions 
isolèrent  de  la  cité  la  caste  guerrière  hiérarchisée  et  domi- 
natrice. Toutefois  l'exagération  elle-même  des  armements, 
en  appelant  de  nouveau  tous  les  citoyens  sous  les  drapeaux, 
mais  pour  une  guerre  si  monstrueuse  qu'elle  en  devient  chi- 
mérique, prépare  l'abolition  concertée  du  militarisme.  Il  en 
va  de  même  pour  l'Etat  même,  et  pour  cette  première  base  du 
droit  qui  est  la  répartition;  enfin,  en  descendant  plus  bas  et 
plus  près  des  conditions  de  la  vie  matérielle,  pour  le  mode 
d'échange  et  pour  le  mode  de  production,  tous,  ils  se  révèlent 
en  eux-mêmes  contradictoires,  et  la  contradiction  qu'ils  mon- 
trent est  la  même  éternellement.  A  la  primitive  besogne  de 
l'Etat,  qui  fut  l'entreprise  commune  des  travaux  d'utilité 
publique,  succéda  la  gestion  des  intérêts  d'une  classe  ;  à  l'in- 
division des  produits  dans  le  clan,  qu'accompagna  la  pratique 
de  l'échange  par  le  clan  lui-même  et,  avec  la  communauté 
du  sol,  la  communauté  de  l'effort  productif,  se  substituèrent 
la  répartition  individuelle,  par  degrés,  plus  inégale,  l'échange 
entre  individus  et  le  travail  parcellaire.  Mais  il  faut  que 
revienne  le  temps  où  l'Etat  sera  l'Etat  de  tous  ;  où  la  répar- 
tition sera  redevenue  sociale  et  où  l'échange  entre  individus 
aura  disparu.  Quand  paraîtra  ce  jour  ?  La  philosophie  maté- 
rialiste, qui  conclut  de  l'infrastructure  à  la  superstructure, 
dicte  la  réponse  :  quand  le  travail  aura  cessé  d'être  parcel- 
laire. Or,  ces  temps  sont  venus. 

Ceci  nous  mène  au  nœud  même  des  difficultés  où  s'embar- 
rasse la  pensée  de  Frédéric  Engels.  Il  faut,  pour  que  ce 
pronostic  soit  vrai,  qu'on  admette  un  antagonisme  entre  une 
certaine  forme  de  l'Etat,  de  la  répartition,  de  l'échange,  et 
un  certain  mode  de  production  de  la  vie  matérielle;  et  il  faut 
que  ce  mode  de  production  devienne  lui-même  contradictoire. 
Mais  voilà  des  formules  qui,  fréquentes  chez  Engels,  ne  se 
trouvent  jamais  dans  Marx.  Et  le  marxisme  orthodoxe  gagnait 
à  cette  absence  ;  car  ces  formules  sont  vides  de  sens. 
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A  moins  d'une  arbitraire  identification  qui  efface  toutes  les 

différences  politiques  posées  par  Hegel  lui-même,  <>n  ne  peut 
nier  que  les  formes  politiques  1rs  plus  diverses  ne  soienl  eoiu- 
patiblei  avec  tous  les  modes  de  produire.  Les  Américains,  qui 
ont  fondé  les  Etats-Unis,  étaient  des  chasseurs,  des  pâtres 
et  des  cultivateurs  autant  que  le  sont  les  Cafres  tyrannif 
par  un  despote.  Ainsi  le  régime  capitaliste  peut  prospérer 
aussi  bien  sous  un  régime  d'autocratie  que  dans  une  répu- 
blique.   Et    certes    on    ne    nie    pas    que    la    grande    industrie 

moderne  n'exige  ches  ses  plus  humbles  ouvriers  une  somme 
d'intelligence  qui,  par  elle-même  et  appliquée  aux  problèmes 
politiques,  sera  émanotpatrice.  Mais  n'est-ce  pas  dire,  en 
propres  termes,  que  ce  sont  ainsi  des  conditions  intellec 
lurllr.s  qui  président  à  la  naissance  des  modes  de  produii 
Manifestement,  à  moins  d'admettre  que  la  grande  industrie 
naît  de  rien,  par  une  génération  spontanée  cl  fatale,  on  est 
donc  en  droit  de  conclure  non  pas  qu'elle  engendrera  la 
culture  intellectuelle  nécessaire  à  la  fondation  d'une  démo- 
cratie,   mais    que    Cette    culture,    n'existant     pas.    dont    dé) 

l'émancipation    politique,    l'industrie    elle-même    ne    pourra 
s'établir. 
On    ne    dit    rien    de    saisissable   quand    <>n    dit,    en    style 

imagé,  qui'   le   mode  de   répartition  et   que   le   mode  d'échange 

se  trouvent  en  lutte  avec  le  mode  de  produire;  parce  que 

produire,  échanger,  répartir  sont  choses  qui  n'ont  pas  de 
ressemblance  naturelle,  mais  qui  sont  seulement  lices  en  t'ait. 
Produire  en  commun  et  jouir  en  particulier,  quelle  contradic- 
tion y  a-t-il  là  .'  Elle  n'est  pas  plus  grande  qu'elle  m  serait 
entre  une  jouissance  commune  qu'on  se  procurerait  par  la 
réunion  des  productions  particulières.  Mais  si  l'on  \eul  dire 
que.  dans  de  certaines  conditions   de   milieu   et   de   marché,   la 

production,  particulière  d'ailleurs  ou  sociale,  si  elle  se  joint 

à  la  jouissance  privée,  se  limite  par  des  considérations  qui  in- 
séraient pas  celles  d'uni-  collectivité  propriétaire,  <>n  adopte 
une  formule  bien  ambiguë  pour  un  fait  exact.  Et  ee  qu'on 
décrit  alors  est  une  conséquence  psychologique  et  de  fait,  loin 
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d'être  une  conséquence  logique  (1).  Seulement,  cette  consé- 
quence de  fait  on  s'est  mis,  par  une  terminologie  confuse, 
dans  l'impossibilité  de  la  décrire  exactement.  Le  marxisme 
interprété  par  Engels  prête  à  toutes  les  attaques  que  dirigeront 
contre  lui  Dùhring,  Stammler  et  Anton  Menger. 

C'est  par  un  abus  de  termes  pareil  qu'on  en  vient  à  parler 
d'un  conflit  entre  le  mode  d'échange  et  le  mode  de  produc- 
tion. Il  y  a  des  modes  d'échange  plus  ou  moins  commodes, 
et  le  progrès  s'en  est  fait  parallèlement  à  celui  des  modes 
de  production,  dans  une  société  où  tout  se  transformait. 
Mais  cette  marche  parallèle  n'implique  pas  une  relation  de 
cause  à  effet.  Les  Romains,  qui  eurent  un  trafic  d'argent  très 
compliqué,  qui  connurent  la  commandite  par  intérêt  et  les 
sociétés  d'actionnaires,  n'inventèrent  pas  pour  cela  la  lettre 
de  change;  et  qui  oserait  dire  qu'ils  ne  l'auraient  pas  pu  ?  La 
grande  industrie,  qui  use  chez  nous  du  chèque  barré  et  des 
opérations  les  plus  hardies  de  l'escompte,  revient  au  troc 
primitif  dans  les  pays  primitifs  où  elle  a  des  débouchés  loin- 
tains. Et  de  ce  que  les  spéculations  du  crédit  et  celles  du  troc 
suivent  des  modalités  diverses,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  ne 
puissent  être  contemporaines.  Mais  si  les  Cafres  ignorent  les 
opérations  de  banque,  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  manquent  de 
machines  à  vapeur.  De  même  la  concurrence  entre  grands 
industriels  n'est  pas  plus  contradictoire  qu'elle  ne  l'est  entre 
petits  artisans.  Elle  existera  même  entre  des  collectivités  so- 
cialistes tant  qu'il  y  aura  en  dehors  d'elles  un  marché  qu'elles 
se  disputeront.  Elle  cesse  d'exister  même  entre  producteurs 
privés  dès  qu'une  entente,  qu'il  est  hasardé  de  déclarer  im- 
praticable, vient  à  se  fonder  durablement.  Si  des  syndicats 
patronaux,  assez  vastes  pour  englober  toutes  les  industries 
à  l'intérieur  d'une  même  frontière  de  douanes,  arrivaient  à 
régler  durablement  les  prix  et  la  production,  rien  ne  prouve 
qu'ils  ne  parviendraient  pas  à  reculer  la  catastrophe  sociale. 


(1)  P.  Engels  veut  dire  en  réalité  qu'il  y  a  antagonisme  entre  la  produc- 
tivité et  la   «rentabilité»,  comme  disent  les  Anglais  et  Rodbertus. 
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Au  contraire,  Engeài  n'aperçoit  pas  qu'à  l'intérieur  d'une 
même  sodété,  même  socialiste.  la  concurrence  ne  peut  jamais 
disparaître,  puisque  la  tem  est  limitée  et  (jue  la  prolilieité 
humaine  ne  l'est  pas.  Comme  les  ouvriers  se  disputent  au- 
jourd'hui le  salaire  que  leur  jette  le  capitaliste,  ainsi  ils  se 
disputeront  peut-être  un  jour  la  pitance  que  fournira  trop 
■MUgre  pour  leur  multitude  la  terre,  même  socialisée,  liait 
c'est  là  une  sorte  de  concurrence  que  les  marxistes  ont  vo- 
lontiers refusé  d'envisager.  L'omission  qu'ils  en  t'ont  est 
que  la  notion  même  de  la  concurrence  est  restée  chez  eux 
analysée  insuHisainmenl.  Or.  celte  douhle  omission  dans 
l'analyse  des  faits  de  l'échange  et  de  la  concurrence,  l'appré- 
ciation inexacte  des  uns  et  la  négligence  «les  autres,  conso- 
lide contre  Engels  les  doctrines  adverses,  celle  de  Ernest 
Busch  et  celle  d'Efferta,  s;ms  ouhlier  llert/.ka  lui-même  et 
Sul/.er.  moins  importants,  ou  les  critiques  incisives  et  con- 
cises  de   Weisengriin. 

Mais  la  pire  confusion  se  constate  dans  L'exposé  qui  retrace 
la  rébellion  des  forces  produeliiu-s  contre  le  mode  de  pro- 
duction. Et  certes,  la  formule  est  dans  Marx.  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  ouhlier  que  pour  Marx  i  le  plus  grand  pou- 
voir productif,  c'est  lu  classe  opprimée  elle-même  .  lVbar- 
îassée  de  son  Ja*gQfl  d'école,  la  pensée  de  Marx  est  donc  qu'il 
y  a  trop  d'hommes  qui  travaillent  pour  d'autres  hoiuni 
que    l'excès    de    leur    misère    les    poui  la    révolte.    Celte 

nausée,  bien  que  contestable,  a  on  sens.  Elle  a  même  sûrement 
une  vérité   partielle.  S'il  est   vrai  nue  des   bâtions  entières 

vivent   patiemment  dans  la   misère,  il  est  sur  aussi  qu'il 

|  nue  la  misère  pousse  aux  excès  sanglants.  Mais  cette  révolte 

affamé!    C'est    bien    alors    le    soulèvement    du    nomhi 
la  vigueur  musculaire  et   non  outillée,  la  forée  immédiate.  Et 

le   marxisme   est   hien,  au   fond   et   au   terme,   contrairement   à 
ce  qU4  pensait  Engels,  une  philosophie  de  la   force.  Ausvi   bien 

faut-il  que  F.  Engels  en  fasse  l'aven  final. 

Si.  au  contraire,  il  faut  entendre  la  formule  au  sens  écono- 
mique,  qui   parfois    transparait    dans    Marx,    mais    qu'l. 
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fait  seul  ressortir,  le  sens  en  échappe.  Dire  que  les  forces 
productives  se  révoltent  pour  décrire  le  trop-plein  des  mar- 
chandises qui  encombrent  les  entrepôts,  et  la  multitude  des 
machines  qui  paralyse  la  crise,  c'est  user  d'une  image  qui  n'a 
plus  de  vérité.  Les  marchandises  cessent  de  s'écouler  non 
pas  par  révolte,  mais  parce  que  personne,  en  dépit  de  l'utilité 
urgente,  n'a  de  titres  juridiques  à  faire  valoir  en  échange 
d'elles.  Et  les  machines  chôment  parce  qu'elles  n'appartien- 
nent pas  à  ceux  qui  auraient  besoin  de  leurs  produits.  Il  y 
a  là  une  situation  juridique  vicieuse  et  non  pas  une  anti- 
nomie mystérieuse  et  hégélienne  installée  au  cœur  de  la 
méthode  de  production.  Mais  le  sophisme  apparaît  quand  on 
avoue  que  les  forces  productives  sont  dès  aujourd'hui 
sociales.  Car  on  dit  nettement  en  les  qualifiant  ainsi  qu'on 
parle  de  leur  relation  au  groupe  d'hommes  qui  les  gèrent. 
Ce  qui  est  en  question,  c'est  la  règle  juridique  que  se  sont 
donnée  ces  hommes  tant  pour  produire  que  pour  répartir 
les  produits.  Mais  c'est  là  encore  une  analyse  où  la  confusion 
de  la  terminologie  marxiste  interdit  de  porter  la  clarté.  Elle 
ne  se  fera  que  par  les  systèmes  ultérieurs. 

L'Etat,  le  mode  de  répartition  et  le  mode  d'échange  ne  sont 
donc  pas  aussi  proches  de  l'effondrement  parce  que  le  mode 
de  production  n'est  pas  acculé  à  la  catastrophe  qu'on  annonce. 
Les  éventualités  qu'il  faut  prévoir  ont  été  analysées  incorrec- 
tement; et  on  peut  prévoir  d'autres  éventualités.  L'entrée 
glorieuse  dans  la  liberté  n'est  donc  pas  aussi  sûre  qu'on  l'a 
dit  et  n'offrira  pas  le  tableau  d'apothéose  qu'on  lui  voyait 
dans  les  prophéties  d'Engels.  Mais  ce  tableau  encore  est  trou- 
ble dans  sa  magnificence,  parce  qu'on  ne  distingue  pas  de 
quoi  est  faite  la  nécessité  dont  il  y  a  lieu  de  s'émanciper. 

On  aperçoit,  à  l'origine,  la  nécessité  des  lois  naturelles  que 
la  technologie  applique.  Mais  il  y  a  une  série  de  nécessités 
comme  stratifiées  les  unes  sur  les  autres,  et  qui  sont  faites 
des  volontés  particulières,  contingentes,  mais  agglomérées  de 
tous  les  hommes.  Ces  volontés  sont  anarchiques.  Chacun 
produit  ce  qui  lui  convient,  échange  avec  qui  il  veut,  s'empare 
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de  ce  qu'il  peut,  se  coalise  avec  qui  lui  plaît  pour  les  luttes 
du  dedans  et  du  dehors.  Ce  remous  apparent  a  pourtant  son 
rythme  sûr,  que  son  uniformité  révèle  nécessaire.  De  la  neu- 
tralisation de  toutes  les  volontés  naît  un  événement  total  que 
personne  n'a  voulu,  mais  qui  s'explique.  Il  a  donc  obéi  à  une 
loi;  et  cette  loi,  à  notre  insu,  nous  l'avons  subie,  puisqu'un 
événement  s'est  produit,  où  notre  collaboration  a  élé  requise, 
mais  que  nous  n'avons  p;is  prémédité. 

Mais  être  libre,  c'est  vouloir  avec  préméditation.  C'est  con- 
naître la  loi  qui  s'imposait  à  nous  aveuglément;  et  la  faire 
servir  à  atteindre  nos  lins  comme  la  technologie  tourne  à  un 
effet  utile  et  prémédité  les  lois  naturelles.  Or,  il  y  ;t  là  une 
difficulté  de  plus,  et  capitale.  Il  faut  croire  que  les  volontés 
humaines  associées  peuvent  se  diriger  par  une  commune 
pensée,  comme  l'activité  technologique  est  dirigée  par  la  peu- 
individuelle.  La  genèse  de  cette  pensée  sociale  est  restée 
obscure,  comme  est  demeuré  douteux  l'effort  destructeur 
collectif  qui  doit  abattre  l'ancien  régime.  C'est  grandement 
pour  dissiper  cette  ombre  où  son  système  plonge  par  la  cime 
que  Frédéric  Engels  en  a  essayé  l'éclaircissement  dans  un 
exposé  ultérieur  qui  en  réalité  le  reconstruit  à  pied  d'oeuvre. 

Charles  Andlbb. 

La  fin  (tu  prochain  nninrro.) 


Revue  sociale  du  Mois 


MOUVEMENT    POLITIQUE 

Psychologie   politique 

'  Au  fur  et  à  mesure  que  les  élections  préoccupent  davantage,  la 
situation  politique  s'embrouille,  et  cela  au  fur  et  à  mesure  aussi 
qu'un  plus  grand  nombre  de  groupes  se  créent  afin  de  la  dégager 
nettement.  Souhaitons,  néanmoins,  qu'ils  y  parviennent  dans  l'es- 
pace de  temps  assez  court,  en  somme,  qui  nous  sépare  de  l'échéance. 
Si  notre  vœu  se  réalise,  ce  sera  le  contraire  de  ce  qui  s'est  passé 
au  moment  de  l'élection  à  la  Présidence,  où  la  situation  se  précisait 
de  moins  en  moins  tandis  qu'on  se  rapprochait  du  Congrès  de  Ver- 
sailles. 

Il  serait  peut-être  temps  d'y  voir  quelque,  peu  clair,  d'autant  que 
depuis  plusieurs  années  déjà  la  majorité  française  marche  contre 
son  intérêt  réel  tout  en  s'imaginant  le  servir,  accentuant  le  divorce 
entre  la  réalisation  des  actes  et  la  promesse  des  paroles,  au  lieu  de 
chercher  avec  esprit  de  suite  à  trouver  entre  les  partis,  non  pas  un 
terrain  d'accord  verbal,  toujours  contestable,  mais  la  meilleure,  la 
plus  nécessaire  et  profitable  moyenne  des  faits  à  équilibrer.  Si  les 
deux  partis  vers  lesquels  beaucoup  semblent  vouloir  aller  ou  pous- 
ser, réunissant  chacun  des  partis  différents  mais  voisins,  ne  ser- 
vent pas  à  dégager  cette  moyenne,  si  leur  lutte  n'amène  pas  de 
part  et  d'autre  à  y  souscrire  ou  du  moins  à  se  départager  de  cette 
façon  et  dans  ce  sens,  au  lieu  de  servir  l'intérêt  national  dont  il 
est  tant  parlé,  souvent  à  la  légère,  surtout  du  côté  où  on  le  sert  le 
moins  et  dont  on  aurait  au  contraire  tellement  raison  de  s'entre- 
tenir si  on  le  faisait  sérieusement,  à  quoi  bon  s'évertuer  dans  ce 
sens  ?  On  n'arrangera  rien  en  voulant,  trop  a  priori,  circonscrire 
ou  résumer  artificiellement  la  lutte  politique  sociale  française 
entre  deux  partis,  l'un  de  droite,  l'autre  de  gauche.  Il  est  tout 
naturel,    cependant    qu'on    le    désire,    et    moi-même    j'y    pousserai 
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volontiers  dès  que  je  ferrai  que  la  manière  d'utiliser  les  faits  peu! 
enfin  nous  y  conduire;  malheureusement,  comme  très  peu  de 

jouent  franc  jeu,  les  hommes  politiques  qui  avaient  mission  de 
rétablir  la  carte  d'après  cette  dualité  en  ont  utilisé  la  conception 
en  la  subordonnant  davantage  à  une  combinaison  d'ordre  secon- 
daire qu'à  sa  réalité  vraie,  de  telle  sorte  que  de  plusieurs  côtés  <>n 
s'essaye  à  constituer  un  parti  de  gaoehe  s;ms  \  parvenir.  Nous  me- 
surons  ainsi,   une   fois   encore,   combien    le   capitalisme    fausse   tout 

dans  la  société,  par  l'arrêt  même  de  la  bourgeoisie  cpii.  plus  morale, 
partant  plus  audacieuse,  parce  que  forte  de  son  devoir,  continue- 
rait, comme  aux  belles  heures  de  son  passé,  à  aider  l'émancipation 
humaine.  Nous  constatons  aussi  comment,  devant  l'impossibilité 
d'entraîner,  par  la  constitution  d'un  parti  de  gauche  aussi  résolu 

nient   laïque  que  résolument   social  tout   est   là      -,  la  démocratie 

en  avant,  la  proportionnelle,  qui  en  équilibrera  les  forces,  sans 

plus,  mais,  naturellement,  en  désavantageant  les  moins  armés, 
c'est-à-dire    nous,    précise  iices    et.    par    suite    de    il" 

Messes,  de  nos  relards,  de  nos  divisions,  se  fait  de  plus  en  plus 
d'actualité.  Il  se  constituera  ainsi,  à  moins  d'une  intervention  \l»ou- 
uiise.  renseignée,  une  sorte  de  féodalité  politique  de  l'argent  et  de 
la  conservation  contre  laquelle  la  démocratie  socialiste,  réduite 
aux  seules  Perces  issues  drcctcnicn t  d'elle,  devra  mener  une  ba- 
taille chaque  jour  plus  difficile.   Le  pouvoir,  désemparé,  flottant. 

défait   et    ridait   sans   cesse,   à    moins   (pie   la   conservation    ne   finisse 

par  Imposer  une  restauration  quelconque,  qu'elle  gardera  prison- 
nière, verra  la  mas»,-  se  séparer  de  hn  dire  errer,  désem- 
parée également,  ettfTC  le  double  excès,  opposé  mais  semblable, 
d'une  soumission  servile  et  d'une  révolte  désespérée.  Cet  ensemble 
Compliqué  par  la  situation  internationale  qui  s'aggrave  et  influe 
fortement,  plus  directement  même  que  beaucoup  ne  s'en  doutent, 
sur  le  Jeu  dut  partis  à  l'intérieur.  Il  y  a  là  quelque  chose  de  tra- 
fique pour  DOtre  pa\s.  dont  on  ne.  saurait  dire  qu'il  ne  se  rend 
pas  compte,  mais  dont  il  ne  mesure  peut-être  ni  l'étendue,  ni  les 
coiiscqurnres.  Les  hommes  qui  jouent  sans  scrupule  à  cette  heure 
leur  fortune  politique  sur  celle  de  la  nation  sont  singulier) 
criminels    et    je    ne   puis    pas   croire    qu'ils    s'obsf ineraien! 

semblables  aventures  s'ils  possédâtes!  unv  conscience  nette  de  leur 

responsabilité.  On  dirait  qu'un  certain  idéalisme,  indispensable  à 
la  vie  de  la  réalité,  a  complètement  disparu.  Il  serait  excellent  de 
pouvoir  n  parer  son   intérêt   individuel  de  l'intérêt  collectif, 

i  !  r'est  vers  cela  qu'il  faut  aller,  mais  quand  ce  n'est  pas  possible, 
lorsque  h'  moment  réquisitionne  le  sarrilire  te  Is  personnalité  à 
ce  qui   la   dépasse   de   si   haut,   on    ne   mérite   pas   le   beau    nom.  1rop 
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galvaudé,  d'homme  politique,  du  moment  qu'on  n'en  est  pas  capa- 
ble. Il  paraît  incompréhensible  qu'on  ne  sache  pas  répondre  au 
destin  quand  il  frappe  d'une  façon  brutale,  impérieuse,  pressée  à 
votre  porte.  C'est  une  marque  d'estime  qu'il  vous  donne  en  venant 
voir  ce  dont  vous  êtes  capable,  en  vous  mettant  à  même  de  faire 
votre  preuve. 

Il  peut  se  faire  que  ce  soit  parce  qu'on  ne  prend  plus  le  temps 
de  réfléchir  assez  que  la  réalité  échappe  aux  mains  qui  devaient 
l'étreindre.  On  se  contente,  soit  de  vieilles,  soit  de  nouvelles  for- 
mules, façonnées  les  unes  et  les  autres  tant  bien  que  mal  avec  des 
morceaux  décousus  extraits  de  discours  trop  nombreux,  d'articles 
plus  innombrables  encore,  vite  pensés  et  vite  écrits;  on  ne  s'efforce 
pas  assez  à  juger  par  soi-même  et,  à  travers  tant  de  lectures,  tant 
d'informations,  tant  de  journaux,  —  peut-être  à  cause  de  leur 
excès  — ,  on  aboutit  au  contraire  de  la  lucidité  intellectuelle.  Il 
est  pourtant  évident  que  la  vie  ne  s'enferme  plus,  ne  peut  plus 
s'enfermer  dans  les  cadres  étroits  du  passé,  même  du  passé  récent 
et,  si  on  s'en  rend  vaguement  compte,  on  ne  se  l'avoue  qu'à  moitié, 
de  manière  à  ne  pas  voir  qu'on  recule  devant  la  nouvelle  mise  au 
point  indispensable.  C'est  cependant  le  sort  de  la  France  qui  est 
en  train  de  se  décider,  et  ceux  qui  haussent  les  épaules  à  cette 
parole  sont  indignes  de  leur  bulletin  de  vote.  Je  crains  quelque 
fois,  pour  ma  part,  —  c'est  surtout  à  ses  amis  qu'on  doit  la  vé- 
rité — ,  que  les  partis  de  droite,  du  centre  et  de  ceux  qui  se  pla- 
cent sur  l'aile  droite  de  la  gauche  ne  se  rapprochent,  aux  yeux  du 
pays,  d'une  certaine  réalité  immédiate  qu'ils  se  sont  appliqués 
déjà  soigneusement  à  déformer  à  leur  usage;  or,  cette  réalité  immé- 
diate ne  devrait  pas  leur  avoir  été  abandonnée;  elle  permet,  en 
effet,  à  l'aide  du  maniement  des  choses  et  des  gens,  de  préparer 
la  réalité  de  demain.  Pendant  ce  temps,  nous,  partis  de  gauche, 
trop  arrêtés  sur  de  vieilles  formules,  justes,  peut-être,  en  partie, 
mais  dépassées,  nous  lâchons  la  réalité  à  force  de  ne  voir,  de  n'en- 
visager que  le  passé  récent  ou  un  avenir  encore  éloigné  que  tous 
devraient  s'entendre  à  rejoindre,  au  nom  même  de  l'intérêt  national, 
et  que  la  majorité  bourgeoise,  à  laquelle  je  faisais  allusion  tout  à 
l'heure,  force  le  pays  à  écarter.  Nous  nous  sommes  ainsi  laissé 
enlever  le  contact  avec  l'opinion  publique.  Je  crains  que  l'intérêt 
obscur  des  foutes  ne  regarde  pas  de  notre  côté,  et  j'ai  peur  que  le 
suffrage  universel  ne  nous  révèle  brusquement  un  état  d'esprit 
dont  nous  n'avons  pas  conscience.  Nous  surtout,  socialistes,  pre- 
nons garde  de  paraître  nous  éloigner  de  la  démocratie  et  de  laisser 
dire  qu'elle  pourrait  se  réaliser  sans  nous,  alors  que,  justement, 
sans  nous,  elle  ne  pourrait  être. 
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Afin  même  de  lutter  l'une  contre  l'autre  réellement  vers  un 
avenir  meilleur,  c'est-à-dire  vers  l'avenir,  faute  de  quoi  l'avenir 
ne  serait,  en  réalité,  que  du  passé  achevant  de  perdre  le  paya  qui, 
BU  milieu  de  l'essor  universel,  consentirait  à  une  comédie  .  les 
classes,  les  partis  ont  besoin  de  lutter  loyalement.  Le  rôle  de  la 
République  est  de  les  y  amener  et  si.  au  lieu  d'y  réussir,  elle  favo- 
rise leur  mensonge,  la  dissimulation,  l'équivoque,  elle  ne  remplit 
pas  son  mandat.  Elle  est  là  pour  équilibrer  le  duel  vers  l'horizon 
humain  le  meilleur,  tout  en  le  faisant  rester  fraternel  et  loyal; 
quand  elle  laisse  fausser  le  suffrage  universel  par  l'argent,  la  ruse 
ou  la  force,  —  et  je  reconnais  une  fois  de  plus  (pie.  tout  le  monde 

s'ingéniant  à  l'empêcher  de  gouverner,  son  rôle  est  extrêmement 

difficile  — ,  quand   elle   se   range   du   cote   des   puissants,   elle   peut 
durer;  mais,  ralentissant  ainsi  progressivement  le  battement  de  son 
cœur,    elle    s'anémie,    et,    n'étant    experte    que    pour    prolonger 
faiblesse  sans   se   renouveler,   elle   se   suicide.  Avant    Saint-Kvn 

moud  — ,  je  fais  allusion  ici.  comme  chaucun  s'en  rend  compte,  à 
un  discours  de  belle  tenue  doctrinale,  insuffisant,  à  mon  avis,  mal- 
gré sa  sagesse  il  la  critique  juste  qu'il  nous  adressait,  au  point  de 
Vue  socialiste  .  Machiavel  avait  Indiqué  comment  cette  lutte  de 
classes  avait  fait  durci-  Rome.  On  a  seulement  oublié  de  montrer 
que,   faussée  Ion    mesure   à  quel   degré  en   étudiant    au   point   de   vue 

économique  la  vie  des  Grecques)  par  la  ploutocratie  toujours  | 

téi'  à  devenir  démagogique  des  que  son  intérêt  le  lui  conseille, 
alliant  ainsi  ceux  qui  sont  prête  à  se  vendre  a  rr\\\  qui  sont  prêts 
à  les  acheter,  la  République  romaine  m-  prépara  nullement  le 
sarisme  par  la  faute  du  peuple,  mais  par  les  erreurs,  les  crimes  et 
la  résistance  injustifiée  de  ses  classes  dirigeantes.  Ce  sont  bien 
elles    qui    fournirent    une    possibilité    à    la    tentative    catilinaire.    et. 

par  elle,  à  César,  Que  demain  un  dramaturge  renseigné,  sachant 

la  vie  politique,  mette  face  à  face  Catilini  et  Cicéron,  le  premier, 
tenant  un  discours  au  second  une.  fois  vaincu,  sur  le  point  d< 
mourir.  aVCC  l'excuse  de  sa  lin  tragique  et  prématurée,  aurait,  en 
partie,  le  droit  (le  traiter  d'hypocrites  ceux  qui  l'utilisèrent,  et 
pourrait,  sur  certains  points,  lui  démontrer  (pie  sa  vertu  a  été  sin- 
gulièrement facilitée  par  une  richesse  dont  d'autres  se  trouvaient 
par  trop  à  jamais  prives,  ■ —  Constatation  digne  de  remarque,  celle 
figure   de  Catilini   revient   à   la   veille  des  révolution*  ou  après  elles. 

Crébillon  la  traite  avant  1789  et  Ibsen  après  1848.  Elle  Intéresserait 

tout    le    monde   aujourd'hui    par   les    scènes   qui    l'encadreraient, 
nous  récrions   pas.    I.e   moyen   d'éviter   le   césarisme   ne   consiste  pis 
:'.  en   nier  le  danger;   il   vaut   mieux   \oir  comment   se  crée  la  menta- 
lité qui    lui   est    favorabl"   et   s'ellorcer   (\'m   venir   a   bout,   ou    même 
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de  l'empêcher  d'éclore,  en  réalisant  par  la  démocratie  sociale  ce 
qu'il  apparaît,  à  certaines  heures  de  stagnation  excessive,  de  fati- 
gue et  d'inquiétude,  seul  capable  de  permettre.  Il  s'agit  de  réaliser 
pleinement  par  la  clarté  ce  qu'il  consentirait  à  peine  et  par  bribes, 
en  trompant  tout  le  monde,  à  la  faveur  de  l'équivoque.  Si  la  poli- 
tique consistait  de  plus  en  plus  à  équilibrer  sa  réussite  personnelle 
ou  à  mâcher  des  mots  creux,  —  les  deux  vont  d'ailleurs  souvent 
ensemble  et,  pourvu  qu'on  se  classe,  la  réaction,  qui  joue  à  la  fois 
des  deux  partis,  maintient,  enchantée,  ceux  qui  lui  simplifient  sa 
manœuvre  — ,  tous  les  gens  de  devoir,  de  valeur  et  de  réalité  la 
déserteraient.  Ce  serait  la  fin  de  la  liberté,  de  la  République,  et 
vraisemblablement  de  la  Nation,  car  la  politique,  c'est  la  recherche 
désintéressée,  dans  l'intérêt  du  pays  et  des  hommes,  de  l'exactitude 
politique  et  sociale  la  meilleure  ou  ce  n'est  rien,  —  rien  qu'une 
indigne  trahison  à  l'égard  des  peuples. 

Deux  conceptions,  —  je  devrais  peut  être  faire  observer  qu'elles 
viennent  de  deux  tempéraments  — ,  surtout,  se  présentent  alors  ; 
lune  qui  laisse  tout- flotter  pourvu  que  celui  qui  s'en  juge  capable 
puisse  dire  son  mot  exact,  ce  qui  serait  parfait  si  tout  le  monde 
était  dans  la  situation  de  le  pouvoir  dire,  l'accord  général  décou- 
lant de  cette  mise  au  point  individuelle,  et  c'est  évidemment  l'ho- 
rizon vers  lequel  il  faut  aider  le  monde  à  se  conduire;  l'autre  qui, 
moins  individualiste,  plus  collective,  plus  sociale,  plus  chrétienne 
aussi  dans  le  bon  sens  du  mot,  dans  un  sens  qui  ne  se  pratique 
plus  guère,  sent  sa  dépendance,  son  devoir  à  l'égard  de  la  collec- 
tivité et,  plus  créatrice  aussi,  d'autre  part,  plus  noble,  plus  géné- 
reuse en  même  temps  que  plus  virile,  ne  peut  pas  se  contenter  de 
son  égoïsme  aussi  cultivé  qu'il  soit,  souffre  des  erreurs,  des  dis- 
cordances, se  lève  contre  le  désordre.  La  première  est  la  conception 
individualiste,  et  elle  ne  peut  plus,  désormais,  se  réaliser  que  par 
la  seconde,  qui -est  la  conception  socialiste.  Libre  à  des  esprits  soi- 
disant  forts,  en  réalité  peu  attentifs  et  mal  renseignés,  de  sourire, 
(-eux  sur  lesquels  l'idée  de  justice  n'exerce  aucun  empire,  —  je 
prétends,  pour  ma  part,  que  l'idée  de  justice  doit  réaliser  l'idée  de 
paix,  mais  en  dominant  celle-ci  —,  qui  ne  se  préoccupent  pas  de  la 
loi  et  ne  savent  pas  voir  que  le  monde  marche  quand  même  vers 
plus  d'équilibre,  plus  de  joie  et  plus  de  vérité,  en  préparant  des  gé- 
nérations qui  auront  su  se  rendre  fortes  pour  moins  mentir,  jugent 
du  point  de  vue  le  plus  négatif,  qui  ne  peut  valoir  lui-même  qu'à 
condition  d'aider,  en  s'y  opposant,  celui  qu'il  récuse.  Il  y  a  peut-être 
là,  d'ailleurs,  —  et  les  réactionnaires,  qui  ne  croient  qu'à  l'autorité, 
pourraient  mesurer  ici  leurs  contradictions  — ,  une  conception  en 
partie  gouvernementale  ;  elle  est  aussi,  en  même  temps,  révolution- 
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nain-  parce  que  c'est  l'ordre  le  plus  vrai  tpti  est  le  plus  créateur 
I"u1  la  conception  française  à  toutes  les  grandes  époques  de  notre 
histoire,  d'autant  plus  française  qu'elle  sût  enlever  toul  danger 
d'oppression  au  pouvoir  par  le  maintien  du  courant  révolution- 
naire qui  permettait  de  manier  l'autorité  au  bénélice  de  tous  afin 
de  réaliser  le  plus  d'évolution  possible  par  le  plus  d'ordre  égalc- 
ment. 

Les  cadre*  dans  lesquels  nous  menons  notre  effort  nous 
raissent  donc  subordonnés  aux  besoins  que  nous  eu  aurons,  durables 
ou  momentanés,  suivant  une  évaluation  que  les  faits  légitimeront 
plus  encore  que  des  préférences  trop  personnelles.  Il  me  semble 
que  là  se  trouve  la  conception  républicaine  de  gauche.  Si  nui 
défendons  avec  acharnement,  c'est  (pie  l'histoire  nous  a  prouve 
qu'elle  répondait  au  mouvement  même  de  l'humanité.  Il  s'agit  eu 
résumé  de  dresser  un  ordre  qui  n'immobilisa  rtea  et  serve,  au 
contraire,   l'évolution. 

Justement  parce  qu'elle  est  ;ilt;iquee.  et  de  difl'él 
elle  nécessite  peut-être  de  la  démocratie  une  constitution  moins 
destinée  a  perpétuer  un  simple  flottement  indéfiniment  durable. 
de  manière  à  défendre  au  besoin  cette  démocratie  elle-même  contre 
les  oligarchies  de  religions,  de  capital  OU  de  simple  médiocrité 
somnolente  qui  l'arrêtent  nstitution  qui  permette  d'agir  en 

armant  la  démocratie  au  lieu  de  l'abandonner  à  sis  adversaires  qui. 
plus  forts,  plus  experts  et  beaucoup  moins  scrupuleux,  lui  laissent, 
et  lui  laisseront  de  moins  en  moins  la  possibilité  non  seulement 
d'agir,  mais  de  se  défendre.  La  réside,  au  surplus,  un  danger,  i 
cette  idée,  juste  et  acceptable  du  moment  que  maniée  par  d'hon- 
nêtes ^ens,  devient  dangereuse  aux  mains  d'individualités  \;igues. 
sur  lesquelles  on   est  peu   renseigné.  OU  sait   si   elles  abondent 

sans  scrupule,  se  prévalant  de  la  démocratie  alin  de  mieux  servir 
leurs  tins  secrètes,  naturellement  le  contraire  de  ce  qu'Us  indique- 
raient d'abord.  Devons-nous,  a  cause  de  ce  danger,  leur  laisser  le 
bénéfice  de  cette  réforme,  s'en  prévaloir  H  se  représenter  comme 
les  seuls  capables  de  la  mener  à  bien  ?  Ce  serait  une  faute  ï 1 1  - 
culable.  Tout  est  dangereux.  Tout  est  simple  et  complique  a  la  fois. 
Tout  présente,  ce  n'est  pas  neuf,  un  bon  et  un  mauvais  coté. 

Il  est  bien  certain  que  si  cela  continue,  l'effort  le  plus  cons- 
ciencieux des  citoyens  qui  s'm  cuperon t  de  politique  CSStsistl 
dans  la  recherche  de  leur  classement  et  plus  ces  classements 
■  nt  étendus,  plus  on  perdra  son  temps  le  plus  précieux  et  son 
\  ile  morale  la  plus  scrupuleuse  à  une  besogne  vaine;  à  la  longue. 
à  force  de  s'y  gaspiller,  oublieux  des  contingences,  des  realités,  de 
l'art    politique    lui-même.    -       il    existe    dans    la    mesure    OÙ    il 
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différencie  des  expédients  — ,  on  s'affirmera  de  plus  en  plus 
absolu,  on  se  guindera  dans  les  partis  pris  excessifs  et,  s'y 
ossifiant,  on  s'y  paralysera  sur  place  en  s'excommuniant  à  l'in- 
fini de  part  et  d'autre  avec  des  attitudes  grandiloquentes  qui 
rendront  ridicules  les  sentiments  les  plus  respectables.  Ce  ne 
seront  pas  les  plus  sincères  qui  récolteront  le  bénéfice  de  leur 
sincérité,  ce  seront,  au  contraire,  les  plus  sceptiques,  parce  qu'ils 
seront  les  plus  adroits,  et,  sous  allure  d'intransigeance,  agiront  avec 
d'autant  plus  de  désinvolture  que  tout  cela  sera  pour  eux  une 
comédie.  Exaspérer  les  luttes  politiques  sans  raison,  les  outrer 
jusqu'à  rendre  la  discussion  et  le  travail  impossibles  ne  profite 
qu'à  la  conservation  sociale;  rien  ne  pouvant  résulter  de  tels  excès, 
tout  demeure  en  place.  On  pousse  de  part  et  d'autre  de  grands  cris 
effrayants,  —  les  réactionnaires  les  laissent  même  volontiers  pous- 
ser surtout  à  gauche  — ,  et  tandis  que  le  verbe  monte,  monte  sans 
fin,  la  réalité  ne  bouge  pas  d'un  cran.  Ces  protestations  un  peu 
vagues,  lassant  à  la  longue  jusqu'à  ceux  qui  s'y  exténuent,  la  droite 
excelle  à  les  orienter  peu  à  peu  vers  quelques  personnalités  de 
bonne  volonté  qu'elle  rend  suspectes.  On  connaît  aussi  la  ma- 
nœuvre qui  consiste  à  opposer  l'une  à  l'autre  deux  ou  trois  valeurs 
républicaines  de  manière  à  les  faire  s'entre-détruire.  Les  répu- 
blicains, honnêtes  et  beaux  joueurs,  se  sont  toujours  refusés  à 
rendre  la  pareille  à  leurs  ennemis.  Ils  ont  raison  et  doivent  main- 
tenir leur  générosité  mais  ne  pas  oublier,  d'autre  part,  la  mauvaise 
foi  continue  à  l'aide  de  laquelle  on  les  attaque  en  les  divisant. 
Les  amis  de  M.  Piou  seraient  enchantés  que  la  lutte  électorale,  du 
côté  républicain,  se  réduisit  principalement  à  des  combats  entre  les 
«  briandistes  »  et  les  «  caillautistes  ».  La  campagne  abominable  du 
Figaro,  d'autre  part,  révèle  une  volonté  singulière,  à  qui  tout  sera 
bon  pour  troubler  la  gauche,  même  le  pire.  M.  Lafferre,  dans  un 
article  de  l'Action  du  12  janvier,  s'est  élevé,  avec  beaucoup  de 
sagesse,  contre  ces  dangers;  mais  dans  le  même  journal,  le  15, 
M.  Vannoz  lui  en  faisait  immédiatement  grief.  —  Où  irons-nous, 
si  nous  continuons  de  la  sorte?  Je  m'étonne  aussi  de  l'indifférence 
manifestée  par  certains  républicains  en  face  des  «  comités  »  de  nos 
adversaires  et  qui  réservent  leurs  critiques  aux  «  comités  »  qui 
sont  les  plus  rapprochés  d'eux. 

Il  y  a  un  anticléricalisme  de  façade,  vif  et  tonitruant,  évitant 
avec  soin  et  emphase  d'aller  au  fond  des  choses,  qui  est  la  négation 
même  de  l'anticléricalisme  réel  en  même  temps  que  le  meilleur 
servant  du  cléricalisme,  son  auxiliaire  le  plus  favorable.  Il  existe 
de  même  un  socialisme  également  verbal  et  aussi  emphatiquement 
effrayant,  tout  de  verbe  révolutionnaire,  qui  est  le  meilleur  allié 
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de  la  ploutocratie,  sans  conscience  et  sans  Ame,  <l<»nt  le  matéria- 
lisme sans  intellcctualité  vraie  et  sans  conscience,  dépourvu  du 
plus  élémentaire  sentiment  d'humanité,  est  capable  de  tout  contre 
le  socialisme  réel  susceptible  d'action  pratique.  11  apparaît  enfin, 
également,  qu'un  certain  républicanisme  farouche,  qui  se  sert  de 
son  intransigeance,  soi-disant  puritaine,  pour  empêcher  d'agir  en 
quoi  que  ce  soit  et  ne  réaliser  la  République  qu'en  paroles, 
un  précieux  artisan,  inconscient  ou  non,  de  l'arrêt  général. 
trois  manières  de  tout  éliminer  empêchent  naturellement,  à  la 
faveur  même  des  désordres,  du  bruit  et  des  aniniosités  qu'elles 
suscitent,  de  découvrir  la  mesure  moyenne  la  plus  exacte,  en 
même    temps   (pie    la    plus    étendue,   entre    le    droit    individuel    et    le 

droit  collectif,  qui  est   le  problème  de  la   société  contemporaine 

et  dont  il  faudra  bien  qu'elle  trouve  la  solution.  Se  refuser  à 
celle-ci.  ou  tout  au  moins  à  sa  recherche,  sérail  vouloir  délit), 
nient  se  diminuer,  puis  si'  condamner.  Il  y  a  là  quelque  «I 
d'évident,  à  la  portée  de  toutes  les  Intelligences,  ('.'es!  de  la  dispro- 
portion excessive  entre  l'idéal  et  la  réalité  (pie  sont  venus  la 
plupart  des  malheurs  et  des  crimes  des  hommes.  C'est  dans  la 
mesure  où  la  réalité  a  échappé,  OU  s'est  refusée,  aux  meilleurs. 
aux  plUS  Justes,  aux  plus  qualifiés,  que  ISS  fautes  et  les  retards 
ont  été  commis,  que  les  réformes  ont  avorté  et  (pie  les  révolutions 
sont  devenues  inévitables.  Ajoutons  encore,  qu'au  milieu  de  cette 
non-mise  au  point  générale,  les  qualités  d'intelligence,  d'honneur 
et  île  moralité  finissent  par  tourner  à  l'abstention.  En  outre,  des 
(pie  ceux  qui  les  possèdent  cherchent  à  manier  la  réalité,  non 
seulement  on  s'efforce  de  leur  rendre  celle-ci  Impraticable,  mais 
ceux  même  qui  devraient  le  plus  les  soutenir  sont  les  plus  acharnés 
à  la  suspicion  du  moment  qu'ils  s'cssa\eiit  à  dépasser  la  théorie 
vers  la  pratique.  De  telle  sorte  qu'à  l'heure  niéiiie  ou  la  preuve  est 
faite  (pie  l'idéal  doit  entrer  dans  la  réalité,  la  réalité  et  l'idéal 
s.     séparent    de    plus   en    plus.   Rien    n'est    aussi    contraire    au    s.,. 

Usine. 

Le  Trmps  du  12  janvier  montre,  dans  son  article  i  Veille  de 
rentrée  »,  l'impossibilité  de  se  classer  à  laquelle  Ofl  risque 
d'abOUtir,  Comme  je  le  signalais  plus  haut.  Le  Temps  donne  un 
coup  de  règle  solennel  et  sec  sur  les  doigts  du  bon  élève  Maglnot, 
qui  comme  chacun  sait  a  tourné  à  l'indiscipline  depuis  qu'il  a 
epté  d'entrer  dans  le  ministère  Doumergue.  L'élève  Maginot 
récoltait  le  bénéfice  d'un  certain  silence  de  la  part  du  grand 
journal  du  soir  tant  qu'il  s'était  tu.  mais  le  malheureux  a  parlé; 
cl  connue  les  rédacleurs  du  moniteur  capitaliste  officiel  voient 
la    République    à    droite,    tout    en    s'évertuant    à    assurer   qu'ils    sont 
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de  gauche,  ils  n'admettent  pas  que  M.  Maginot  consente  au  radi- 
calisme depuis  que  celui-ci  s'est  unifié.  D'où  vient  donc  cette 
grande  colère  contenue  du  distingué  chroniqueur  ?  De  ce  que 
M.  Maginot  va  faire  maintenant  à  gauche  la  besogne  nationale,  — 
car  tout  est  national,  —  qu'il  avait  commencée  ailleurs.  Certaines 
personnes  n'admettent  ainsi  les  idées  que  si  elles  les  détiennent; 
elles  les  décrètent  mauvaises  dès  que  d'autres  les  revendiquent. 
Pourtant,  si  M.  Maginot  a  été  à  gauche,  c'est  peut-être  parce  qu'il 
trouvait  qu'on  réalisait  précédemment  mal  autour  de  lui  les  idées 
qui  lui  étaient  chères  et  c'est  ce  à  quoi  le  Temps  n'a  pas  songé. 
Bien  mieux,  le  malheureux  député  de  la  Meuse  —  ce  titre  même 
lui  est  infligé  pour  ajouter  à  son  verdict  de  condamnation  —  a 
beau  dire  qu'il  continue  à  vouloir  concilier,  que  lui  aussi  veut 
l'apaisement.  Allons  donc  !  il  ne  saurait  être  d'apaisement  qu'à 
droite,  on  n'apaise  pas  à  gauche  où,  du  moins,  au  journal  le 
Temps  pareil  forfait  ne  saurait  être  admis.  «  Ils  (les  radicaux), 
écrit  l'honorable  journaliste  avec  amertume,  n'avaient  pas  encore, 
en  décidant  l'unification  (ce  n'est  pas  moi  qui  souligne)  de  leur 
parti,  répudié  tout  esprit  de  conciliation  avec  les  autres  groupes 
de  gauche.  »  Admirable  !  Le  Temps  seul  se  place  sur  la  bonne 
gauche,  la  vraie,  l'unique,  B.  S.  G.  D.  G.  actuel,  —  mais  avec  la 
garantie  du  gouvernement  nouveau  que  le  Temps  espère  demain. 
—  Oh  !  conciliation  républicaine  !  Oh  !  lutte  loyale  des  partis,  à 
laquelle  tout  le  monde  fait  appel,  comme  tu  es  difficile,  décidé- 
ment, à  créer  !  M.  Maginot  a  commis,  en  outre,  un  crime  formi- 
dable, il  a  attaqué  l'Alliance,  qui  compte,  comme  chacun  sait, 
tant  de  fougueux  démocrates  à  la  façon  de  M.  Pallu  de  la  Bar- 
rière, tant  de  socialistes  comme  M.  le  sénateur  Hervey,  tant  de 
laïques  bon  teint,  comme  M.  Bonnefous.  Attaquer  l'Alliance  ! 
Ecoutez,  vilains,  et  comprenez  à  quel  point  certaines  choses  sont 
saintes  :  «  M.  Maginot  s'est  gravement  trompé  depuis  quelques 
semaines».  (Avez-vous  observé  comme  tout  le  monde  finit  par  se 
tromper  depuis  quelque  temps  ?)  «  Il  a  attaqué,  dans  une  lettre 
injuste  et  regrettable,  l'Alliance,  etc..  puis,  ayant  créé  le  groupe 
de  l'entente,  il  a  accepté  de  servir  sous  l'étendard  de  l'unification 
(le  lecteur  sait  de  plus  en  plus  que  ce  n'est  pas  moi  qui  souligne), 
c'est-à-dire  de  l'exclusivisme...  C'est  par  là  que  son  cas  est  grave 
et  même  sans  précédent.  »  Et  le  Temps,  demain  ou  après-demain, 
ne  manquera  pas  de  dire  au  Parti  socialiste  que  c'est  lui  seul 
qui  excommunie. 

Voilà,  désormais,  à  quoi  on  passe  son  temps,  —  pardon,  —  en 
politique,  et  si  ce  petit  jeu  vous  semble  puéril,  vous  aurez  beau 
faire,    il    vous   faudra   l'endurer.    C'est  pourtant   des   exercices   de 
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cet  ordre  qui  effacent  d'avance  la  portée,  la  vérité,  la  sagesse  des 

lignes  qui  terminent  l'article  du  Temps  lai-même,  et  comme  il 
est  déplorable  que  la  réaction  économique  fasse  perdre  à  ce  point 
la  télé  à  ces  gens  qui  parlent  si  bien  dans  l'abstrait  :  -  L'ennemi, 
l'éternel  ennemi  du  réactionnaire,  c'est  le  républicain  forme  et 
solide,   qui    SC    refuse    le    plaisir   des   surenchères,    répudiant    tontes 

ces  attitudes  avantageuses  (et  les  vôtres  v>  et  tout  le  cabotinage  (et 
le  vôtre?)  électoral  dont  le  pays  paye  les  irais.  Maintenant 
continues  d'entendre  et  regardes  comme  le  bout  de  l'oreille  pointe 
vite,   comme   on    déforme   aussitôt   le  l'une   vérité,   comme 

celle-ci  elle-même  n'a  été  mise  là  que  pour  l'aire  passer  quelque 
Chose  d'énorme  :  i  M.  Maginot  avait  le  .souci  légitime  de  s'éloigntr 
le  plus  possible  de  M.  Jacques  l'ion.  En  allant  avec  les  radicaux- 
socialistes  cl  les  socialistes  révolutionnaires,  il  s'en  est  rappro- 
ché, i  Est-ce  assez  fort  ?  Est-CC  assez  roublard  ?  A  force  de  rou- 
blardises de  ce  genre,  tout  le  monde  devient  si  malin  que  le 
suffrage  universel,  qui  tt*S  pas  le  loisir  d'inspecté!-  s;ms  cesse  les 
coulisses,  ne  comprend  plus,  se  lasse  et   se   détourne. 

C'est   de  CC  dégoût,  de  œtte  lassitude,  de  cette  confusion  inextri- 
cable que  nait.  presque  toujours,  un  mouvement  de  cohésion,  on 

qui,  du  moins,  se  voudrait  tel.  entre  quelques  individualités,  ce 
qu'on  a  appelé,  OC  qu'on  nomme  de  nouveau  le  mouvement 
boulangistc. 

Continuons   à   vouloir   comprendre. 

Les    partis    ;iv:mres    ont    le    devoir    de    se    rendre    compte    que    les 

réactionnaires  ont  tout   Intérêt,  quant   à   eux,   à   donner   l'allure 

boulangistc  à  tout  groupement  qui  pourrait  agir  dans  un  sens 
réellement  social;  d'autre  part,  celui  qu'ils  auraient  également  à 
les  compromettre  en  les  faisant  adhérer  en  nombre  à  une  aven- 
turc    douteuse. 

EUen    ne   faciliterait   donc   mieux   l'entente   entre   les   républicains, 
et    ne    les    ferait    se    bien    reconnaître    les    uns    les    autres,    que    de 

rechercher,  à  travers  leurs  partis,  le  véritable  terrain  d'accord, 

en  dehors  de  toute  aventure  et  toute  aniére-peiisee.  qui  leur 
permettrait  d'amorcer  de  profondes  réformes  sociales  et  d'y  inté- 
resser l'activité  du  pays.  Kien  n'aiderait  autant,  avec  un  peu 
d'attention  et  de  perspicacité,  à  démasquer  les  tourbes.  I.e  danger 
servirait  encore  à  décider  les  timides,  les  hésitants.  Chacun  pren- 
drait Sttfln,  serait-ce  malgré  lui.  ses  responsabilités,  car,  00  ne  le 
repétera  jamais  assez,  c'est  bien  d'hypocrisie  soi  disant  adroite, 
de    complications   que    nous    périssons. 

(intenter  d'assurer  qu'à  l'Iieure  actuelle,  dans  toute  tentative 
qui    voudra    se-    placer    à    gauche    pour   y    réaliser   ce    que    l'Alliance 
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démocratique  ne  sait  plus  faire  qu'à  droite,  il  ne  saurait  y  avoir 
que  des  ambitions  individuelles,  c'est  se  fermer  les  yeux  et  se 
donner  le  change  volontairement,  c'est-à-dire  mentir.  Il  vaudrait 
mieux  voir,  une  dernière  fois,  avant  de  tenter  l'essai,  par  quels 
moyens  on  pourrait  s'en  passer  en  changeant  les  partis,  en  cher- 
chant à  les  rendre  créateurs  de  réalité  au  lieu  de  les  laisser 
utiliser  à  des  fins  de  discours,  pour  l'avantage  de  quelques  person- 
nalités ou  d'autres  buts  secondaires,  les  forces  qu'ils  canalisent. 
Ce  serait  évidemment  beaucoup  plus  difficile.  Cela  vaudrait  mieux 
que  des  ironies  quotidiennes,  même  filées  avec  une  verve  admi- 
rable et  quelquefois  colorées  par  une  véritable  sagesse.  Comme 
les  journaux  auront  ainsi  dérivé  vers  du  papier  l'activité  d'hommes 
politiques  remarquables!  On  dirait  qu'il  s'en  crée  d'autant  plus, 
que  l'impuissance  d'agir  se  fait  plus  flagrante,  s'affirme  davantage. 
Tout  ce  qui  sera  tenté  pour  aider  à  l'action  sera  salutaire  et  devra 
être  examiné  de  près  avec  bonne  volonté.  «  En  ne  faisant  rien, 
on  ne  fait  tout  de  même  pas  de  bêtises  »  a  été  par  trop  à  l'ordre 
du  jour  et  quand  je  pense  au  nombre  de  faux  sages,  satisfaits 
et  patentés,  auxquels  cet  adage  a  tenu  lieu  de  tout,  ou  de  presque 
tout,  je  ne  puis  m'empêcher  de  protester.  En  continuant  de  la 
sorte  on  fait  pis  que  de  ne  pas  faire  une  bêtise,  on  n'arrive  même 
plus  à  savoir  comment  s'y  prendre  pour  empêcher  ses  amis  d'en 
commettre,  et  à  force  de  ne  rien  faire,  on  remet  soi-même  ses 
adversaires  sur  le  pavois.  Ce  n'est  pas  tout  ;  insensiblement, 
comme  il  faut,  quand  même,  agir  ou  tout  au  moins  le  paraître, 
ou  propose  à  l'attente  de  ses  troupes  une  caricature  d'action;  on 
y  use  leurs  énergies,  on  y  tue  leur  enthousiasme  et,  petit  à  petit, 
les  plus  vilains  sentiments  entrant  en  jeu,,  on  ramène  tout  sur  le 
terrain  individuel,  une  fois  de  plus.  La  calomnie  fait  son  office. 
Rien  n'arrête.  On  fouille  la  vie  privée  de  l'adversaire  avec  la 
volonté  d'y  rencontrer  les  tares  qu'on  y  souhaite.  On  aboutit  à 
faire  servir  la  politique  à  ses  rancunes  et  aux  intérêts  les  moins 
excusables.  A  quelque  opinion  qu'on  appartienne,  est-ce,  je  le 
demande,  la  façon  de  servir  son  pays  et  de  le  situer  dans  le 
monde  ? 

Un  mouvement  dans  le  genre  de  l'aventure  boulangiste  prend 
naissance  quand  ce  qui  est  nécessaire,  quand  ce  qui  est  devenu 
indispensable  à  la  vie  de  la  collectivité,  comme  à  celle  des  indi- 
vidus, ne  se  réalise  ni  par  les  partis,  ni  par  la  démocratie,  ni-, 
enfin,  par  le  gouvernement  qui,  à  force  de  répéter,  lui  aussi,  que 
tout  va  tout  seul  et  ne  pas  vouloir  d'histoires,  finit  par  servir  tous 
les  privilèges  sous  étiquettes  de  neutralité  républicaine.  Quelques- 
uns  alors,  pour  des  motifs  mêlés,  utilisant  même  quelquefois  les 


88  REVUE    SOCIALISTE 

bonnes  volontés  et  les  intentions  sincères  de  leur  chef,  —  à  moins 
que   ce   ne   suit   le   chef  qui   utilise   ses  troupes.  suppléent    alors 

à  l'inaction,  à  L'indécision  générales.  L'instinct  populaire  dév< 

déchiré  précédemment  entre  des  partis  sans  scrupule  qui  se  le 
disputaient,  se  laisse  bientôt  tenter  par  la  nouveauté  et  le  mouve- 
ment peut  devenir  redoutable.  A  qui  la  faute,  encore  une  fois  ? 
Cet  instinct  lui-même,  s'il  avait  été  utilisé  par  une  bourgeoisie 
dévouée   au    véritable    intérêt    national,    eût    fait    merveille. 

Au  point  où  nous  en  sommes  arrivés,  il  n'y  a  que  la  conscience 

scrupuleuse   et    la   sincérité   Intelligente   <pii    puissent    nous   tirer 

d'affaire  en  ramenant  la  lutte  politique  BOT  le  terrain   de  la   réalité 

qu'elle  quitte  el  efface,  par  ses  ruses  menus.  L'habileté  ne  peut 
plus  suffire,  fût-elle  prestigieuse,  ci  je  ne  sais  pas  si  elle  ne  va 
pas  bientôt  commencer  à  s'en  rendre  compte,  si  l'aveu  de  son 
impuissance  ne  lui  a  pas  déjà  échappé  malgré  elle. 

La    démocratie    tout    entière    semble    attendre    qu'on    la    sorte    du 
fossé    OÙ    elle    s'enlise    et    elle    sera    profondément    reconnaisanh 
ceux  qui  lui  montreront  ci'  qu'elle  doit  faire.  Elle  leur  sera  dévouée 
et  ils  vivront   la   plus  belle  récompense,  la   plus  noble  émotion   qui 

puissent  échoir  à  des  hommes  politiques,  l'entente  avec  les  masses 
actives,  le  sentiment  qu'ils  leur  répondent,  Un  nouveau  groupe 
Constitué  dans  ce  sens,  avec  des  hommes  décidés  à  ne  pus  quitter 
leur  parti  respectif  ainsi  qu'à  l'améliorer,  résolus  à  demeurer  à 
gauche  coule  que  coûte  et  à  n'accepter  que  des  auxiliaires  suis, 
profondément  honnêtes,  aurait  uu  grand  rôle  à  jouer.  Dans  mon 
esprit,  c'est  le  parti  socialiste  seul  qui  aurait  dû  l'assumer  et  peut 
être  I'aurait-il  pu  s'il  avait  voulu  s'y  préparer  depuis  la  dernière 
législature.  A  cette  heure,  il  est  trop  tard  et,  puisque  la  cl. 
ouvrière  n'est  pas  suffisamment  prête  encore,  loin  de  là.  il  vaut 
peut-être  mieux  qu'il  en  soit  ainsi.  Comme  les  meilleurs  de  SCS 
militants,  je  regarde  donc  ailleurs;  et  au  jour  où  j'écris  ces  lignes, 
je  ne  vois  pas  autre  part  non  plus  (je  groupe  qui  réponde  à  la 
nécessité    actuelle.    Je    n'aurais    pas    le    courage,    pour    ma    part,    de 

plaisanter  la  rue  d*Enghien  plus  que  la  rue  de  Valois,  ou  Invi 

nient.  c'est  trop  facile,  mais  j'avouerai  que  malgré  mes  elforts. 
malgré  mes  désirs,  malgré  nies  vunv  cl  je  puis  assurer  qu'ils 
sont     \ifs.     la     rue     de     Valois,     d'une    autre     manière    que     la     rue 

dlSngbien,   m'inquiète  <>u   m'étonne.   L'aristocratie   capitaliste   «le 

M.  Caillaux.  malgré  sa  grande  compétence,  et  la  démocratie  flot- 
tante de  M.  Briand,  en  dépit  de  ses  dons  merveilleux,  ne  un 
semblent  pas  pouvoir  .x'altaqucr  avec  chance  de  réussite  aux  diffi- 
cultés  du   présent    i>es   expédients    ne   permettraient    même   pas 

d'attendre  longtemps.   I.a   vie   nous    incline  tous,  connue   à    la   veille 


REVUE   SOCIALE  DU   MOIS  89 

de  48,  tout  en  ne  le  paraissant  pas,  sur  l'organisation  de  la  société 
et  si,  du  côté  capitaliste,  même  avancé,  on  ne  veut  rien  consentir 
de  sérieux,  on  ne  veut  rien  sacrifier  de  privilèges  qui  ont  fait, 
en  partie,  leur  temps,  ou  bien  nous  risquons  d'aboutir  à  une  com- 
motion qui  serait,  d'ailleurs,  je  m'empresse  de  le  dire,  inutile 
et  funeste,  ou  bien  de  retourner  en  arrière.  C'est  à  éviter  ces 
deux  excès  que  devra  s'appliquer,  de  toute  son  âme,  de  toute  son 
attention  précise,  le  groupe  d'entente  républicaine  de  gauche  qui 
se  dessinera  peut-être  quand  même,  sur  des  bases  nouvelles,  accen- 
tuées, d'ici  le  mois  de  mai. 

A  mon  sens,  il  parviendrait  à  se  créer  demain  si  les  sincérités 
actives  et  dévouées  qui  existent  dans  le  Parlement  et  dans  les 
partis  pouvaient  arriver  loyalement  à  s'entendre,  car  il  y  a  dans 
la  sincérité  quelque  chose  d'invincible;  mais  la  sincérité  la  meil- 
leure, pour  continuer  à  vivre,  à  dominer  les  autres  sentiments  et 
à  les  vaincre,  a  besoin  d'une  perspicacité  très  avertie.  Il  ne  lui 
suffit. pas  de  vouloir  le  bien,  elle  doit  encore  savoir  le  reconnaître; 
en  politique,  le  résultat  fécond  est  tout  et  les  bonnes  intentions 
les  meilleures,  du  moment  qu'elles  s'orientent  mal,  ne  servent  à 
rien.  Il  lui  faut,  en  outre,  la  force,  et  cette  force  nécessaire,  afin 
de  durer  elle  aussi,  a  besoin  d'être  défendue,  comme  l'idéal  qu'elle 
entend  faire  triompher.  C'est  pourquoi  de  nombreux  militants 
se  montrent  jaloux  de  ne  pas  compromettre  notre  parti.  Et  cette 
préoccupation,  difficile  d'ailleurs  à  ne  pas  faire  dévier,  est  aussi 
saine  de  la  part  de  ceux  qui  ont  le  devoir  de  la  vivre  que  salu- 
taire à  toute  la  collectivité.  Dans  un  de  ses  livres,  Fournière, 
frappé  si  brutalement,  si  injustement  par  le  sort  inepte,  indiquait 
que  l'idéalisme  était  la  plus  haute  forme  du  désir.  Le  socialisme 
est,  quant  à  lui,  la  plus  haute  forme  de  l'idéalisme  social.  On  ne 
saurait  donc  trop  le  réserver  intact,  afin  même  de  le  faire  pénétrer 
mieux  à  son  heure  dans  la  société  qui  ne  pourra  plus  se  passer 
de  lui.  Or,  la  majorité  française,  je  le  répète,  se  dresse  justement 
contre  et  cela  suffit  à  donner  la  mesure  de  son  incompréhension, 
en  même  temps  que  celle  des  partis  qui  la  représentent. 

Le  Parti  socialiste  se  trouve  donc,  à  la  veille  des  élections 
législatives,  un  peu  comme  à  la  veille  du  Congrès  de  Versailles, 
par  suite  même  de  la  non-mise  au  point  des  partis  qui  le  domi- 
nent. Entre  Pams  et  Poincaré,  il  a  voté  pour  la  Commune,  dans 
la  personne  du  citoyen  Vaillant.  Entre  Caillaux  et  Briand,  il  ne 
demanderait  pas  mieux  que  de  trouver  sous  ses  pieds,  peu  à  peu, 
le  terrain  du  Bloc  qu'il  cherche,  sans  le  rencontrer,  qu'il  appelait 
déjà,  ici  même,  par  la  brochure  de  Thomas  dès  la  rentrée  parle- 
mentaire.  S'il  le   découvre,  —  que  fait  le  ministère  Doumergue, 
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qui  tient  la  clef  <le  la  situation  s'il  sait  oser,  et  que  mainteaaJït 
rien    n'empêche    de    se    révéler    cnlin?  on    peut    être    sûr    île    lui, 

et  qu'il  fera  tout  son  devoir.  Mais  il  ne  veut  pas  se  compromettre 
en  facilitant,  serait-ce  sans  s'en  rendre  compte,  le  jeu  d'un  groupe 
linancicr  contre  un  autre  groupe,  également  financier.  11  n'entend 
favoriser  (pie  l'intérêt  du  travail  et  du  pays,  qui  ne  se  sépare»! 
point  et  se  confondent   dans   la  cause  de   la  justice   sociale. 

Le   jour  où  la  bourgeoisie  avancée,  retrouvant  sa  tradition. 
réellement  auprès  de  lui,  le  socialisme  ne  lui  marchandera  p.i 
concours,    il    sera    le    premier    à    accourir    joyeusement    à    ses    cotés 
pour    la    grande    bataille    ou.    plus    modestement,    plus    exactement. 
pour   la    recherche   la    plus   vraie   de   ce   qui    peut  être    réali- 

Il   \    a,  tout   de  même,  uni-  sorte  d'exactitude  politique  et  S 

indispensable  qui   s'impose   un    jour  on   l'autre  à   tous   les   groupes, 

qu'il   existe  certaines  évidences  qui,  a  être  mises  de   plus  en 

plus  en    relief,   viennent   à   bout    des   mensonges  et.   maigre  tous   les 

assauts,  commencent  déjà  de  vaincre,  probablement  parce  qu'elles 

mi  fondent  avec   la   nécessité  elle-même. 

,1e  dirai  ce  qu'elles  sont,  selon   moi.  dans  un   prochain  article,  et 
j'essayerai    d'indiquer    l'action    qu'elles    autorisent.  qu'elles    im- 

posent. 

Anoki:   I.i:i;i 

lli.    l.'i  janvier. 


MOUVEMENT    COOPERATIF 

La  consommation  des  viandes  frigorifiées  et  la  coopération 

La   Cherté   croissante  de   la   vie   menace-t-elle   de   réduire   la   < 
Mliwrirfl   a   se   passer   (h  s   consommations   les   plus  coûteuses,  bien 
(pie     les     plus  Notamment,    la    ViaJtde     doit-elle     ligurer    <\c 

moins  en  moins  dans  l'alimentation  ouvrière  J  Cela  est  pénible, 
si  aucun  moyen  de  défense  contre  cette  cherté  n'est  mis  en  ouvre. 
L'un   d'eux   consisterait   a   répandre   l'usage   des   viandes   h 

L'industrie    I  rigorilique.   dont    les  >nt    fait    la    fortune   de 

l'Amérique  du  Sud,  est  due  à  dis  ingénieurs  français,  comme  d'ail- 
leurs les  progrès  de  l'élevage,  en  Argentine,  sont  en  grande  partie 
l'ieuvre  de  nos  cinigranls  basques.  Dans  un  excellent  article  de  la 
fîreniff  Hrrur.  «pie  nous  résumons  ici.  M.  G»  Latfond  décrit  les 
conditions  techniques  de  cette  industrie  et  apporte  de  nombreux 
témoignages  d'hygiénistes  et   de  médecins,  qui   affirment  la  grande 
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valeur  nutritive  des  viandes  frigorifiées  et  réfutent  les  préjugés 
que  l'ignorance  des  uns  et  l'intérêt  des  autres  ont  essayé  de  créer 
contre  elles. 

De  ces  documents,  il  ressort  que  l'industrie  en  question  peut 
s'exercer  dans  des  conditions  parfaitement  hygiéniques  et  donnant 
toute  satisfaction  aux  besoins  des  consommateurs.  D'autre  part, 
elle  fournit,  au  point  de  vue  économique,  des  avantages  très  sérieux 
aux  populations  qui  ont  su  en  apprécier  les  services.  Pourquoi, 
jusqu'ici,  notre  pays  n'a-t-il  pas  su  profiter  d'une  découverte  que 
ses  savants  ont  préparée  et  menée  à  bien,  et  qui  améliorerait  si 
notablement  les  conditions  de  vie  de  sa  population  ouvrière  ?  Il 
y  a  là  un  problème  que  la  coopération  doit  se  poser  et  auquel  elle 
se  doit  d'apporter  une  solution. 

Causes  de  la  non-consommation  en  France.  —  La  question  de  la 
nutritivité,  de  la  digestibilité  des  viandes  frigorifiées  a  été  longue- 
ment discutée  aux  congrès  internationaux  d'hygiène  et  de  médecine 
de  Paris  (1908)  et  de  Vienne  (1910).  Toutes  les  conclusions  ont  été 
identiques,  et  les  diverses  commissions  de  ces  congrès  ont  reconnu, 
à  l'unanimité,  que  les  viandes  traitées  par  le  froid  réunissaient  les 
mêmes  propriétés  que  les  meilleures  viandes  fraîches. 

Cependant,  notre  pays  les  ignore  à  peu  près  complètement  et 
souffre  à  cet  égard  d'un  préjugé  savamment  entretenu  dans  notre 
classe  par  la  presse  toujours  à  la  dévotion  du  capital. 

La  cause  unique  de  la  non-consommation  des  viandes  frigorifiées 
en  France  est  le  protectionnisme  outrancier  cher  à  M.  Méline,  qui 
a  déjà  fait  tant  de  mal  aux  consommateur  français,  sans  relever 
la  situation  des  producteurs,  et  dont  les  spéculateurs  sont  les  seuls 
bénéficiaires. 

Ainsi  qu'on  en  pourra  juger  par  le  tableau  suivant,  les  frais  de 
douane  se  sont  élevés,  pour  100  kilos  de  viande  fraîche,  de  1  franc 
en  1881  à  42  francs  en  1903.  En  1910,  à  la  revision  des  tarifs  doua- 
niers, les  chiffres  antérieurs  n'ont  pas  été  relevés,  mais  ceux  qui 
étaient  appliqués  aux  viandes  fraîches  l'ont  été  aux  viandes  frigo- 
rifiées. Nous  verrons  plus  loin  combien  ces  tarifs,  en  pratique  pro- 
hibitifs, sont  préjudiciables  à  la  classe  ouvrière. 

Tarifs  douaniers  (en  francs) 

InsI        1885      1SS7         1892         1903        1910 

Par  tête  de  bœuf 15         25         38  »  »  » 

—         vache 8        12        20  »  »  » 

veau 1,50      4  8  »  »  » 
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Par  tète  de  mouton    2 

—  porc    3 

Par   100    kilogr.    de    viande 

fraîchi'    1 


1887 

1903       r.'ln 

3 

5 

» 

)•                      B 

B 

» 

» 

»              » 

8 

12 

30 

42        42 

Irijoriliées 

Le  chiffre  de  42  francs  que  nous  indiquons  est  une  moyenne,  (ai- 
les tarifs  actuellement  Appliqués,  depuis  1910,  sont,  pour  les 
viandes  fraîches  ou  frigorifiées,  <le  -"il)  francs  au  tarif  général  cl 
35  francs  au  tarif  minimum. 

liésultals  du  protectionnisme  outranrier.  Si  nous  comparons 
le  prix  net  du  kilogr.  de  viande  sur  le  marché  <lc  la  Yillettc  pen- 
dant les  périodes  d'augmentation   douanières,  nous  venons  que  les 

prix  n'ont  pas  augmenté  connue  l'espéraient  les  pseudo-protecteurs 
de  l'agriculture. 


Années 


De  1881  à  1885 

—  1885  à  1892 

—  1892  à  1903 

—  1903  à  1910. 


Moj  ennea 

.!■•-  :>  qualités 

Bœuf 

Mouton 

1,48 

1,82 

l  ,25 

1,69 

l.iii; 

1,79 

1,39 

1,99 

Mais  en  revanche  la  consommation,  et  partant  la  production,  i 

diminué    dans    de    notables    proportions,   alors    que    la    population 

parisienne  augmentait 


Année  1900. 

—  1902. 

—  1907. 

—  1909. 


178.766.660  kilos 

165.  194.794 

162.150.947 
158.315.080 


I'.n  allais  saut  ces  chiffres,  on  se  demande  quels  services  le  pro- 
tectionnisme rend  à  sa  protégée,  l'agriculture,  puisqu'on  constate 

fort    peu    de    différence   dans    les    prix    et    diminution    de    la    COnSOUt- 
mation  sur  le   marché   de  Taris,  le   plus    important  ! 

Il  peut  être  intéressant  de  comparer  les  prix  de  bœuf  et  de 
mouton  que  nous  venons  de  donner  avec  «eux  qui  étaient  prati- 
ques au  marché  de  Smithfield  en  1911. 
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Bœuf,  prix  moyen  :  0  fr.  68  le  kilo;  mouton,  prix  moyen  :  0  fr.  85 
le  kilo. 

Seulement,  il  convient  de  dire  qu'en  1910,  sur  la  production 
mondiale  de  viande  frigorifiée  qui  était  de  602.699  tonnes,  l'An- 
gleterre en  consommait  à  elle  seule  586.830  tonnes  ! 

Il  est  encore  une  autre  comparaison  bien  plus  suggestive,  et  que 
nous  recommandons  à  l'attention  de  nos  camarades  : 

Consommation  de  viande  par  tête  et  par  an  dans  les  principales 
nations  : 

Allemagne 45  kilos 

Angleterre    59    — 

Belgique    32     — 

Etats-Unis    68     — 

France    35     — 

Consommation  en  litres  d'alcool,  par  tête  et  par  an  : 

1001    .  1905  1910. 

Allemagne    

Angleterre   

Belgique    

Etats-Unis    

France   

L'examen  de  ces  deux  derniers  tableaux  montre  que,  à  part  la 
Belgique,  la  France  est,  parmi  les  pays  comparés,  celui  dans  lequel 
l'alimentation  est  la  plus  pauvre.  D'autre  part,  le  second  tableau 
met  en  relief  cette  chose  effrayante,  qu'alors  que  tous  les  autres 
pays,  sauf  les  Etats-Unis,  ont  su  réduire  chez  eux  la  consomma- 
tion mortelle  de  l'alcool,  la  France  a  vu  la  sienne,  au  contraire, 
s'élever  dans  de  notables  proportions. 

Y  a-t-il  une  relation  de  cause  à  effet  entre  cette  diminution  de 
la  consommation  de  la  viande  et  l'augmentation  de  celle  de  l'alcool 
chez  nous  ?  Il  serait  intéressant  de  le  rechercher.  En  tout  cas, 
nous  avons  pour  devoir  étroit  d'essayer  de  combattre  ces  deux 
causes  de  l'abaissement  de  notre  race,  ou  alors  nous  ne  serons  pas 
dignes  de  marcher  à  la  tête  des  consommateurs  français.  La  ques- 
tion de  l'alcoolisme  sort  du  cadre  de  cet  exposé,  et  ce  n'est  qu'inci- 
demment qu'elle  est  venue  ici  ;  mais  nous  pouvons  cependant 
exprimer  l'espoir  que  la  coopération  sera  l'auxiliaire  utile,  qu'elle 
peut  être,  des  organisations  de  toutes  sortes  qui  ont  entrepris  de 
combattre  ce  fléau. 


4,3 

3,7 

2,8 

2,83 

2,39 

1,83 

4,91 

2,86 

2,71 

2,52 

2,74 

2,57 

3,52 

3,57 

4,13 

94  REVUE    SOCIALISTE 

Pour  revenir  à  la  question  qui  nous  occupe,  rappelons  que  tel 
travaux  de  M.  Armand  Gautier  ont  montré  qu'il  manquait  T.m.uuu 
tonnes  de  viande  par  an  pour  assurer  la  consommation  normale 
des  travailleurs  français. 

Dans  l'état  actuel  de  l'industrie  frigorifique  des  viandes,  il  n'est 
pas  possible  de  lui  demander  brusquement  cette  fourniture,  mais 
il  est  très  possible  d'atténuer  le  manquement  précité  dans  de  no- 
tables proportions  et  d'espérer,  dans  un  délai  très  rapproché, 
l'acheminement   vers   une   consommation    normale   et    régénératrice. 

Cette    question    grave    d'une    alimentation    saine    et    suffisante    du 

peuple  ne  pourra  être  résolue,  à  notre  sens,  que  par  une  action  éner- 
gique de  notre  classe.  Notre  volonté  nettement  exprimée  devra  sup- 
pléer à  la  paresse  intellectuelle  de  nos  dirigeants  qui  leur  fait  adop- 
ter, dans  les  grandes  question!  sociales,  la  théorie  du  moindre 
effort,  ainsi  qu'ils  nous  Pont  révélé  pour  la  récente  loi  militaire  de 
trois  ans. 

Mais  ou  cet  état  d'esprit  se  révèle  surtout,  c'est  dans  l'établissement 
des  tarifs  douaniers.  Nous  avons  montre  que  l'introduction  en 
France  des  viandes  frigorifiques  était  rendue  impossible  pat  le  droit 
de  42  francs  les  Uni  kilos,  dont  elles  sont  frappées.  'l'ont  le  monde 
a  présent  à  la   mémoire  les  luttes  infructueuses  ci  u   Parle- 

ment. Pan  dernier,  pour  supprimer  OU  réduire  le  droit  de  7  francs 
sur  les  1  >  1  «'■  s  étrangers,  à  un  moment  où  nous  étions  menaces  de  man- 
quer de  pain 

Tout  récemment,  le  li.S  juillet  dernier,  le  Journal  officiel  publiait 
un    rapport    pour   le    renouvellement    de  la    concession    postale   à    la 

Compagnie  Générale  Transatlantique.   Dans  ce  rapport,  o 

nous  relevons  cette  phrase:  i  l.a  France  a.  en  effet,  fort  peu  de  mar- 
chandises à  expédier  au  Canada,  et  les  produits  presque  exclusi- 
vement agricoles  de  ce  pays  ne  peuvent  pas  pénétrer  sur  le  terri- 
toire français  en  raison  de  notre  régime  ilouani. 

Nous  pourrions  multiplier  à  l'infini  les  preuves  de  la  situation 
désastreuse  (pie  les   bavards   sans   idées  qui   nous  gouvernent   font   à 

notre  malheureux  pays,  par  ce  protectionnisme  qui  m-  protège  rien, 

sinon  une  quantité  intime  de  spéculateurs. 

"opération  ouvrière  se  doit  ;'i  elle-mén H  .'iquement 

contre  cet  état  de  choses;  ('est  ];i  meilleure  propagande  qu'elle 
puisse  faire  pour  son  développement.  I.a  diminution  du  coût  de  la 
vie  équivaut  à  une  augmentation  de  salaire,  et  est  de  beaucoup  pré- 
férable. Nous  pensons  qu'une  action  énergique  de  notre  organisation 
peut  aboutir  à  ce  résultat  qui  serait  plus  général  et  moins  meurtrier 
que  celui  des  grèves,  quoique  celles-ci  ne  puissent  pas  toujours  être 
évitées. 
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En  ce  qui  concerne  les  viandes,  l'action  peut  être  menée  sans 
retard.  On  objectera,  sans  doute,  que  la  coopération  a  de  graves 
préoccupations  en  ce  moment;  mais  nous  pensons  que  toutes  ces 
questions  peuvent  être  menées  de  front.  La  revision  des  tarifs  doua- 
niers qui  entravent  l'alimentation  normale  de  notre  classe  doit  être 
surtout  l'œuvre  de  l'Office  technique,  qui  agira  dans  ce  sens  au  Par- 
lement et  dans  le  pays  où  cette  action  produira  le  meilleur  effet  en 
faveur  de  la  coopération. 

S'il  est  à  craindre  que  des  résistances  s'opposent  au  travail  de 
revision  entrepris  par  notre  Office  technique,  on  peut  être  certain 
que  bien  des  concours  intéressés  viendront  l'appuyer.  Pour  ne  parler 
que  des  viandes,  qui  nous  préoccupent  plus  spécialement  aujour- 
d'hui, si  un  droit  raisonnable  en  permettait  l'entrée  en  France,  ce 
sont  des  centaines  de  millions  qui  tomberaient  dans  les  caisses  de 
la  douane,  des  Compagnies  de  navigation,  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer.  L'industrie  y  trouverait  également  son  compte  par  la 
fabrication  des  appareils  réfrigérants  nécessaires  pour  le  transport 
de  ces  viandes,  etc.,  etc.. 

Il  y  a  là,  croyons-nous,  une  question  de  grande  vitalité  pour  notre 
mouvement  ;  nous  demandons  à  nos  camarades  d'y  bien  réfléchir. 

Pour  terminer,  qu'il  nous  soit  permis  de  dire  les  sentiments  de 
gratitude  que  nous  éprouvons  à  l'égard  de  M.  G.  Lafond  pour  nous 
avoir  fourni  la  possibilité  de  poser  cette  question  intéressante  de- 
vant nos  camarades  de  la  coopération  ouvrière. 

G.  Henriot, 
ancien  atitnntisirateiir  de  la  Bellevilloise. 


COMMUNIQUÉ 

Une  ligue  pour  les  droits  des   peuples 

Parmi  les  tentatives  de  la  bourgeoisie  libérale,  il  y  en  a  une  qui 
doit  être  particulièrement  signalée  dans  une  revue  socialiste,  car  il 
n'y  en  a  pas  qui  soit  plus  sympathique  que  celle-là,  c'est  celle  de 
la  Ligue  internationale  pour  la  défense  des  droits  des  peuples. 
Fondée  le  15  décembre  1912  par  quelques  esprits  généreux  et  bien 
au  courant  des  problèmes  généraux  de  la  diplomatie  contemporaine, 
elle  a  pour  but  de  renseigner  le  public,  au  moyen  d'informations 
précises,  sur  les  conditions  où  se  trouvent  les  peuples  opprimés  du 
monde  moderne  et  de  rechercher,  en  toute  vérité  et  en  toute  justice, 
les  modes  les  meilleurs,  les  plus  actifs  et  les  plus  certains  pour  amé- 
liorer ces  conditions.  Nous  ne  citerons  pas  tous  les  noms  de  ses 
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fondateurs;  mais  il  convienl  de  signaler  que  le  rédacteur  des  I 
/tiers  mensuels  publics  par  la  Ligue  est  Pierre  Bernua,  profession* 
aellement  tout  désigné  pour  diriger  une  publication  de  cette  espèce, 
où  la  part  des  faits  el  celle  de  l'idéologie  doivent  être  exactement 
mesurées. 

Sans  doute,  ni  Pierre  Bernas  ni  la  Ligue  oe  vont  au  fond  iirs 
choses  :  ils  ne  déterminent  pas  nettement  le  rôle  des  ractevrs 
économiques,  l'importance  du  militarisme  dans  la  Formation  de 
qu'on  pourrait  appeler  le  prolétariat  des  nations.  Mais  ils  pré- 
sentent des  documents  singulièrement  émouvants,  en  dépit  de  leur 
allure  critique  et  éradfte,  et,  qu'il  s'agisse  de  l'Arménie,  de  la 
Perse,  de  l'Alsace,  de  la  Finlande,  des  Tchèques  d'Autriche,  des 
Polonais  de  Prusse  el  de  Russie,  des  Juifs  de  partout,  de  la  ques- 
tion balkanique  ou  persane,  les  Cahiers  fournissent   sur  toutes 

questions  «les  données  Intéressantes,  qui  ont  été  colligées  ailleurs 

que  dans  les  bureaux  de  rédaction  des  grandes  feuilles  stipendiées. 

Sans  doute,  il  reste  des  problèmes  sur  lesquels  la  Ligue  n'a  rien 

encore  donné  :  elle  a  laissé  à  des  OBUVreS  analogues,  sans  doute,  le 
BOin  de  S'OCCUper  des  indigènes  de-,  différentes  Couleurs,  Ivranni- 
SèS  par  les  coloniaux  européens  ;  elle  n'a  rien  dit  encore  du  peuple 

multiforme  des  èmigrsnts,  chasses  de  leurs  pays  par  le  chômage 

et    la    misère,  écrasés   au    pays   de    leur   choix  si    l'on    peut    ainsi 

parler  —  par  les  rudesses  de  l'exploitation  capitaliste  et  les  vio- 
lences du  protectionnisme  Ouvrier  :  elle  n'a  rien  dit  de  ces  an- 
goisses des  peuples  jaune,  rouge-  ou  noir,  qui  cherchent  encore 
la  formula  de  leur  libération  et  de  leur  autonomie.  Mais  elle  est 
jeune  et.  quoique  grave,  elle  est   enthousiaste-:   connue   l'a   dit   Pierre 

Bernus,  il  faut  une  action  prolongée  pour  déterminer  un  moi: 

ment   d'opinion  qui  dure  et  qui  agisse. 

Souhaitons    que    Cette    action     apparaisse    bientôt  :     le    déchaîne- 
ment  du   militarisme   Intense  qui  sévit   actuellement   sur  l'Europe 

n'est  pas  l'ait  pour  légitimer  l'optimisme  des  pacifistes  hélants. 
Pierre  Bernus  a  dit  :  i  Nous  mettons  la  justice  au  dessus  de  la 
paix  :  cette  formule  peut  satisfaire  des  socialist.-s  qui  cherchent 
à  réaliser  dans  tOUS  les  domaines  de  l'activité  humaine  leur  haut 
idéal  de  fraternité  et  de   justice  (  1  >.  (.1  0BO1  s  BOUMUM. 

(1)  Le  siège  de  la  Ligw    est  Kl,  me  Vtseonti,  Paris  (vi).  La  cbtis 
abonnement  est  de  10  francs. 


Le  gérant  :  Léon  Simon. 


L'Union  Typographique,  imp.  roop.  onvr.,  Villi:nt-uvc-Si-Georgei  (S.-el-O.) 
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Souvenirs 


Le  deuil  irréparable  qui  frappe  la  Revue  socialiste  sera 
ressenti,  par  ceux  qui  ont  connu  Eugène  Fournière,  à  l'égal 
d'un  deuil  familial. 

Je  m'excuse  de  venir  parler  aujourd'hui  du  directeur  de 
ce  Recueil  comme  d'un  très  proche  parent.  Mais  je  laisse  à 
d'autres  le  soin  important  d'analyser  et  de  commenter  son 
œuvre,  dont  une  partie,  la  moins  connue  peut-être  du  gros  du 
public,  sinon  la  moins  intérressante,  gît,  dispersée  à  travers 
les  numéros  de  ce  Recueil,  et  je  ne  veux  apporter  ici  que  la 
parole  d'adieu  émue  à  celui  avec  qui  je  cheminai,  fraternelle- 
ment, plus  de  trente  années  durant,  sans  que  jamais  se  soit 
altérée  une  minute  l'association  affective  et  intellectuelle  con- 
tractée dans  notre  jeunesse. 

Que  ces  premières  années  de  notre  amitié  sont  tout  à  la 
fois  proches  et  lointaines!  Tantôt  je  les  revis  comme  si  elles 
étaient  d'hier,  tantôt  je  ne  puis  en  préciser  le  souvenir  sans 
que  s'interpose  entre  le  passé  et  le  présent  une  brume  légère 
qui  en  estompe  et  brouille  les  contours  indécis  des  hommes 
que  nous  avons  connus,  des  événements  que  nous  avons  tra- 
versés et  des  idées  qu'ensemble  nous  avons  aimées. 

Je  connus  Fournière  au  lendemain  des  grèves  de  Bessèges 
et  de  la  Grand'Combe.  Nous  l'avions  sollicité  de  venir  à  Nar- 
bonne  donner  une  réunion  au  Cercle  socialiste  de  cette  ville, 
où  je  rédigeais  alors,  au  lendemain  de  mon  service  militaire, 
un  journal  qui  paraît  encore  :  L'Emancipation  sociale. 

Dans  le  milieu  agricole  et  artisan  du  Narbonnais,  nous 
élions   des   socialistes  traditionalistes  —  j'entends   que   nous 
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nous  rattachions  à  la  démocratie  sociale  vaincue  en  1851  par 
le  coup  d'Etat. 

Les  survivants  de  la  grande  défaite,  revenant  de  ('.avenue 
ou  de  Lambessa,  échappés  des  proscriptions  de  1859,  qui 
furent  nombreux  dans  le  Midi,  avec  les  jeunes  générations 
nées  sous  l'Empire  à  la  république  «  démocratique  et  social* 
avaient  répondu,  en  mars  1871,  à  l'appel  révolutionnaire  de 
la  Commune,  et  Narbonne  fut  une  des  rares  villes  de  France 
à  lever  son  étendard  contre  les  réactionnaires  capitulants 
de  l'Assemblée  de  Versailles. 

Républicains  de  1851,  communards  de  1871,  affiliés  de  l'In- 
ternationale qui  compta  quelques  adhérents  dans  cette  région, 
jeunes  gens  fraîchement  éclos  à  la  vie  politique  depuis,  tels 
étaient  les  éléments  socialistes  de  Narbonne  à  cette  époque. 
Tous  professaient  l'idéal  fraternitaire  un  peu  vague  des  aines, 
très  fermement  convaincus  que  la  République  ne  serait  qu'un 
vain  mot  tant  que  son  institution  ne  réaliserait  pas  une  société 
de  justice  et  d'égalité  affranchie  des  privilèges  sociaux  de  la 
propriété  et  du  capitalisme.  Mais  la  plupart  n'avaient  qu'une 
idée  fort  incomplète  du  socialisme  contemporain.  Le  nouveau 
parti,  qui  s'intitulait  parti  «  ouvrier  »  et  se  réclamait  de  la 
Commune,  leur  apparaissait  surtout  comme  renouant  la  chaîne 
des  traditions  rompues  par  la  défaite  de  1871.  et  si  nos  grou- 
pements, en  général,  éprouvaient  une  ardente  et  sympathique 
curiosité  pour  les  théories  nouvelles  dont  il  était  l'annon- 
ciateur, cependant  le  nouveau  parti  provoquait  plus  d'une  dé- 
fiance. 

Nous  avions  donc  appelé  Eugène  Fournière  à  Narbonne. 
pour  exposer  ses  idées  générales,  pour  nous  initier  à  son  pro- 
gramme et  aussi  pour  appuyer  de  son  autorité  de  propagan- 
diste, consacrée  par  une  condamnation  (pie  venait  de  lui  Infli- 
ger le  tribunal  d'Alais.  les  ellorts  auxquels  nous  nous  livrions. 
un  petit  nombre,  en  vue  d'amener  le  gros  des  socialistes 
cette  conception  un  peu  difficilement  acceptée  alors,  d'un 
parti  de  classe  en  dehors  et  au-dessus  de  tout  parti  républi- 
cain, même  «  le  plus  avancé  ». 
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Fournière  avait  été  délégué  dans  le  Gard  par  l'organisation 
centrale,  alors  embryonnaire  et  bien  faible,  établie  à  Paris.  Les 
huit  mois  de  prison  prononcés  par  la  magistrature  «  réaction- 
naire »  conféraient,  à  l'homme  aussi  durement  frappé,  dans 
un  milieu  aussi  hostile  que  l'était  le  milieu  politique  narbon- 
nais  à  toute  condamnation  pour  délit  de  presse  ou  de  parole, 
un  titre  assuré  à  l'estime  et  à  la  considération  publiques. 
C'était  déjà  une  première  auréole. 

Mais  pour  les  rares  socialistes  de  la  région  engagés  plus 
avant  dans  le  mouvement,  comme  moi  et  quelques  autres, 
Fournière  avait  à  nos  yeux  la  jeune  gloire  de  son  intervention 
éclatante  au  Congrès  de  Marseille. 

C'est  là,  en  effet,  que  pour  la  première  fois,  par  sa  bouche, 
avec  une  netteté  de  pensée  et  une  force  d'expression  qui  mar- 
quèrent une  orientation  définitive,  s'était  produite  l'affirma- 
tion prolétarienne  de  classe  par  laquelle  le  monde  du  travail 
avait  signifié  son  divorce  à  tous  les  partis  dans  l'action  des- 
quels la  sienne  s'était  confondue  depuis  1871.  Ce  n'avait  été, 
à  vrai  dire,  que  la  reprise  des  formules  de  l'Internationale. 
Mais  celle-ci,  en  France,  dans  les  dernières  années  de  l'Empire, 
n'avait  jamais  pu,  au  milieu  des  difficultés  que  créait  la 
nécessité  d'une  action  républicaine  contre  le  gouvernement 
personnel,  s'exercer  et  se  développer  normalement.  La  Com- 
mune elle-même,  malgré  son  caractère  prolétarien,  avait  été 
un  mouvement  fort  mêlé.  —  A  Marseille,  en  1879,  Fournière 
fit  la  coupure  que  le  Congrès  du  Havre,  l'année  suivante,  con- 
sacra et  justifia  par  des  considérants  scientifiques  placés  en 
tête  du  premier  programme  socialiste  formulé  en  France  sous 
la  troisième  République. 

Le  discours  prononcé  à  Marseille  par  Fournière  était  né 
d'un  incident.  Il  tira  son  importance  du  retentissement  que  lui 
donna  la  célébrité  de  l'homme  politique  qui  avait  provoqué  la 
protestation.  Je  rappelle  l'incident  d'un  mot.  —  Quelques 
jours  avant  la  tenue  du  Congrès  ouvrier,  Louis  Blanc  était 
allé  faire  une  conférence  à  Marseille.  Les  Marseillais  lui 
avaient  fait  un  accueil  triomphal.   On  avait  dételé  les  che- 
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vaux  de  sa  voiture  à  la  gare,  et  une  foule  immense  avait 
traîné,  porté  celle-ci  à  l'hôtel  de  ville,  dans  un  délire  d'accla- 
mations enthousiastes.  Fournière  prit  texte  de  ces  scènes,  qui 
s'étaient  déroulées  la  semaine  précédente,  pour  faire  honte  à 
la  classe  ouvrière  marseillaise  de  son  attitude  extravagante. 
Il  rappela  que  Louis  Blanc,  député  de  Paris,  ne  cessa  pas  do 
siéger  à  Versailles,  durant  tout  le  deuxième  investissement, 
sur  les  mêmes  bancs  que  ceux  qui  ordonnaient  le  massacre 
de  ses  électeurs  dans  la  capitale,  et  sans  trouver,  dans  son 
cœur  et  dans  sa  conscience,  la  force  de  flétrir  les  bourreaux  de 
Paris.  Même  en  pleine  boucherie  de  la  semaine  sanglante, 
quand  l'armée  était  maîtresse  de  la  ville  et  que  sa  tâche  con- 
sistait désormais  à  achever  les  hlessés  et  à  mitrailler  les  pri- 
sonniers sans  défense,  Louis  Blanc,  avec  les  autres  dépu 
radicaux,  était  resté  cloué  à  son  banc,  le  jour  où  le  président 
de  l'Assemblée  nationale  déclara  votées,  a  l'unanimité  .  des 
félicitations  à  l'année  victorieuse.  On  sent,  sans  que  j'aie 
besoin  de  citer  ses  paroles  (que  je  n'ai  pas  sous  la  main)  la 
conclusion  politique  que  Fournière  tirait  de  cette  unanimité 
ohtenue  à  l'Assemblée  bourgeoise  de  Versailles  par  les  félici- 
tations à  l'adresse  des  vainqueurs  de  Paris. 

Le  retentissement  du  discours  de  Fournière  avait  été  im- 
mense, je  le  répète.  Scandaleux  pour  les  uns,  brûlant  d'indi- 
gnation vengeresse  pour  les  autres,  tous  les  journaux  en 
avaient  reproduit  les  traits  essentiels,  les  paroles  caractéris- 
tiques. 

Pauvre  Fournière!  One  de  fois  il  m'a  exprimé  le  regret  d'être 
ainsi  entré,  par  la  porte  de  la  violence  et  de  la  haine,  dans  la 
notoriété  socialiste.  Un  de  nos  amis  communs.  Emile  Digeon. 
le  promoteur  de  la  C.oiniuune  de  Narbonne.  qui  était  aussi 
l'ami  de  Louifl  Blanc,  nous  avait  confié  que  celui-ci  avait 
très  affecté  de  cet  incident.  Mais  Fournière  était  un  esprit  t 
philosophique  pour  ne  pas  comprendre  qu'à  certaines  heures 
ii    est    des    Sévérités,    même    excessives,    qui     sont     nécessaires 

La  naissance  <ies  grandi  mouvements  de  libération  humaine 

<  s|   soumise  à  la  loi  commune  de  l'ell'oit  et   du  déchirement. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  et  surtout  parce  que  Fournière  avait  été 
à  cette  date  l'homme  qui  avait  prononcé  la  parole  décisive, 
nous  l'avions  appelé  à  Narbonne  pour  nous  en  donner  le  com- 
mentaire autorisé  de  sa  propre  bouche. 


Je  me  souviens  de  notre  première  rencontre  comme  si  elle 
était  d'hier. 

J'étais  allé  au  devant  de  lui,  à  la  gare.  Sur  le  quai,  je  cher- 
chai des  yeux,  dans  le  flot  des  voyageurs  qui  s'attendaient  à 
voir  leur  sourire  un  visage  ami,  celui  qui  pouvait  bien  être 
le  meneur  de  grèves  que  les  journaux  de  tous  les  partis  dénon- 
çaient à  l'envi  comme  un  agitateur  dangereux.  Aucune  physio- 
nomie ne  me  parut  correspondre  à  l'idée  que  je  m'étais  faite 
de  lui.  Je  sortis  des  derniers  et  à  l'extérieur,  seulement,  je  me 
hasardai  à  aborder  un  inconnu  qui  demandait  un  renseigne- 
ment à  un  cocher. 

C'était  un  jeune  homme  de  petite  taille,  d'aspect  chétif,  le 
visage  hâlé,  les  traits  un  peu  forts,  durcis  par  une  moustache 
courte  mais  drue,  taillée  en  brosse,  légèrement  voûté.  Son 
accent  parisien,  à  un  dernier  mot  entendu,  me  le  décela. 

—  Vous  êtes  le  citoyen  Fournière  ? 

—  Et  vous,  le  citoyen  Rouanet  ? 
Nous  nous  serrâmes  la  main. 

Il  était  d'apparence  froide,  peu  expansif,  semblait-il.  Mais 
l'impression  de  rudesse  que  donnaient  ses  traits  à  première 
vue  se  dissipait  vite  car  elle  provenait  de  la  fatigue,  d'une 
sorte  de  contraction  douloureuse  qu'adoucissait  la  flamme  in- 
térieure de  deux  yeux  très  bons,  brillants,  d'une  expression 
pleine  de  charme  et  d'où  se  dégageait  une  sympathie  commu- 
nicative  infiniment  attachante.  Sa  voix  grave,  aux  intonations 
de  basse  profonde,  était  pénétrante,  avec  un  accent  de  passion 
contenue  qui  allait  au  cœur  et  attirait  irrésistiblement. 

Tout  de  suite,  je  me  sentis  lié,  enveloppé  par  cette  nature 
exquise  qui  vous  prenait  en  se  donnant  toute;  et  émerveillé 
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par  cette  pensée  originale,  variée,  inquiète,  qui  ne  cessait  de 

s'interroger,  de  s'analyser,  de  passer  au  crible  d'un  examen 
minutieux  les  éléments  de  sa  foi. 

Car  déjà  Fournière  n'était  plus  tout  à  fait  l'homme  du 
Congrès  de  Marseille. 

Il  avait  embrassé  le  socialisme  d'une  foi  robuste,  d'une  con- 
viction ardente,  et  d'un  cœur  fervent.  Tout  son  être  moral. 
autant  que  ses  origines  ouvrières,  que  son  expérience  proléta- 
rienne de  la  vie,  l'observation  et  l'étude  des  faits,  l'avait  con- 
verti à  jamais  aux  idées  essentielles  du  socialisme  contempo- 
rain. Mais  ee  croyant  était  un  critique,  un  intellectuel  ;  cet 
apôtre  répugnait  au  miracle.  Et  il  y  avait  dans  la  doctrine 
socialiste  telle  qu'on  l'enseignait  alors  aux  néophytes  une 
partie  de  métaphysique  verbale  et  révolutionnaire,  un  dogma- 
tisme simpliste  d'explication  et  de  démonstration,  qui  lui  pa- 
raissaient tenir  à  la  fois  du  catéchisme  et  de  la  croyance  an 
prodige,  —  encore  que  la  venue  de  ce  prodige  fui  ajournée  à 
l'avènement  très  voisin  de  l'écroulement  social. 

Ma  pensée  se  rapprochait  fort  de  la  sienne,  niais  pour  d'an- 
tres motifs.  Tout  en  ayant  adopté  d'une  conviction  très  ferme 
et  raisonnée  les  principes  généraux  du  socialisme  et  adhéré 
sans  réserve  an\  formules  du  parti  ouvrier,  j'éprouvais  une 
grande  difficulté  à  la  fois  intellectuelle  et  morale  à  rompre 
avec  la  tradition  à  laquelle  mon  hérédité  me  retenait,  à  con- 
sidérer le  socialisme  «ouvrier»  et  révolutionnaire  différent 
totalement  des  théories  qui  l'avaient  précédé,  en  quelque  fa- 
çon, même,  contradictoire,  opposé  aux  aspirations  répuhli- 
ealnes  et  égalitaires  que  m'avaient  transmises  à  la  maison 
paternelle   les  survivants  de  1848. 

A  tous  deux  répugnait  la  sorte  de  solution  de  continuité  que 
dans  l'orgueil  de  "Ses  affirmations  premières  créait  le  néo-so- 
cialisme avec  les  générations  antérieures.  Cette  rupture  béante 
nous  semhlait  résulter  d'une  conception  incomplète,  inexacte 
du  développement    historique... 

Bref,  nos  deux  pensées  se  révélant  l'une  à  l'autre  s'appa- 
rurent   sinon    Identiques,    au    moins    proches    parentes,    tour- 
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mentées  des  mêmes  inquiétudes  et  tournées  vers  une  même 
direction.  En  fallait-il  davantage,  pour  faire  éclore  entre  jeu- 
nes gens  une  amitié  solide  et  durable.  La  nôtre  date  de  ce 
temps  qui  fut  l'âge  héroïque,  l'âge  d'or  du  socialisme. 

Oh!  ce  n'est  pas  que  la  tâche  du  propagandiste,  en  ce 
temps,  fût  aisée.  Les  chemins  que  battaient  nos  orateurs 
étaient  plus  bordés  de  ronces  que  de  fleurs.  Dans  la  région 
narbonnaise  où  je  débutais,  parmi  ces  populations  d'esprit 
ouvert  et  d'humeur  gaie,  die  pénétration  facile,  un  peu  mo- 
biles peut-être  mais  intelligentes,  de  condition  relativement 
heureuse  à  cette  époque,  pays  de  petite  propriété  où  le  paysan 
était  indépendant  et  ne  ressemblait  en  rien  au  domestique 
et  au  paysan  de  la  glèbe  des  contrées  agricoles  du  Nord  ou  du 
Centre,  la  doctrine  collectiviste  n'avait  pas  die  peine  à  ouvrir 
les  intelligences  et  les  âmes  aux  brillantes  perspectives  d'une 
société  communiste  affranchie  des  maux  de  l'universelle 
concurrence,  du  surcroît  des  labeurs  que  l'exploitation  indi- 
viduelle et  morcelée  impose  à  chacun,  du  bénéfice  illicite 
que  fait  à  la  fois,  sur  le  producteur  et  le  consommateur, 
le  capitaliste... 

Mais  ailleurs,  dans  les  centres  houillers  des  bassins  d'Alais, 
par  exemple,  dans  les  tissages  du  Dauphiné,  dans  les  pays 
de  domination  cléricale  et  de  servitude  industrielle  intense, 
l'apostolat  socialiste  nécessitait  alors  le  déploiement  d'une 
énergie,  d'une  force  de  dévouement,  d'une  application  et  d'un 
zèle  vraiment  héroïques. 

Mais  le  caractère  simpliste  même  avec  lequel  se  présentait 
le  socialisme  à  l'esprit  et  au  cœur  de  celui  qui  le  prêchait 
et  de  ceux  devant  qui  il  le  développait  animait  les  uns  et  les 
autres  d'un  tel  enthousiasme,  d'une  telle  foi  dans  l'abolition 
très  prochaine  des  iniquités  sociales,  qu'on  surmontait  tous 
les  obstacles  et  vainquait  toutes  les  difficultés.  Oui  !  ce  qui 
permit,  dans  les  premiers  temps,  de  pénétrer  les  massles 
souffrantes,  d'ouvrir  à  leurs  yeux  des  horizons  nouveaux,  de 
grouper  les  ouvriers,  ce  fut  au  début,  en  dépit  d'un  vocabu- 
laire matérialiste,  un  idéalisme  profond,  une  espérance  vive, 
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une  foi  ardente  dans  la  libération  qu'on  croyait  prochaine 
de  toutes  les  iniquités  et  de  toutes  les  misères.  La  promesse 
du  cataclysme  révolutionnaire  qu'à  l'origine  les  chrétiens 
faisaient  à  leurs  néophytes  fut,  à  l'origine  du  néo-socialisme. 
l'attrait  irrésistible  de  conversions  ouvrières  et  paysanne*.  Le 
bonheur  universel,  le  royaume  de  Dieu,  était  promis  pour  une 
date  très  voisine  pour  peu  que  la  classe  ouvrière  s'organisât, 
que  chacun  s'efforçât  de  travailler  à  l'o-uvre  commune  de  la 
rédemption  sociale.  Cet  espoir,  renouvelé  du  christianisme 
primitif  et    aussi    de    conspirateurs    révolutionnaires    qui, 

tous,  depuis  1793,  attendirent  d'un  coup  de  main  heureux  la 
possibilité  de  faire  régner  la  justice  sur  la  terre  —  dont 
Fournière  et  nibi  nous  doutions,  non  sans  angoisse,  voilà  ce 
qui  au  début  de  la  formation  du  parti  socialiste  moderne 
soutint  ses  premiers  militants  et  lit  de  cette  époque  si  rude 
l'âge  d'or  de  la  propagande  -  où  la  foi  socialiste  était  sans 
tache  et  l'espérance  sans  bornes. 


Le  séjour  de  Fournière  à  Xarbonne.  qui  devait  être  seule- 
ment àfl  Vingt-quatre  heures,  se  prolongea  huit  jours,  puis, 
quand  il  partit  pour  aller  à  Nîmes,  purger  sa  condamnation, 
il  fut  entendu  qu'à  sa  sortie  de  prison,  il  reviendrait  pour 
partager  avec  moi  les  fonctions  de  rédacteur  à  V Emancipation. 

Un  souci  cuisant  le  tourmentait  à  la  veille  de  son  entrée  en 
prison.  Il  avait,  pendant  la  grève  de  Bessèges,  fondé  à  .Mais 
un  journal  socialiste  :  Lé  Hranlr-lhis,  dont  la  publication  était 
suspendue  depuis  une  quinzaine,  et  il  désirait  ardemment  la 
reprendre  à  ta  sortie,  .l'intéressai  divers  amis  à  son  enivre, 
entre  autres  l'ancien  député  socialiste  de  la  deuxième  circons- 
cription, Paul  Xarbonne,  mort  il  y  a  sept  ou  huit  ans.  et  dont 
la  bourse  s'ouvrait  avec  une  générosité  absolument  désin- 
téressée de  toute  ambition  personnelle  pour  subvenir  aux 
irais  de  la  propagande.  Il  fut  convenu  que  pendant  l'incar- 
cération   de    fournière,    je    ferais,    à    Narbonne.    une    édition 
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spéciale  de  l'Emancipation  pour  le  département  du  Gard, 
où  elle  paraîtrait  sous  le  titre  du  Branle-Bas.  Sa  prison  ter- 
minée, il  viendrait  à  Narbonne  où  nous  partagerions  l|esi 
subsides  assignés  à  la  rédaction  de  l'Emancipation. 

Le  séjour  de  Fournière  à  Narbonne  fut  pour  lui  un  oasis 
dans  la  vie  errante  et  incertaine  que  fut  la  sienne  jusqu'en 
1894,  c'est-à-dire  jusqu'à  son  élection  au  Conseil  municipal 
de  Paris.  Car  cet  esprit  délicat,  ce  lettré  si  fin,  au  goût  si 
sûr,  eut  longtemps  une  existence  nomade,  pleine  d'incerti- 
tudes et  de  privations. 

Il  avait  été  tout  juste  à  l'école  primaire.  A  peine  sorti  de 
l'enfance,  sa  mère,  une  femme  vaillante  (que  son  mari  avait 
abandonnée)  et  d'un  cœur  d'or,  le  plaçait  en  apprentissage 
dans  une  bijouterie  du  Temple.  Le  jeune  apprenti  adorait 
le  théâtre,  où  il  obtenait  des  entrées,  soit  dans  la  claque, 
soit  parmi  les  figurants.  Un  jour,  au  désespoir  de  sa  mère, 
il  quitte  le  foyer  maternel  et  s'engage  dans  une  troupe  ambu- 
lante. 

Comment  fit-il  la  connaissance  de  Guesde  et  des  premiers 
rédacteurs  de  l'Egalité  ?  Je  l'ignore.  Mais  c'est  Guesde  et  ses 
collaborateurs  qui  l'initièrent  au  socialisme  et,  comme  je  l'ai 
dit  ailleurs,  il  garda  de  cette  éducation  première  un  souvenir 
attendri.  Les  directions  particulières  de  son  esprit  l'éloignè- 
rent  souvent  de  son  premier  maître,  au  cours  des  polémiques 
fratricides  qui  marquèrent  les  dissensions  des  divers  groupe- 
ments socialistes.  Mais  Fournière  ne  cessa  de  professer  pour 
lui  un  grand  respect  et  une  affection  intérieure  qui  souffrit 
plus  d'une  fois  des  coups  aveugles  portés  dans  la  mêlée. 

Quand  Malon  fonda  l'Emancipation  à  Lyon,  Fournière  fut' 
attaché  à  sa  rédaction.  C'est  là  qu'il  se  lia  particulièrement 
avec  lui.  Les  préoccupations  morales  de  Benoît  Malon,  ses 
tendances  idéalistes  l'attirèrent  et  une  amitié  profonde  les 
scella  l'un  à  l'autre  pour  toujours. 

A  la  fin  de  1883,  je  dus,  à  mon  tour,  quitter  Narbonne  pour 

me    rendre    à    Paris,    afin    d'éviter    le    dur    régime    du    droit 

.  commun  que  Fournière  avait  subi  à  la  prison  de  Nîmes  et 
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par  lequel  je  serais  passé,  si  j'avais  dû  purger  les  diverses 
condamnations  prononcées  par  le  tribunal  d'Alais. 

Je  partis,  à  la  fin  d'une  campagne  électorale  dans  laquelle 
Fournière  avait  été  notre  candidat.  Une  scission  malheureuse 
avait  éclaté  à  Y  Emancipation,  et  un  instant  Fournière  avait 
fondé  un  journal  concurrent  :  Le  Progrès  social,  qui  n'eut 
que  quelques  semaines  d'existence.  Au  fond,  il  avait  été  pris. 
après  mon  départ,  de   la   nostalgie  de  la  capitale. 

.J'étais  encore  en  prison,  à  Ktampes,  quand  Fournière  revint 
à  Paris. 

C'est  à  cette  époque,  vers  1884  ou  1885,  je  ne  me  rappelle 
pas  au  juste,  qu'il  fut  engagé  par  un  groupe  «  antioppor- 
tuniste »  de  Corse,  que  dirigeait  de  Paris  Krnest  .Judet.  ;i 
aller  prendre  la  rédaction  d'un  journal  dont  le  principal 
rédacteur  avait  été  tué  en  plein  jour,  sur  la  place  de  la 
Préfecture,  par  les  hommes  du  clan  d'Arène. 

Il  y  avait  alors,  en  Corse,  un  parti  Judet  et  un  parti  Arène. 
Judet  était  rédacteur  à  la  France,  journal  radical,  et  Arène 
au  Paris,  journal  opportuniste.  Plusieurs  fois  par  semaine 
Judet  et  Arène  s'invectivaient  avec  une  violente  ironie.  In 
jour  Arène  voulut  revolvériser  Judet.  L'affaire  fit  grand  bruit, 
car  on  ne  jouait  pas  du  revolver,  alors,  avec  la  même  fré- 
quence qu'aujourd'hui.  C'est  Judet.  je  crois,  qui,  par  l'inter- 
médiaire de  Malon,  décidw  Fournière  à  partir.  On  lui  remontra 
qu'il    serait    là-bas    le    porte-drapeau    de    la    vraie    République 

contre  la  République  de  la  corruption  et  de  l'escopette. 

Fournière,  séduit  par  la  perspective  dramatique  de  l'aven- 
ture, consentit  à  partir.  Il  fallait  l'entendre  raconter  son 
arrivée  et  son  séjour  en  Corse.  Bo  débarquant,  il  trouva  sur 
le  quai  une  douzaine  d'hommes  armés  chacun  d'un  fusil  qui 
lui  souhaitèrent  la  bienvenue  et  l'assurèrent  qu'il  ne  courait 
aucun  danger.  ■    La  route  est   libre,  dit   le  principal  person- 

nage de  la  délégation.  Nous  avons  des  vedettes  à  tous  tes 
coins  de  rue  et  vous  ne  risques  rien.  »  —  Devant  la  maison 
amie  où  on  le  conduisit,  d'autres  hommes  armél  toujours 
des  amis  - —   l'attendaient.    Il   y   en   avait   dans    l'escalier  ' 
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A  l'expérience,  Fournière  se  convainquit  que  si  les  Corses 
sont  de  braves  gens  qui  aiment  peut-être  un  peu  à  faire  parler 
la  poudre,  les  politiciens  ahtiopportunistes  ne  différaient  pas 
beaucoup  des  autres,  et  il  revint  en  France.  Mais  je  ne  sais 
comment  cela  se  fit,  il  s'arrêta  quelque  temps  à  Marseille,  où 
il  écrivit  dans  plusieurs  journaux,  entre  autres  le  Petit  Pro- 
vençal. 


Pendant  qu'il  pérégrinait  de  la  sorte,  Benoît  Malon,  en  1884, 
avait  fondé  la  Revue  socialiste,  dont  le  premier  numéro  parut 
en  janvier  1885.  Fournière  y  avait,  naturellement,  sa  place 
marquée.  Malon  aurait  voulu  qu'il  prît  une  rubrique,  une 
«  revue  »  particulière,  exigeant  un  travail  continu,  une  étude 
constante,  tous  les  mois,  d'un  sujet  déterminé,  à  faire  par 
les  publications,  livres  ou  revues  à  dépouiller.  Mais  le  moyen 
de  se  livrer  à  ces  sortes  de  travaux,  dans  les  préoccupations 
incessantes  de  la  recherche  du  pain  quotidien,  et  quand'  on  a, 
comme  Fournière,  la  démangeaison  de  la  locomotion.  Car  ce 
casanier  que  ses  amis  de  la  deuxième  période  de  sa  vie  ont 
connu,  cet  ermite  laborieux,  fut  piqué  de  la  tarentule  des 
déplacements.  De  plus  il  était  possédé  du  démon  littéraire 
qui  l'arrachait  sans  cesse  aux  recherches  abstraites  ou  docu- 
mentaires et  l'aiguillait  vers  le  domaine  de  la  fantaisie  et  du 
rêve,  où  il  se  complaisait  à  mettre  en  œuvre  sa  pensée  socia- 
liste, à  faire  se  heurter  en  des  discussions  philosophiques  des 
personnages  fort  divers  en  qui  il  concrétait  les  modes  de 
penser  et  de  sentir  les  plus  variés. 

Fournière  était  un  autodidacte,  je  l'ai  dit.  Il  n'avait  reçu 
qu'une  instruction  primaire.  Mais  le  plus  extraordinaire  dans 
cette  ascension  continue  vers  le  monde  de  l'esprit  et  de  la 
beauté,  c'est  qu'il  ait  pu  s'élever  si  haut,  malgré  les  conditions 
de  vie  qui  furent  les  siennes  et  qui  semblaient  devoir  le  retenir 
à  terre. 

A  l'époque  où  nous  fîmes  connaissance  il  avait  une  double 
préoccupation. 
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D'abord  celle  de  s'instruire,  de  développer  ses  connaissance! 
générales.  Pendant  notre  séjour  à  Narbonne,  nous  mimes  en 
commun  nos  ressources  pour  acheter  des  livres.  Nous  man- 
gions à  la  même  table  chez  no  socialiste,  nos  chambres  étaient 
contiguës  et  il  fut  convenu  que  chacun  de  nous  veillerait 
attentivement  sur  les  dépenses  communes  afin  de  pouvoir 
acheter  plus  d'ouvrages.  Ah  !  l'arbre  de  la  science,  dans  les 
grandes  villes,  est  à  la  portée  des  affamés  de  savoir.  Mais  dans 
une  petite  ville  comme  Narbonne.  un  livre  est  un  objet  pré- 
t lieux,  un  trésor  quelquefois,  dont  on  goûte  pleinement  tout 
le  prix,  en  raison  de  la  rareté  et  des  difficultés  qu'on  éprouve 
à  se  le  procurer.  C'est  à  Narbonne  que  notre  modeste  biblio- 
thèque a  commencé  à  se  former  par  les  ouvrages  de  la  biblio- 
thèque scientifique  de  Reinwald  et  d'Alcan.  dont  nous  ache- 
tâmes une  trentaine  de  volumes  qui  furent  ensuite  partagés 
lors  de  notre  séparation.  Eh  bien  !  malgré  tant  de  circons- 
tances défavorables,  Fournière  était  parvenu  à  s'assimiler  un 
ensemble  de  connaissances  étonnantes.  Il  est  vrai  que  sa 
pensée  toujours  en  travail,  servie  par  un  don  d'expression 
remarquable,  savait  admirablement  faire  fructifier  le  champ 
de    Ses  connaissances   acquises. 

Une  autre  préoccupation  qui  le  hantait  fortement  aussi  à 
ses  débuts,  c'était  la  forme,  l'habillement,  l'ornement  de  la 
pensée.  Il  ambitionnait  d'écrire  une  langue  concise,  nette, 
dépouillée  de  circonlocutions  métaphoriques  et  poétiques, 
cependant  éclatante,  savoureuse  et  polie,  sans  facettf 
Clinquant.  Il  eut  le  tourment  i\u  style,  le  souci  du  mot  précis 
comme  des  idées  claires  et  logiques.  H  était  un  littérateur  au 
sens  propre  du  mot,  et  il  suffit  de  parcourir  son  Intégral,  son 

Hélène,  son  Aine  de  demain  remaniée  plus  lard)  qui  parurent 
dans  la  Revue  sociulisle,  pour  se  rendre  compte  qu'il  aurait 
pu  atteindre  à  une  haute  fortune  littéraire,  s'il  s'était  consacre 
plus  particulièrement  à  la  culture  de  son  talent  d'écrivain. 

Mais  les  nécessités  du  pain  quotidien,  les  déplacements,  le 
goût  de  la  propagande,  de  l'éducation  socialiste  qui  était,  au 

fond,   la   qualité   maîtresse  de  cet  esprit   si  complexe  eompri- 
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mèrent  en  partie  ses  facultés  d'ironique  fantaisie  et  d'humour 
primesautière  qui  étaient  en  lui.  Drame,  critique  théâtrale, 
comédie,  il  abordait  en  se  jouant  tous  les  sujets  et  dans  tous 
ses  essais  (j'allais  dire  ses  fugues)  où  cette  intelligence  se 
laissait  porter  par  quelque  jeu  imprévu  du  hasard,  toujours 
une  pensée  noble,  profonde  le  soutenait  et  donnait  à  son 
œuvre  un  caractère  de  magnifique  affirmation  socialiste.  Il 
est,  par  exemple,  une  partie  de  cette  œuvre  que  peu  de  lecteurs 
connaissent,  je  veux  parler  de  ses  feuilletons  de  théâtre  au 
Paris,  où  il  succéda  à  Lapommeraye.  Je  me  souviens  de  quel- 
ques-uns de  ses  lundis,  notamment  d'un  sur  Tartufe  qui 
avait  enchanté...  Francisque  Sarcey. 


Mais,  par-dessus  tout,  Eugène  Fournière,  plus  encore  que 
littérateur,  philosophe  ou  propagandiste,  était  une  conscience 
éprise  du  devoir  social  à  remplir,  de  bonté  active  à  répandre 
autour  de  lui  et  à  développer  chez  les  autres.  Le  socialisme 
étant  une  doctrine  de  vie  meilleure,  ceux  qui  le  professent 
ont  un  devoir  de  perfectionnement  individuel,  une  tâche  de 
dévouement  à  l'accomplissement  desquels  nul  ne  saurait  se 
soustraire,  s'il  est  socialiste.  Il  n'admettait  pas  que  l'hu- 
manité peine,  que  tant  d'hommes  se  sacrifient  pour  la  seule 
conquête  d'améliorations  purement  matérielles.  Le  matéria- 
lisme économique  et  fataliste  de  ceux  même  qui  le  professent, 
avait-il  coutume  de  dire,  est  démenti  et  dépassé  tous  les  jours 
par  la  contribution  désintéressée  qu'ils  apportent  à  l'œuvre 
générale  de  dévouement  et  de  sacrifice  collectifs.  Donc,  quelle 
que  soit  l'interprétation  de  l'histoire  à  laquelle  on  se  livre, 
il  est  un  facteur  individuel  de  progrès  dont  l'efficacité  dépend 
de  la  somme  d'efforts  que  chacun  de  nous  apporte  à  se  perfec- 
tionner, à  vivre  d'une  vie  de  plus  en  plus  sociale  et  à  faire 
que  nous  déterminions  chez  autrui  par  notre  propre  exemple 
le  souci  du  perfectionnement... 

Il  tirait,  sans  doute,  de  la  générosité  de  son  cœur  et  de  la 
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noblesse  de  son  âme  une  partie  de  l'ardente  conviction  intel- 
lectuelle qu'il  mettait  à  cultiver  autour  de  lui  ces  idées  et  à 
donner  l'exemple  pratique  de  leur  application.  C'est  ce  qui 
faisait  de  lui  un  propagandiste  si  fécond,  un  orateur  si  per- 
suasif. Car  ce  qui  caractérisait  sa  manière  oratoire,  c'était  la 
force  de  persuasion.  Point  de  grandiloquence,  d'analyses 
subtiles,  de  généralisations  trop  vastes  :  mais  une  parole 
simple,  familière,  recourant  pour  argumenter  à  des  exemples 
concrets  et  précis,  à  l'observation  de  menus  faits  bien  connus. 
à  la  portée  de  son  auditoire.  Il  avait  l'art  des  rapprochements 
ingénieux,  qui  matérialisaient  en  quelque  sorte  l'idée  qu'il 
voulait  faire  entrer  dans  le  cerveau  de  ceux  qui  l'écoulaient. 
Et  cette  éloquence  simple  était  prenante  à  un  point  extraordi- 
naire.   Il    n'était    pas   d'auditeur   qui    ne    lût    à    même   de   saisir 

la  comparaison,  de  suivre  son  raisonnement. 

On  le  vit  bien,  en  1898,  quand  il  se  présenta  devant  les 
électeurs  de  la  circonscription  de  (luise,  pays  de  grande 
culture  et  d'alcoolisme,  où,  à  L'exception  de  la  population  de 
la  ville,  les  habitants  des  campagnes  sont  soumis  à  l'influence 
déprimante  et  toute-puissante  des  gros  propriétaires  et  usi- 
niers, des  fabricants  de  sucre.  Quand  on  vit  apparaître 
Kournière.  ehétif.  émaeié,  avec  sa  ligure  de  Christ  grisonnant 
et  souffreteux,  ses  concurrents  ne  tirent  pas  attention  à  lui. 
II  parut  une  quantité  négligeable.  Il  allait,  de  village  en  village, 
parlant  aux  paysans  avec  gravité  et  sérieux,  pauvre  \oyageur 
de  la  sociale,  débile,  si  humble  d'aspect  que  les  dirigeants  du 
pays  ne  pouvaient  le  croire  dangereux.  Plus  perspicaces,  les 
hobereaux  auraient  observe*  qu'après  ses  réunions  les  paysans 
rentraient  ches  eux,  pensifs,  une  (lamine  nouvelle  dans  les 
yeux.  Il  fut  élu,  au  premier  tour,  à  la  surprise  de  tout  le 
monde. 

Mais  la  surprise  devait  être  sans  lendemain.  En  1902.  quand 
il  affronta  le  nouveau  scrutin,  une  campagne  de  pression  telle 
fut  organisée,  que  les  paysans  détournaient  la  tête  de  lui 
quand  il  passait  dans  un  village.  Cl  par  ordre,  ils  s'abste- 
naient   de   paraître   dans   les    réunions   qu'il    donnait,   là   où    il 
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trouvait  un  local  disponible.  On  avait  fait  le  vide  autour  de  lui. 
Il  fallait  l'empêcher  d'exercer  sa  puissance  de  persuasion  et  de 
conversion,  et  quiconque  assistait  à  une  de  ses  réunions  était 
noté  et  traité  en  conséquence,  —  dans  une  région  où  le  paysan 
n'est  même  pas  propriétaire  de  la  chétive  maison  qu'il  habite  ! 

Il  fut  heureux  que  Fournière  ait  subi  la  défaite  de  1902. 
Une  partie  de  son  œuvre  aurait  été  perdue  sans  compensation, 
car  il  n'était  pas  fait  pour  la  tribune  parlementaire.  Ce  confé- 
rencier, cet  instituteur  socialiste  était  dépaysé  à  la  Chambre. 
11  y  était  très  respecté  et  fort  considéré.  Mais  il  manquait  du 
doigté  nécessaire,  si  je  puis  dire.  C'était  un  argumentateur 
trop  consciencieux  et  soucieux  de  produire  devant  ses  audi- 
teurs tous  les  arguments  pour  et  contre.  Une  interruption  sans 
importance  était-elle  lancée  ?  Fournière  gravement  répondait, 
la  réfutait,  comme  il  eût  fait  devant  une  petit  groupe,  pour 
reprendre  la  méprise  d'un  paysan  ou  d'un  ouvrier  qui  n'a 
pas  compris.  Peut-être,  à  la  longue,  s'y  serait-il  fait  ?  Mais  il 
était  si  probe,  si  scrupuleux  à  ne  pas  laisser  sans  réponse 
une  objection,  si  niaise  fût-elle,  que  nos  adversaires  en  profi- 
taient pour  provoquer  les  diversions  de  toute  nature. 

Sa  défaite  électorale  de  1902  eut  pour  résultat  de  l'amener 
enfin  à  trouver  sa  voie  et  la  fonction  qui  convenait  le  mieux 
à  ses  facultés.  Il  était  né  professeur,  éducateur  —  au  sens 
étymologique  du  mot,  conducteur  d'âmes  des  régions  téné- 
breuses, de  l'ignorance  et  de  l'égoïsme,  vers  les  régions  lumi- 
neuses de  la  vérité  et  de  la  bonté.  Quel  malheur  que  les 
hasards  et  les  contrariétés  de  la  vie  n'aient  pas  permis  à 
ce  grand  pêcheur  d'âmes  qu'était  Eugène  Fournière  de 
trouver  plus  tôt  la  fonction  sociale  qui  était  naturellement 
la  sienne.  Ceux  qui  l'ont  connu,  qui  l'ont  entendu,  soit  dans 
le  Parti,  soit  dans  la  maçonnerie,  dans  les  Universités  popu- 
laires, à  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme,  car  il  se  prodiguait, 
diront,  j'en  suis  sûr,  comme  moi,  que  l'apostolat  était  sa 
vocation  naturelle. 

Mais  il  était  mieux  qu'un  apôtre  encore.  Les  grands  zéla- 
teurs se  dévouent  âme  et  corps  à  une  cause  qui  est  devenue 
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la  leur.  C'est  à  leur  idéal  particulier  qu'ils  se  consacrent  et 
il  est  rare  que  leur  force  de  vertu  et  de  sacrifice  ne  s'épuise 
pas  dans  le  cercle  limité  de  la  chapelle  ou  de  l'Eglise  dont 
ils  poursuivent  l'extension  et  le  triomphe.  Fournière,  apôtre 
du  socialisme,  tout  en  poursuivant  son  agrandissement  et 
son  triomphe  exerçait  bien  au  delà  du  cercle  de  sa  religion 
sa  puissance  de  sacrifice  et  de  vertu.  Sans  être  encore  fixé 
sur  le  terme  final  du  devenir  universel,  il  professait  le  culte 
de  la  vie  et  sa  compatissance  s'étendait  à  tout  ce  qui  souffre. 
Les  êtres  humains  ne  tiraient  point  de  droit  particulier  à 
son  intérêt  de  leurs  similitudes  d'idées  ou  d'espérances,  m;iis 
de  leur  qualité  communs  d'honmu's.  Il  aimait  d'une  tendn 
ineffable,  d'un  cœur  infatigable,  autour  de  lui  si  hors  de  lui, 
les  siens,  ses  amis,  ses  coreligionmm  adversaires.    Lfl 

dernier  mot  du  socialisme,  comme  de  toute  civilisation  supé- 
rieure, et  de  la  tin  suprême  de  l'humanité,  c'était  l'amour. 
le  dévouement.  Il  rêvait  d'un  état  social  OU  la  lutte  pour 
autrui  serait  substituée  à  la  lutte  pour  la  vie,  où  les  rivalités 
des  hommes  auraient  pour  objet  de  les  rendre  meilleurs  :  la 
concurrence  de  la  bonté,  tel  était  le  terme  qu'il  assignait  ;i 
la  concurrence  humaine... 

On  comprendra  que  je   renonce  à  exprimer  le  déchirement 

(prouvé  à  L'annonce  de  la  disparition  subite  de  ce  compagnon 
de  vie,  camarade  des  années  de  jeunesse  et  des  premières 
luttes,  avec  qui  j'ai  vécu  si  longtemps  en  communion  absolue 
de  pensée  et  d'espérance... 

Gustave  Rouanbt 


Eugène  Fournière 

Souvenirs   de    jeunesse 


En  1881,  à  l'approche  des  élections  législatives  qui  devaient 
avoir  lieu  le  21  août,  je  remplissais  les  fonctions  de  secrétaire 
au  Comité  républicain  radical  du  IIP  arrondissement. 

En  février  1876  et  après  le  16  Mai,  ce  Comité  avait  fait  élire 
à  la  Chambre  Eugène  Spuller. 

Cet  homme,  éminent  par  le  savoir  et  la  solidité  des  convic- 
tions, professait  un  amour  ardent  pour  la  Démocratie;  les  ser- 
vices rendus  à  la  cause  républicaine  en  avaient  fait  une  per- 
sonnalité considérable  dans  son  parti. 

S'il  lui  fut  reproché  plus  tard  de  s'être  trompé  avec  ce  qu'il 
appela  «  l'esprit  nouveau  »,  à  sa  mort  il  donna  l'exemple  du 
fidèle  libre  penseur;  ses  obsèques  furent  civiles;  tout  jeune, 
j'ai  été  honoré  de  ses  sympathies  et  de  sa  bienveillance,  je 
saluerai  ici  respectueusement  sa  mémoire. 

Nous  nous  disposions  avec  lui  à  recommencer  vigoureuse- 
ment la  lutte;  près  de  nous  les  radicaux  d'extrême  gauche  fai- 
saient une  propagande  acharnée;  la  désunion  s'accentuait 
parmi  les  républicains,  il  nous  fallait  agir;  nos  réunions  de 
comité,  de  bureau  étaient  nombreuses,  nous  préparions  les 
grandes  réunions  publiques. 

De  son  côté,  le  Parti  socialiste  procédait,  comme  dans  tous 
les  arrondissements  de  Paris  les  plus  avancés,  à  une  organi- 
sation nouvelle;  il  déployait  une  très  grande  activité. 

La  section  socialiste  du  IIP  arrondissement  était  constituée 
et    commençait   également    ses    réunions;    son    homme    était 
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choisi,  elle  conviait  les  citoyens  à  venir  entendre  sa  parole 
prolétarienne. 

Nous  fûmes  donc  informés,  au  comité  républicain  radical. 
qu'un  tout  jeune  citoyen  s'appelant  Eugène  Fournière,  et  dont 
le  nom  nous  était  parfaitement  inconnu,  avait  été  désigné 
comme  candidat  socialiste. 

Dès  le  début  de  la  période  électorale,  notre  candidat  fut 
spécialement  invité  à  une  réunion  socialiste  contradictoire  qui 
devait  avoir  lieu  le  dimanche  7  août  dans  un  gymnase  de  la 
rue  Saint-Gilles. 

Les  principaux  membres  du  comité,  les  plus  assidus  dont 
j'étais,  se  joignirent  à  Spuller  qui  ne  s'attendait  pas  à  un 
accueil  aimable. 

Spuller,  comme  Gambetta.  était  à  ce  moment  l'objet  d'in- 
justes animosités  des  uns  et  de  la  colère  des  antres. 

D'une  part,  les  radicaux  les  plus  avancés  et  les  socialistes  ne 
voyaient  en  ces  hommes  et  leurs  amis  qu'un  parti  d'autorité 
dont  le  chef  exerçait  un  pouvoir  occulte. 

D'autre  part,  les  modérés  et  les  réactionnaires  ne  pardon- 
naient pas  à  ces  républicains  l'amnistie  de  la  Commune  et  le 
vote  des  lois  d'enseignement  laïque. 

Nous  supposions  à  bon  droit  que  Spuller  ne  rencontrerait 
pas  l'auditoire  sympathique. 

La  salle  était  copieusement  garnie  lorsque,  candidat  en  tête, 
nous  y  limes  notre  entrée;  toutes  les  banquettes  étaient  occu- 
pées par  les  socialistes;  c'est  au  pied  de  la  tribune  que  nous 
primes  place. 

Le  président  de  la  réunion,  le  citoyen  .lacquin.  très  brave 
homme  et  commerçant  du  quartier,  ouvrit   la   séance  en   nous 

informant  tout  de  suite  que,  malgré  son  âge  Insuffisant,  il 
n'avait  que  24  ans  —  Fournière  avait  été  choisi  par  ses  amis 

parce  qu'il  était  le  plus  capable  et  le  plus  apte  à  exposer  le 
programme  du  Parti  socialiste  qui  se  réveillait  et  se  réorga- 
nisait, et,  ajoutant  que  la  propagande  leur  étant  pour  le  mo- 
ment aussi  précieuse  qu'un  succès  électoral,  il  donna  la  parole 
à  son  candidat. 
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Nous  vîmes  alors  monter  à  la  tribune  un  jeune  homme  mai- 
gre, pâle,  aux  cheveux  courts  et  à  fine  moustache  brune,  à 
physionomie  intelligente,  au  regard  ardent. 

Ses  premières  paroles  nous  apportaient  la  surprise  mêlée 
d'admiration;  nous  entendions  une  voix  bien  timbrée,  élo- 
quente, entraînante,  plaidant  avec  les  accents  les  plus  nobles, 
les  plus  généreux,  devant  l'un  de  ceux  qui  le  lendemain  de- 
vaient monter  au  pouvoir,  la  cause  des  humbles  et  des  déshé- 
rités; tout  cela  sans  déclamation  de  lieux  communs,  mais  avec 
des  théories  de  justice  sociale  développées  avec  méthode  et 
érudition. 

Lorsqu'il  eût  terminé,  Spuller  ne  put  s'empêcher  de  com- 
plimenter ce  maître  débutant,  qui  avait  fait  sur  lui  grande 
impression. 

Je  suis  à  même  de  le  croire  par  deux  faits  ultérieurs.  Le 
programme  ministériel  de  Gambetta  parlait  d'assistance  so- 
ciale; en  1884,  Spuller,  président  d'une  commission  de  la 
Chambre  composée  de  44  membres,  nommée  spécialement 
pour  étudier  et  enquêter  sur  une  crise  générale  industrielle, 
inaugura  la  première  séance  par  un  discours  dans  lequel  il 
demandait  l'enquête  dans  un  sens  socialiste. 

Les  élections  eurent  lieu,  Spuller  fut  élu  par  9.550  voix;  le 
radical  intransigeant,  le  citoyen  Darlot,  en  eut  quelques  mille; 
Fournière,  quelques  centaines. 

Trois  années  plus  tard,  à  une  réunion  de  bureau,  Spuller 
nous  dit  :  «  J'étais  ces  jours-ci  à  Nîmes,  et  dînant  chez  le  pré- 
fet, celui-ci  m'a  appris  que  mon  ancien  concurrent  subissait 
une  détention,  à  la  prison  départementale,  à  la  suite  d'une 
condamnation  pour  faits  de  grève  à  Bessèges;  il  m'a  demandé 
si  je  désirais  lui  rendre  visite.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  accepter 
une  offre  semblable,  ma  visite  eût  été  déplacée  et  blessante.  » 

Je  rappelais  cette  anecdote  à  Fournière  il  y  a  environ  une 
année,  à  l'issue  d'une  des  conférences  du  dimanche  au  Grand- 
Orient,  où  souvent  nous  nous  rencontrions;  son  grand  cœur 
n'avait  conservé  aucune  amertume  de  ses  premières  années  de 
luttes. 
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Son  caractère,  la  dignité  de  sa  vie,  son  savoir  si  étendu,  ses 
écrits  qui  sont  les  classiques  du  socialisme  contemporain  lui 
ont  fait  une  place  d'honneur  parmi  les  grands  défenseurs  du 
prolétariat. 

Des  plumes  autorisées  ont  rappelé  toute  la  somme  de  travail 
que  ce  fils  de  ses  œuvres  a  donné  pour  l'affranchissement  dos 
masses;  j'ajoute  ici  le  souvenir  que  m'a  laissé  sa  jeunesse  et 
mes  regrets  les  plus  profonds  pour  sa  fin  prématurée. 

Charles   Vi.ii.. 
15  janvier  1914. 


Histoire  du  Mouvement  coopératif 
en  Allemagne 


Le  mouvement  coopératif  allemand  a  eu  la  bonne  fortune  de 
pouvoir  se  développer  en  s'appuyant  sur  l'exemple  qui  lui  fut 
donné  par  le  mouvement  coopératif  anglais.  Les  pionniers  de 
Rochdale,  qui  furent  les  maîtres  du  mouvement  coopératif 
universel,  furent  aussi  ceux  des  premiers  coopérateurs  allemands. 
C'est  à  eux  que  le  peuple  allemand  doit  d'avoir  évité  de  longues 
périodes  de  tâtonnements  avant  d'arriver  à  découvrir  les  principes 
véritablement  coopératifs.  En  effet,  le  mouvement  coopératif  alle- 
mand, dès  ses  débuts,  s'est  donné  la  tâche  délibérée  d'appliquer 
en  Allemagne  les  principes  des  pionniers  de  Rochdale.  Si,  pendant 
quelque  temps,  la  coopération  allemande  a  pu  perdre  des  yeux  le 
modèle  anglais,  elle  en  a  été  punie  par  de  mauvais  résultats, 
mettant  les  coopératives  en  infériorité  vis-à-vis  de  la  concurrence. 
Cette  période  des  déviations  n'a  été  surmontée  que  le  jour  où  l'on 
est  revenu  aux  bons  vieux  principes  des  pionniers  de  Rochdale  et 
où  l'on  s'est  mis  à  les  pratiquer  strictement.  De  sorte  que  nous 
ne  remplissons  qu'un  devoir  élémentaire  en  rendant  hommage  en 
première  ligne  à  l'exemple  donné  par  les  coopératives  britanniques 
qui,  parties  de  la  pauvre  petite  boutique  de  la  ruelle  des  Crapauds, 
à  Rochdale,  ont  montré  le  chemin  aux  coopérateurs  du  monde 
entier. 

M.  William  Maxwell,  dans  son  «  History  of  co-operation  in 
Scottland  »,  nous  a  montré  la  première  coopérative  connue  qui  se 
forma  à  Fenwick  et  qui  commença  à  fonctionner  le  9  novem- 
bre 1769.  C'est  dire  que  la  préhistoire  du  mouvement  coopératif 
anglais  va  de  1769  jusqu'à  1844,  année  de  fondation  de  la  coopé- 
rative des  Equitables  Pionniers.  La  Grande-Bretagne  a  donc 
tâtonné  pendant  près  d'un  siècle  avant  de  trouver  la  forme  défi- 
nitive sous  laquelle  l'activité  coopérative  put  prendre  son  essor.  ' 

Pour  l'Allemagne,  cette  période  préhistorique  fut  plus  courte, 
encore  que  dans  la  littérature  sociale  on  trouve,  par-ci  par-là,  des 
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indications  plus  ou  moins  vagues  sur  la  formation  d'associations 
coopératives  dans  les  environs  de  1830.  Mais  on  n'a  pas  pu  trouver 
sur  elles  de  renseignements  précis.  Lorsque,  plus  tard,  à  l'époque 
où  la  classe  ouvrière  anglaise  était  lancés.'  dans  le  mouvement 
chartiste  pour  l'obtention  de  réformes  politiques,  la  famine  com- 
mença de  sévir  en  Allemagne,  famine  causée  par  de  mauvais.  > 
récoltes,  par  le  manque  d'approvisionnements  ou  par  suite  de  la 
stagnation  économique  générale,  on  essaya  de  diminuer  les  con- 
séquences de  ce  mal  par  la  formation  de  soi-disant  sociétés  alimen- 
taires, ayant  pour  but  d'acheter  du  blé  en  gros,  de  le  transformer 
en  farine  et  de  vendre  celle-ci  ensuite  sans  aucun  bénéfice.  A  côté 
de  cela  se  formèrent  aussi  des  sociétés  d'épargne,  dans  lesquelles 
les  ouvriers  s'astreignirent  à  faire  des  économies  par  des  cotisa- 
tions régulières,  versées  pendant  le  temps  que  le  travail  marc  liait, 
afin  de  leur  permettre  d'acheter,  pour  l'hiver,  des  pommes  de  terre, 
du  bois  ou  du  charbon,  des  légumes,  etc.  el  de  les  payer  comptant. 
Les  sociétés  de  ce  genre,  à  cette  époque,  étaient  assez  nombreuses, 
Cependant  la  plupart  d'entre  elles  disparurent  aussi   rapidement 

qu'elles  avaient  été  cirées.  Vint  Tannée  ISIS,  où  toutes  CCS  tenta 
tives  furent  emportées  dans  la  vague  révolutionnaire  qui,  à  ce  mo- 
ment, traversa  tous  les  Klals  du  continent,  vague  qui  eut  pour  effet 
de  détourner  toute  l'attention  qu'on  portait  jusque  là  aux  pro- 
blèmes économiques  vers  les  questions  politiques.  Sous  ce  rapport, 
la  Révolution  de  1848  fut  néfaste  à  la  plupart  des  coopératives  qui 
s'étaient  formées  en  Allemagne,  vers  cette  époque  du  moins.  Très 
peu  sont   sorties   indemnes   de    celte  période   tourmentée   du   siècle 

dernier.  Leur  existence  fut  brève,  leur  efficacité  sans  importance. 

Néanmoins  il  fallait  les  mentionner  comme  les  premières  tenta- 
tives faites  par  les  consommateurs  pour  s'organiser  et  pour  se 
défendre.  Il  faut  les  mentionner  encore  parce  que  c'est  précl 
ment  le  souvenir  de  celte  période  qui  forme  le  point  de  dépari 
de  la  naissance  du  mouvement  coopératif  proprement  dit:  BOUS 
voulons  parler  de  la  tendance  qui  avait  pour  but  de  transplanter 
en  Allemagne  l'exemple  qui,  entre  temps,  avait  donné  de  si  bons 
résultats  en  Angleterre. 

Il  Importe  de  dire  aussi  que,  Comparée  au  mouvement  britan- 
nique, l'évolution  coopérative  en  Allemagne  revêt  des  formes  beau- 
coup plus  variées.  Si  les  coopératives  de  consommation  ne  sont 
pas  encore  arrivées,  chez  nous,  au  même  degré  de  développement 
qu'en  Angleterre,  il  est.  par  contre,  d'autres  formes  de  coopération 

qui  ont  pris  une  extension  bien  plus  grande,  et  l'histoire  des  coopé- 
ratives de  consommation  ne  saurait,  chez  nous,  être  séparée  de 
l'histoire   des   autres   formes   d'association    coopératives. 
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Aussi,  si  l'on  veut  comprendre  le  développement  des  coopéra- 
tives de  consommation  en  Allemagne,  est-il  nécessaire  de  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  l'ensemble  du  mouvement,  du  sein  duquel  l'organi- 
sation de  celles-ci  est  sortie. 

Le  mouvement  coopératif  en  Alllemagne,  tant  au  point  de  vue 
général  qu'au  point  de  vue  de  la  coopération  de  consommation  en 
particulier,  a  le  devoir  de  rendre  hommage  à  deux  hommes,  égale- 
ment éminents,  qui  se  sont  donné  pour  tâche  de  prêcher  à  leurs 
compatriotes  les  vertus  et  les  avantages  de  la  coopération.  Nous 
voulons  parler  de  l'ancien  juge  de  district  Hermann  Schulze,  ori- 
ginaire de  la  petite  bourgade  de  Delitzsch,  près  de  Magdebourg 
(de  là  aussi  le  nom  de  Schulze-Delitzsch),  et  Victor-Aimé  Huber. 

Schulze-Delitzsch  est  né  à  Delitzsch  le  28  août  1808.  Il  fut  élu 
en  1848,  dans  son  pays  natal  même,  pour  aller  siéger  dans  le  pre- 
mier parlement  prussien  de  cette  année  mémorable.  Il  se  rallia 
à  la  gauche  démocratique,  au  milieu  de  laquelle  il  passa  bientôt 
comme  une  des  premières  autorités  en  matière  de  questions  so- 
ciales et  surtout  en  celles  qui  concernent  les  artisans,  les  petits 
industriels  et  les  ouvriers.  Il  est  vrai  que  ce  temps  de  splendeur 
parlementaire  ne  dura  pas  longtemps.  En  1849,  après  la  dissolu- 
tion du  Parlement,  il  fut  déplacé  comme  juge  dans  une  petite 
ville  voisine  de  la  frontière  russe,  et  il  ne  se  trompa  probable- 
ment pas  en  attribuant  ce  déplacement  à  ses  opinions  politiques 
avancées.  C'est  pourquoi  il  quitta  le  service  de  l'Etat  et  se  fixa  dans 
son  pays  natal,  Delitzsch,  comme  avocat.  Ici,  il  commença  d'abord 
par  intéresser  les  artisans  et  les  petits  industriels  à  la  cause  de 
l'association  coopérative.  C'est  sous  son  initiative  que  fût,  en  1849, 
la  première  coopérative  moderne  d'Allemagne,  à  savoir  une  coopé- 
rative de  cordonniers  pour  l'achat  en  commun  du  cuir  et  autres 
articles  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  métier.  En  1850,  Schulze- 
Delitzsch  constitua  la  première  coopérative  de  crédit,  dont  les 
sociétaires  se  recrutèrent  également  parmi  les  artisans;  création 
qui  fut  suivie  par  d'autres  à  différents  endroits.  C'est  dire  que  les 
premières  coopératives  allemandes  n'étaient  pas,  comme  en 
Grande-Bretagne,  des  associations  entre  ouvriers  pour  se  procurer 
les  denrées  nécessaires  à  leur  entretien  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles,  mais  plutôt  des  associations  de  petits  patrons  pour 
se  procurer  les  matières  premières  ou  le  crédit  nécessaires  à 
l'exercice  de  leurs  métiers. 

A  Delitzsch  même  une  coopérative  de  consommation  ne  fut  fon- 
dée qu'en  octobre  1852.  Elle  compta  à  ce  moment  trente-six  socié- 
taires, et  borna  son  activité  surtout  à  l'achat  de  seigle,  de  froment, 
d'huile,  de  beurre  et  quelques  autres  articles.  Le  blé  ainsi  acheté 
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fut  transformé  en  farine  au  compte  de  la  société.  Cette  coopérative 
cependant  ne  dura  guère;  car  elle  cessa  d'exister  en  1861.  Nous  ne 
saurions  affirmer  cependant  si  cette  coopérative  de  Delitzsch  fut 
la  première  coopérative  de  consommation  es  Allemagne,  car  il 
n'est  pas  impossible  qu'il  y  en  ait  eu  déjà  avant  cette  époque. 
Toujours  est-il  qu'en  1852  nous  trouvons  encore  plusieurs  entrée 
créations  du  même  genre  en  d'autres  endroits.  Ainsi,  pour  n'en 
nommer  qu'une  :  celle  de  Hambourg,  fondée  à  la  même  époque  et 
qui  s'appela  «Société  pour  la  distribution  des  denrées»,  société 
qui  se  scinda  en  deux  en  1856.  L'une  de  celles-ci  existe  encore 
aujourd'hui,  c'est  la  coopérative  la  plus  ancienne  dans  la  famille 
du  Zentralverband  et  est  sûrement  une  des  plus  anciennes  aussi 
dans  l'ensemble  des  sociétés  de  consommation. 

D'après  la  conception  de  Schul/.e-Delitzsch.  le  principe  coopé- 
ratif devait  être  mis  au  service  de  toutes  les  classes  suci;ilcs  sans 
distinction.  C'est  pourquoi  il  ne  se  borna  pas  à  la  propagande  d'une 
seule  forme  d'association  coopérative,  mais  chercha  à  Caire  péné- 
trer l'idée  d'association  dans  toutes  lee  formes  d'activité  sociale. 

Aussi,  est-ce  surtout  à  son  influence  qu'on  doit  la  naissance  des 
nombreuses  associations  de  crédit  et  associations  de  petits  patrons 
pour  l'achat  des  matières  premières  et  même  pour  l'exploitation 
d'entreprises  collectives.  Les  coopératives  de  consommation  ne 
furent  pas  négligées  non  plus  par  lui,  et  si  leur  développement  ne 
fut  peut-être  pas  aussi  rapide,  ce  mouvement  n'en  prit  pas  moins 
d'extension.   Mais    c'est    surtout    les    coopératives    «le    crédit    qui 

prirent  le  développement  le  plus  important;  c'est  aussi  a  cette 
branche  que  Schulzc-Delitzsch  consacra  le  meilleur  de  son  activité. 
Quant  au  second  des  deux  champions  nommés,  Y. -A.  Huber,  09 
peut  dire  qu'il  fut  le  véritable  théoricien  du  mouvement  coopé- 
ratif de  consommation  moderne  en  Allemagne.  Du  moins,  il  en 
lit  une  conception  beaucoup  plus  nette  à  cette  époque-là  que 
Schulze-Delit/seh.  Ce  dernier,  nous  l'avons  déjà  dit,  était  surtout 
Un  organisateur,  un  homme  pratique.  De  par  son  esprit  de  jui  i 
sa    tâche   principale    fut    de   trouver   les    formes   juridiques    les   plus 

propret  à   faciliter  le   développement   de   ces  associations.  C'est 

également  cet  esprit  pratique  et  organisateur  qui  l'a  conduit  à 
former    une    Fédération    générale    englobant    toutes    les    formes    de 

coopératlvet  afin  de  mieux  pouvoir  défendre  les  intérêts  génère 

et  d'aider  à  l'extension  du  mouvement  sous  ses  différentes  formes. 
Victor-Aimé  Huber,  par  contre,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
S'appliqua  surtout  à  répandre  l'idée  Coopérative  par  ses  écrits. 
Il  est  né  le  S  mars  1800,  à  Stuttgart,  fut  professeur  d'université  a 
Rostock   et   à   Berlin,  et   mourut   en    1860  dans   la   petite   ville   d«\\ 
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nigerode  (am  Harz).  Sa  santé  précaire  l'obligea  à  prendre  sa 
retraite  à  un  âge  relativement  jeune.  Il  profita  de  ses  loisirs  pour 
faire  des  voyages  d'études  sociales  dans  différents  pays.  Ces 
voyages  le  conduisirent  aussi  en  Angleterre  où  il  entra  en  contact 
avec  les  fondateurs  et  les  administrateurs  de  la  coopérative  des 
Pionniers  de  Rochdale.  Charles  Howarth  l'appela  son  ami.  De 
multiples  amitiés  le  lièrent  également  aux  socialistes  chrétiens, 
comme  Vansittart  Neale,  Kingsley,  Maurice  et  autres,  amitiés  qui 
étaient  fondées  sur  une  concordance  assez  heureuse  de  leurs  con- 
ceptions religieuses  et  politiques.  C'est  précisément  par  l'étude  de 
la  vie  des  coopératives  de  consommation  anglaises  que  se  forma 
chez  Huber  une  prédilection  pour  la  conception  coopérative  dans 
le  sens  des  premiers  Pionniers  anglais.  Aussi,  rentré  en  Allemagne, 
s'appliqua-t-il  à  faire  connaître  à  ses  compatriotes  cette  conception 
nouvelle  de  la  coopération  en  s'adressant  surtout  aux  ouvriers,  afin 
d'inciter  ceux-ci  à  imiter  l'exemple  de  leurs  frères  anglais.  Huber 
connut  donc  les  Pionniers  de  Rochdale  dès  l'année  1847.  Un  arti- 
cle, daté  de  la  même  année,  ayant  paru  dans  une  des  revues  les 
plus  lues  de  l'époque,  est  la  première  description  en  langue  alle- 
mande de  la  tentative  des  premiers  Pionniers.  Jusqu'à  sa  mort, 
Huber  ne  cessa  de  rester  en  rapports  suivis  avec  ses  amis  anglais 
et  de  recommander  la  création  de  coopératives  en  Allemagne 
d'après  leur  exemple.  Si  Schulze-Delitzsch  a  le  mérite  d'avoir  été 
l'organisateur  et  le  metteur  en  œuvre,  Huber  a  celui  d'avoir  pré- 
senté la  forme  de  la  coopération  comme  la  plus  importante  pour 
l'avenir.  C'est  le  cas  de  dire  qu'il  y  avait  chez  ces  deux  hommes 
une  sorte  de  division  de  travail,  le  travail  de  l'un  étant  aussi  néces- 
saire que  celui  de  l'autre.  Tous  deux  étaient  des  amis;  tous  deux 
travaillèrent  dans  le  même  but.  En  plus  de  cela,  Schulze-Delitzsch 
fut  le  créateur  de  la  première  loi  allemande  sur  les  coopératives. 

Les  premières  coopératives  de  consommation  en  Allemagne, 
est-il  besoin  de  le  dire,  gardèrent  des  proportions  assez  modestes, 
conformément  à  l'époque  et  aux  conditions  peu  développées  de 
la  vie  économique  et  industrielle.  Dans  la  plupart  des  cas,  on 
se  bornait  à  tenir  les  marchandises  les  plus  courantes  et  d'un 
assortiment  assez  restreint;  la  vente,  la  plupart  du  temps,  n'eut 
lieu  qu'à  certains  jours  de  la  semaine,  le  soir,  après  le  travail. 
Inutile  de  dire  qu'on  ne  pensa  guère  à  instaurer  des  services  de 
production.  Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard  que  les  coopératives 
allemandes  ont  été  conduites,  par  le  développement  même  des 
besoins,  à  s'incorporer  ou  à  s'attacher  aussi  des  services  de  pro- 
duction. Le  recrutement  des  sociétaires,  lui  aussi,-  fut  moins 
uniforme  qu'en  Angleterre.  Dans  la  plupart  des  cas,  sinon   dans 
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tous,  il  se  peut  que  les  ouvriers  ou  les  gens  vivant  de  leur  salai  li- 
aient formé  la  majorité.  Mais  à  côté  de  ces  sociétés,  il  y  en  eut 
aussi  beaucoup  d'autres,  dont  les  membres  se  recrutèrent  plus 
particulièrement  parmi  les  employés,  les  fonctionnaires,  les 
officiers,  les  artisans,  etc.  de  sorte  qu'on  peut  dire  qu'il  n'y  eut 
jamais  ou  qu'on  n'a  jamais  cherché  à  faire  des  sociétés  de  consom- 
mation exclusivement  ouvrières.  Quant  à  la  pratique  adminis- 
trative, elle  fut  à  peu  près  en  tous  points  calquée  sur  les  exemple! 
anglais.  On  débita  les  marchandises  au  prix  du  jour,  c'est-à-dire 
;ui  prix  normal  du  marché  local,  et  on  distribua  les  excédents  restant 
en  caisse  au  bout  de  l'année,  au  prorata  de  ta  consommation  des 
sociétaires.  C'est  dire  que  la  rameuse  norme  de  distribution  ima- 
ginée ou  découverte  par  Charles  HowarHi  fut  appliquée,  dès  le 
début,  par  les  coopératives  allemandes  comme  la  seule  juste  et 

pratique.  Les  c;is  des  sociétés  t| n i  se  départirent  de  cette  norme 
sont  si  peu  nombreux  qu'on  peut  dire  que  le  principe  de  Hochdale 
a  toujours  constitué  la  norme  généralement  suivie.  11  en  est  de 
même  en  ce  ipii   concerne  le  payement   au   comptant,  le  self-gOVer- 

nnient  démocratique  et  Is  neutralité  en  matière  politique  et  rell 
gieuse  :   tous   ces   principes   taisaient    partie   Intégrante   dn   pro- 
gramme du  mouvement  coopératif  allemand.  De  sorte  qu'on  peut 
dire   <pie    les   coopératives   alleimindes    ne    sont,   en    général,   qu'une 

Imitation  on  application  dn  programme  coopératif  anglais  Formulé 
par  les  Equitables  Pionniers  de  Etochdale  à  part  les  modifi- 
cations dictées  par  la  situation  particulière  du  pays  OU  des  milieux. 
Mais    si    le    programme    anglais    fut    aussi    celui    des    coopératives 

allemandes,  ces  dernières  cependant  n'étaient  pas  encore  arrivt 
à  une  organisation  fédérale  OÙ  il  n'y  eût  que  des  coopératives  de 

consommation   comme   c'était   le   e;is   en    Angleterre   <>ù    cette    forme 

coopérative  eut,  dès  le  début,  ss  forme  d'organisation  fédérative 
propre  qui  lui  permit  de  mieux  remplir  sa  mission  que  ce  n'était 
le  cas  pour  les  coopératives  allemandes,  noyées  dans  une  foule 
d'associations  coopératives   de  toute   sorte. 
Les    faits   qui    précèdent    expliquent    pourquoi    le    mouvement 

coopératif   allemand    n'avait    pas    autant    de    facilite    de    développe 
ment    que    le    mouvement    anglais.    En    1874,    on    comptait    en    Alle- 
magne   17S    sociétés    coopératives    de    consommation    avec    environ 
90.000   membres   et   un   chiffre   d'affaires   d'environ    28   millions   de 
francs.  Voilà  du  moins  le  nombre  Indiqué  par  la  statistique  d'alors. 

ce  qui   veut   dire  qu'il   pouvait  bien   an   exister  encore  d'autres, 

mais  qui,  n'étant  pas  adhérentes  à  la  grande  fédération,  ne  titil- 
laient   par    conséquent     p;is    dans    la    statistique.    La    plupart    des 

sociétés    importantes    cependant     faisaient    partie,    à    cette    époque. 
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de  la  fédération  générale  sus-nommée.  Les  chiffres  que  nous 
venons  de  citer  indiquent  d'ailleurs  qu'elles  ne  formèrent  qu'un 
contingent  relativement  faible. 

Cela  ne  nous  empêche  pas  de  constater  que  la  période  allant 
de  1860  à  1870  doit  être  considérée  comme  celle  où  le  mouve- 
ment de  la  coopération  de  consommation  prit  véritablement  pied 
et  préoccupa  les  esprits  dans  une  mesure  beaucoup  plus  forte 
que  ce  n'était  le  cas  dans  les  deux  décades  qui  suivirent.  En  effet, 
vers  l'an  1873-1874,  commence  une  période  de  stagnation  qui  dure 
jusque  vers  l'an  1888-89  et  qui  doit  être  attribuée  au  fait  que 
les  coopératives  étaient  organisées  dans  1'  «  Allgemeiner  Verband  » 
qui  n'a  jamais  montré  beaucoup  d'empressement  à  promouvoir 
ce  mouvement.  La  dite  Fédération  générale  «  Allgemeiner  Verband 
deutscher  Erwerb-und  Wirtschaftsgenossenschaften  »  fut  fondée 
en  1859  par  Schulze-Delitzsch  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué 
plus  haut.  Son  objet  principal  fut  de  défendre  les  intérêts  généraux 
de  toutes  les  branches  de  coopération  et  d'aider  à  la  formation  de 
nouvelles  sociétés,  en  même  temps  que  de  servir  de  Chambre 
consultative  et  d'Office  de  statistique.  Schulze-Delitzsch  fut  le  pre- 
mier secrétaire  général  de  cette  fédération.  Sa  pensée  directrice 
fut  que  toutes  les  formes  d'association  coopérative  doivent  être 
traitées  sur  un  même  pied,  qu'il  s'agisse  de  coopératives  de 
consommation  ouvrières  ou  qu'il  s'agisse  de  coopératives  d'achats 
eu  de  vente  composées  d'artisans  ou  même  de  petits  commerçants 
ou  qu'il  s'agisse  de  coopératives  de  crédit  comprenant  des  petits 
patrons  autant  que  des  commerçants  et  même  de  gros  patrons. 
C'est  en  conséquence  de  cette  conception  que  Schulze-Delitzsch 
fonda  la  Fédération  générale  dont  nous  parlions,  Fédération  dans 
laquelle  il  réussit,  en  effet,  à  réunir  toutes  les  branches  de  coopé- 
ration, savoir  :  coopératives  de  crédit,  coopératives  d'achat  et 
de  vente  en  faveur  du  petit  commerce,  coopératives  de  construc- 
tion, et  au  début  aussi,  des  coopératives  agricoles.  Ces  dernières, 
toutefois,  furent  les  premières  à  se  séparer  de  la  Fédération  géné- 
rale pour  former  une  organisation  à  part.  C'est  en  1883  que  cette 
séparation  eut  lieu,  séparation  que  la  direction  générale  fut 
impuissante  à  empêcher.  Aussi  lorsque  Schulze-Delitzsch  mourut 
en  1883,  son  principe  directeur  qui  consistait  à  vouloir  réunir  et 
contenir  toutes  les  formes  des  coopératives  dans  une  même  orga- 
nisation avait  reçu  les  premières  entorses.  L'expérience  ultérieure 
devait  d'ailleurs  démontrer  encore  davantage  l'erreur  de  cette 
conception. 

L'histoire    devait   démontrer   que   l'affiliation    à   1' «  Allgemeiner 
Verband  »  et  le  fait  d'y  être  restées  si  longtemps  étaient  pour  les 
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coopératives  de  consommation  ce  qu'il  y  avait  de  plus  pernicieux. 
En  effet,  les  coopératives  de  consommation  n'y  formèrent  qu'une 
petite  minorité.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qui-  la  direction  et 
l'activité  du  secrétariat  central  fussent  déterminés  surtout  par 
la  majorité  formée  par  les  sociétés  de  crédit,  d'achat  et  de 
vente,  composées  dans  leur  plus  grande  partie  de  partisans  des 
classes  moyennes,  c'est-à-dire  par  des  adversaires  plus  on  moins 
déclarés  des  coopératives  de  consommation;  de  sorte  que  c'étaient 
en  somme  les  adversaires  de  ces  dernières  qui  décidèrent  de 
leur  sort.  On  comprend  aisément  que,  dans  ces  conditions,  les 
coopératives  de  consommation  ne  pouvaient  guère  s'attendre  à 
trouver  un  appui  sympathique.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indi- 
qué, c'est  en  vertu  de  l'erreur  de  Schulzi -Delit/sch  qu'on  n'est 
pas  arrivé  en  Allemagne  à  former  dès  le  début  une  fédération 
particulière  de  coopératives  ds  consommation.  11  y  en  eut  bien 
quelques  essais  dans  l'Allemagne  du  Sud.  vers  l'année  1877-78, 
niais  qui   restèrent  sans  résultat. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  sociétés  coopératives 
de  consommation  étaient  associées  avec  des  coopératives  qui 
étaient  obligées,  par  leurs  intérêts  mêmes,  d'être  hostiles  aux  pre- 
mières. Extérieurement  les  effets  de  cette  hostilité  ou  plutôt  de 
cette  Incompatibilité  se  manifesta  par  la  stagnation  du  mouvement 

des  coopératives  de  consommation,  Stagnation  qui,  étant  données 
les  possibilités  de  développement  qu'elles  auraient  pu  prendre, 
doit  même  être  considérée  comme  un  recul.  En  effet,  de  1874  à 
1884,  le  nombre  des  coopératives  de  consommation  affiliées  à 
V  «f  Allgemeiner  Verband  I  descendit  de  178  à  M>'.ï;  le  nombre  de 
Sociétaires,  de  même,  n'augmenta  que  de  90.000  à  111.000  et  le 
chiffre  d'affaires  ne  progresse  que  de  '.VI  millions  et  demi  à 
33  millions  de  marks  et  cela  dans  un  temps  on  le  renchérissement 
des  vivres  causé  par  l'augmentation  du  système  protectionniste 
était     devenu    particulièrement    sensible    ,iu\     classes    laborieuses. 

Ces  chiffres  montrent,  mieux  que  tout  le  reste,  le  préjudice  qui 

résulta  pour  les  coopératives  de  consommation  de  leur  persis- 
tance à  avoir  voulu  PestoT  dans  une  fédération  où  elles  n'avaient 
que     faire     et     OU     elles     étaient     coiisid.  unie     des     enfants 

indésirables. 

Ce  n'est  que  lentement  et  assez  tard  que  les  coopér;ileurs  se  sont 
■perÇUS  des  inconvénients  graves  résultant  d'un  tel  ét:it  de  choses. 
Bfl    1889,  la   loi    coopérative    générale   avant    été    réformée,    il    y    eut 

t\cw\  Innovations  assez  Importantes,  savoir  :  l'introduction  de  la 
responsabilité  civile  (imitée  et  l'interdiction,  pour  les  coopératives, 

de  vendre  à  des  non-soeiélairev 
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Cette  interdiction  avait  pour  but  d'entraver  le  développement 
des  coopératives  ;  mais  ce  fut  juste  le  contraire  qui  se  produisit  : 
au  lieu  de  leur  nuire,  cette  disposition  eut  plutôt  pour  effet  d'in- 
citer les  adhérents  ou  simples  acheteurs  à  en  devenir  sociétaires. 
D'un  autre  côté,  le  développement  de  l'industrie  et  de  l'activité 
économique  générale  contribua  à  son  tour  à  favoriser  le  développe- 
ment coopératif.  En  effet,  depuis  1870,  le  développement  indus- 
triel de  l'Allemagne  ne  cessa  d'attirer  dans  les  grands  centres  des 
masses  ouvrières  de  plus  en  plus  grandes,  tandis  que  les  couches 
populaires,  qui  vivaient  de  l'exercice  d'un  petit  métier  ou  d'un 
petit  commerce,  allaient  diminuant.  Or,  comme  les  coopératives 
formant  1'  «  Allgemeiner  Verband  »  avaient  l'habitude  de  recruter 
la  plupart  de  leurs  sociétaires  dans  ces  classes  moyennes,  il  était 
inévitable  que  l'opposition  d'intérêts  entre  membres  des  coopéra- 
tives de  consommation  et  les  membres  des  autres  branches  de 
coopération  allât  s'accentuant,  les  uns  étant  en  majeure  partie  des 
ouvriers,  les  autres  des  artisans,  petits  commerçants  et  même  de 
gros  patrons  ayant  des  intérêts  capitalistes  tout  à  fait  accusés. 
Bien  qu'on  se  gardât  de  transporter  les  oppositions  d'intérêts 
entre  ces  différents  groupements  dans  le  domaine  de  la  coopéra- 
tion, puisque  les  uns  et  les  autres  étaient  tenus  par  les  statuts 
mêmes  de  la  confédération  à  observer  une  stricte  neutralité  les 
uns  envers  les  autres,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  s'il  n'y  avait 
pas  lutte  ouverte,  la  lutte  sourde  n'en  continua  pas  moins  à  para- 
lyser les  intérêts  des  uns  en  faveur  des  autres.  La  direction  de 
P  «  Allgemeiner  Verband  »  ne  dissimula  même  pas  ses  préférences 
pour  les  sociétés  de  crédit,  étant  donné  que  cette  branche  consti- 
tuait la  partie  la  plus  importante  au  sein  de  l'Union;  on  peut  même 
dire  qu'elle  constituait  sa  colonne  vertébrale.  Gomme  de  leur 
côté  les  coopératives  de  consommation  commençaient  à  s'éveiller 
de  leur  léthargie  et  qu'un  vent  nouveau  soufflait  dans  leurs  voiles, 
le  moment  devait  venir  où  l'idée  d'une  organisation  à  part  prît 
naissance  parmi  elles. 

Cette  tendance  les  conduisit,  en  1894,  à  la  constitution  de  la 
Société  pour  l'achat  en  gros,  avec  siège  à  Hambourg;  société  qui 
fut  créée  même  contre  le  gré  de  la  direction  de  1'  «  Allgemeiner 
Verband  »  qui,  pendant  de  longues  années,  fit  tous  ses  efforts  pour 
empêcher  la  constitution  d'un  tel  organisme.  Ce  centre  de  rallie- 
ment une  fois  créé,  les  coopératives  de  consommation  allemandes 
ne  tardèrent  pas  à  se  grouper  autour  de  cette  société  destinée  à 
grouper  d'une  façon  homogène  les  intérêts  de  cette  branche  de 
coopération.  Ce  fut  surtout  l'organe  ou  le  moniteur  de  ce  Maga- 
sin de  gros  «  der  Wochenbericht  »  qui  mena  la  lutte  en  faveur  de 
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la  tendance  nouvelle,  qui  était  devenue  un  besoin  de  plus  en  plus 
manifeste.  C'est  à  cet  organe  surtout  qu'on  doit  d'avoir  fraye  la 
voie  à  l'organisation  nouvelle  par  une  propagande  aussi  active 
que  nécessaire  à  cette  époque.  Il  en  fut  de  même  de  la  propagande 
en  ce  qui  concerne  la  self-production  qui  était,  contrairement  à 
la  tendance  prédominante  dans  1'  «  ADgemeiner  Verband  »,  un 
des  points  principaux  du  programme  de  la  nouvelle  tendance. 
De  plus  en  plus  nettement  on  fit  ressortir  que  les  coopératives 
;illiliées  à  1'  «  Allgemeiner  Verband  »  avaient  perdu  leur  idéal  pri- 
mitif. C'est  donc  avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'on  s'appliqua  à 
revivifier  ce  programme  et  cet  idéal  qui  était  celui  des  Equitables 
Pionniers.  En  1899,  le  Magasin  de  gros  de  Hambourg  organisa  un 
voyage  d'études  en  Angleterre,  auquel  participèrent  un  grand 
nombre  de  coopérateurs  allemands.  La  caravane  y  resta  pendant 
trois  semaines,  parcourant  l'Angleterre  et  L'Ecosse,  visitant  et 
étudiant  les  institutions  diverses.  Aussi,  c'est  pleins  d'un  zèle 
nouveau  qu'ils  revinrent  et  qu'ils  se  mirent  à  imiter  les  leçons 
qu'ils  avaient  prises  (liez  leurs  frères  d'outrc-Manclie.  Cependant 
dans  la  mesure  où,  sous  leur  action,  un  esprit  nouveau  entra  dans 
les  coopératives,  ranimant  partout  les  activités  et  les  courages  et 
indiquant  la  voie  nouvelle  à  suivre,  la  direction  de  1'  «  Allgemei- 
ner Verband  »  s'inquiéta  de  cet  esprit  nouveau  et  de  l'orientation 
qu'allait  prendre  le  mouvement  de  la  coopération  de  consomma- 
tion. Elle  craignait  (pie,  sous  l'impulsion  de  cette  nouvelle  propa- 
gande qui  eut  pour  effet  d'augmenter  rapidement  le  nombre  «les 
sociétés  de  consommation  au  sein  de  I'  (Allgemeiner  Yeiban< 
ces  sociétés  ne  finissent  par  obtenir  la  majorité  et  taire  la  loi  aux 
autres.  Aussi,  en  prévision  de  cette  éventualité,  la  direction  lit- 
elle  tous  ses  efforts  pour  contrecarrer  ce  plan  en  refusant,  sous 
des  prétextes  plulôt  spécieux,  certaines  sociétés  de  consommation 
en    instance    d'adllésion    et    en    engageanl    les    petits    commerçants 

—  ces  ennemis  jurés  des  coopératives  de  consommation  qui,  depuis 

des  années,  ne  cessèrent  de  leur  faire  une  guerre  BU  couteau  de 
fonder,    de    leur    COté,    dis    coopératives    d'achat    et    en    invitant 

dernières   à   adhérer   également   à   l'Union   générale,   Ce   faisant. 

l'idée  de  derrière  la  tète  de  la  direction  fut  d'organiser  les  enne- 
mis des  coopératives  de  consommation  et  d'augmenter  le  nombre 
de  leurs  sociétés  au  sein  même  de  l'Union  atin  de  se  garantir  une 
majorité  à  toute  épreuve  contre  le  mouvement  soi-disant  i  sub- 
versif venant  des  sociétés  de  consommation.  Ainsi,  en  1901, 
l'Union  générale  compta  dans  sa  statistique  688  coopératives  de 
consommation  avec  631.000  membres  et  avec  un  chiffre  d'affaires 
de   190   millions   de   francs.   Ce   chiffre,   COmp  lui    indiqué 
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plus  haut,  montre  l'influence  croissante  de  cette  branche  de  coopé- 
ration. Or,  au  sein  de  l'Union,  plus  les  coopérateurs  de  la  tendance 
nouvelle  s'efforcèrent  de  pousser  le  mouvement,  plus  aussi  l'oppo- 
sition des  autres  coopératives  affiliées  à  l'Union  allait  grandis- 
sant. Les  choses  allaient  ainsi  s'accentuant  de  plus  en  plus  jusqu'à 
ce  que,  au  Congrès  de  Kreuznach,  en  1902,  la  direction  y  mit  fin 
par  un  coup  d'état  par  lequel  98  sociétés,  avec  y  compris  le 
Magasin  de  gros  de  Hambourg,  furent  exclues  de  l'Union  générale. 
Leur  principal  crime  était,  à  ce  qu'il  paraissait,  d'avoir  affirmé 
franchement  le  programme  des  Pionniers  de  Rochdale,  d'avoir 
manifesté  leur  résolution  arrêtée  de  développer  toutes  les  consé- 
quences que  ce  programme  comporte  et  d'avoir  voulu  mettre  la 
masse  des  consommateurs  à  même  de  profiter  de  tous  les  avantages 
que  les  coopératives  anglaises  procuraient  à  leurs  sociétaires. 
Donc,  sans  avoir  averti  aucunement  les  sociétés  intéressées  et 
sans  avoir  éprouvé  le  besoin  de  donner  à  leur  acte  un  semblant  de 
justification,  ces  sociétés  furent  exclues  purement  et  simplement 
ou,  plus  exactement,  mises  à  la  porte. 

Cependant  le  but  poursuivi  par  la  direction  de  l'Union  géné- 
rale ne  fut  pas  atteint.  L'acte  de  brutalité,  dont  les  coopératives  du 
Magasin  de  gros  de  Hambourg  furent  les  victimes,  n'eut  pour 
effet  que  d'inciter  celles-ci  à  fonder  immédiatement  une  organisa- 
tion nouvelle  à  laquelle  vinrent  adhérer  la  plupart  des  sociétés 
de  consommation,  même  celles  qui,  jusqu'à  présent,  n'étaient 
encore  affiliées  à  aucune  organisation.  La  partie  des  sociétés  res- 
tant dans  l'ancienne  Union  générale  était,  de  ce  fait,  réduite  à 
une  faible  proportion  —  il  s'agit  là  surtout  de  sociétés  sans  aucun 
idéal  social  et  dont  les  membres  et  le  chiffre  d'affaires  restaient  à 
peu  près  stationnaires.  —  Sur  ces  entrefaites,  les  sociétés  exclues 
et  d'autres  étant  sorties  de  leur  gré  de  l'Union  générale  s'assem- 
blèrent les  17  et  18  mai  1903,  à  Dresde,  et  fondèrent  le  «  Zentral- 
verband  deutscher  Konsumvereine  »  (Union  centrale  des  sociétés 
coopératives  de  consommation  allemandes).  L'on  sait  le  dévelop- 
pement qu'a  pris,  depuis,  cette  organisation;  elle  représente  la 
partie  à  la  fois  la  plus  active  et  la  plus  évolutive  du  mouvement 
allemand. 

C'est  à  l'esprit  qu'elle  incarne  qu'on  doit  l'essor  que  ce  mouve- 
ment a  pris  depuis  les  dix  dernières  années.  De  sorte  qu'on  peut 
dire  que  l'acte  de  brutalité  de  Kreuznach  s'est  trouvé  être  plutôt 
favorable  au  mouvement  coopératif  de  consommation.  Le  seul  in- 
convénient que  cette  scission  a  eu  c'est  que,  depuis,  le  mouvement 
coopératif  de  consommation  est  divisé  en  deux  tronçons.  D'après 
les  estimations  les  plus  dignes  de  foi,  il  y  a  aujourd'hui  en  Aile- 
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magne  environ  2.000  coopératives  de  consommation,  dont  1.1  tin 
adhèrent  au  «  Zentral-Verband  »  tandis  que  l'Union  générale  en 
comptait,  la  mine  année,  290. 

A  côté  de  ce  nombre,  il  y  a  encore  une  organisation  de  coopé- 
ratives chrétiennes  fondée,  il  y  a  quelques  années,  dans  l'Alle- 
magne occidentale,  mais  qui,  malgré  tous  les  efforts  faits  par  ses 
protagonistes  et  leurs  amis,  n'a  pas  l'air  de  progresser  beaucoup 
et  n'a  guère  de  chances  de  prendre  de  l'extension  à  l'avenir.  En 
outre,  il  y  en  a  encore  quelques  centaines  restant  en  dehors  de 
toute  organisation. 

Comme  on  le  voit,  la  situation  d'ensemble  des  coopératives  de 
consommation  est  loin  d'être  aussi  favorable  en  Allemagne  qu'en 
Grande-Bretagne.  Par  le  fait  de  l'existence  de  différents  groupe- 
ments, il  n'est  pas  rare  de  voir  certaines  de  ces  organisations  se 
combattre,  et  il  est  probable  que  cette  situation  serait  encore  bien 
plus  déplorable  si  le  «  Zentral-Verband  n'avait  pas  acquis  une 
situation  aussi  prépondérante,  «h-  sorte  que  les  autres  organisa- 
tions ne  peuvent  plus  guère  lui  nuire.  C'est  pourquoi  aussi  on 
considère  avec  juste  raison  le  i  Zentral-Verband  i  comme  le  re- 
présentant du  mouvement  coopératif  allemand  dans  le  vrai  sens 
du  mot.  Lui  seul,  en  effet,  a  le  droit  dé  dire  que  ses  méthodes  et 
son  programme  sont  en  concordance  avec  le  programme  des  Pion- 
niers de  Rochdale  et  avec  celui  de  l'Alliance  coopérative  inter- 
nationale. Aussi,  dans  la  suite,  viserons  nous  surtout  cette  organi- 
sation en  parlant  du  mouvement  allemand  dans  les  lignes  qui 
suivent.  Car  si  nous  voulions  parler  aussi  des  autres  organisations 
cela  nous  conduirait  trop  loin  et  nous  craindrions  de  devenir  fas- 
tidieux. 

Le  i  Zentral-Verband  »  compte  maintenant  dix  ans  d'existence. 
Le  tableau  suivant  indique  le  développement  qu'il  a  pris  dans  la 

dernière   décade. 


Développement    du   Zrntnd-Yerband    des  coopérative»  allemandes 

de  VJO'A  à  1912 

l'.'ll  HH 

Nombre  des  sociétés 685  1.183  1.200 

Nombre  total  des  membres.            .'.T.'.ll.t  1.324.722  1.495.501 
Nombre  des  personnes  em- 
ployées                    7.081  21.939  26.402 
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Chiffre    d'affaires    de    l'en-  1903  Mil  l»j» 

semble     des     coopératives  en  marks  en  marks  en  marks 

affiliées    176.456.549     506.011.287     602.979.099 

Valeur  des  marchandises 
produites  dans  les  ser- 
vices   coopératifs 14.712.751       80.990.422     103.956.053 

Machines  et  inventaire....  3.686.656       13.543.640       15.242.348 

Valeur  comptable  des  im- 
meubles           22.995.482       74.069.646       88.440.893 

Capital    propre    et    capital 

emprunté    39.446.901     151.580.447     189.084.291 

Excédent    net 12.385.119       22.922.564       25.465.561 

Ce  tableau  n'a  pas  besoin  de  longs  commentaires.  Les  chiffres 
seuls  indiquent  les  progrès  accomplis  depuis  que  les  coopératives 
de  consommation  se  sont  donné  une  organisation  propre  et 
qu'elles  ont  concentré  tous  leurs  efforts  à  faire  avancer  cette 
branche  de  coopération.  Le«  Zentral-Verband  »  est  divisé  en  neuf 
sections  régionales  (Revisionsverbânde).  Il  es!  dirigé  par  un  conseil 
de  sept  membres  dont  trois  permanents  et  quatre  exerçant  leurs 
fonctions  à  côté  de  leur  profession  proprement  dite.  A  côté  de 
ce  conseil  directeur,  il  y  a  une  commission  de  contrôle  compo- 
sée de  douze  membres,  en  connexion  intime  avec  le  «  Zentral-Ver- 
band», il  y  a  ensuite  la  Société  d'édition  (Verlagsgesellschaft)  qui 
exploite  une  imprimerie  et  une  fabrique  d'articles  de  papier,  en- 
treprise qui  édite  les  organes  de  presse,  les  brochures  de  propa- 
gande, etc.,  et  qui  est  devenue  une  branche  très  importante  de  l'ac- 
tivité du  «Zentral-Verband».  Ce  sont  en  somme  les  mêmes  per- 
sonnes qui  siègent  dans  le  conseil  directeur  du  «  Zentral-Verband  » 
et  qui  dirigent  en  même  temps  la  Société  d'édition.  Les  coopéra- 
teurs  de  l'étranger  connaissent  tout  particulièrement  M.  Heinrich 
Kaufmann  qui  depuis  de  longues  années  est  en  quelque  sorte  la 
cheville  ouvrière  de  la  nouvelle  organisation,  et  que  les  coopéra- 
teurs  anglais  (et  maintenant  aussi  les  coopérateurs  français)  con- 
naissent fort  bien  pour  avoir  participé  à  leurs  congrès.  Depuis  le 
1er  janvier  1913,  c'est-à-dire  depuis  la  réorganisation  du  «  Zentral- 
Verband  »,  le  secrétariat  général  a  cessé  d'exister,  M.  Kaufmann  est 
devenu  membre  du  conseil  directeur  au  même  titre  que  les  deux 
autres  directeurs,  M.  le  Dr  Aug.  Mûller  et  M.  Lorenz. 

Cet  aperçu  de  l'histoire  des  coopératives  allemandes  serait  ce- 
pendant incomplet,  si  nous  ne  mentionnions  la  Société  pour  l'achat 
en  gros  (Magasin  de  gros).  Nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut  que 
la  Société  pour  l'achat  en  gros  fut  le  centre  de  groupement  des 
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sociétés,  qui  vers  la  fin  du  siècle  dernier  et  tout  en  étant  membre 
de  l'Union  générale,  représentaient  la  tendance  nouvelle  et  qui,  plus 
tard,  constituaient  le  centre  de  ralliement  et  le  point  de  départ 
de  l'organisation  nouvelle.  Le  premier  directeur  de  la  Société 
pour  l'achat  en  gros  qui,  depuis  que  la  Société  existe,  remplit  les 
fonctions  de  directeur,  est  M.  E.-A.  Scherling  que  les  coopérateurs 
anglais  connaissent  tout  particulièrement  bien,  puisqu'il  n'a  pres- 
que jamais  manqué  à  leurs  congrès  depuis  1894.  Ses  deux  codi- 
recteurs sont  MM.  Lorenz  et  Seifert.  dont  le  premier  remplit  en 
même  temps  les  fonctions  de  co-directeur  du  «  Zentral-Yerband 
fait  partie  aussi  du  conseil  d'administration  de  la  Société  d'édition. 

Le  Magasin  de  gros  compte  maintenant  dix-neuf  ans  d'existence. 
Ses  débuts  furent  assez  difficiles;  mais  depuis  ces  dernières  années 
il  a  pris  un  développement  presque  prodigieux,  marchant  de  pair 
avec  le  développement,  non  moins  prodigieux,  de  la  coopération 
de  consommation  dans  les  centres  Industriels. 

Les  débuts  de  la  «  Self-production  »   ne  rencontrèrent  pas  moins 
de  difficultés  pendant  les  premières  années;  mais  à  force  de  per- 
sévérance les  obstacles  furent  vaincus,  et  aujourd'hui,  elle  se  déve- 
loppe  également    d'une    façon    très   rapide.    Le    Magasin    de    groi 
l'heure    actuelle,   exploite   un    service    de    torréfaction    de    cale,    une 

Fabrique  d'allumettes,  une  fabrique  de  savon,  la  plus  grande  et  la 
plus  perfectionnée  au  point  de  vue  technique  qui  existe  aujour- 
d'hui en  Allemagne.  Une  autre  savonnerie  est  en  construction,  la 
première  ne  pouvant  déjà  plus  suffire  aux  besoins.  En  plus  de 
cela,  le  Magasin  de  gros  possède  et  exploite  trois  manufactures 

de  cigares  et  est  en  train  de  s'adjoindre  d'autres  services  de  pro- 
duction. Le  siège  du  Magasin  de  gros  est  à  Hambourg;  les  mémo 
du  conseil  directeur  du  «  Zentral -Vei  hand  sont  également  domi- 
ciliés à  Hambourg.  Pour  l'approvisionnement  des  sociétés,  il  ;t  des 
entrepots  à  Berlin,  à  (iroha-Riesa,  Erfurt,  Nuremberg.  Mannheiin 
et  Diisseldoi  f.  Le  tableau  suivant,  d'ailleurs,  va  nous  indiquer  le 
développement  du  Magasin  de  gros. 

Développement   du   Mtv/asin   de  gros   des   coopératives   ullemantles 

de  189*  à  1912 

1894  1900  l'.Ml  L911 

Nombre  de  soci. 
tés   adhérentes..  47  102  706  ■  731 

m  marks  SB  mark-  M  BHIlS  BU    mark* 

Débit    annuel 541.471         7.956.334     109.605.469     135.907.173 

Valeur     des     mar- 
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chandises      pro-  1894                 1900                  1911  1912 

duites    dans    les 

services   de  uro-  en  maI"ks          en  mitl  ,<s          en  m£,r'iS  en  marks 

duction    6.542.940  7.922.895 

Inventaire,    machi- 
nes,  etc 1.000               4.200            699.755  543.951 

Valeur  des  immeu- 
bles   3.713.473  5.317.354 

Capital    social ....  34.500            200.000         2.000.000  2.000.000 

Réserves    19.502         3.401.969  "      4.669.006 

Excédents    3.425             62.811         1.108.779  1.941.039 

Le  mouvement  coopératif  allemand  est,  nous  l'avons  déjà  dit, 
de  date  beaucoup  plus  récente  que  le  mouvement  britannique. 
Cela  explique  pourquoi  l'organisation  coopérative  en  Allemagne 
n'est  arrivée  à  la  pleine  conscience  de  son  rôle  que  beaucoup  plus 
tard.  Ce  qui,  d'autre  part,  a  été  cause  de  ce  retard  c'est  que  nous 
avons,  pour  ainsi  dire,  perdu  près  de  quarante  années  (après  la 
fondation  des  premières  coopératives)  avant  de  nous  donner  une 
organisation  coopérative  propre.  En  plus  de  cela,  des  divergences 
d'ordre  religieux  et  politique  ont  également  contribué  à  ralentir 
le  mouvement  et  cela  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte 
qu'en  Grande-Bretagne  où  ces  divergences  n'ont  jamais  pu  arriver 
à  produire  leurs  effets  néfastes.  Cependant,  tous  ces  obstacles  n'ont 
pu  empêcher  le  mouvement  de  se  développer  et  de  se  conso- 
lider. Pour  avoir  été  assez  lents  à  ses  débuts,  le  mouvement  alle- 
mand n'en  progresse  que  d'autant  plus,  actuellement.  On  dirait 
que  le  peuple  allemand  s'est  mis  en  tête  de  rattraper  le  temps 
perdu  afin  de  se  donner  une  organisation  économique  digne  de 
sa  maturité  morale,  et  de  concentrer  tous  ses  efforts  à  développer 
cette  organisation  qui  est  en  train  de  devenir  un  des  instruments 
les  plus  puissants  de  son  émancipation  économique.  Aussi,  étant 
donnés  les  progrès  extraordinairement  rapides  enregistrés  un  peu 
partout  par  le  mouvement,  les  consommateurs  organisés  dans  le 
«  Zentral-Verband  »  ont  raison  d'être  fiers  des  résultats  obtenus 
pendant  les  dix  dernières  années,  résultats  qui  justifient  les  espé- 
rances les  plus  optimistes  pour  un  avenir  prochain.  Aussi  croyons- 
nous  que  l'évolution  ne  nous  démentira  pas  si  nous  disons  qu'avant 
peu  d'années  les  coopéatives  allemandes  atteindront  le  chiffre 
d'affaires  d'un  milliard. 

Dr  AUGUST  MÛLLER. 

(Traduit  par  C.  Mutschler.) 


Une  romancière  socialiste  :  Flora  Tristan 


Les  pages  qu'on  va  lire  constituent  un  chapitre  d'un  livre  en 
préparation  sur  la  vie  et  r œuvre  de  Flora  Tristan. 

La  biographie  de  cette  apôtre  trop  oubliée  a  été  résumée,  par 
M.  Jules  L.  PuBCH,  dans  une  étude  publiée  le  1"  décembre  1910  dans 
la  Revue  de  Paria  :  La  oie  de  Flora  Tristan. 

Le  talent  de  Flora  Tristan,  romancière,  Berail  contestable  de  nos 
jours,  si,  pour  se  permettre  nu  Jugement,  on  prenail  comme  cri- 
térium le  roman  contemporain,  tel  que  l'ont  façonné  les  Influencée 
de  Flaubert  ou  d* Anatole  France.  Le  lecteur  contemporain  est 
par  les  qualité!  très  Intellectuelles  <lc  quelques  maîtres  :  cepen- 
dant, il  absorbe,  en  outre,  on  si  grand  nombre  d'oeuvres  s;ms  valeur 
qu'on  se  demande  pourquoi  la  volonté  et  la  patience  Un  manquent 
de  lire  avec  Intéréi  les  œuvres  touffues,  souvent  soporifiques,  mais 
débordantes  d'idées,  qui  tirent  la  Joie  de  ses  pères.  Baisse,  les 
paysanneries  de  George  Sand,  c'est  à  peu  près  tout  ce  que  le  grand 
public  connaît  du  roman  moderne  à  ms  débuts  :  si  quelques  ■  chefs- 
d'œuvre  i  survivent,  comme  l'Adolphe  «le  Benjamin  Constant,  quel- 
ques nouvelles  plus  récentes  tic  Mérimée  ou   de  Théophile  Gautier, 

la  plupart  des  lecteurs  méprisent  Eugène  Sue.  Ignorent  «pu-  VIcatie 
de  Cabet  fut  dans  toutes  les  mains  à  son  apparition,  et  hésiteraient 

à   aborder  les  Misérables. 

On    t'ait    crédit    à    certains    noms:    les    romans    romanesques    de 
id   passent    pour  chcfs-d'<ruvrc.   surtout    parce   qu'à   la    plume 
qui   les  écrivit,  on  doit  aussi  la  Mare  OU  Diable.  Certains  ont   pour- 
tant bien  vieilli  et  le  seul  intérêt  qu'ils  présentent,  à  part  leur  style 
presque  toujours  ■dmirable,  est  de  nous  fournir,  en  raccourci,  la 

mentalité   d'une  époque. 

('."est  ce  même  Intérêt  «pie  nous  trouvons  dans  Pieuvre  roma- 
nesque de  Flore  Tristan  et.  de  plus,  un  grand  nombre  d'idées  per- 
sonnelles :  en  effet,  la  vie  même  de  l'auteur  lui  inspira  certaines 
situations  et  lui  dicta  bien   des  tbéories.  Or.  ceci  est   capital,  si  l'on 
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veut  connaître  dans  les  recoins  de  sa  pensée  la  grande  apôtre 
oubliée  du  féminisme  et  du  socialisme  ouvrier. 

On  peut  considérer  comme  des  romans  les  Pérégrinations  d'une 
paria  et  même,  en  un  sens,  les  Promenades  dans  Londres,  qui 
furent  écrits  d'après  les  notes  prises  au  cours  d'une  existence 
agitée.  Le  plus  extraordinaire  roman  de  Flora  Tristan,  le  plus  extra- 
vagant, c'est  sa  vie,  surtout  si  l'on  ajoute  aux  récits  qu'elle  en  fait, 
les  détails  qu'elle  ne  donne  pas.  Aussi,  dans  Méphis  ou  le  Prolétaire, 
le  seul  roman  proprement  dit  que  nous  ayons  d'elle,  retrouve-t-on, 
à  chaque  page,  la  même  inspiration  que  dans  ses  ouvrages  auto- 
biographiques. 

Cependant,  Méphis  n'est  pas  seulement  une  utilisation  nouvelle 
d'aventures  personnelles  ;  c'est  encore  une  œuvre  d'imagination, 
où  la  trame  romanesque  est  tissue  sous  vingt  influences  diverses. 
On  me  permettra  d'en  donner,  aussi  brièvement  que  possible,  une 
analyse  assez  précise,  car  malgré  les  hors-d'œuvre,  les  développe- 
ments inopportuns,  les  digressions  inattendues,  il  n'est  pas  un  point 
de  cette  œuvre  qui  ne  reflète  les  idées  et  aussi  la  vie  de  Flora 
Tristan. 

Jean  Labarre,  fils  d'un  pauvre  matelot  de  Dieppe,  sauve,  encore 
enfant,  un  jeune  Anglais  de  son  âge  en  train  de  se  noyer  dans  la 
mer,  lord  Arthur  M...  —  Lady  M...,  reconnaissante,  adopte  le  sauveur 
de  son  fils  et  lui  fait  donner  une  brillante  éducation  côte  à  côte 
avec  le  jeune  Arthur,  ingrat,  jaloux,  infirme  et,  en  tout  point,  mal- 
faisant. A  cause  de  la  haine  grandissante  de  son  compagnon,  Jean 
se  fait  envoyer  à  Edimbourg  par  sa  bienfaitrice  pour  y  terminer 
ses  études.  Il  y  rencontre  les  riches  parentes  des  M...  et  se  fait  aimer 
de  l'une,  Clotilde,  que,  bientôt,  il  doit  épouser  après  être  resté,  une 
nuit  entière,  perdu  avec  elle  dans  la  forêt,  mais  sans  avoir  le  moins 
du  monde  abusé  de  la  situation.  La  fête  des  fiançailles  bat  son  plein, 
quand  arrive  soudain  lord  Arthur  M...  qui  accuse  Jean  d'être  un 
aventurier  et  le  frère  d'un  forçat.  Le  mariage  est  impossible,  mais 
Clotilde  restera  fidèle. 

Revenu  aussitôt  à  Dieppe,  le  malheureux  Jean  y  apprend  que 
l'un  de  ses  frères  est,  en  effet,  aux  galères  pour  avoir  tué  le  séduc- 
teur de  sa  sœur,  laquelle  est  morte  après  avoir  mis  au  monde  une 
petite  fille.  La  mort  du  père  Labarre  laisse  Jean  protecteur  de  sa 
mère,  de  sa  nièce  et  de  sa  plus  jeune  sœur,  et  il  les  emmène  vivre 
à  Paris  d'une  vie  d'abord  modeste,  puis  misérable.  Une  rencontre 
fortuite  lui  permet  d'entrer  comme  élève  dans  l'atelier  de  Girodet, 
où  ses  dons  naturels  attirent  aussitôt  sur  lui  l'attention  et  la  jalousie. 
Une  cabale  contre  lui  le  fait  chasser.  Meurtrier  en  duel  de  son 
principal  ennemi,  Jean  Labarre  est  mis  en  prison,  où  il  rencontre 
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des  criminels  de  genres  divers.  Rendu  à  la  liberté,  il  connaît  alors 
la  plus  dure  misère;  la  vue  de  sa  sœur  et  de  sa  mère  mourant  de 
faim  lui  fait  rechercher  un  travail  rétribué  quelconque;  il  exerce 
des  métiers  étranges  et  pénibles,  tout  en  cultivant  son  esprit,  jus- 
qu'au jour  où  le  duc  D...  l'engage  comme  secrétaire.  Désormais 
tranquille  au  point  de  vue  matériel,  Jean  commence  ses  études 
de  médecine.  Ses  fonctions  chez  le  duc  lui  permettent  d'observer 
la  société  riche,  noble  et  corrompue.  La  duchesse,  Jeune  déiste  de 
vingt-deux  ans,  devient  sa  maîtresse,  ne  pouvant  guère  aimer  son 
mari,  de  trente  ans  plus  âgé  qu'elle.  C'est  une  nature  faible,  dominée 
par  ses  frères,  deux  Jésuites,  qui,  séduits  par  L'esprit  du  jeune 
secrétaire  et  convaincus  de  sa  valeur,  s'efforcent  de  l'attirer  dans 
la  congrégation.  Celui-ei  affecte 'de  se  laisser  convaincre,  pénètre 
les  mœurs,  les  tendances,  les  façons  hypocrites  et  dominatric 
l'Eglise,  et,  après  que  le  prêtre  Xavier,  l'un  des  deux  frères,  lui 
a  révélé  tous  les  dessous  de  cette  puissance  colossale  et  occulte, 
il  repousse  brusquement  ses  avances  et  déclare  ne  point  vouloir 

entrer  dans  les  ordres.  Xavier  ne  lui  cache  pas  son  dépit  et  sa 
haine,  et  comme,  à  ce  moment,  la  duchesse  meurt  après  des  couches 
douloureuses,  les  deux  Jésuites  quittent  la  maison.  Ces  événements 
violents  incitent  Jean  à  recourir  aux  distractions  du  monde,  où 
il  est  d'ailleurs  recherché  comme  gendre  par  un  riche  banquier. 
Dans  un  bal  masqué,  où  la  société  est  mêlée  et  de  mœurs  légères, 
il  retrouve  tout  à  coup  son  ancienne  fiancée  Clotilde  qui,  inconso- 
lable et  mariée  à  son  cousin  lord  Arthur  IL..,  cherche  S  noyer  son 
chagrin  dans  la  débauche.  Elle  accepte  les  propositions  amou- 
reuses de  Jean,  M  laisse  conduire  dans  sa  chambre  d'étudiant,  et, 
après  l'avoir  vu  sans  son  masque,  le  reconnaît  et  devient  folle 

Cependant,  les  enseignements  de  cette  existence  ont  marqué  pro- 
fondément dans  l'esprit  de  Jean  Cabane:  il  a  étudié  tous  les  mi- 
lieux et  est  résolu  à  éclairer  le  monde,  à  lui  révéler  de  quel  mal 
il   est   la   victime,  sans  cesse  trompé  par  le  riche  et   par  le  prêtre; 

il  faut  semer  la  vérité,  prêcher  l'affranchissement  Pour  cels 

(BSlt  est  nécessaire,  et  Jean  se-  décide  à  épouser,  sans  l'aimer,  la 
fille  du  vieux  banquier.  Il  spécule  alors  follement,  devient  million- 
naire, puis  se  ruine  et  essaye  de  s'enrichir  encore  en  faisant  de 
la  contrebande,  n  réussit  jusqu'au  jour  ou,  trahi  par  le  capitaine 

de  s(»n  navire,  il  est  définitivement  ruiné;  il  hésite  alors  d'autant 
moins  à  se  tuer  que  sa  femme,  acariâtre,  jalouse,  et  très  éprise  de 
lui.  lui  rend  la  vie  intolérable. 

A  ce  moment,  la  fatalité  intervient  une  fois  de  plus  :  un  ami  de 
Jean  le  supplie,  en  lui  offrant  sa  bourse,  de  le  présenter  dans  une 
maison  où  il  veut  absolument  rencontrer  une  AAdalouM  admirable, 
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dont  il  est  amoureux.  Jean  sent  une  force  inconnue  qui  le  pousse 
à  accepter  et  il  se  trouve  en  présence  de  la  merveilleuse  Maréquita 
d'Alvarez,  qui  chante  avec  une  expression  indescriptible  des  chants 
étranges  et  quasiment  socialistes;  la  vue  de  cette  jeune  femme  le 
bouleverse. 

Maréquita  d'Alvarez  a  aussi  son  histoire  romanesque  marquée 
par  une  sombre  fatalité.  Née  à  Madrid  d'une  célèbre  Italienne, 
orpheline  élevée  par  son  vieux  grand-père  très  musicien,  elle  ins- 
pira de  l'amour  à  un  élève  de  ce  dernier,  le  noble  et  riche  Olivera, 
dont  la  famille  ne  pouvait  admettre  une  alliance  avec  la  fille 
d'une  comédienne.  Parmi  les  nombreux  admirateurs  de  Maréquita 
figurait  aussi  un  homme  mûr,  le  chevalier  d'Hazkal,  qui  considé- 
rait la  beauté  de  la  jeune  artiste  comme  susceptible  d'être  habile- 
ment exploitée.  Avec  un  faux  air  de  dévouement,  il  vient  annoncer, 
un  matin,  à  Maréquita  l'arrestation  d'Olivera  comme  carbonaro. 
Un  seul  moyen  de  le  sauver  :  le  ministre  de  la  Justice,  le  duc  de  V..., 
a  vu  Maréquita,  il  la  veut  pour  maîtresse  et  fera  grâce  à  ce  prix. 
Pour  protéger  la  pauvre  enfant  et  sauver  sa  réputation,  le  che- 
valier d'Hazkal  lui-même  offre  de  l'épouser  auparavant,  spéculant, 
à  part  soi,  sur  ce  qu'il  pourra  désormais  tirer  du  ministre.  Malheu- 
reuse avec  cet  odieux  époux,  rejetée  par  Olivera  avec  qui  elle  a 
une  entrevue,  Maréquita,  laissant  au  duc  de  V...  l'enfant  adultérin 
qu'elle  a  eu  de  lui,  abandonne  au  chevalier  d'Haskal,  pour  acheter 
sa  liberté,  une  partie  de  la  pension  qu'elle  reçoit  du  ministre,  et, 
après  avoir  beaucoup  voyagé,  vient  s'installer  à  Paris.  Elle  y  vit 
entourée  de  nombreux  domestiques  que  commande  sa  dame  de 
compagnie,  Mme  Bernard,  sorte  de  duègne  classique,  réduite  à 
cet  emploi  après  des  malheurs  qui  l'ont  forcée  d'abandonner  une 
situation  brillante.  Malgré  sa  tristesse  définitive,  Maréquita  va  dans 
le  monde  et  y  subjugue  tous  les  cœurs  par  la  puissance  de  ses 
charmes  et  de  ses  talents.  Mais  elle  ne  s'inquiète  point  de  ses 
ravages  et  évince  ses  adorateurs;  son  seul  véritable  ami  est  un 
jeune  artiste  du  nom  d'Albert.  Quand  Jean  Labarre  la  rencontre 
dans  le  monde,  il  voit  aussitôt  en  elle  la  femme  qui  pourra  seconder 
ses  plans  de  régénération  universelle  et  se  rend  le  lendemain  chez 
elle.  Obéissant  à  une  force  obscure  invincible,  Maréquita,  qui,  géné- 
ralement, condamne  sa  porte,  veut  bien  le  recevoir.  Après  l'avoir 
hypnotisée,  il  est  lui-même  conquis  par  son  charme  ;  il  déclare  être 
une  sorte  de  génie  du  mal,  un  Méphistophélès,  et  le  diminutif  de 
ce  nom  célèbre  donne  le  titre  au  roman,  qui  ne  commence,  d'ail- 
leurs, qu'à  la  première  entrevue  de  Jean  Labarre  (ou  Méphis)  avec 
Maréquita.  En  de  longues  conversations,  qui  durent  plusieurs  heures 
du  jour  et  de  la  nuit,  Méphis  conte  son  histoire  avec  force  détails 
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et  en  compliquant  son  récit  par  des  raisonnements  philosophiques. 
Le  jour  où  il  la  termine,  Ifaréqnita  lui  donne  à  lire  la  sienne. 
qu'elle  a  rédigée  plus  brièvement,  en  un  petit  cahier  qu'il  emporte 
chez  lui.  L'amour  le  plus  violent  nait  de  cette  confession  mutuelle. 
Maréquila  hésite  d'ahord.  dévorée  par  le  doute  et  l'anxiété.  Enfin, 
elle  est  vaincue  par  la  passion  et  emmène  Méphis  au  retiro  qu'elle 
possède  sur  les  bords  de  la  Seine.  Là.  communiant  avec  la  nature, 
les  deux  amants  vivent  des  journées  de  folle  exaltation  mystique 
et  amoureuse.  Tout  irait  pour  le  mieux,  si  l'ennemi  n'intervenait 
soudain.  Le  jour  même  où  Méphis  avait  rapporté  à  Maréquita  son 
manuscrit,  elle  venait  de  congédier  amicalement  un  de  ses  adora- 
teurs, qui  avait  fait  plus  de  dix  tentatives  pour  être  reçu  par  elle. 
Le  marquis  de  Torépa,  bousculé  par  Méphis  dans  l'escalier,  mis 
de  mauvaise  humeur  par  une  série  de  mésaventures,  comprenant 
que  cet  inconnu  était  la  cause  de  son  insuccès,  voulut  savoir  quel 
était  ce  rival  irrésistible.  Ce  marquis  n'était  pas  un  méchant 
homme,  mais  il  chargea  de  ses  recherches  son  secrétaire,  une 
canaille.  Celui-ci,  ayant  fini  par  apprendre  la  mystérieuse  existence 
qu'avaient  menée  Méphis  et  Maréquita.  lance  contre  eux  leurs 
époux  légitimes,  que,  par  un  hasard  nouveau,  le  jésuite  Xavier, 
ennemi  de  Méphis,  vient  diriger.  Le  chevalier  d'IIazkal  et  la 
femme  de  Méphis  envahissent  le  relira;  l'adultère  n'est  cependant 
pas  prouvé,  et  les  Avux  amants  finiraient  par  s'échapper  et  aller 
Vivre  heureux  en  Amérique,  si  Maréquita  pouvait  renom 
l'estime  publique  et  n'était  résolue  à  se  tuer.  Méphis  sait  qu'une 
seule  force  peut  faire  revenir  Maréquita  sur  ce  sinistre  projet  : 
la  pitié  pour  lui  qu'elle  aime,  la  volonté  ahsolue  (h-  partager  son 
existence  si  le  malheur  l'assaille  de  nouveau.  Au  lieu  de  remédier 
à    sa    situation    financière,    il    S'efforce    d'affoler    ses    créanciers,    qui 

le  font  arrêter,  puis  condamner  aux  travaux  foi-ces.  après  uni 
Instruction  laborieuse,  mystérieusement   Influencée   par   le   prêtre 

Xavier.  Celui-ci  pénètre  même  dans  le  cachot  après  la  condamna- 
tion et  met   sa  victime  en   demeure  de  choisir  entre   le  bagUC  et   la 

soumission  à  l'Eglise.  Le  bagne  s'impose;  mais  l'or  de  Maréquita 

parvient  à   faire  échapper  h'  malheureux  au   moment   OÙ   la   chaine 

des  forçats  traverse  un  village  sur  la  route  de  Toulon.  Il  s'enfuit 
à  cheval,  accompagné  en  voiture  par  Maréquita  enceinte.  Mail 
Xavier    n'a    pas    désarmé  :    exaspéré    par    ses    soins,    h-    marquis    de 

Torepa  et  surtout  l'infâme  secrétaire  de  celui-ci  lancent  d< 

darmeS  sur  les  traces  de  Méphis,  qui  tombe  sous  leurs  halles.  I.a 
douleur  de  Maréquita  est  extrême:  le  peintre  Albert,  ami  fidèle, 
l'accompagne  et  la  soigne;  elle  met  au  monde  l'enfant  de  Méphis. 
puis,   durant   quelques   mois,   dépérit    de  jour   en    jour,   et    meurt    en 
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prononçant  le  nom  de  Méphis,  un  soir,  au  bord  de  la  mer,  à  côté 
de  Toulon.  Elle  laisse  à  Albert  ses  instructions,  et  à  sa  fille  le  soin 
de  publier  ses  mémoires  et  les  écrits  de  Méphis;  un  espoir  demeure: 
l'enfant  deviendra  cette  femme  de  l'avenir,  ce  génie  inspirateur 
de  l'homme,  que  rêvèrent  et  «  inventèrent  »  ses  parents.  Dévoré 
par  les  remords,  le  marquis  de  Torepa  devient  un  des  religieux 
hospitaliers  du  mont  Saint-Bernard  ;  quant  au  jésuite  Xavier,  il  est 
nommé  archevêque  et  sera  peut-être  pape;  la  presse  célèbre  bien 
haut  sa  vertu. 

Telle  est,  compliquée  mais  ramenée  aux  lignes  absolument  essen- 
tielles, l'analyse  de  cette  œuvre  touffue. 


On  devine  sans  peine  combien  un  tel  sujet  pouvait  prêter  au 
développement  copieux  de  nombreuses  théories  ;  Flora  Tristan  n'y 
manque  pas.  Ses  thèses  préférées  reparaissent  ici  comme  dans  ses 
autres  ouvrages,  et,  en  premier  lieu,  son  féminisme  et  son  socia- 
lisme. 

Le  titre  même  du  livre  est  une  indication  :  Le  Prolétaire,  terme 
assez  mal  défini  pour  elle,  annonce  toutefois  le  caractère  social  du 
roman  (1).  Le  mot  est  alors  d'un  usage  moins  répandu  que  de  nos 
jours,  mais  sa  signification  est  précise  :  l'homme  qui  n'a  que  son 
travail  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille.  C'est 
ainsi  que  Flora  Tristan  l'entend  dans  son  œuvre  proprement  so- 
ciale: l'Union  ouvrière,  et  on  se  demande  pourquoi,  dans  les  Péré- 
grinations d'une  paria,  elle  voit  dans  ce  mot  un  synomyme  de 
mendiant,  d'indigent  (2),  cependant  que  dans  Méphis,  Jean  Labarre 
est  un  riche  banquier  quand  il  se  dit  prolétaire.  Jean  Labarre  est 
c,  un  homme  du  peuple  »,  il  est  pauvre,  il  est  toute  sa  vie  influencé 
par  sa  misère  intermittente  ;  cette  misère  l'intéresse  chez  autrui, 
c'est  la  misère  de  toute  la  classe  ouvrière,  qu'il  faudra  bien  finir 
par  réformer.  Comment  ?  En  développant  chez  l'ouvrier  l'éducation 
morale  et  l'éducation  professionnelle.  Un  ouvrier  sachant  bien  son 
métier,  doué  d'une  saine  et  forte  morale,  sera  digne  d'imposer  le 
salaire  qui  est  nécessaire  à  une  existence  normale.  Le  pire,  en 
effet,  est  la  difficulté  qu'il  éprouve  à  en  faire  hausser  le  taux, 
unanimement  reconnu  insuffisant.  L'ouvrier  n'est  plus  un  esclave, 
mais  sa  misère  est  si  grande  et  il  paie  si  cher  le  peu  dont  il  jouit, 

(1)  Ce  caractère  a  été  très  soigneusement  étudié  par  Mlle  Iréna  Frydé, 
dans  son  mémoire  présenté  avec  succès  à  la  Sorbonne  en  1913:  Flora 
Tristan,  sa  vie,  son  action  sociale. 

(2)  Pérégrinations  d'une  Paria,  Paris,  1838;  préface,  p.  ix. 
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qu'on  peut  se  demander  s'il  a  gagné  à  cet  affranchissement.  Telle 
est  l'observation  de  Jean  Labarre  quand  il  prépare  le  travail  qu'il 
a  projeté  :  Tableau  de  la  situation  morale  et  physique  du  peuple  en 

France,  et  spécialement  à  Paris  (1). 

Cette  situation  morale  et  physique  sera  améliorée.  C'est  la  femme 
qui  sera  l'artisan  de  cette  transformation.  La  fille  de  Maréquita 
sera  la  femme-messie  à  qui  le  monde  devra  son  salut:  idée  fort 
courante  en  1830,  (pie  nous  retrouverions  au  premier  plan,  si  nous 
recherchions  les  rapporta  entre  la  doctrine  saint-simonienne  et  les 
idées  de  Flora  Tristan  (2),  La  femme  l  une  supériorité  naturelle 
sur  l'homme;  si  les  femmes  recevaient  une  autre  éducation,  si.  au 
lieu  de  les  élever  eonnne  des  odalisques  pour  plaire  et  servir,  OU 
les  rendait  aptes  à  remplir  le  rôle  suhlime  :  inspirer  et  guider  le 
compagnon  auquel  la  Providence  les  a  destinées,  l'intelligence 
humaine  s'accroîtrait  dans  un  siècle  plus  qu'elle  ne  l'a  fait  au 
cours  de  toutes  les  générations  passées.  Ce  rôle  (pie  jouera  la  tille 
de  Maréquita,  c'est  le  rôle  (pie  Flora  Tristan  s'est  cru  appelée  à 

jouer,  quand  elle  a  découvert  sa  Vocation  et  commencé  sa  carrière 
d'apôtre.  De  même  qu'elle  voulut,  en  fondant  Vt'nioti  uunri 
Construire  des  palais  (lu  peuple  et  créer  des  phalanstères,  de  même 
Jean  Labarre  élabore  des  plans  d'associations  de  semblable  nature, 
et  notamment  parmi  les  étudiants  veut  établir  une  manière  de  pha- 
lanstère pour  améliorer  les  conditions  de  leur  vie  matérielle 

leur  donner  conscience  de  la  solidarité  morale.  N'est-ce  pas  là  un 
embryon  des  essais  tentés  de  nos  jours  au  quartier  latin  ?  Amélio- 
rons le  sort  des  hommes  dans  toutes  les  classes  particulièrement 
misérables  et  nous  aurons  une  humanité  en  progrès  !  Mais  l'huma- 
nité actuelle,  avec  son  mépris  de  la  femme,  avec  sa  lâcheté  envers 
le  faible,  volée  par  le  riche,  dupée  par  l'Eglise,  assassinée  par  h' 
conquérant,  rongée  par  [Ignorance,  n'est  qu'un  spectacle  généra] 

de    misère    et    de    dégoût    Flora    Tristan    entrevoit    l'établissement 
d'un    peu   d'ordre   dans   ce  chaos  matériel  et    moral.    L'affranchil 
ment    de    l'ouvrier   et    l'affranchissement    de    la    femme    permettront 

une  régénération.  En  dehors  de  cet  espoir,  la  révolte  seule  serait 

(1)  C'est  presque  le  titre  ,i 

elle  mourut  au  cours  «lu   >  qui   ''ii  él 

préparation. 

(2)  PI.  Tristan  critique   p 

Journal  de  voyage  —  encore  inédit  —  contient   d 
contre  !;i  méthode  et  même  contre  les  doctrines  du  l'ère  Enfantin  et  de  ses 
leurs  il  nme  <>nt  son  approbation: 

<•  une  liante  conception  de  la  Penuai  en  note  sur  une 

i  (inédite)  que  lui  adressait  le  chansonnier  saint  slmonlen  Yincard. 
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compréhensible  :  le  prolétaire  soldat  ne  saurait  mourir  pour  un 
pays  où  il  ne  possède  rien  et  où  la  propriété  est  tout  (1);  le  pro- 
létaire ouvrier  ne  saurait  travailler  pour  édifier  le  bonheur  des 
autres  sans  voir  le  sien  se  dessiner;  il  se  ruera  sur  les  riches,  et 
cette  révolte  sera  organisée;  méthodiquement,  un  brigandage  sérieux 
et  policé  combattra  avec  violence  et  courage  la  société  indigne.  Il 
est  à  peine  besoin  d'indiquer  ici  le  rapprochement  avec  les  Brigands 
de  Schiller  et  d'autre  part  avec  les  théoriciens  et  propagandistes 
d'un  certain  anarchisme.  A  l'œuvre,  tous  à  l'œuvre,  si  nous  voulons 
qu'une  société  meilleure  arrive  au  lieu  d'une  catastrophe  imminente. 

Flora  Tristan,  dans  son  œuvre  la  plus  connue,  l'Union  ouvrière, 
et  dans  son  dur  labeur  pour  la  réaliser,  essaie  ce  travail  de  cons- 
truction ;  mais  il  est  essentiel  de  connaître  avec  quelle  violence, 
quelle  clairvoyance  aussi,  avec  quelle  tristesse  désolante  mais  avec 
quelle  ardente  foi  elle  critique  et  démolit  dans  ses  autres  ouvrages 
et  particulièrement  dans  Méphis. 

Il  est  matériellement  impossible  d'aborder  ici,  même  brièvement, 
tous  les  sujets  que  Flora  Tristan  effleure  dans  ce  livre  et  qui  en 
font  le  prélude  très  suggestif  de  toute  son  œuvre.  Au  reste,  si  l'on 
allégeait  ces  deux  volumes  en  réduisant  de  moitié  les  développe- 
ments abstraits,  le  roman,  très  caractérisé,  n'en  serait  que  plus  pal- 
pitant ;  la  trame  peut  intéresser  et  même  passionner  un  lecteur 
épris  des  romans  d'aventures  ou  de  problèmes  psychologiques.  Ces 
problèmes,  consciencieusement  posés,  empêchent  le  roman  d'aven- 
tures de  tomber  jusqu'au  feuilleton.  Mais  ils  sont  d'un  bien  plus 
grand  intérêt  quand  on  connaît  la  vie  de  l'auteur  (2). 

Il  semble,  en  effet,  que  dans  le  souvenir  de  ses  propres  maux, 
ou  de  ses  aventures  personnelles,  Flora  Tristan  ait  puisé  les  élé- 
ments qui  lui  servent  à  composer  chacun  de  ses  héros.  Autant  dans 
Jean  Labarre,  ou  plutôt  John  Lysberry  —  c'est-à-dire  Méphis  — 
que  dans  Maréquita,  on  retrouve  les  traits  caractéristiques  de  son 
existence  tourmentée  ;  et  même  tel  personnage  secondaire  est  sensi- 
blement inspiré  du  passé  que  nous  connaissons.  Mme  Bernard,  par 
exemple,  éprouve,  en  occupant  sa  place  de  dame  de  compagnie,  des 
sentiments  qu'avait  dû  connaître  Flora,  quand  elle  remplissait  les 
mêmes  fonctions  dans  une  famille  anglaise  :  «  Sur  une  observation 
de  Mme  d'Alvarez,  Mme  Bernard  devint  pâle  :  l'accent  avec  lequel 

(1)  «  Si  l'on  ne  veut  pas  que  le  peuple  se  révolte,  détruise  tout,  il  faut 
le  rendre  heureux  ou  l'empêcher  d'apprendre  à  lire.  »   I,  p.  106. 

(2)  Il  n'est  pas  possible  de  rappeler  ici  les  détails  de  cette  existence 
romanesque,  dont  le  lecteur  trouvera  l'essentiel  dans  «  La  vie  de  Flora 
Tristan»,  parue  dans  la  Revue  de  PaHs  du  1er  décembre  1910. 
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ces  paroles  venaient  d'être  prononcées  lui  rappela  sa  position,  si 
précaire  qu'il  suffisait  d'un  seul  mot  pour  qu'elle  se-  retrouvai  sur 
le  pavé,  sans  pain,  sans  asile,  exposée,  à  son  à^'e.  aux  cruelles 
angoisses  de  la  misère.  Elle  sentit  an  front  une  sueur  froide...  <l 

Le  chevalier  d'Hazcal,  époux  abhorré  et  doué  de  tons  1rs  \ 
c'est  l'anagramme  «le  Cbazal.  le  propre  mari  de  Flora  Tristan,  pro- 
bablement moins  indigne,  mais  déleste  peut-être  davantage. 

Ces  réminiscences  sont  plus  frappantes  encore  quand  on  examine 

les  deux  principaux  héros  du  roman.  Et  tout  d'abord,  Maréquita 
d'Alvarez,   ici   le   rapprochement   s'impose.   Le   physique   de  cette 

brune  Andalouse  répond  à  celni  de  Flora  Tristan.  Et  son  caractère 

est  visiblement  calqué  sur  celui  «le  notre  héroïne  :  i  La  sensibilité 

«le  Maréquita,  surexcitée  par  toutes  les  commotions  violentes  dont 
elle  axait  clé  victime  depuis  l'âge  «le  seize  ans,  passait  subitement, 
dans  son   état   normal,   du   calme   à    l'exaltation   et   de   l'exaltation   à 

l'anéantissement».   (2).»    -Depuis   l'âge   «le   seize   ans.   Maréquita 

avait  lutté  victorieusement  Contre  sa  nature  anlentc  et  contre  le 
besoin  d'expansion  et  de  caresses  qui,  cbez  elle,  se  faisait  si  vive- 
ment sentir  CD.  »  Comme  Flora,  elle  a  beaucoup  v<  «pu  est 

d'ailleurs  habituel  aux  béros  de  cette  époque. 

Flora  Tristan  s'est  attachée  à  mettre  en  valeur  certaines  parti- 
cularités qui  lui  semblent  séduisantes  par  leur  originalité  et  qui. 
peut-être  moins  accentuées,  existaient  dans  son  caractère  :  Mare- 
«piila  est  une  artiste,  de  celle  race  dangereuse  dis  amateurs,  ou  l'on 

trouve  des  génies  et  des  prétentions  incapables.  Son  amour  de  l'hu- 
manité, ses  jugements  sur  la  vie.  ses  dégOÛtS  St   ses  i  nlbousiasincs 

nous  sont  déjà  connus  quand  nous  avons  lu  la  biographie  «le  Flora. 

De  même,  les  desillusions  qui  ont  abreuvé  la  tille  de  don  Mariano 

de  Tristan  ont  façonné  le  coeur  «le  Maréquita.  D'une  et  l'autre  ont 

été    mal    mariéi-s    après    avoir    éprouvé    les    transports    d'un    amour 

contrarié.  A  cette  époque,  plus  encore  peut-être  qu'aujourd'hui,  ces 

secrets  «le  l'intimité  prennent  place  dans  les  écrits  livrés  au  public. 
Les  romans  -  d'imagination  l  sont  alimentés  par  la  réalité  «pi'un 
idéalisme  inlassable  vient  corriger.  Quant  aux  mémoires,  ils  sont 
parfois  d'uni-  précision  gênante,  au  moins  autant  «pie  les  Confessions 
de   RoUSSeaU.   Ne  voit-on   pas   la   saint-simoiiieiine   Su/anne   Voilquin 

nous  confier  que  son  mari  l'a  dotée  «l'une  maladie  vénérienne  '.' 

i     Les  dépositions  de  Flora  Ti  -  mari  montrent 

qu'elle  préférait  oublier  l'époque  <\  lie   avait  été  dame  de 

compagnie   os  a  même  «lit  femme  d«n  ohambr 

I*  I.  p.  87. 

(3)  UL,  II.  p,  126. 
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Lorsque  Maréquita  apprend  l'indignité  de  son  époux  légitime  et 
que  tout  son  être  aspire  à  l'amour  réconfortant  d'Olivera,  son 
désespoir  est  profond  :  «  Hélas  !  je  ne  puis  plus  devenir  sa  femme..., 
un  acte  indissoluble  me  lie  à  l'être  méprisable  qui  m'a  si  indigne- 
ment trompée  (1).  »  C'est  exactement  le  cri  de  Flora  Tristan  quand 
l'amour  défendu  de  Chabrié  lui  apparaissait  le  seul  refuge  pour 
son  cœur  broyé  (2).  N'est-ce  pas  encore  le  souvenir  de  Chabrié  et 
de  cette  même  crise  sentimentale  survenue  après  les  déceptions, 
qui  lui  fait  représenter  Maréquita  remplie  d'effroi  en  constatant 
qu'elle  aime  Méphis,  elle  qui  «  avait  été  tellement  froissée  dans  sa 
première  affection  »  (3)  et  qui,  toujours  comme  Flora,  s'était  fait 
de  l'amour  une  conception  idéale  très  nette  ?  La  condition  sociale 
de  Maréquita  est  bien  celle  de  Flora:  «seule  dans  le  monde...  pour 
prévenir  les  conjectures  et  d'inutiles  observations  »,  elle  se  donne 
pour  veuve.  «  Partout  où  elle  se  présentait,  sa  beauté,  ses  talents,  la 
faisaient  accueillir  avec  empressement  ;  mais  bientôt  ceux  mêmes 
qui  s'étaient  montrés  ses  plus  enthousiastes  admirateurs  ne  tardaient 
pas  à  devenir  ses  ennemis.  » 

Enfin,  n'est-ce  point  un  privilège  caractéristique  de  Flora,  cette 
impression  profonde  que  tous  les  hommes  ressentent  en  présence 
de  Maréquita,  cette  créature  dont  le  charme  si  étrange  apparaît  dès 
les  premières  pages  du  roman  et  croît  à  mesure  que  l'on  peut  péné- 
trer son  caractère  et  sa  ,vie  ?  N'est-elle  pas  cette  femme  vraiment 
nouvelle  qui  sera  la  compagne  idéale  de  l'homme  rénovateur,  la 
femme-messie  dont  Flora,  en  somme,  incarne  assez  le  type  convenu 
et  laborieusement  recherché  à  cette  époque  ? 

Mais  Flora  ne  fut  pas  la  simple  compagne  même  idéalement  com- 
plète du  régénérateur  de  l'humanité  :  elle  fut  l'apôtre,  avec  sa  doc- 
trine et  ses  théories,  ses  essais,  ses  efforts,  ses  déboires,  ses  aven- 
tures, sa  misère.  C'est  de  tout  ceci  qu'elle  compose  son  second  per- 
sonnage, Jean  Labarre  —  Méphis  — ,  sous  le  nom  duquel  elle  se 
peint  aussi.  Comme  elle,  Méphis  a  connu  les  milieux  les  plus 
divers,  il  a  vu  des  ouvriers,  des  artistes,  des  savants,  des  étudiants, 


(1)  Méphis,  II,  p.  69. 

(2)  Cf.  «La  vie  de  Flora  Tristan»,  op.  cit.  Chabrié  était  le  nom  du 
capitaine  du  bateau  sur  lequel  Flora  Tristan  fit  son  voyage  au  Pérou. 
Bien  qu'épris  l'un  de  l'autre,  les  deux  jeunes  gens  ne  purent  s'épouser: 
Flora  Tristan  était,  en  effet,  mariée  et  le  divorce  était  encore  aboli  à  oettê 
époque;  ce  qui  augmentait  l'angoisse  de  leurs  entrevues,  c'est  que  Flora 
Tristan  n'avait  pas  fait  l'aveu  de  son  mariage;  sa  résistance  semblait 
donc  inexplicable. 

(3)  Méphis,  II,  p.  146. 
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des  «  ducs  »,  des  prêtres  ;  il  a  voyagé  notamment  en  Angleterre  : 
c'est  du  spectacle  attentivement  observé  de  la  misère  universelle 
que  naît  le  fécond  désir  de  la  faire  cesaer.  A  cette  compassion  pro- 
fonde, inspiratrice  de  réformes  à  accomplir,  s'allie  la  vocation  de 
l'apostolat,  cet  appel  mystique  vers  l'œuvre  difficile  qui  sauvera 
l'humanité  mais  couvrira  de  gloire  le  héros  dévoré  d'un  besoin 
d'activité. 

Le  héros  !  voilà  bien  le  mot  consacré  qui  convient  spécialement 
aux  personnages  romanesques  de  cette  littérature  déjà  lointaine  ! 
Assurément,  Méphis  et  Maréquita  sont  des  héros  de  roman,  tout  les 
présente  comme  tels.  La  manière  même  dont  ils  apparaissent  dans 
le  roman  a  tout  le  caractère  factice  qui  convient.  Ce  beau  ténébreux 
qui  promène  son  regard  blasé  sur  les  danseurs  d'une  soirée  mon- 
daine, c'est  la  silhouette  classique  rencontrée  dans  lis  cadres  ana- 
logues, voire  identiques  comme  dans  le  (îamiani  de  Musset  ESI  la 
brune  And;ilousc  qui  chante  avec  une  méthode  personnelle  des  airs 
qu'elle  semble  improviser,  c'est  bien  cette  i  artiste  dont  •  l'origi- 
nalité »  est  obligatoire  dans  les  romans  du  temps  Jusqu'à  devenir 
puérilement  banale.  Et  ceci  n'est  presque  plus  de  la  action  :  à  cette 

même  époque,  Mme  Malibran,  brune  comme  Maréquita.  charmait 
les  salons  parisiens  par  ses  yeux  de  feu,  ses  beaux  cheveux  noirs 
tombant  en  longues  boucles  sur  ses  épaules,  et  surtout  par  son 
(  haut  qui  pénétrait  les  cœurs  et  que  Musset  devait  immortaliser. 

Méphis  et  Maréquita  sont  tous  deux  beaux,  lui  l  d'une  beauté 
gracieuse  et  naïve...  celle  du  peintre  Angclico  dJ  Piesole  OU  de 
Pietro  Pemgino  •■:  elle,  d'une  beauté  irrégulière  et  d'un  charme  tout 
espagnol  ;  tous  deux  sont  supérieurs  aux  gens  qui  les  entourent, 
tous  deux  sont  incompris.  Ils  sont  issus  des  deux  milieux  sympa- 
thiques :  Méphis  est  d'une  famille  de  prolétaires  (1).  Maréquita 
d'une  famille  d'artistes;  ils  ont  les  succès  habituels  aux  héros  de 
roman  :  les  femmes  sont  fascinées  par  Mcphis  et  Maréquita  ne  peut 
se  donner  la  peine  de  lire  les  quarante  et  quelques  lettres  d'amour 
qu'elle  reçoit  quotidiennement.  Ils  connaissent  h-  spleen  romantique, 
l'ennui,  la  peine  de  vivre  (2),  et  cependant  l'activité  débordante,  qui 
fait  des  réformateurs  saint-simoniens  des  hommes  d'action  éner- 
giques et  souvent  pratiques,  les  anime.  Le  monde  autour  d'eux  n 
qu'un  ramassis  d'égoïstes,  de  lâches,  d'oisifs,  d'esprits  inférieurs. 
de  cœurs  sans  élévation.  Quelques-uns  ont  un  relief  particulier,  ce 

(1)  Qu'on  se  rappelle  la  vibrante  protestation  de  Balzac  contre  la  «  déi- 
fication du  prolétaire  »  (dédieaoe  de  Les  Paysans,  1830). 

(2)  «  Elle  succombait  au  dégoût  de  la  vie  et  luttait  péniblement  contre 
le  désir  croissant  d'y  mettre  fin  ••,  Méphis,  I.  p.  24. 
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sont  les  pires  :  le  chevalier  d'Hazcal  et  la  femme  légitime  de  Méphis, 
plus  encore  le  jésuite  Xavier.  Ces  trois  personnages  sont  des  traîtres 
traditionnels,  et  ce  n'est  pas  un  effet  du  hasard  si  le  plus  noir  de 
tous  porte  la  soutane.  Est-il  besoin  de  rappeler  l'antijésuitisme  des 
romans  de  1840:  le  Rodin  du  Juif  errant  est  de  1844  et  le  Jacques 
Ferrand  des  Mystères  de  Paris  de  1842  ;  on  ne  peut  reprocher  à 
Flora  de  s'être  inspirée  d'Eugène  Sue;  d'ailleurs,  il  y  a  une  men- 
talité ambiante  à  laquelle  on  ne  résiste  généralement  pas  puisqu'on 
n'en  a  pas  conscience.  On  en  trouverait  un  autre  exemple  dans  les 
idées  criminalistes,  si  ce  terme  n'est  pas  trop  exagéré,  que  Flora 
émet  comme  George  Sand  et  comme  le  Rodolphe  des  Mystères  de 
Paris. 

Les  cadres  et  les  milieux  épisodiques  sont  aussi  conformes  à  la 
littérature  de  l'époque  :  le  salon  mondain  du  début,  l'atelier  de 
Girodet  ;  la  prison,  où  l'on  cherche  volontiers  parmi  les  compa- 
gnons de  Jean  Labarre  le  «  Squelette  »  ou  le  «  Maître  d'école  »  d'Eu- 
gène Sue  ;  le  sous-bois  enchanteur  où,  la  nuit,  s'égarent  John  Lis- 
berry  et  Clotilde,  et  que  nous  rencontrerons  bien  des  fois,  avant  et 
après  la  fameuse  scène  de  la  tour  dans  le  Roman  d'un  jeune  homme 
pauvre,  de  Feuillet  ;  le  bal  masqué,  familier  à  Ralzac,  à  George 
Sand,  à  Musset,  où  le  forçat  de  Ralzac,  Jacques  Colin,  défend,  contre 
les  indiscrétions  de  Rastignac,  Esther  et  son  beau  Rubempré;  —  et 
ce  retiro,  plein  de  charmes  secrets  où  Maréquita  se  plaît  à  venir 
traîner  ses  peines  réelles  et  son  mal  du  siècle,  avant  de  s'y  anéantir 
dans  l'amour  avec  Méphis,  ne  rappelle-t-il  pas  le  pavillon  où  Rene- 
dict  et  Valentine  se  donnent  tout  entiers  à  l'amour,  oublieux  aussi 
du  monde  et  des  dangers  qu'il  représente  ?  La  chaîne  des  forçats, 
sur  la  route  de  Toulon,  la  longue  chevauchée  de  l'évasion  aux  côtés 
de  la  voiture  où  suit  péniblement  Maréquita,  le  tonnerre  au  moment 
où  les  deux  amants  sont  surpris  par  leurs  époux  respectifs,  portent 
aussi  leur  date  presque  précise  ;  tout  le  roman  a  ce  cachet  de 
romantisme  aventureux  et  de  romantisme  sentimental  qui  ne  trompe 
pas.  Lorsque  le  jésuite  Xavier  offre  à  Méphis,  dans  sa  prison,  la 
liberté  moyennant  sa  soumission  à  l'Eglise,  cette  entrevue  tient  du 
roman-feuilleton  presque  autant  que  du  chef-d'œuvre  romantique  : 
avec  moins  de  détail,  moins  de  style,  moins  de  précision,  peut-être 
avec  plus  de  force  et  de  simplicité,  assurément  avec  autant  d'in- 
vraisemblance, c'est  Claude  Frollo  pénétrant  dans  le  cachot  de  la 
Esmeralda.  Peut-être  ici  y  a-t-il  imitation,  puisque  Notre-Dame  de 
Paris  est  de  1831  et,  pour  éviter  d'en  être  accusé,  l'auteur  met 
comme  épigraphe  à  ce  chapitre  deux  ou  trois  lignes  de  Notre-Dame 
de  Paris. 

D'autres  influences  de  l'époque  flottent  à  travers  tout  le  roman  : 
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le  magnétisme  impressionnait  alors  ses  premiers  témoins,  le  magné- 
tiseur n'était  peut-être  pas  aussi  mystérieux  que  le  sorcier  du  moyen 
âge,  mais  son  pouvoir  est  l'objet  de  bien  des  commentaires  ;  les 
caricatures  de  Cham  le  ridiculisent,  mais  les  héroïnes  de  George 
Sand  tressaillent  sous  son  regard  ;  Méphis  magnétise  —  hypnotise, 
dirions-nous  aujourd'hui  —  Maréquita.  Le  cosmopolitisme  est  à  la 
mode  ;  que  de  fois  les  romanciers  nous  content  les  aventures  de 
lady  R...,  de  lord  A...,  du  jeune  Espagnol  F....  du  riche  seigneur 
sans  que  d'ailleurs  se  Fasse  sentir  le  moins  du  monde  le  besoin  de 
ce  mystérieux  incognito  !  Ici  encore,  Flora  se  conforme  à  l'usage  ; 
le  duc  de  V...,  lady  M...  passent  anonymes  dans  l'histoire,  où  évo- 
luent un  marquis  italien,  une  grande  daine  anglaise,  une  belle  Anda- 
louse  fille  d'une  cantatrice  italienne,  et  qui  chante  elle-même  la 
musique  qu'un  réfugié  italien  a  composée  sur  la  poésie  d'un  jeune 

révolutionnaire   polonais,   ce   qui    intéresse    beaucoup    un   artiste 
allemand. 
Tous  ces  héros,  sympathiques  ou  malfaisants,  sont  dunes  d'une 

égale  gravité.  Ils  plaisantent  rarement  et  ne  rient  jamais.  S'ils 
font  parfois  de  l'ironie.  c'est  l'amertume  qui  les  >  conduit  malgré 
eux  :  le  sourire  se  pose  sur  les  lèvres  des  femmes,  mais  c'est  pour 
l'ornement  Ils  ont  tous  une  tâche  sérieuse,  menu-  si  elle  est  nui- 
sible, ou  des  chagrins  immenses.  Quelques  auteurs  contemporains 

semblent  ramener  de  nos  jours  cette  mentalité  si  vite  fatigante  et 
si  adéquate  aux  <■  enfants  du  siècle».  Les  théories,  les  thèses,  les 
tirades  sont   naturelles  aux  personnages  des  récits  romantiquj 

tous  ont  beaucoup  à  dire  et  aucun  ne  connait  le  bon  goût  de  se 
taire. 

Les  héros  que  nous  devons  à  l'imagination  de  Flora  Tristan  ne 
sont  pas  plus  ennuyeux  que  d'autres.  Nous  savons  (pie  les  idées 
qu'elle    leur   prèle   sont    souvent    originales    il    audacieuses.    Intel 

sautes  ci  Inattendues,  lis  les  expriment  avec  une  certaine  simplicité. 

Leurs  développements  sont  beaucoup  moins  SUTperflus,  beaucoup 
moins  <■  littérature  »  que  si  Victor  Hugo,  George  Sand.  Balsac  les 
eussent  écrits.  Ils  parlent  pour  exprimer  leur  Idée,  pour  y  ajouter 
telle  précision  qu'ils  croient  nécessaire,  alors  qu'elle  est  souvent 
inutile;    mais    ils    ne    prennent     pas    prétexte    de    telle     idée    pour 

aligner  une  période,  une  page,  un  chapitre  qne  justifie  uniquement 
le  plaisir  de  bien  parler  el  faire  oeuvre  de  styliste.  <>n  n's  qu'à 

parcourir   les    livres   de    cette    époque    pour   voir    que    les    longueurs 

sont  chose  habituelle;  il  suffit  à  Vcdentine  (18S2)  et  à  .lucanes  (1834) 

d'avoir   une    idée,   un    rêve,  une   impression,  pour   entrer    dans   une 

description   Illimitée,  chef-d'œuvre  peut-être,  mais  qui   nous  fait 

bâiller.    Les    personnages   de  Flora   Tristan    ne   connaissent    pas   ce 
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plaisir  dangereux  de  l'éloquence  ;  à  peine  peut-on  les  accuser 
d'être  bavards.  Elle  ne  s'attarde  pas  à  la  description  du  lieu  où 
ils  s'agitent  ;  une  phrase  suffit  parfois  à  planter  le  décor  complet  : 
murailles  étroites  d'une  cellule  glacée,  paysage  endormi  sous  la 
neige  ou  vivifié  par  les  mille  bruits  d'un  printemps  renaissant. 

Est-ce  à  dire  que  Méphis  ne  contient  pas  de  fâcheuses  lon- 
gueurs ?  Il  serait  partial  de  l'assurer.  Le  nombre  des  aventures 
superposées,  juxtaposées,  parfois  bien  coordonnées,  est  déjà  une 
cause  de  surcharge.  Le  livre  en  est  touffu  ;  la  biographie  de  tel  per- 
sonnage secondaire  paraît  utile  à  l'auteur  pour  expliquer  tel  de 
ses  actes  qui  peut  influer  sur  tel  autre  accompli  par  un  person- 
nage plus  important,  et,  comme  cette  biographie  d'un  figurant 
nous  fait  faire  la  connaissance  de  son  entourage,  d'autres  biogra- 
phies s'imposent,  aussi  nécessaires  selon  l'auteur,  qu'inutiles  selon 
le  lecteur.  C'est  une  explication  de  personnages,  comme  certains 
auteurs  dramatiques  se  plaisaient  à  la  présenter  dans  des  préfaces 
à  leurs  pièces  de  théâtre,  et  pour  fixer  le  lecteur,  et  pour  permettre 
à  l'acteur  de  bien  entrer  dans  son  rôle. 

Et,  en  effet,  les  héros  de  Flora  Tristan  sont  des  héros  scéniques. 
Les  attitudes  qu'ils  prennent  sont  décrites  avec  minutie  ;  elle  les 
voit  très  nettement,  elle  précise  leurs  poses,  pose  pathétique  ou 
burlesque;  elle  vit  leur  action,  elle  est  impressionnée  par  les  situa- 
tions, par  la  position,  par  la  place  en  scène,  dont  elle  juge  extrême 
l'importance,  et  son  désir  constant  de  la  représenter  au  lecteur 
n'est  pas  un  des  moindres  traits  de  la  mentalité  littéraire  d'un 
romantique.  Que  de  pendules  en  bronze  tirent  leur  décoration  de 
Goethe  ou  de  Chateaubriand  !  Que  de  sujets  pour  un  sculpteur, 
dans  l'œuvre  de  Flora  Tristan  !  Cette  conception  théâtrale  du 
roman  a  d'autres  conséquences  :  le  style  direct  intervient  soudain 
pour  exprimer  un  sentiment  ou  décrire  une  situation.  Les  héros 
développent  beaucoup  eux-mêmes  le  récit  du  roman.  Leurs  dia- 
logues sont  naturels  et  familiers  ;  et  sans  doute  même  pourrait-on 
expliquer  par  là  que  leur  langage  a  je  ne  sais  quel  manque  de 
noblesse  et  quelle  puérilité',  qui  passeraient  bien  plus  facilement 
au  théâtre  qu'à  la  lecture.  Cette  puérilité  est  encore  une  caracté- 
ristique de  Flora  Tristan  ;  son  style,  avec  des  exclamations  démo- 
dées aujourd'hui,  son  soin  minutieux  de  mentionner  les  plus  minces 
détails  qui  lui  paraissent  fort  intéressants  mais  nous  importent 
fort  peu,  rappellent  des  lettres  de  très  jeunes  filles  ou  d'enfants 
ayant  eu  pour  la  première  fois  à  jouer  dans  la  vie  un  rôle  qui 
leur  a  paru  considérable. 

Le  manque  de  recherche  dansles  expressions  est  un  autre  carac- 
tère de  ce  style,  souvent  trop  relâché.  On  sent  que  l'auteur  écrit 

10 
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avec  la  folle  rapidité  de  son  imagination,  sans  discipline.  Elle 
admire  le  laisser-aller  de  ses  personnages  artistes  amateurs,  die 
croit  volontiers  que  le  détordre,  l'à-peu-près  sont  Les  vrais  sources 
du  chef-d'œuvre  ;  l'esprit  de  méthode  est  une  manière  d'esprit 
bourgeois  ;  la  bohème  est  une  caractéristique  de  l'art.  Ceci  est 
très  curieux  chez  cette  future  créatrice  de  l'Union  ouvrière,  qui  est 
méthodique  jusqu'aux  détails  méticuleux  et  qui,  dans  tout. 
œuvre,  proteste  contre  les  dévergondages  des  uns  et  admire  chez 
les  autres  OU  revendique  pour  elle  tout  ce  qui  est  i  hou  genre  l 
OU  comme  il  faut  ».  Quoi  qu'il  en  soit,  le  style  de  Flora  Tristan 
non  seulement  n'échappe  pas  toujours  à  certains  petits  ridicules, 
mais  présente  encore  des  incorrections.  Que  dire  en  effet  du  misé- 
rable qui  vend  «le  secret  de  Maréquita  comme  il  avait  vendu 
son  silence,  au  poids  de  l'or»  ;  on  dit  souvent  qu'un  secret  est 
lourd  à  garder  et  l'on  sent  parfois  le  poids  du  silence;  mais  le 
vendre  au  poids  de  l'or  est  une  figure  un  peu  risquée.  D'autres 
fautes  sont  plus  caractéristiques  :  i  le  me  rappelle  </<■  voue  avoir 
vu...»,  dit  Bfaréquita  à  lléphls,  et  ce  n'est  pas  son  trouble  qui 

lui  fait  commettre  ce  barbarisme. 

Ce  sont  là  des  fautes  assez  rares  et.  s'il  est  nécessaire  de  les 
signaler  pour  être  impartial,  il  serait  injuste  et  inexact  de  pré- 
senter le  volume  comme  en  étant  émaillé.  Dans  George  Sand  elle- 
même.   00    trouve    de    ces    incorrections    (1). 

Tel  qu'il   est.   le   roman   de  Miphit   doit  être   étudié   dans   l'œuvre 

de-  Flora  Tristan;  il  précise  certaines  parties  de  cette  œuvre  et 

certains   détails    de   la   biographie    île    son    auteur.    De    plus,  comme 

œuvre  d'imagination,  on   n'en   peut   contester   l'intérêt;   c'est   un 

roman  dont  certains  épisodes  sont  profondément  émouvants,  qud- 
ques-uns  instructifs,  la  plupart  attrayants.  Bien  inspire  serait  le 
journal  socialiste-  qui  le  tirerait  de  l'OUbU  pour  le  publier  en  feuille- 
ton. L'ensemble  a  vieilli,  et  c'est  là  encore  une  raison  de  le  COBh 
naître,  puisque,  reflet  d'une  époque  et  type  de  toute  une  littérature, 
i;   représente  vraiment  un  moment  de  notre  histoire. 

.Iri.is   [..  l't  i 
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Frédéric   Engels 

Fragment  d'une  étude  sur  la  Décomposition  du  Marxisme 

(Suite  et  fin) 


Le  deuxième  système  de  Frédéric  Engels 

Ce  second  système  est  concis  et  fort,  autant  que  le  premier 
est  surtout  fait  d'aperçus  ingénieux.  Il  est  visible  qu'à  repen- 
ser, pour  la  reconstruire,  la  suite  mutilée  du  Capital,  Frédéric 
Engels  a  gagné  en  rigueur  et  en  richesse.  Sa  pensée,  nourrie 
de  faits  observés  plus  près  de  nous,  est  devenue  moins  symé- 
trique et  plus  cohérente.  Il  a  grandi  en  vieillissant;  et  ce  n'est 
pas  le  moindre  éloge  qu'on  puisse  faire  de  cet  homme  probe 
qui  tout  seul  a  dû  tout  apprendre  et  qui  a  appris  jusqu'à 
l'extrême  vieillesse. 

Trois  lettres  à  son  disciple  Conrad  Schmidt  (1);  quelques 
articles  dans  la  Neue  Zeit,  voilà  les  fragments  de  ce  système 
qu'il  a  édifié  avec  une  prodigieuse  virtuosité  d'improvisation. 
Mais  bien  que  le  système  touche  à  presque  tous  les  points 
d'une  philosophie  sociale,  nous  ne  reprendrons  que  ceux  qui 
éclaircissent  les  ténèbres  de  sa  première  philosophie. 

I.  —  L'infrastructure  sociale  et  le  déterminisme  historique 

Le  matérialisme  historique,  dans  cette  deuxième  forme,  se 
distingue  nettement  de  cette  doctrine  vulgaire  pour  laquelle 
les  faits  économiques  sont  seuls  explicatifs  de  l'histoire.  Pour 

(1)  V.  Infra. 
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Engels,  et  c'est  une  notable  atténuation  à  ses  dires  antérieurs, 
c'est  une  correction  qu'il  exige  qu'on  y  apporte,  la  production 
et  la  reproduction  de  la  vie  matérielle  des  hommes  ne  suffisent 
pas  à  expliquer  leur  conduite.  Elles  l'expliquent  seulement  en 
dernière  instance.  VA  il  faut  épuiser  les  métaphores  où  Engels 
se  complaît.  La  vie  économique,  économique  et  sexuelle 
l'assise.  Au-dessus,  comme  une  superstructure  que  cette  hase 
supporte  solidement,  l'édifice  des  formes  politiques  et  juri- 
diques: et.  au  faite,  agrémentée  de  fantaisies  qu'aucune  règle 
ne  fixe,  l'ornementation  légère  des  théories  religieuses,  philo- 
sophiques, politiques,  morales.  Les  charpentes  superpo 
non  seulement  reposent  sur  une  commune  hase,  mais  elles  se 
supportent  mutuellement.  Il  faut  changer  d'image,  pour  tout 
dire.  Il  y  a  «  interdépendance  »  de  ces  choses  multiples;  et  ce 
qui  est  primitif  et  profond,  i  décisif  en  dernière  instance  . 
la  vie  économique,  en  est  elle-même  modifiée.  La  \ie  sociale 
est  un  ensemble  où  s'équilibrent  des  réactions  contingentes  ; 
et,  dans  cet  équilibre,  une  loi  apparaît,  révélatrice  d'une  n 
site.  Cet  ensemble,  il  n'est  pas  aisé  de  le  décomposer  par  ana- 
lyse.Mais  on  peut  le  reconstruire  imaginativement. 

A  coup  SÛT,  si  on  croit  que  le  déterminisme  marxiste  dénie 
aux  volontés  particulières  leur  pari  dans  ce  tissu  des  laits 
dont,  après  coup,  la  régularité  se  découvre,  on  ne  lui  rend  pas 
justice.  Nous  faisons  nous-mêmes  notre  histoire.  In  événe- 
ment historique  est  à  concevoir  comme  une  résultante  issue 
d'un  nombre  infini  de  parallélogrammes  de  forces»;  et  ces 

forces  sont  nos  volontés.  Mais  la  résultante  a  ainsi  une  direc- 
tion et  une  intensité  différentes  de  la  direction  et  de  l'intensité 
de  chacune  des  volontés  composantes,  fille  peut  être  consi- 
dérée comme  le  produit  d'une  force  unique,  agissant  incons- 
ciemment et  sans  volonté  »  (1). 

Mais  ces  volontés  composantes  qui  font  l'événement  d'en- 
semble, bien  qu'elles  ne  s'y  reconnaissent  plut,  ne  sont  elles- 
mêmes  ce  qu'elles  sont  que  par  suite  d'une  foule  de  conditions 

I     Lettre  à  Conrad  Schmidt,  21  septembre  1890. 
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particulières  ».  Les  hommes  ne  veulent  point  au  hasard  :  la 
besogne  à  laquelle  ils  sont  attachés  détermine  leur  vouloir. 
Et  cette  besogne  est  d'abord  de  produire  leur  vie.  En  suppo- 
sant même  une  homogénéité  très  primitive  de  cette  produc- 
tion, il  s'en  faut  qu'elle  soit  pareille  chez  tous  les  hommes. 
Elle  se  modifie  avec  la  nature  du  sol  et  avec  la  race.  Les 
vestiges  des  phases  antérieures,  le  milieu  humain  extérieur 
l'entravent  ou  la  poussent,  en  changent  la  configuration.  Et 
c'est  là  une  définition  ides  conditions  économiques  assurément 
plus  complète  et  acceptable  que  dans  l'économisme  vulgaire. 
Mais  avec  le  progrès  des  méthodes  de  produire,  des  change- 
ments nouveaux  se  découvrent.  Ils  se  font  par  la  division  du 
travail.  Un  temps  vient  où  la  fonction  de  l'échange  se  détache 
des  fonctions  productives.  Le  commerce  naît.  Il  suit  ses  lois 
spéciales.  Pourtant,  comme  on  ne  peut  échanger  que  des  pro- 
duits, on  voit  que  le  commerce,  autonome  dans  le  détail  de 
ses  opérations,  est  lié  dans  l'ensemble  à  la  production  qu'il 
sert.  Les  Portugais  ont  conquis  l'Afrique  parce  qu'à  leur  pro- 
duction d'alors  et  à  l'échange  qu'elle  supposait,  il  fallait  un 
stock  d'or  considérable.  On  a  vu  là  comment  la  constitution 
d'un  instrument  d'échange  est  nécessitée  par  la  production. 
Mais  la  conquête  de  l'or,  qui  demandait  des  produits  en 
échange,  nécessitait  une  production  nouvelle.  «  Ce  furent  les 
besoins  de  l'exportation  dans  ce  pays  (de  l'or)  qui  créèrent  et 
développèrent  la  grande  industrie.  »  Ainsi,  non  seulement  la 
production  appelle  les  modes  d'échange,  mais  à  son  tour  elle 
est  transformée  par  eux.  Et  pareil  événement  est  tout  près  de 
nous.  Du  commerce  des  marchandises  se  détache  par  diffé- 
renciation le  commerce  de  l'argent.  Il  a  ses  lois  propres  et  ses 
propres  crises,  différentes  des  crises  industrielles.  Pourtant, 
comme  parmi  les  instruments  d'échange  dont  il  trafique  se 
trouvent  des  effets  de  commerce  et  des  titres  industriels,  il 
ne  se  peut  que  les  fluctuations  du  marché  monétaire  ne  réa- 
gissent pas  sur  la  production.  Tels  financiers,  propriétaires 
de  chemins  de  fer,  exploiteront  leurs  lignes  tantôt  dans  l'in- 
térêt des  transports  et  tantôt  dans  l'intérêt  de  leurs  spécula- 
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tions  de  bourse.  Pourtant  il  est  bien  certain  que  ces  opérations 
de  bourse  ne  seraient  pas  possibles,  s'il  n'y  avait  initialement 
des  entreprises  de  transport  à  gérer,  que  nécessite  la  produc- 
tion. Le  trafic  monétaire  ne  reproduit  qu'une  image  altérée 
et  «  renverser  du  trafic  des  marchandises.  Il  est  singulier 
que  ta  baisse  du  taux  de  l'intérêt  puisse  ne  pas  coïncider  avec 
un  grossissement  des  capitaux  productifs,  et  que  le  taux 
puisse  hausser  quand  les  capitaux  en  unisse  se  fixent.  A  me- 
sure que  l'on  suit  les  lluctuations  du  crédit  sur  des  marchés 
plus  éloignés  des  centres  industriels,  l'image  est  davantage 

altérée.  VA  la  panique  d'<>ù  résulte  la  disparition  du  numé- 
raire, et  dès  lors  un  besoin  aeeru  et  anormal  de  ce  numéraire 

au  moment  même  où  il  manque,  provient  de  cette  apparence 
fausse.  Pourtant,  à  l'origine  de  celle  difficulté  de  convertir  en 
monnaie  sonnante  des  papiers  fiduciaires,  il  y  a  des  échan 
réels  et  une  réelle  surproduction.  La  contraction  du  marché 

après  la  crise  rend  disponibles  des  capitaux  qui  ne  se  consa- 
crent plus  à   la   production,   mais  s'amassent   dans   les   dépôts 

de  banque;  d'où  ta  baisse  de  l'intérêt;  tandis  que  la  reprise 

des  affaires,  malgré  l'affiuence  des  capitaux  rentrés  dans  la 
production,  amène  la  hausse.  Les  crises  du  marché  monétaire 
naissent  des  crises  de  l'échange  réel,  et  celles-ci.  d'une  pro- 
duction mal  organisée.  Mais  la  production  change  d'organi- 
sation après  la  crise. 

Il  en  va  ainsi  pour  la  superstructure  politique,  juridique, 
idéologique  «le  ta  vie  sociale.  Lee  fonctions  d'utilité  publique 
se  détachent,  par  différenciation,  des  fonctions  productives, 

Elles  se  consolident.  Elles  \ivcnt  désormais  poui  elles-mêmes, 
comme  aussi  le  fonctionnarisme  a  ses  intérêts  propres.  Cha- 
que institution  a  ainsi  son  évolution.  Autonome  ?  Oui.  pour 
une  part;  mais  elle  est  liée  pour  l'autre.  Elle  est  animée  comme 
de  deux  forces:  l'une,  qui  lui  est  inhérente;  l'autre,  qui  la 
retient  et  l'attire  toujours  ;'i  nouveau  au  centre  commun  de 
la  gravitation,  à   la   vie   matérielle. 

Ni  les  fonctionnaires,  ni  ceux  qu'ils  administrent  ne  se 
rendent    plus    compte    que    l'administration    des    hommes    est 
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ainsi  mise  en  mouvement  par  des  intérêts  économiques.  Les 
militaires,  d'abord  gardes  champêtres,  désignés  pour  garder 
contre  le  dehors  les  terres  de  la  nation,  et  brigands  soudoyés 
pour  en  conquérir  de  nouvelles,  s'imaginent  que  la  guerre  est 
leur  propriété  privée  et  que  la  nation,  quand  elle  la  leur 
accorde,  ne  leur  paie  que  leur  dû  de  butin  et  de  gloire.  Ils 
inventent,  pour  diriger  les  destinées  de  la  nation,  les  nécessités 
militaires.  Les  administrateurs,  préposés  à  la  garde  de  l'ordre 
intérieur,  pour  le  mieux  des  classes  dirigeantes,  codifient  les 
intérêts  qu'ils  défendent  et  les  ruses  qui  réussissent  sous  le 
nom  de  principes  politiques.  La  justice  et  née  de  la  nécessité 
d'instituer  des  arbitres  préposés  à  l'échange  et  aux  litiges 
qu'engendre  la  production.  Les  juges  professionnels  ne  savent 
plus  que  confusément  que  leurs  sentences  reproduisent  seule- 
ment des  usages  imposés  par  la  nécessité  du  trafic.  Ainsi  tou- 
jours le  code  des  nations  se  réforme  avec  leur  état  économique. 
11  se  complète  par  les  sentences  particulières  que  dictent  les 
situations  nouvelles.  Et  sans  doute  les  juristes,  par  intervalles, 
reprennent  l'amas  des  sentences  prononcées  afin  de  les  rendre 
cohérentes.  Us  jugent,  quand  la  loi  est  vague,  sur  des  précé- 
dents du  même  ordre,  et  croient  ainsi  être  justes.  Mais  les  cas 
particuliers  sont  fournis  par  les  intérêts  économiques  litigieux, 
et  l'esprit  des  jugements  est  fixé  par  la  situation  des  classes 
en  présence.  Trancher  des  litiges  particuliers  dans  l'intérêt 
général  des  classes  dirigeantes,  c'est  là  toute  la  logique  d'une 
justice  que  nous  vénérons  comme  éternelle. 

Les  formes  politiques  et  les  institutions  judiciaires,  engen- 
drées par  la  nécessité  de  diviser  le  travail  jusqu'à  créer  même 
des  fonctions  qui  le  règlent,  vivent  ainsi  d'une  vie  propre, 
mais  non  isolée.  Elles  dépendent  de  la  vie  économique,  mais 
à  leur  tour  l'influencent.  L'Etat  peut  venir  en  aide  à  la  pro- 
duction; il  peut  l'entraver;  il  peut  lui  prescrire  d'autres  voies. 
Le  tarif  douanier,  la  gestion  fiscale,  l'esprit  et  l'effectif  des 
fonctionnaires  ne  sont  pas  choses  indifférentes.  L'Allemagne, 
après  la  guerre  de  30  ans,  est  restée  faible  économiquement, 
parce  qu'un  fonctionnarisme  incapable  énervait  son  énergie, 
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développait  la  servilité  monarchique.  La  qualité  et  la  force  des 
garanties  judiciaires  poussent  aux  entreprises  économiques. 
Le  prolétariat  sait  bien  cette  utilité  économique  de  l'Etat  et 
de  la  jurisprudence.  C'est  pour  cela  qu'il  poursuit  la  conquête 
des  pouvoirs  publics.  Il  les  fera  servir  à  la  gestion  de  ses  inté- 
rêts matériels. 

Mais,  de  même,  la  civilisation  intellectuelle  n'est  pas  v;ms 
lien  avec  la  vie  économique.  Faut-il  montrer  que  d. 
religions  et  dans  les  philosophies  anciennes  abondent  les  no- 
tions imagées  de  causes  et  de  fins  qui  ne  sont  que  la  trans- 
position des  travaux  manuels  des  hommes  ?  Ces  conceptions 
grossières  sont  à  notre  science  d'aujourd'hui  ce  que  sont  les 
outils  naïfs  des  premiers  hommes,  au  regard  de  notre 
technologie.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  notre  science,  au- 
jourd'hui encore,  ne  se  fasse  par  les  mêmes  procéda  que 
cette  idéologie  primitive.  Elle  se  croit  observatrice  et  raison- 
nante: elle  est,  en  réalité,  pratique,  elle  naît  du  besoin.  Toute 
l'hydrostatique  fut  inventée  par  le  besoin  qu'on  eut,  en  Italie, 
au  xvi*  siècle,  de  régulariser  les  torrents  des  montagnes.  Ainsi 
«  un  besoin  urgent  stimule  mieux  la  science  que  dix  uni\ 
sites  .  On  ne  sait  quelque  chose  de  précis  sur  l'électri 
que  depuis  le  temps  où  elle  est  techniquement  applicable.  Ht 
sans  doute  la  science  affine  les  données  industrielles;  elle  les 

nbine;  elle  en  fait  un  tout  où  rien  ne  se  contredit.  Mais 
données  y  sont  reconnaissables.  Kl  les  méthodes  de  la  géomé- 
trie la  plus  abstraite  rappellent  encore  les  procédés  manuels 
de  l'arpentage,  de  la  charpente  et  de  la  maçonnerie,  qui  en 
sont  la  forme  primitive. 

On  a  énuméré  ainsi  les  conditions  particulières  du   milieu 
où  vivent  les  volontés  particulières.  Chacun  s'imprègne  de 
milieu  tel  que  l'ont  fait  le  sol,  la  race,  le  passé  et  la  présente 
division  du  travail  social.  Dans  ce  travail  social,  chacun  rem- 
plit une  fonction  dont  il  prend  l'esprit  Ainsi  agit-il  à  sa  gu 
s'il  faut  l'en  croire;  il  est  ligot.  dite  de  tous  cùlés.  I  ne 

pari    de  contin_  f  ideinment.   demeure   dans  ses   résolu- 

tions; nuiis  petite;  et  son  action  se  noiera  d'autant  plus  ineffi- 
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cacement  dans  la  mer  des  actions  habituelles  et  nécessaires 
des  autres  hommes,  qu'elle  s'en  écartera  par  plus  d'arbitraire. 
Ce  qui  se  dégage  de  l'entre-croisement  de  toutes  les  actions, 
c'est  donc  ce  qui  en  dernière  analyse  les  décide  toutes,  et  sans 
laquelle  il  n'y  aurait  ni  activité  d'idées  ni  organisation  sociale 
d'aucune  sorte,  et  c'est  la  nécessité  de  vivre.  Les  hommes  font 
leur  histoire,  mais  dans  un  milieu  qui  est  donné,  et  dans  le- 
quel les  besoins  économiques  sont  ceux  qui  d'abord  s'impo- 
sent. 

Toutefois  ces  nécessités  peuvent  changer.  Il  y  a  des 
moments  où  l'ensemble  d'une  organisation  sociale  cesse  d'être 
adapté  aux  conditions  de  fait.  Ce  sont  là  les  périodes  de  crise, 
où  les  institutions  chancellent,  et  avec  elles  les  croyances,  et 
où  la  conduite  même  des  individus  est  incertaine.  Il  y  a 
pourtant  une  organisation  nécessaire  qui  assure  la  stabilité, 
et  une  seule;  et  il  se  trouve  des  esprits  inventifs  qui  en  décou- 
vrent la  structure  en  temps  utile.  Qu'il  s'agisse  d'inventer  la 
tactique  qui  défendra  la  patrie  en  danger,  ou  la  loi  qui  assu- 
rera la  conduite  des  hommes,  ou  la  machine  qui  tirera  l'indus- 
trie d'un  besoin  pressant,  ou  le  théorème  qui  tirera  la  science 
d'une  impasse  critique,  ce  sont  difficultés  du  même  ordre. 
Mais  l'homme  se  trouvera  pour  la  résoudre,  cela  est  sûr, 
parce  qu'il  faut  que  les  hommes  vivent.  Napoléon  et  Cromwell, 
Arkwright  ou  Marx  se  sont  toujours  trouvés  vivre  à  point 
nommé  pour  se  charger  d'une  mission  nécessaire  (1).  C'est 
pour  cela  qu'ils  nous  paraissent  grands.  En  réalité,  ils  ne 
furent  que  les  ouvriers  d'une  grande  heure;  et  toute  époque 
désigne  par  sélection  les  hommes  qu'il  lui  faut. 

Cette  doctrine  fait  d'importantes  concessions.  Elle  est  un 
admirable  exemple  de  la  philosophie  même  qu'elle  préconise. 
Elle  n'avait  pu  conquérir  les  savants  de  profession.  Elle  tient 
compte  de  leur  victorieuse  défensive  et  adapte  sa  tactique 
nouvelle  aux  expériences  faites.  Elle  tâche  de  devenir  plus 
cohérente  en  éliminant  les  contradictions.  C'est  le  droit  du 

(i)  Lettre  à  Conrad  Schmidt,  25  janvier  1894. 
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socialisme  de  s'élaborer  lui-même  comme  fait  toute  philoso- 
phie et  toute  science  ;  et  les  conditions  qu'il  suppose  à  la 
genèse  des  idées  lui  interdisent  de  devenir  une  orthodoxie 
immobile.  Voici  que  se  trouve  énervée  l'attaque  des  adver- 
saires, non  pas  qu'on  réfute  leurs  arguments,  mais  pane 
qu'en  acceptant  ce  qu'ils  allèguent  on  les  empêche  de  s'en 
prévaloir.  Personne  ne  peut  plus  alléguer  contre  le  marxisme 
que,  manifestement,  les  idées  agissent  sur  les  faits  écono- 
miques; car  le  marxisme  le  croit.  Personne  ne  soutiendra 
plus,  en  croyant  combattre  Marx,  que  l'organisation  politique 
et  le  régime  juridique  n'agissent  BUT  la  production,  et  que 
la  force  peut  la  diriger  ou  l'entraver.  Engels  en  est  Bttsei 
Convaincu  que  jamais  avaient  pu  l'être  avant  lui  Montesquieu 
ou  Frédéric  List,  dont  il  devient  ainsi  le  disciple,  ou  que 
Diihring  et  Strammler.  issus  d'eux.  Mais  cette  influence  des 
idées,  des  formes  politique*  et  du  droit.  Engels  la  dira  secon- 
daire, bien  qu'il  la  constate.  Le  mouvement  des  idées  et  le  jeu 
des  institutions  se  poursuit  par  un  ressort  qui  est  économique. 
C'est  ce  que  méconnaissaient  les  adversaires  et  que  le 
marxisme   maintient  contre  eux. 

Il  faudra  certes  que  cette  objection  marxiste  soit  examinée 
à  propos  de  chacun  des  systèmes  adverses.  Dès  maintenant 
pourtant  il  apparaît  que  l'explication  par  la  dernière  ins- 
tance est  vague,  et  la  métaphore  de  1'  infrastructure  .  plus 
accessible  à  l'imagination,  ne  la  rend  pas  plus  claire  ration- 
nellement. Dans  la  science  de  la  nature,  il  y  a  des  interfé- 
rences  analogues  de  lois.  Tout  corps  chimique  est  soumis 
aux  lois  de  la  pesanteur,  et  tout  être  vivant,  aux  lois  chi- 
miques.   Mais    il    ne    s'ensuit    pas    que    la    pesanteur    explique 

en  dernière  instance  les  phénomènes  chimiques,  ni  que  la 

chimie  en  dernière  instance  explique  la  vie.  Il  faut  qu'entre 
ce    phénomène    simple   et   très   général    de    la    pesanteur   et    cet 

autre  phénomène  plus  complexe  et  fragile  de  la  vie.  des  causes 
nouvelles  interviennent,  où  réside  la  vraie  explication.  Il 
est  seulement  exact  que  les  lois  qui  régissent  les  faits  de  la 
vie    supposent    implicitement    des    lois    de    la    chimie    et    de    la 
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pesanteur,  et  le  vivant  ne  naîtra  qu'adapté  aux  lois  de  la  gravi- 
tation et  de  la  chimie,  parce  que  tous  les  éléments  dont  il  est 
fait  gravitent  physiquement  et  se  combinent  chimiquement. 
Ainsi  des  fonctions  politiques  et  idéologiques  d'une  société. 
Evidemment  il  faut  pour  qu'une  société  s'administre  et  se 
civilise  que  tout  d'abord  elle  vive.  Une  terre  suffisamment 
nourricière  et  une  technique  assez  avancée  sont  une  condition 
sine  qua  non  de  toute  vie  supérieure.  Le  souci  de  se  conduire 
avec  noblesse  ou  avec  justice  et  de  méditer  sur  les  causes  n'ap- 
paraît pas  avant  le  loisir  d'une  existence  protégée  contre  la 
misère  trop  continue  et  contre  le  massacre  permanent.  Mais  la 
certitude  d'être  nourri,  sans  laquelle  la  civilisation  ne  naît 
point,  n'engendre  pas  la  civilisation.  La  condition  économique 
de  la  civilisation  existe  donc  comme  une  condition  négative, 
dont  l'absence  fait  qu'elle  ne  peut  pas  naître,  mais  dont  la 
réalisation  ne  décide  de  rien.  Le  système  d'Engels  et  l'explica- 
tion de  l'histoire  par  une  action  économique  décisive  en  der- 
nière instance  ne  permet  donc  pas  en  réalité  de  préciser  la 
relation  entre  la  civilisation  matérielle  et  la  civilisation  imma- 
térielle. • 

La  civilisation  matérielle  elle-même  n'est  pas  expliquée 
dans  son  progrès.  Parler  de  la  division  croissante  du  travail 
social,  c'est  donner  une  description  juste;'  mais  ce  n'est  pas 
rendre  compte  de  ce  qui  est  d'ailleurs  observé  exactement. 
Dans  une  organisation  sociale  adaptée,  que  de  contingence  ! 
Et  quelles  causes  assigner  à  sa  durée,  si  ce  n'est  en  effet 
qu'elle  est  compatible  avec  assez  de  bien-être  matériel  pour 
que  la  société  n'en  meure  pas  ?  Ainsi  les  sociétés  vivent 
jusqu'à  ce  qu'elles  se  trouvent  en  conflit  ou  en  concurrence 
avec  des  sociétés  mieux  organisées.  Il  faut  alors  qu'elles  péris- 
sent ou  s'adaptent.  Mais  il  en  est  d'ailleurs  qui,  avant  même 
cette  épreuve  de  la  lutte  économique  ou  armée,  périssent  de 
consomption  naturelle. 

C'est  ce  qui  semble  prouver  que  les  hommes  ne  disposent 
pas  nécessairement  pour  se  conduire  d'une  pensée  directrice 
et  inventive.  La  théorie  engelsienne  des  «  grands  hommes  » 
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qui  surgissent  inévitablement  aux  heures  critiques  est  natu- 
relle dans  ce  panthéisme  communiste  où  toute  différenciation 
s'explique  par  le  milieu,  et  le  milieu  y  doit  spontanément 
engendrer  les  différenciations  qui  conservent  ou  développent  la 
vie.  Mais  cette  théorie,  séduisante  comme  l'hégélianisme  dont 
elle  n'est  que  la  transcription  en  style  darwinien,  est  entachée 
de  mythologie,  comme  lui.  La  civilisation  est  chose  infiniment 
fragile.  Elle  peut  manquer  (les  hommes  qui  la  sauveront.  Bile 
court  des  dangers  incessants.  L'émancipation  future  n'est  pas 
garantie  par  le  passé,  et  elle  ne  sera  pas  un  don  gratuit  de 
la  nature.  Il  faut  y  travailler  selon  un  dessein  prémédité,  dont 
peu  de  fragments,  peut-être,  entreront  dans  le  réel.  Cet  entre- 
croisement anarchique  des  volontés  dont  parle  Engels  cour- 
rait risque,  sans  cela,  de  ne  jamais  apparaître  sous  la  forme 
d'une  nécessité  ordonnée.  Il  peut  très  bien  aboutir  à  la  désor- 
ganisation dans  la  mort.  Mais  ce  qui  subsiste  (Tordre  reeon- 
naissable  a  été  réellement  voulu  par  des  hommes  qui  l'ont 
prémédité  et  qui,  à  travers  toutes  sortes  de  compromis  Impôt 
par  les  faits,  l'ont  fait  aboutir.  L'histoire  ne  les  dénomme  pas 
tous,  parce  qu'elle  est  trop  pauvrement  documentée  pour 
atteindre  aux  origines.  La  polygénèse  des  mêmes  résolutions 
en  cache  le  caractère  contingent  et  réfléchi.  Il  faut  le  savoir 
pour  ne  pas  être  tenté  d'épargner  l'effort.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment dans  la  société  future  qu'il  faut  que  règne  la  colla- 
boration dans  une  entente  consciente:  mais  sans  une  telle 
entente  préalable,  et  lentement  réalisée,  la  société  libre  ne 
naîtra  même  pas.  Ce  n'est  pas  des  faits  matériels  ni  des  efforts 
humains  inorganiques  que  naîtra  la  cité  future:  et  ['homme 
fort  »  qui  la  construira  ne  nous  est  pas  sûrement  promis.  Il 
faut  la  bâtir  tmmatériellement,  et  peu  à  peu,  dans  la  peut 
de  tous  et  dans  l'universel  désir.  Alors,  et  quand  la  vision 
en  sera  présente  à  tous  et  toujours,  au  point  de  diriger  obscu- 
rément tous  les  gestes  habituels,  cl  lumineusement  toutes  les 
démarches   réfléchies,    il   y   aura   des   chances,    si    les    faits 

prêtent,  qu'elle  s'édifie. 

Quelques  faits,  dès  maintenant,  s'y  prêtent.  Ce  sont  ceux 
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que  Frédéric  Engels  a  énumérés  dans  la  théorie  nouvelle  du 
capitalisme  et  de  l'Etat.  Il  faut  voir  s'ils  souffrent  l'interpré- 
tation qu'il  lui  donne. 

II.  —  La  deuxième  théorie  du  capitalisme  de  l'Etat 
et  de  la  révolution  sociale 

Expliquer  la  naissance  du  capitalisme,  de  l'Etat,  et  l'écrou- 
lement de  tous  deux,  c'est  même  chose  que  d'exposer  le  maté- 
rialisme historique.  Car  la  philosophie  matérialiste  n'apparaît 
que  d'ans  les  faits.  Elle  ne  se  conçoit  tout  à  fait  que  dans 
l'étude  concrète  d'une  société.  C'est  pourquoi  Engels  étudie 
un  mode  de  production,  le  mode  capitaliste;  et  parmi  les 
Etats  capitalistes,  il  choisit  l'Etat  allemand.  Si  la  philosophie 
générale  du  marxisme  est  exacte,  la  monarchie  allemande 
actuelle  est  désignée  pour  une  inévitable  catastrophe.  Sans 
doute  il  faut,  pour  établir  cette  nécessité,  remonter  un  peu 
haut. 

Dans  les  commencements  de  la  société,  les  producteurs 
consomment  eux-mêmes  leurs  produits;  et  ils  ne  les  pro- 
duisent que  dans  la  communauté  du  clan  primitif.  L'échange, 
quand  il  parut,  eut  lieu  entre  clans  et  non  pas  entre  individus  ; 
et  quand  les  individus  échangèrent  leurs  produits  à  l'intérieur 
du  clan,  le  clan  commença  de  se  dissoudre  en  familles.  Dans 
la  famille,  se  continua  le  primitif  communisme;  et  l'indi- 
vision du  travail  demeura  grande.  La  famille  primitive  cultive 
et  moud  son  blé;  elle  cuit  son  pain;  elle  file,  tisse  et  teint; 
elle  tanne;  elle  bâtit;  elle  menuise  et  forge;  elle  fait  des  vête- 
ments, des  outils  et  du  charronnage.  Elle  se  suffit,  jusqu'à  ce 
qu'il  advienne  que  les  premiers  paysans  artisans  achètent  ce 
qui  leur  sert,  mais  dont  ils  n'ont  pas  la  matière  première; 
ou  parce  que  l'article  acheté  est  meilleur  que  celui  qu'ils 
feraient  avec  le  même  travail;  ou  qu'il  coûte  moins  que  celui 
qu'ils  feraient.  De  la  production  rurale  se  détache  ainsi  l'in- 
dustrie des  artisans.  Et  tout  cela  a  été  dit  ;  mais  ce  qui 
importe,  c'est  que  le  paysan  voit  travailler  sous  ses  yeux  le 
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forgeron,  le  charron,  le  tailleur,  le  cordonnier.  Il  sait  qu'à 
produire  ces  hommes  n'ont  dépensé  que  leur  force  de  travail, 
usée  dans  un  travail  d'une  durée  et  d'une  difficulté  connues. 
Les  échanges  avaient  lieu  en  raison  du  travail  dépense.  Chacun 
se  rémunérait  du  travail  contenu  dans  les  matières  premières, 
dans  les  outils  et  dans  l'addition  nouvelle  qu'il  faisait  pour 
rendre  le  produit  consommable.  Et  il  fallait  que  les  soin  nus 
de  travail  ainsi  constituées  fussent  égales  (1). 

Cet  état  de  choses  subsista  quand  las  villes  se  furent  Isolées 
des  campagnes.  Sans  l'entremise  des  marchands,  aux  jours 
de  marché,  quand  h'  paysan  venait  en  ville  il  troquait  avec 
l'artisan  urbain  ses  denrées.  L'artisan  des  villes,  paysan 
encore  pour  une  part,  savait  les  conditions  du  travail  rural. 
Le  paysan  industrieux  n'ignorait  pas  la  main-d'œuvre  de 
l'artisan.  Comment  n'eussent-ils  pas  trouvé  une  entente  ?  Des 
approximations  successives  la  faisaient.  Ces  primitifs  excel- 
laient à  marchander.  Le  besoin  aidait  à  réparer  les  dommages 
causés  par  les  erreurs  provisoires. 

Cette  société  réalise  le  régime  d'échange  tel  (pie  le  décrit 
le  tome,  premier  du  Capital  de  Marx.  Kn  elle  la  foi  </<'  la  nulcur 
marxiste  est  une  réalité;  et  ce  régime  a  duré  depuis  les  temps 
babyloniens  jusqu'au  xv  siècle.  Sept  mille  ans.  presque,  elle 
a  seule  gouverné  l'échange.  Aujourd'hui,  elle  ne  le  gouverne 
plus  que  d'une  souveraineté  médiate,  et  d'autres  lois  régnent 
à  côté  d'elle,  tout  d'abord   la  loi  du  profit. 

Elle  apparut  par  le  développement  de  l'échange.  Yoihi  où 
il  est  manifeste  qu'un  phénomène  d'ordre  secondaire, 
l'échange,  réagit  sur  les  faits  primaires  de  la  production.  De 
même  (pie  le  clan  fut  dissous  par  le  troc,  ainsi  la  soc; 
du  troc  équitable  se  dissolvait  sans  le  savoir  par  le  coininerr 
le  marchand  fit  une  révolution.  Les  formes  traditionnelles 
observées  empêchèrent  qu'on  ne  la  discernât.  Les  marchands 
se  constituèrent  par  sociétés  où  revivait  la  forme  même  du 
primitif  communisme  agraire.  De  même  (pie  les  paysans,  dans 

(l)  On  ;i  vu  plus  liant  et  Marx  a  démontré  dans  !••  CapUai,  m,  i  pp.  154- 
156  que  tous  (es  taux  des  profits  son!  lire  Inégaux* 
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la  Markgenossenchaft  primitive,  eurent  des  fonds  de  terre 
d'égale  valeur  et  à  peu  près  d'égal  revenu,  ainsi  dans  les 
associations  de  commerçants  les  revenus  furent  distribués  au 
prorata  des  apports  individuels.  Ce  furent  des  sociétés  fermées 
aux  concurrents  à  la  fois  et  aux  clients.  Elles  s'achetaient 
entre  elles  à  des  prix  convenus.  La  qualité  des  produits  était 
contrôlée  et  attestée  par  des  timbres  apposés.  Elles  décidaient 
des  prix  à  payer  aux  indigènes  des  pays  lointains.  Quiconque, 
dans  la  corporation,  vendait  au-dessous  du  prix  courant  ou 
achetait  au-dessus  était  châtié,  mis  hors  la  loi,  ruiné.  Les 
prix  de  transport  étaient  égaux  pour  des  quantités  égales. 
Ainsi  fonctionnèrent  les  compagnies  de  commerce  vénitiennes 
et  les  hanses,  et  leur  gestion  était  celle  du  clan  agricole  des 
aïeux. 

Le  taux  du  profit,  étant  ainsi  égal  pour  tous  dans  une  même 
«  nation  »,  différait  pourtant  d'une  «  nation  »  à  l'autre.  Cette 
différence  se  nivela  par  la  concurrence.  D'abord  quand  une 
même  Compagnie  exploitait  divers  marchés  inégalement 
lucratifs,  les  avances  de  fonds  se  multipliaient  pour  ceux  qui 
offraient  les  profits  les  meilleurs.  Si  Alexandrie  se  montrait 
plus  lucrative  que  Chypre,  les  capitaux  avides  de  proliférer 
affluaient  à  Alexandrie.  Sur  un  même  marché,  des  «  nations  » 
diverses  ne  pouvaient  ni  offrir  un  moindre  prix  des  denrées 
locales  ni  demander  un  prix  plus  fort  des  marchandises  impor- 
tées. Et  il  arrivait  que  de  certaines  «  nations  »  qui  luttaient 
sous  la  charge  d'un  fret  trop  fort  ou  d'un  prix  de  production 
trop  considérable  étaient  écrasées  dans  cette  concurrence. 

Cela  dura  jusqu'aux  grandes  découvertes  géographiques  de 
la  Renaissance.  Elles  gonflèrent  jusqu'à  un  prodigieux  volume 
ces  opérations  commerciales.  Le  mot  «  nation  »  commerciale 
peut  être  pris  alors  au  sens  littéral.  Ce  fut  une  poussée  des 
peuples  vers  le  commerce  lointain.  Les  Etats  construisirent 
des  flottes  de  guerre  pour  protéger  le  lucre  des  navigateurs, 
dont  prospéraient  par  contre-coup  les  industries  continentales. 

Cette  intervention  de  l'Etat  eut  l'effet  qui  s'était  montré 
déjà    dans    la    dissolution    du    clan    primitif.    Les    premières 
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hanses  et  les  compagnies  vénitiennes  eurent  des  flottes  com- 
merciales, à  la  foi»,  et  combattantes.  La  nécessité  de  se  défen- 
dre contre  les  pirates  qui  guettaient  dans  les  golfes  les  cara- 
velles lourdes  de  denrées  ou  la  nécessité  des  expéditions 
OÙ  la  Conquête  militaire  se  joignait  ;'i  la  spéculation  avait 
consolidé  le  lien  sociétaire  des  commerçants  primitifs.  A  pré- 
sent (pie  la  protection  de  l'Etal  s'étendait  à  tous,  les  frais 
de  protection  des  compagnies  furent  inutiles.  Le  marchand- 
aventurier  qui,  pour  son  compte,  tenta  les  voyages  lointains, 
protégé  par  un  pavillon  qui  le  faisait  respecter,  eut  l'avantage. 
Les   compagnies  n'eurent   qu'à   se  dissoudre.   Le  commerce 

étant  devenu  affaire  privée,  l'égalisation  du  taux  des  profits, 
qui  est  la  loi  de  tout  commerce,  fut  amenée  par  la  concur- 
rence individuelle. 

Mais  toute  cette  évolution  commerciale  eut  un  contre-coup 
sur  la  production.  La  dissolution  du  trafic  primitif,  sociétaire 

d'abord,  puis  livré  à  l'initiative  d'aventuriers  isolés,  engendra 

la  grande  industrie  moderne,  issue  du  travail  parcellaire  pour 
aboutir  à  la  coopération.  Cela  est  étrange:  mais  cela  a  dû  être, 
et    voici   comment. 

Il  faut  reprendre  l'histoire  de  l'industrie  au  temps  où  les 
artisans  possèdent  eux-mêmes  leurs  outils,  lai  ce  temps*  OÙ 
l'outillage  et   le  travailleur  ne  sont  pas   -  le   travail   ne 

donne  aucune  plus-iudiir.  Chacun  étant  le  maître  d'une  mar- 
chandise qu'il  a  produite  tout  entière,  personne  n'a  le  pouvoir, 
dans  l'échange,  de  lui  faire  subir  une  retenue.  Tout  au  plus 
les  ouvriers  et  les  paysans  cèdent-ils  à  des  tiers,  en  dehors  de 
toute  transaction  économique,  une  part  de  leur  revenu.  Lt 
c'est  la  pari  (pie  prélèvent,  par  la  force,  les  classes  dirigeantes 
sous  la  forme  de  droits  féodaux  et  la  collectivité  sous  la  forme 
de  <lr<>ils  fiscaux.  Ladre  eux.  les  travailleurs  échangent  leurs 
produits  selon  leur  valeur  stricte  en  travail.  Dans  une  telle 
société,  aucun  profil  ne  saurait  naître.  Lt  s'il  nail,  il  ne  peut 
naître  que  par  le  commerce  avec  le  dehors. 

La  méthode  dont  usèrent  les  commerçants  n'était  pas  neu\e. 
Elle  existait  dans  les  usines  où  des  seigneurs  féodaux  faisaient 
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travailler  des  ouvriers  salariés.  Des  drapiers,  dès  le  moyen 
âge,  donnèrent  à  des  tisserands  la  matière  première  à  tisser 
à  domicile.  Ce  fut  une  méthode  qui,  par  les  compagnies  d'ar- 
mateurs, devint  plus  générale.  Pourquoi  le  commerçant  fit-il 
travailler  à  son  compte,  faisant  l'avance  d'une  matière  pre- 
mière et  d'un  salaire,  au  lieu  de  continuer  à  acheter  les 
produits  achevés  ?  Parce  que  sur  le  marché  national  les 
produits  s'achetaient  à  leur  valeur  ?  A  l'artisan  qui  travailla 
pour  lui,  le  commerçant  offrit,  avec  l'avance  de  la  matière 
première,  les  victuailles  pour  le  nourrir;  mais  il  garda  le 
produit.  Il  ne  consentit  à  donner  un  équivalent  que  de  la 
force  de  travail  et  non  du  produit,  certain  qu'en  mettant  en 
œuvre  la  force,  il  aurait  le  produit  du  même  coup,  mais  à 
meilleur  compte.  Il  y  eut  concurrence  alors  entre  les  produits 
qui  se  fabriquèrent  pour  le  compte  des  capitalistes  et  ceux 
que  les  petits  patrons  continuaient  de  fabriquer  à  leur  compte. 
Mais  il  fallut  que  les  premiers  fussent  victorieux,  puisqu'une 
partie  du  travail  qu'ils  avaient  coûté  restait  impayée. 

La  plus-value  ainsi  conquise  sert  tout  d'abord  à  former  des 
profits  supplémentaires  et  individuels  (1).  L'initiative  bientôt 
les  généralise  et  à  un  taux  qui  de  nouveau  sera  égal  pour 
tous.  Mais  le  branle  est  donné  à  l'une  des  plus  grandes  révo- 
lutions qu'il  y  ait  eu  dans  les  méthodes  de  produire.  L'ère  de 

(1)  Supposons  qu'un  commerçant  dispose  d'une  avance  en  capital  en 
dehors  de  son  capital  de  roulement.  Il  pourra  alors  tenter  une  entreprise 
Industrielle  textile.  S'il  avait  continué  d'acheter,  afin  de  les  revendre,  pour 
15.000  francs  d'étoffes  par  an,  et  si  le  tissage  exigeait  deux  mois,  il  suf- 
fira maintenant  qu'il  achète  tous  les  deux  mois  de  quoi  faire  tisser.  Sup- 
posons ([m'  dans  2.500  francs  d'étoffes  il  y  ait  2.000  francs  de  matières 
premières  et  500  francs  de  main-d'œuvre,  il  suffira  d'un  capital  addi- 
tfonnel  de  2.000  ,  francs.  Les  salaires  se  paient  sur  la  vente.  Mais,  s'il 
rectuil  le  prix  de  s;i  main-d'œuvre  jusqu'à  lui  faire  produire  50  p.  100 
de  plus-value,  on  voit  qu'en  deux  mois  sa  plus-value  sera  de  750  francs. 
Le  profit,  qui  est  le  rapport  de  la  plus-value  au  capital  total  engagé,  sera 
1250 

=:  50  p.  100.  Ce  sera  ('gaiement  une  somme  de   750  francs  que  le 

2500 

commerçant  gagne,  en  outre  du  profit  usuel.  En  2  ans  et  8  mois,  il  aura 

reconstitué  le  capital  avancé. 

11 
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la  plus-value  est  ouverte  et  ne  se  fermera  plus  qu'avec  la 
révolution  sociale.  Maintenant,  on  sait  que  les  profils  addi- 
tionnels peuvent  se  conquérir  sur  la  main-d'œuvre  non  payée: 
et    l'industrialisme     naissant     se     dépensera    à    découvrir    les 

mécanismes  propres  à  extraire  de  la  force  humaine  active  les 
plus-values  profitables.  Ces  profits  afflueront   d'abord   chef 

ceux  qui  auront  pris  les  initiatives  ingénieusement  économes 
de  salaires.  Ils  vendront  à  meilleur  marché  pour  vendre  plus. 
Puis,  l'initiative  généralisant  les  méthodes,  de  nouveau  les 
profits  seront    nivelés.   Marx   a   décrit   celte   histoire,   qui   va   de 

la  simple  manufacture  à  l'usine  prodigieuse  des  automates 

à  v;ipeur.  Il  n'y  faut  pas  revenir.  Il  a  montré  comment  pi' ris- 
sent dans  la  conclu  -renée  tous  les  industriels  trop  mal  outillés 
pour  tirer  de  la  force  de  travail  la  plus-value  qui  assure  le 
profit  usuel.  Ce  profit  usuel  marque  la  limite  minime  a 
laquelle  la  plus-value  prise  sur  la   main-d'œuvre  permettra 

de  l'aire  descendre  les  prix  et  la  limite  max'una  jusqu'où  elle 
peut  les  faire  monter.  Il  fournit  le  rendement  maximum  au 
moment  des  innovations  techniques  et  le  rendement  mini- 
mum dans  la   marche  normale  des  méthodes  généralisées. 

Mais  on  a  vu  le  désastre  certain  où  cette  lièvre  de  pro- 
duction a  acculé  l'industrie.  La  nécessité  de  grossir  le  capital 
pour  produire  à  meilleur  marché  ruine  les  producteurs 
humbles.  L'engorgement  des  marchés  inondés  de  produits 
empêche  le  capital-marchandises  dé  se  convertir  en  capital- 
argent.  Une  ondulation  violente  fait  crouler  en  foule  les 
maisons  de  commerce,  à  l'exception  de  celles  dont  les  assises 
de  crédit  sont  les  plus  anciennes  et  les  plus  étendues, 

Les  capitalistes  ont  l'instinct  de  ce  qui  les  menace.  Par  «les 
barrières  artificielles,  entre  lesquelles  ils  resserrent  la  concur- 
rence, ils  essaient  de  diminuer  les  fluctuations  <lu  marché. 
De  là  ces  trusts  et  ces  ringt  où  ils  se  fédèrent,  et  qui  fixent 
les  quantités  à  produire  non  moins  que  les  prix  des  pro- 
duits  (1).    H    advient    ainsi   que    les    hanses    médiévales    et    les 

(i)  Marx.  Dos  Kapklal,  t.  III,  i,  p.  97.  ///,  n,   pp.   87,6*.  addition-  dt 
cela. 
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vieilles  compagnies  vénitiennes  renaissent  dans  les  syndicats 
du  haut  commerce  et  de  la  grande  industrie.  De  nouveau, 
dans  les  fédérations  de  puissants  patrons,  on  procède  à  la 
tarification  des  prix  ;  on  inflige  des  châtiments  stipulés 
d'avance  à  quiconque  se  dédit;  on  ruine  les  traîtres,  et  l'on 
répartit  les  bénéfices  au  prorata  des  avances.  On  peut,  en 
effet,  allonger  ainsi  la  période  où  la  crise  couve  et  déplacer 
le  centre  où  elle  se  forme.  Mais  comme  ces  grands  syndicats 
hâtent  la  ruine  des  petits  entrepreneurs,  ils  produisent  par 
là  même  la  crise  que  par  ailleurs  ils  s'efforcent  d'enrayer. 
Elle  se  déchaînera  avec  une  vitesse  et  avec  une  force  qu'on 
mesurera  à  ses  ruines,  au  jour  inévitable. 

Comme  il  arriva  à  l'époque  des  premières  compagnies 
de  commerce,  l'Etat  intervint  pour  aider  cette  défense  du 
profit  commercial.  A  l'intérieur  des  mêmes  frontières,  les 
industries  diverses  se  fédèrent.  Elles  s'abritent  derrière  une 
commune  et  mobile  barrière  de  douanes,  qu'elles  abaissent 
pour  les  matières  premières  introuvables  au  dedans,  et  qu'elles 
élèvent  pour  les  produits  fabriqués  qu'on  élimine.  La  natio- 
nalité n'est  qu'un  pacte  de  piraterie,  en  vue  d'extraire  des 
consommateurs,  des  ouvriers,  les  plus-values  profitables. 
Toute  la  politique  des  Etats  modernes  est  un  effort  pour 
garder  leur  place  dans  cette  course  aux  profits.  L'Allemagne 
ne  s'est  fondée  que  pour  y  prendre  rang.  La  Prusse  a  grandi 
par  le  souci  qu'elle  a  eu  des  intérêts  bourgeois.  Elle  a  imposé 
le  Zollverein  qui  rompit  les  cordons  de  douanes  vexatoires 
aux  frontières  des  duchés  minuscules.  Dès  avant  1866,  la 
bourgeoisie  allemande  de  l'Ouest  fut  russophile  pour  cela. 
Quand  la  barrière  nouvelle,  basse  d'abord,  mais  de  circon- 
férence vaste,  fut  édifiée,  on  laissa  d'abord  au  dedans  d'un 
même  pays  fiscalement  unifié  les  profits  s'égaliser.  Puis  on 
releva  la  barrière,  quand  la  concurrence,  anglo-française  pour 
l'industrie,  austro-russe  pour  l'agriculture,  les  menaça.  Ainsi 
se  fit,  par  la  réconciliation  des  hobereaux  et  des  bourgeois, 
unis  dans  une  commune  piraterie  du  dedans,  l'hégémonie  de 
Bismarck,  inventeur  de  ces  tarifs. 
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Mais  toute  production,  si  elle  n'a  pour  but  que  de  luu; 
les  profits,  fait  la  richesse  des  uns  de  la  famine  des  autres  et, 
avec  la  crise  où  elle  aboutit,  prépare  la  révolte  des  affamés. 
Par  le  relèvement  des  prix  agricoles  le  prolétariat  ouvrier  a 
plus  souffert  qu'il  n'a  gagné  au  salaire  plus  tort  que  lui  ont 
valu  les  prix  industriels  relevés.  Les  ouvrière  agricoles  en 
particulier  <>nl  souffert  de  tous  les  relèvements  (le  prix  sans 
bénéficier     d'aucun     d'eux.     Ainsi     la     monarchie     allemande, 

fondée  par  l'enthousiasme  bourgeois  pour  le  militarisme  des 

hobereaux,   se  ruine  par  la  désaffection    lente  du    prolétariat, 

qui  gagne  enfin  la  multitude  des  campagnes.  Les  régiments 
d'élite  de  la  Garde  sont  contaminés  de  socialisme.  Au  moment 
où  la  crise  prochaine  exaspérera  toute  misère,  on  verra  le 
déplacement  des  forces  qui  s'est  produit  et  qui  amène  avec 
lui  la  Révolution. 


Il  est   sûr  (jue  cette   esquisse  est   ingénieuse.    Il    n'y    manque 

pas  même  V  homme  fort  et  le  perspicace  technicien  inven- 
teur du  mécanisme  politique  et  fiscal  par  on  se  produisent  les 

plus-values  bourgeoises,  il  faudrait  critiquer  beaucoup,  si  l'on 

BO  serrait  de  près  l'exactitude  historique.  Le  Zollverein  n'a  pas 
eu  que  des  avantages  économiques.  Dans  l'esprit  de  la  plu- 
part   des    Etats    adhérents,    et    dont    plusieurs    parmi    les    plus 

grands  y  ont  beaucoup  perdu  économiquement,  il  n'a  été  long- 
temps qu'un  instrument  au  service  d'une  pensée  politique. 
Kl  certes  l'unité  nationale  levée  tout  un  siècle,  une  fois 
réalisée,  n'a  pas  été  seulement  une  satisfaction  de  sentiment. 
Elle  a  été  lucrative:  et  la  pensée  de  l'unité  a  escompté  judi- 
cieusement cet  avantage  matériel.  Qui  oserait  dire,  pourtant. 
que  même  en  dehors  de  ci-  qu'il  a  pu  y  avoir  d'illusion  sin- 
ilans   le   mouvement    national   allemand  du   \i\     siècle,   et 

en  tenant  compte  des  sophismes  d'un  désintéressement  appa- 
rent,   mais   ancré  en    réalité   dans   des   Intérêts    très    matériels. 
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le  sentiment  ne  fut  poutant  pas  ce  qu'il  y  eut  de  plus  pro- 
fond ?  Mais  ce  sont  lieux  communs  que  de  le  redire. 

On  pourrait  reprendre  beaucoup  dans  l'exposé  d'Engels,  qui 
présente  l'organisation  des  hanses  comme  une  survivance  de 
l'ancienne  Markgenossenschaft,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  une 
société  romaine  de  commandite  maritime  qui  n'ait  offert  déjà 
la  répartition  proportionnelle  aux  avances. 

Mais  ce  qui  frappe,  c'est  le  retour  d'Engels  à  la  philosophie 
de  Frédéric  List,  qui  fut,  avec  Sismondi,  son  premier  maître. 
Déjà  la  philosophie  même  des  lois  lui  était  empruntée;  voici 
que  la  théorie  des  «  nationalités  économiques  »  s'y  joint  ; 
et  par  surcroît  son  dogme  capital  selon  lequel  le  commerce  est 
le  stimulant  principal  des  forces  productives.  Dans  l'histoire 
du  capitalisme,  Engels  fait  ainsi  une  transposition  capitale. 
Le  profit  commercial  étant  antérieur  à  la  plus-value  indus- 
trielle, il  faut  que  le  IIIe  livre  du  Capital  s'intercale  entre  les 
deux  moitiés  du  premier.  Or  il  se  peut  bien  alors  que  les  varia- 
tions imprimées  à  la  plus-value  par  les  changements  techno- 
logiques fassent  varier  les  profits.  Mais  sans  l'existence  préa- 
lable du  profit,  il  n'y  aurait  jamais  eu  la  pensée  d'une  plus- 
value.  La  première  idée  d'extraire  la  plus-value  vient  de  la 
nécessité  de  garder  ou  de  hausser  le  taux  du  profit.  Et  quand 
même  il  apparaît  qu'on  peut  extraire  encore  des  plus-values 
alors  que  la  marchandise  se  vend  à  sa  valeur,  ce  n'est  pas  pour 
vendre  la  marchandise  à  sa  valeur  que  l'industriel  exploite  la 
main-d'œuvre  :  c'est  afin  de  profiter.  Toutefois,  l'existence, 
reconnue  par  Marx  et  par  Engels,  d'un  profit  antérieur  à  toute 
exploitation  de  la  force  de  travail  ouvrière,  oblige  à  savoir  d'où 
il  vient.  Il  ne  peut  pas  venir  d'une  plus-value  soutirée  aux 
ouvriers,  puisqu'il  est  antérieur  au  salariat.  Il  est  fait  du  tra- 
vail non  pas  de  ceux  qui  produisent  la  marchandise  vendue, 
mais  du  travail  de  ceux  qui  l'achètent.  Et  il  se  peut  aussi  que 
dans  toute  valeur  il  y  ait  autre  chose  encore  que  du  travail. 
La  doctrine  d'Effertz  et  la  doctrine  des  Fabiens  montrent  qu'il 
en  est  ainsi  en  effet.  Il  se  découvre  alors  que,  pour  une 
part,  la  plus-value  n'est  pas  explicable  en  dehors  de  l'échange. 
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Elle  n'est  pas  due  seulement  à  la  mise  en  œuvre  d'une  force 
de  travail. 

Il  serait  donc  vrai  que  cette  explication  fondamentale,  qui 
es!  a  la  hase  du  système  marxiste.  Le  mode  de  produire,  en» 
tendu  même  au  sens  large  qu'on  lui  donne  en  le  définissant 
une  relation  entre  le  patron  et  l'ouvrier  salarie,  ne  suffit  pas 
même  à  rendre  compte  de  la  plut-oalue,  qui  est  la  conséquence 
économique  de  cette  relation.  Et  cela  d'ailleurs  était  à  prévoir, 
puisque  le  mode  de  production  est  comme  plongé  dans  le 
milieu  de  l'échange,  puisque  le  capiiaHëme  émerge  du  milieu 
du  régime  des  marchandises.  Ainsi  faut-il  bien  que  toutes 
choses  y  apparaissent  doublement  qualifiées,  et  elles  sont 
à  expliquer  deux  fois  :  comme  marchandises  et  comme  pi©* 
duits.  Le  marxisme  du  premier  volume,  par  une  abstraction 
provisoire  et  toute  mathématique,  avait  négligé  la  première 
explication  en  supposant  que  tous  les  produits  s'échangent  de 
façon  uniforme  à  leur  valeur.  Par  malheur,  lorsqu'on  s'aper- 
çoit au  tome  III  qu'ils  ne  s'échangent  jamais  historiquement 
ainsi,  on  s'efforce  de  maintenir  sans  variation  les  résultats 
Obtenus  par  cette  première  abstraction.  C'est  en  quoi  les  sys- 
tèmes ultérieurs  des  Fabiens,  de  Hert/ka.  d'Otto  Effcrtz  et 
même  l'buinble  essai  d'Ernst  Buscfa  auront  ndson  contre  le 
marxisme,    théoriquement.    Mais    c'est    aussi    une    orientation 

pratique  différente  que  le  socialisme  d'aujourd'hui   n 

d'une  doctrine  dill'érente.  Si  la  plus-value,  pour  une  part,  \ient 
forcément  de  lïrhange,  contrairement  à  la  doctrine  essentielle 
de  M;ir\  et  d'Engels,  ce  n'est  pas  en  effet  la  production  qu'il 
faut  socialiser  seulement,  mais  aussi  et  d'abord  lechantf 
partiellement  issue  de  l'échange,  c'est  dans  l'échange,  en  outre. 
qUfl  la  plus-value  se  realise  toujours.  L'expropriation  du  capi- 
talisme aura  ainsi  lieu,  d'abord  et  surtout,  par  une  sociali- 
sation   <li-    sa    fonction    commerciale.    Et    le   crédit    nouveau    du 

mouvement  coopératif  vient  de  là. 

Mais,  du  même  coup,  il  apparaît  que  peut-être  le  capitalisme 
détient  un  moyen  de  défense  très  énergique  dans  les  syndicats 
commerciaux   cl   industriels.   Et   il   faut   voir  si   la  concurrence 
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est  à  ce  point  une  nécessité  inéluctable,  que  les  capitalistes 
n'y  puissent  substituer  l'entente  pour  se  sauver.  Il  se  peut 
bien  que  la  concurrence  alors  change  de  caractère,  et  qu'elle 
soit  une  lutte  contre  les  syndicats  producteurs  et  les  syn- 
dicats de  consommateurs  qui  aura  pour  enjeu  le  prix  de  la 
marchandise  échangée.  C'est  là  une  sorte  de  concurrence  qui, 
dans  la  production  socialisée  elle-même,  n'aura  pas  disparu. 
Or,  c'est  ce  dont  le  marxisme  d'Engels  ne  peut  rendre  compte 
à  cause  de  la  notion  confuse  et  incomplète  qu'il  se  fait  de  la 
concurrence. 

Mais,  dès  lors  que  peut-être  le  capitalisme  trouve  moyen  de 
se  défendre,  en  sauvant  par  le  syndicalisme  patronal  ses  plus- 
values,  il  est  à  prévoir  qu'il  défendra  aussi  le  régime  juridique 
capitaliste  et  l'Etat  capitaliste.  Et,  en  supposant  éliminé  le 
grand  patronat  et  achevé  le  mouvement  qui  tend  à  confier 
toute  la  production  à  de  grandes  compagnies  par  actions  dont 
les  parts  minimes  pourront  être  très  diffuses,  il  demeurera 
vrai  que  dans  une  telle  société  des  conflits  seront  encore  en 
germe,  qu'il  faudra  régler  avec  des  codes,  et  sur  lesquels 
planera  toujours  la  menace  de  la  force.  Il  se  peut  que  ces 
codes  et  ces  forces  restent  longtemps  contraires  aux  ouvriers 
et  plus  forts  qu'eux.  Il  se  peut  que  plus  tard  la  codification 
soit  litigieuse  entre  travailleurs  de  catégories  diverses  et  les 
mette  aux  prises.  Tout  cela,  non  parce  que  les  manières  de 
produire  auront  changé,  mais  parce  qu'ayant  changé  elles 
auront  fait  paraître  des  nouvelles  méthodes  d'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme,  auxquelles  il  sera  peut-être  difficile  de 
faire  renoncer  ceux  qui  les  détiendront  par  la  situation  acquise 
et  le  droit  traditionnel  et  enfin  par  la  division  existante  du 
travail.  Or  s'il  en  est  ainsi,  c'est  le  droit  qui  est  en  cause  et 
la  justice,  choses  dont  le  sentiment,  variable  en  lui-même,  est 
en  outre  diversement  apprécié,  par  les  abus  de  toute  sorte 
que  les  différents  régimes  sociaux  enfantent,  sans  qu'on  puisse 
démontrer  que  ce  sentiment  soit  fonction  de  ces  régimes  ni 
surtout  du  mode  de  production  qui  les  soutient.  D'où  qu'elle 
vienne,  la   «  superstructure  »   mentale  et  morale  des  sociétés 
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est  non  seulement  active,  mais  décisive  :  et  du  moins  le 
marxisinr  d'Engels,  fût-ce  en  sa  forme  modifiée  et  déjà  com- 
promise, ne  nous  autorise  pas  encore  à  soutenir  le  contraire. 
L'émancipation  future  est  affaire  de  sentiment  fraternel,  de 
volonté  éclairée  et  d'énergie  matériellement  armée.  Il  faut 
vaincre  avec  le  meilleur  outillage  de  guerre,  Intelligemment 

manié,  cela  est  sûr.  Mais  comme  l'adversaire  en  est  muni 
également,  on  voit  que  ce  n'est  plus  l'outillage  qui  décide, 
mais  le  nombre,  la  force  brute,  la  multitude  fanatisée.  l'as 
plus  que  le  moulin  à  bras  i  n'a  fait  la  féodalité  ,  les  engins 
de  l'industrie  moderne  ne  nous  forgeront  notre  liberté  d'eux- 
mêmes.  Il  y  faut  l'effort  combatif  de  toutes  les  ;ieti\ités  et  de 
toutes  les  pensées  qu'un  régime  industriel  et  social  donné 
fait  vivre,  mais  ne  dirige  pas. 

Chaules  Andi.i  r.. 


L'Avenir  des  Sociétés  nouvelles  nées 
de  la  Colonisation 


Un  problème  angoissant  se  présente  devant  les  sociétés 
européennes  si  fières  de  leur  civilisation.  Non  seulement 
d'immenses  courants  d'émigration  et  d'immigration  se  sont 
produits  chez  les  vieilles  nations  civilisées,  mais  encore  il 
s'est  créé  çà  et  là  des  sociétés  nouvelles,  telles  que  l'Amé- 
rique, l'Australie,  l'Algérie,  le  Canada  et  les  Républiques  de 
l'Amérique  du  Sud,  mais  un  problème  nouveau  est  venu  se 
dresser  devant  les  vieux  Etats,  las  de  fouler  toujours  le  même 
sol  :  celui  de  la  colonisation. 

Au  delà  des  horizons  visibles,  dans  les  lointains  brumeux 
de  l'espace,  des  sociétés  nouvelles  se  sont  formées  ou  sont  en 
voie  de  formation  et,  un  jour  ou  l'autre,  elles  transformeront 
complètement  les  vieilles  civilisations  européennes. 

Pour  comprendre  ces  transformations  de  l'avenir,  il  faut 
remonter  au  passé.  Il  faut  savoir  comment  se  forment  les 
sociétés,  comment  elles  sont  créatrices  non  seulement  d'in- 
ventions matérielles,  mais  encore  d'inventions  immatérielles 
et  imaginaires  d'où  sortent  les  croyances  religieuses,  les  arts, 
la  technologie,  le  droit  et  la  morale. 

I.  —  On  sait  comment  s'est  formée  l'Algérie.  Il  y  a  eu  plu- 
sieurs invasions  arabes,  dont  la  première  commença  en  l'an  27 
de  l'hégire  (1)  avec  Sidi  Ocba  pour  chef.  Cette  armée  se  can- 
tonna dans  les  villes.  Les  Berbères,  qui  habitaient  de  temps 

(1)  647-648  de  J.-G. 
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immémorial  l'Algérie,  virent  en  eux  no  instrument  pour  m 
débarrasser  du  joug  odieux  de  la  domination  byzantine  et  ils 
les  accueillirent  favorablement.  Cet  élément  arabe  fut  com- 
plètement absorbé  par  les  Berbères,  avec  lesquels  ils  formèrent 
une  société  nouvelle  et  ceux-ci  turent  convertis  à  ['islamisme. 
En  l'an  442  de  l'hégire  (1)  eut  lieu  une  seconde  invasion  qui 
fut  une  véritable  migration,  (le  sont  ces  Arabes  qui  sont 
restés  en  Algérie  et  ce  sont  leurs  descendants  qui  y  sont 
encore. 

Quelle  était  l'organisation  de  la  société  arabe  ?  Ils  étaient 
organisés  en  tribus  formées  de  clans,  et  la  propriété  appar- 
tenait SU!  tribUS.  Malgré  tous  les  clients  faits  par  l'Admi- 
nistration algérienne  pour  arriver  à  la  propriété  individuelle, 
jamais  on  n'a  pu  obtenir  de  résultats  sérieux  et  on  a  dû  aban- 
donner  les    travaux    de   délimitation   de    la    propriété    indigène. 

On  sait  quelle  fui  la  conquête  de  l'Algérie  et  comment  elle 

amena  ensuite  un  certain  nombre  de  colons.  Par  suite  de 
l'absence  de  femmes  françaises,  les  premiers  Occupants,  offi- 
ciers, commerçants  ou  colons  se  marièrent  avec  des  Espa- 
gnoles.    Le     croisement     a     produit     d'excellents     résultats     et 

l'Algérie  est  aujourd'hui  très  prospère. 

Mais  devant  ce  peuple  algérien  qui  tôt  ou  tard  si-  séparera 
de  la  métropole  dans  un  but  d'indépendance  administrative, 
tout  en  restant  de  corps  et  d'Ame  attaché  à  la  France,  un 

problème  angoissant  se  pose  :  l'Arabe,  bien  que  rendant  des 
Services  immenses  à  la  Eranee.  soit  comme  soldai,  soit  comme 
eolon,  continue  à  se  prosterner  en  se  tournant  vers  la  Mecque. 
Au  fond,  il  maudit  le  Iloumi.  en  se  plaçant  au  point  «le  vue 
religieux. 

Deux  sociétés  se  trouvent  ici  en  présence.  Dans  la  société 
arabe,  qui  est  encore  dans  l'âge  de  coutume,  comme  au  temps 
de  la  baronnie  féodale,  règne  la  loi  aux  ancêtres,  l'obéissance 
aux  morts,  ce  qui  produit  entre  tous  les  Arabes  un  lien  salu- 
taire.  L'Arabe,  comme  anciennement   l'Egyptien,  le  I 

i     nir.i  :.-j  a| 
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le  Romain,  se  conduit  partout  conformément  à  une  ligne  de 
conduite  identique  à  elle-même,  doublée  d'une  croyance  forte- 
ment enracinée  dans  son  âme. 

Que  faudrait-il  pour  réveiller  l'Arabe  de  son  rêve  religieux 
et  familial  ?  Une  série  de  besoins  nés  d'inventions  qui  se 
grefferaient  sur  le  tronc  noueux  de  l'Islam.  Déjà  le  service 
militaire  tend  à  rompre  dans  une  certaine  mesure  les  tradi- 
tions religieuses  et  j'ai  connu  des  tirailleurs  algériens  qui  se 
moquaient  de  la  religion. 

D'un  autre  côté,  le  cardinal  Lavigerie  avait  créé  un  pen- 
sionnat de  jeunes  mauresques,  choisies  dans  les  meilleures 
familles,  et  quelques-unes  avaient  réussi  à  se  marier  avec 
des  Européens.  Mais  l'entreprise  a  été  abandonnée,  car  le 
tatouage  arrêtait  beaucoup  de  prétendants,  malgré  la  beauté 
des  jeunes  mauresques. 

Peu  à  peu,  avec  le  temps,  une  transformation  d'abord  lente, 
puis  plus  rapide  se  produira.  Des  jeunes  Arabes  feront  de 
plus  en  plus  leurs  études  secondaires  et  se  marieront  avec  des 
Françaises,  bien  que  le  cas  soit  encore  très  rare. 

La  race,  dans  une  certaine  mesure,  est  fille  et  non  mère, 
comme  on  l'a  souvent  répété,  des  faits  sociaux. 

L'organisation  économique  et  politique,  l'éducation,  la 
propagation  plus  ou  moins  rapide  d'inventions  jugées  supé- 
rieures ont  pour  effet  de  transformer  l'âme  d'un  peuple 
jusque-là  réputé  rebelle  à  la  civilisation. 

II.  —  Dans  le  continent  noir  existent  un  nombre  incalculable 
de  sociétés  qui,  quoique  anciennes,  sont  appelées  à  un  grand 
avenir.  La  France  possède  la  plus  grande  part  de  ce  continent. 

La  plupart  de  ces  sociétés  ont  joué  un  rôle  dans  l'histoire. 

Sans  remonter  à  l'homme  préhistorique  et  à  la  civilisation 
primitive  qui  a  produit  des  outils  de  pierre  taillée  que  l'on 
a  retrouvés  partout  au  Soudan  et  jusque  dans  les  massifs 
sahariens,  on  peut  dire  que  les  sociétés  noires  ne  sont  entrées 
dans  l'histoire  que  lorsque  des  sociétés  supérieures,  déjà 
formées  historiquement,  ont  pris  contact  avec  elle. 

Les  Berbères,  les  Arabes  et  les  Marocains  se  sont  progressi- 
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vement  infiltrés  dans  la  région  soudanienne.  et  OU  peut 
maintenant  percevoir  que  le  Soudan  a  ouvert  la  civilisation 
aux  peuples  noirs,  grâce  aux  savants  comme  El  Bekri  au 
XI"  siècle,  Ilm  Hatouta  au  xiv".  Uni  Khaldoun.  Kdrisé.  Léon 
l'Africain.   Il    reste  de  cette  civilisation   des   monuments  et   des 

légendes. 

Là  transformation  des  clans  et  des  tribus  M>udaniens  en 
grands  royaumes  noirs  s'est  faite  au  x\  i  siècle  sous  ['influence 
de  L'islamisme.  Le  royaume  de  Ifelle,  de  Songhai  et  surtout 
de  Bournou  jouissaient  d'une  civilisation  avancée  pour 
l'époque,     (iao    et     Toinbouctou     conservèrent     longtemps     les 

inventions  oui  avaient  pénétré  dans  le  Soudan. 

La  colonisation  arabe  lit  des  prodiges.  Comme  les  Espa- 
gnols, les  Marocains  de  cette  époque  voulurent  avoir  leurs 
mines  et  leurs  terrains  de  culture  (1), 

La  race  peuble  a  joué  un  très  grand  rôle  dans  l'histoire 
au  \i\  siècle.  A  cette  époque,  l'Ouadaï  et  le  Darfour  attei- 
gnirent  un   haut   degré  de   prospérité. 

Plusieurs  marabouts  célèbres,  Osman  Dan  Kodie.  plus  tard 
Kl  Hadj-Omar  fondèrent  et  puis  relevèrent  l'empire  pcubl. 
Tour  à  tour,  les  rites  se  fondèrent  et  disparurent  sous  l'in- 
lluence  d'autres  cités  mieux  armées  pour  la  défense  ou  plus 
prospères. 

Les  transformations  économiques  ont  joué  un  très  grand 
rôle  dans  la  formation  de  ces  anciens  empires  africains.  Par- 
tout où  des  débouchés  ont  pu  s'établir.  les  sociétés  ont  pu 
devenir  prospères  et  llorissantes.  Le  Ouadaï.  reste  barbare 
Jusqu'au     xvi      siècle,     put    ainsi     devenir    Un     véritable     Etat 

centralisé. 

Des  trois  races  qui  ont  peuplé  l'Afrique,  quelle  est  celle 
< | il i  a  obtenu  tics  résultats  durables  '  C'est  |;i  race  berbère.  Il 
en  est  de  même  en  Algérie.  Les  Kabyles  forment   une  société 


(1)   i.tf  ir  le  capitaine  Mbynikb    Flammarion,  édil 

il  y  .'ut  i  (•<•  moment   an  Maroc  un  réeJ  mûrement  de  renais 

nationale.  » 
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véritablement  civilisée  au  milieu  des  Arabes,  restés  en  partie 
nomades. 

Comment  pourrons-nous  appeler  ces  sociétés  noires  à  la 
civilisation  ? 

Chaque  peuple,  chaque  société  a  un  art,  une  littérature, 
une  religion,  un  droit  qui  lui  est  propre. 

Les  noirs  sont  fétichistes,  et  leur  religion,  leur  droit,  leurs 
croyances  religieuses  et  leur  morale  découlent  du  fétichisme. 
La  morale  koranique  est  déjà  un  progrès  sur  la  morale  féti- 
chiste, et  il  est  évident  qu'il  vaut  mieux  avoir  des  cadis  ren- 
dant la  justice  d'après  le  Koran,  que  des  juges  fétichistes 
rendant  la  justice  en  consultant  les  Esprits. 

Mais  la  grande  transformation  qui  rapproche  ces  sociétés 
d'une  civilisation  moins  barbare,  c'est  la  transformation 
économique. 

Déjà  la  prise  de  possession  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire, 
du  Dahomey  et  du  Congo  ont  créé  des  relations  entre  le 
Soudan  et  la  Côte,  et  les  chemins  de  fer  se  sont  multipliés 
entre  le  Golfe  de  Guinée  et  le  continent. 

Enfin,  le  transsaharien  est  appelé  à  relier  Alger  au  Cap, 
en  traversant  nos  possesions  africaines.  Qui  sait  si,  dans  un 
avenir  qui  n'est  peut-être  pas  éloigné,  les  sociétés  sahariennes, 
qui  maintenant  s'ignorent  les  unes  les  autres,  n'arriveront  pas 
à  grouper  leurs  moyens  d'action  et,  par  la  fusion  de  leurs 
ressources,  ne  seront  pas  des  auxiliaires  utiles  de  la  France, 
qui  aura  ainsi  transformé  leur  âme  ? 

III.  —  Les  nouvelles  sociétés  australasiennes,  qui  compren- 
nent l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Afrique  australe,  ont 
été  peuplées  d'une  manière  qui  diffère  de  celle  qui  a  présidé 
au  peuplement  des  Etats-Unis. 

Bien  qu'en  Australie  ce  soient  des  convicts  qui  y  aient 
d'abord  été  envoyés,  ils  ont  été  un  instrument  précieux  entre 
les  mains  de  l'Administration  pour  amener  ensuite  des 
colons  libres.  Toutefois,  l'immigration  en  Australie  a  été 
beaucoup  plus  rapide  et  plus  envahissante  que  celle  qui,  au 
début,  a  eu  lieu  aux  Etats-Unis. 
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La  Nouvelle-Zélande  est  une  société  toute  récente  qui  date 
d'un  siècle.  Elle  était  habitée  par  les  Maoris,  qui  font  partie 
de  la  race  polynésienne  qui  peuple  ces  archipels  du  Pacifique 
oriental  qui   sont   un   véritable  paradis   terrestre. 

Les  armes  étaient  des  haches  de  pierre  polie  et  leur  indus- 
trie était   assez  avai 

La  Nouvelle-Zélande  était  une  Confédération  de  Tribus- 
Unies  qui  en  1840  signèrent  un  traité  par  lequel  elle  acceptait 
le  protectorat  anglais. 

Les  Maoris  sont  aujourd'hui  représentés  au  Parlement  par 
quatre  députés  élus  au  suffrage  universel  et  qui  ont  tous  les 

droits   des   hlancs. 

L'Australie  a  été  peuplée  d'émigrants  de  toute  profession 
et  même  sans  profession,  d'aventuriers  venant  à  la  recherche 
de  l'or  et  formant  un  ramassis  hétérogène  de  gens  sans  aveu 
et  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  ceux  qui  ont  peuplé 
l'Amérique. 

L'eSSOr  économique  de  l'Australie  a  été  rapide.  L'élevage 
s'est  fait  sur  une  grande  échelle  avec  les  mérinos  importes 
d'Espagne.  D'un  autre  côté,   l'agriculture  s'est   développée. 

L'Australie  a  traversé  diverses  périodes  :  die  a  va  succes- 

sivement    le    règne   des   squatters   et    celui   des   chercheurs   d'or. 

C'est  le  pays  par  excellence  des  expériences  socialistes,  qui 
ne   lui   ont    guère    réussi   jusqu'ici. 

C'est  en  Australasie  que  l'union  des  races  s'est   faite  le  plus 

rapidement.  En  Nouvelle-Zélande,  les  mariages  entre  hlancs 

et  Maoris  ne  soulèvent  aucune  ohjection:   mais  il   n'en  est  pas 
de   même  pour  les  Chinois. 

Connue    toutes    les    colonies    parvenues    à    un    certain    degré 

de  développement!  l'Australie  songe  à  son  Indépendant 

Plusieurs  tentatives  ont  été  faites  pour  arriver  à  créer  une 
confédération  comprenant   les  sept  colonies  austi -alasiennes.  la 

Nouvelle-Zélande  et  les  îles  Fidji,  avec  un  Sénat  qui  exercerait 

le    pouvoir    législatif    et    une    C.hamhre    des    députés    élu. 
Suffrage  universel. 

Les  colonies  australasiennes  peuvent  facilement  s'unir.  Sans 
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avoir  comme  les  Etats  américains  le  souvenir  de  luttes  com- 
munes, elles  n'ont  pas  non  plus  certaines  causes  de  désunion 
qui  divisent  profondément,  comme  l'esclavage. 

La  fédération  australienne,  qui  serait  si  utile  aux  progrès 
de  l'Australie,  en  élargissant  son  marché  commercial  et  en 
portant  les  vues  de  ses  politiciens  dans  des  sphères  plus 
élevées,  ne  tardera  pas,  espérons-le,  à  se  constituer. 

L'Amérique  est  considéré  comme  un  des  pays  les  plus  civi- 
lisés du  monde  et  c'est  là  où  les  luttes  de  race  sont  les  plus 
violentes. 

Pour  arriver  à  constituer  la  société  américaine,  les  pre- 
miers pionniers  ont  refoulé  les  P.eaux-Rouges.  Les  Peaux- 
Rouges  sont  le  passé  de  l'Amérique  et  leur  histoire  est  à 
peu  près  close,  mais  les  Américains  ont  élaboré  des  traités 
avec  eux  après  la  guerre  de  libération  pour  essayer  de  tirer 
parti  d'eux. 

On  leur  garantit  la  possession  de  leurs  territoires,  mais  par 
des  lois  de  protection  défendant  tout  commerce  avec  eux  et 
toute  correspondance.  La  loi  du  3  mars  1871,  en  défendant 
tout  traité  avec  eux,  leur  retirait  toute  liberté.  En  1882,  on 
leur  défend  leurs  danses  nationales,  et  en  1889,  après  leur 
avoir  pris  des  provinces  entières,  on  leur  rend  quelques  par- 
celles de  terrain  en  les  obligeant  à  être  agriculteurs. 

Que  penser  d'une  nation  qui  interdit  aux  indigènes  leurs 
pratiques  religieuses  ?  On  fut  tout  étonné  quand  on  vit  ces 
malheureux  quitter  la  terre  qu'ils  venaient  d'ensemencer  pour 
aller  aux  fêtes  religieuses.  Quoi  de  plus  naturel  ? 

Quand  on  voulut  donner  aux  Peaux-Rouges  un  non  patro- 
nymique, il  arriva  ce  qui  est  arrivé  en  Algérie  quand  on  a 
voulu  donner  aux  Arabes  un  nom  patronymique.  Le  lende- 
main ils  l'avaient  oublié  et  ils  ne  connaissaient  toujours  que 
le  nom  de  leur  tribu  qui  rappelle  la  série  des  ancêtres. 

Les  Peaux-Rouges,   d'après   les   rapports   officiels   (1),   tra- 

(1)  M.  Valentine,  chef  du  Département  indien  à  Washington  (Les  Peaux- 
Rouges  et  les  Nègres  aux  Etats-Unis).  V.  art.  de  M.  le  comte  Skarzynski, 
Revue  internationale  de  sociologie,  numéro  de  mai   1910. 
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vaillent  à  merveille  <l:ms  les  plantations  de  betterave,  dans 
le  Colorado,  et  on  eite  12.000  Peaux-Rouges  qui  cultivent 
170.000  acres  de  terre. 

L'état  économique  de  certaines  tribus  de  Peaux-Rouges 
vraiment  à  envier.  On  peut  en  juger  quand  on  saura  que  les 
revenus  des  cinq  tribus  de  Peaux-Rouges  civilisées  de  POkla- 

baina,  pendant  l'année  du  1  juin  1907  au  'M)  juin  1908,  ont 
été  de  3.748.880  dollars  02  cents  ou  de  17.S69.400  francs.  Cela 
représentait  le  10  p.  loo  du  pétrole  exploité  par  les  sociétés 
américaines  sur  les  17.12N  propriétés  appartenant  aux  Peaux- 
Rouges  et  alloués  par  le  Département  indien,  aux  industriels 
américains. 

Dans  cet  beureux  pays  de  l'Oklabama,  où  la  fertilité  de  la 

terre  est  inouïe,  le  blé  seul  donnait  en  1907  25.000.000  (60  mil- 
lions de  dollars).  Dans  la  tribu  d'Osagc,  chaque  membre  de 
la  tribu  a  le  droit  de  toueber  d'un  fonds  commun  150.000  IL. 
et  d'ordinaire  les  familles  sont  nombreuses,  de  sorte  que  la 
plUS  pauvre  des  jeunes  Mlles  de  cette  tribu  a  une  dot  de 
K.0.000   francs. 

Mais  c'est  là  l'aristocratie  ploùtocratique  des  Peaux-Rouges, 

et  à  côté  d'eux  grouillent  une  quantité  innombrable  de  misé- 
rables qui  vivent  dans  la  plus  belle  contrée  des  Ktals-l'nis. 
en  Californie.  OÙ  il  y  a  10.000  Peaux-Rouges  sans  terre, 
sans  maison  et  sans  vivres,  rodant  en  plein  hiver  d'une  mon- 
tagne   à     l'autre:         la     bonté    de     l'Amérique     civilisée     .     dit 

M.  Johnson    I 

Quel    est     l'avenir    de    la     société     indienne    en     Amérique  ! 
Hélas,  maigre  les  ell'oils  qu'elle  fait  pour  résister  à  la  rapacité 

américaine,    et    malgré    l'accroissement    de    ^a    natalité    sur 

certains   points,   il  est   à   craindre  <|llt'  Cette   société   finisse   par 
succomber   et    que    pour  elle    l'avenir   suit    bien    incertain. 
11    n'en    est     pas    de    même    des    nègres,    qui    ont     pour    eux 

l'avenir.  Aux  Etats-Unis,  il  y  a   lo  millions  de  nègres  pour 

7<i   millions   de   blancs     A   cause   de   L'effrayante    mortalité   des 
I     SKABXTlfSD,  /'"'.  '■</ .  p. 
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enfants  nègres,  la  population  blanche  augmente  plus  vite 
que  la  population  noire,  mais  pour  peu  que  l'hygiène  s'amé- 
liore, la  proportion  sera  renversée,  car  en  Amérique,  comme 
en  France,  la  natalité  diminue. 

Les  nègres  sont  accusés  par  les  blancs  de  tous  les  crimes, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  moralité,  ce  qui  n'a  rien  d'éton- 
nant si  l'on  songe  à  la  pudibonderie  anglo-saxonne  qui  les 
poursuit  d'un  autre  côté  parce  qu'ils  sont  chrétiens. 

Au  point  de  vue  politique,  la  noble  constitution  américaine 
prononce  l'égalité  de  tous  les  citoyens,  mais  cette  égalité  est 
lettre  morte  pour  les  nègres.  Les  fonctionnaires  imaginent 
mille  tracasseries  pour  les  empêcher  de  voter. 

Malgré  cela,  les  nègres  ont  tenu  bon.  Comme  ils  sont  exclus 
de  partout,  ils  ont  créé  des  églises,  des  théâtres,  fondé  des 
écoles,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  assurances  contre 
les  accidents  du  travail,  des  banques,  des  loges  maçonniques, 
des  hôpitaux,  des  cimetières,  des  hôtels. 

En  ce  qui  concerne  les  mariages,  la  loi  de  tous  les  Etats 
du  Midi  et  même  des  Etats  de  Californie  et  du  Colorado 
défend,  sous  la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  et  de 
5.000  francs  d'amende,  les  mariages  entre  blancs  et  nègres. 

Voilà  comment  une  nation  civilisée  traite  les  nègres.  Dans 
l'avenir,  quand  toutes  ces  questions  de  couleur  auront  dis- 
paru, par  le  développement  dans  une  large  mesure  de  la 
solidarité  humaine  fondée  sur  la  réciprocité  sociale,  on  consi- 
dérera les  Américains  actuels,  qui  sont  actuellement  les  seuls 
à  traiter  ainsi  les  noirs,  comme  les  barbares  de  la  civilisation. 

Qu'ils  prennent  garde,  eux  aussi,  que  la  race  jaune,  qui  est 
si  près  d'eux  et  qui  est  déjà  si  bien  outillée,  ne  les  absorbe  à 
leur  tour  dans  un  avenir  qui  n'est  peut-être  pas  si  lointain  ! 

IV.  —  Quel  sera  l'avenir,  non  seulement  des  sociétés  nou- 
velles qui  s'étalent  sur  les  continents  lointains  sous  la  zone  tor- 
ride,  mais  des  sociétés  européennes  qui  sont  sous  nos  yeux  ? 

De  larges  courants  sociaux  se  dessinent  sur  les  vieux  conti- 
nents, dans  les  sociétés  où  la  natalité  baisse.  Est-ce  un  mal  ? 
Non,  si  l'on  sait  y  porter  le  remède.  Y  aurait-il  un  incon- 

12 
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vénient  à  naturaliser  les  étrangers  qui,  dans  les  pays  à  faible 
natalité,  rendent  des  services,  puisqu'ils  suppléent  à  la  main- 
d'œuvre  qui  manqih 

Des  transformations  économiques  qui  changeront  l:i  face 
du  monde  se  dessinent  déjà  clairement  à  l'horizon.  De  plus 
en  plus,  au  point  de  vue  économique  et  financier,  les  pays 
sont  solidaires  les  uns  des  autres. 

Certes,  la  lutte  économique  est  âpre  et  elle  amènera,  à  n'en 
pas  douter,  des  luttes,  guerres,  auprès  desquelles  celles  que 
nous  avons  vues  jusqu'ici  nous  paraîtront  des  jeux  d'enfant. 
Elles  seront  courtes,  rapides,  mais  elles  amèneront  un  monde 
nouveau. 

Vous  représentez-VOUS  la  cité  de  l'avenir  ?  An  point  de  vue 
économique,  la  coopération  aura  fait  son  ouvre  lente,  mais 
sûre.  Le  consommateur,  associé  avec  une  masse  d'autres 
Consommateurs,  sera  industriel,  banquier,  acheteur  et  ven- 
deur. 

Au  point  de  vue  ethnique,  la  question  (h-  race  et  de  couleur 
aura  disparu  par  suite  des  inventions  de  tons  genres  qui  ont 
rapproché  les  distances  et  facilité  les  rapports  entre  les 
hommes. 

Dans  les  cités  de  l'avenir,  les  hommes  de  toutes  les  rao 
de  toutes  les  nationalités  pourront  communiquer  entre  eux. 
En  regardant  le  ciel,  on  y  verra  des  petits  points  noirs  qui 
disparaîtront  et  reparaîtront,  ayant  fait  le  tour  du  monde. 
L'art  retournera  à  son  idéal  primitif,  qui  n'a  jamais  été 
dépasse.  Lfl  morale  sera  l'expression  pure  et  simple  de  la 
réciprocité  sociale  et  de  la  solidarité  entre  les  homim 
Suffira,  comme  les  premiers  humains  qui  ont  paru  sur  la  terre, 
de  regarder  le  ciel  pour  être  convaincu  que  l'homme  est 
devenu   le  vrai  roi  de  la  terre. 

Al!  un  it     BOCH  uw>, 
- 
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MOUVEMENT  ETRANGER 

L'Union    centrale    des    syndicats   tchèques 

Le  mouvement  ouvrier  tchèque  possède  trois  formes  principales  : 
le  parti  socialiste  tchèque  s'occupe  surtout  de  l'action  politique 
et  parlementaire  ;  la  Confédération  coopérative  prend  soin  de 
l'activité  productive  et  coopérative;  tandis  que  l'Union  syndicale 
suit  le  côté  économique  du  mouvement.  Quant  aux  rapports  mu- 
tuels de  ces  trois  organisations,  il  faut  rappeler  qu'ils  sont  les  plus 
intimes.  Le  secrétaire  de  l'Union  syndicale  et  les  chefs  du  mouve- 
ment coopératif  font  part  du  comité  exécutif  du  Parti  socialiste. 
Pour  s'en  faire  une  idée  juste,  le  lecteur  français  n'a  qu'à  se  rap- 
peler le  mouvement  ouvrier  en  Allemagne,  où  le  mouvement  poli- 
tique tient  étroitement  au  mouvement  syndical. 

Le  parti  politique  représenté  dans  l'Internationale  ouvrière  a 
assez  de  moyens  d'informer  l'étranger  sur  sa  situation.  Le  mouve- 
ment syndical  tchèque  ne  possède  pas  à  présent  de  tribune  inter- 
nationale. Tout  en  cherchant  des  relations  fraternelles  avec  les 
mouvements  ouvriers,  en  étranger,  il  reste  isolé  et  inconnu,  bien 
que  sa  force  et  sa  probité  socialiste  méritent  plus  d'attention  et 
d'estime.  Grâce  à  la  bienveillance  de  la  rédaction  de  la  Revue 
Socialiste,  je  puis  informer,  brièvement,  le  public  socialiste  fran- 
çais de  l'état  réel  de  ladite  organisation  ouvrière  tchèque. 

L'Union  syndicale  tchèque  existe  depuis  1896.  La  structure  inté- 
rieure de  l'Autriche  n'admet  pas  une  centralisation  aussi  absolue 
que  celle  observée,  par  exemple,  en  Allemagne.  L'Union  tchèque  fut 
le  centre  du  mouvement  syndical  tchèque  en  Bohême;  aussi  eut-elle, 
jusqu'à  1905,  sa  représentation  indépendante  dans  l'Internationale 
syndicale.  Ses  relations  avec  1'  «  Union  centrale  des  syndicats  d'Au- 
triche »  à  Vienne  ne  furent  jamais  tout  à  fait  précises.  Pour  rendre 
plus  efficace  le  mouvement  syndical,  les  syndicats  tchèques  s'as- 
socièrent aux  syndicats  centraux,  mais  les  traités  convenus  garan- 
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tissaient  aux  membres  tchèques  une  certaine  autonomie  Intérieure, 
dont  l'Union  syndicale  tchèque  devait  être  l'expression  extérieure. 
Les  moyens  financiers  se  trouvant  centralisés  à  Vienne,  les  traités 
ne  valaient  pas  grand'chose.  Les  circonstances  sociales  et  les 
moyens  de  La  lutte  sociale  changent,  en  Autriche,  de  pays  à  pays, 

considérablement.  Ce  qui  est  expédient  à  Vienne  ne  Test  pas  tou- 
jours à  Prague,  et  vice  versa.  Voila  la  particularité  que  l'on  ne  veut 
pas  comprendre  à  Vienne. 

Le  mouvement  syndical  tchèque  soutirait  à  cause  de  l'opiniâ- 
treté de  l'Union  syndicale  de  Vienne.  En  Bohême,  on  n'avait  jamais 
d'argent  s'il  s'agissait  d'une  grève  OU  d'une  autre  forme  de  la  lutte 
de  classe,  considérée  comme  inévitable  en  Bohème.  Le  mouvement 
ne  grandissait  pas,  et  sa  stagnation  était  d'autant  plus  dangereuse 
que  le  parti  des  ouvriers  nationaux  menait  une  propagande  avec 
assez  de  succès.  En  outre,  cet  état  stationnaire  paralysait  beaucoup 
l'activité  du  mouvement  socialiste  politique  tchèque.  Qu'on  s'ima- 
gine la  situation  d'un  mouvement  qui  est  dirige,  d'un  coté,  de 
Prague,  de  l'autre,  de  Vienne:  l'effet  en  tut  que  la  force  du  prolé- 
tariat   tchèque    ne    pouvait    jamais    élu-    mise   en    valeur    avec    une 

vigueur  suffisante. 

La  grande  lutte  pour  le  suffrage  Universel  et  lis  élections  en  1907 
augmentèrent   beaucoup   l'influence   du    mouvement.    Dorénavant,   la 

dépendance  financière  et  administrative  du  mouvement  n'était  plus 

possible.  On  ne  pouvait  plus  courir  à  chaque  instant  le  risipic  d'être 

entravé  dans  ses  actions  par  un  désaccord  éventuel  avec  les  organi- 
sations Centrales   de   Vienne.  Quelques  événements  montraient   déjà 

qu'avec  la  dépendance  des  syndicats  l'indépendance  du  parti  poli- 
tique était  aussi   en  jeu. 

Bref,  la  séparation  était   l'intérêt   vital  du  mouvement   ouvrier 

tchèque.    Dans   les   quatre   ans   de   son    indépendance,    le   mouvement 

syndical  tchèque  lit  un  progrès  rapide.  D'abord,  son  Influence 
morale  et  en  menu-  temps  t'influence  de  tout  le  mouvement 
ouvrier         s'agrandit   Des   victoires   Importantes   dans   les  luttes 

sociales  furent  remportées.  Le  nombre  des  membres  atteignit  plus 
de  100.000  hommes.  De  même,  le  parti  politique  puise  une  forci' 
doublée  dans  l'autonomie  du   mouvement. 

Il  est  évident  «pie  les  COttflitS  parmi  les  t\vu\  mouvements  eurent 
aussi  des  conséquences  mauvaises.  Le  mouvement  ouvrier  d'Au- 
t riche  se  présentant  comme  une  unité,  s'imposait  davantage  (pie 
maintenant  La  législation  sociale  tomba  dans  la  stagnation, 
magistrats,  voyant  les  partis  socialistes  se  combattre  l'un  l'autre, 
s'enhardirent  à  mettre  en  valeur  leur  haine  contre  le  prolétariat 
Lu  somme,  l'autorité  du  mouvement  ouvrier  tout  entier  en  Autriche 
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diminua.  D'autre  part,  en  outre  des  bonnes  conséquences  déjà  énu- 
mérées,  la  séparation  des  syndicats  tchèques  rendit  possible  une 
agitation  plus  intensive  parmi  les  ouvriers  indifférents.  Un  grand 
nombre  de  membres  nouveaux  fut  gagné  parmi  les  ouvriers  dont 
seule  la  propagande  fervente  des  syndicats  tchèques  éveilla  la 
conscience  de  classe. 

Laissant  à  part  l'histoire  détaillée  du  mouvement  syndical 
tchèque,  je  me  borne  à  citer  quelques  chiffres  démontrant  ses  pro- 
grès actuels.  (Je  tire  ces  lignes  du  compte  rendu  de  l'Union  pour 
l'année  1912.) 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'année  1912  fut  l'époque  des 
crises  graves  et  extraordinaires.  De  grandes  luttes  des  métallur- 
gistes, des  mineurs,  etc.,  ont  eu  lieu  dans  tout  le  territoire  de 
l'Union.  La  guerre  des  Balkans  entrava  la  vie  industrielle  de  l'Au- 
triche. Malgré  cela,  les  syndicats  tchèques  ne  cessèrent  point  de 
croître  même  aux  conditions  les   plus   défavorables. 

Les  53  syndicats  unis  dans  1'  «  Union  »  comptèrent,  en  1912,  en 
tout  107.263  membres.  Le  développement  des  syndicats  tchèques 
pendant  les  dix  dernières  années  est  montré  dans  le  tableau  sui- 
vant : 

Années 


1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

Le  plus  grand  accroissement  numérique  en  1912  concernait  les 
métallurgistes,  savoir  6.115  membres  (53,6  p.  100);  les  aides-ouvriers, 
2.705  (55  p.  100);  les  ouvriers  de  l'industrie  textile,  2.431  ;  les  che- 
minots, 2.193.  Ce  ne  sont  que  les  petits  syndicats  qui  éprouvèrent 
une  perte  de  membres,  ne  pouvant  pas  développer  une  agitation 
efficace,  faute  de  moyens  et  de  propagandistes. 

(1)  Le  fléchissement  du  nombre  des  syndicats  est  causé  par  les  que- 
relles sur  la  forme  d'organisation  du  mouvement  en  Autriche. 


Nombre 

Total 

de  syndicats 

des  membres 

50 

20.219 

44 

21.182 

51 

29.511 

59 

60.971 

59 

71.101 

54 

67.347 

56 

70.730 

53 

61.763 

53 

88.836 

53  (1) 

107.263 
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Le  nombre  des  femmes  syndiquées  n'est  pas  encore  satisfaisant, 
il  monte  cependant  sans  cesse.  En   1910,  l'  «  Union  »   avait  li .  i ."» lî 

femmes    syndiquées.    6.128    en    1911    et    «X.IJiKi    en    1912    (savoir    7..">1 
p.   100  en    1911   et  7,60  p.    100  en    1912). 

Qu'il  me  soit  permis  de  mentionner  brièvement  la  situation  finan- 
cière di-  L'Union.  Les  recettes  totales  montèrent,  en  1912,  à 
2.344.080,86  couronnes  (en   1911,  1.691.708  couronnes);  Les  dépenses 

montèrent  à  2.069.296,87  couronnes  (en  1911,  1.453.256  couronnes). 

L'argent  comptant  des  syndicats  monta  à  1.462.757  couronnes,  de 
260.631,39  couronnes  de  plus  qu'en  1911. 

La  fortune  des  syndicats  avec  les  fonds  de  résistance  monta  a 
2.039.661,35  couronnes  (en  1911,  à  1.637.416  couronnes).  En  1910, 
il  n'y  avait  (pie  dix  syndicats  qui  possédaient  une  fortune  dépas- 
sant 25.000  couronnes;  en  1911,  il  y  en  avait  seize  et  en  1912  déjà 

dix-neuf. 

Il  est  intéressant  de  jeter  un  coup  d'u'il  sur  la  statistique  des 
dépenses.  On  voit  (pie  les  subventions  et  les  secours  que  les  syndi- 
cats tchèques  présentent  à  leurs  membres  M  sont  point  moindres 
que  ceux   des  syndicats  d'autres   pays. 

En  somme,  les  syndicats  dépensèrent,  en  subventions  aux  mem- 
bres, 992.035,92  Couronnes  <  I7.!M>  p.  100  «les  dépenses  totales).  Com- 
parée   avec    les   Chiffres   de    1911,    la    Statistique    des    subventions    en 

1912  se  présente  dans  le  tableau  suivant: 


1912  l'.'ll 


Subventions 


Membres   chômants    .... 

Membres  en   voyaj 

Membres   malades    

Membres  Invalides 

Survivants    

En   cas   de   misère   mo- 
mentanée     

Le  Sou  du  Soldat 

Patronage  Juridique  ,  ■ . 

ToTAI 


Couronne» 

0  0  de* 

dépenses 

Couronnes 

0  |  de* 

Mftmm 

254.081,79 

12,29 

193.261 

13,29 

444)72,66 

2,15 

29.744 

2,04 

273.200,70 

13,21 

246.869 

16,98 

77.07l.ul 

3,72 

69.394 

1.77 

36.982,1  i 

1,78 

31.760 

2,18 

286.152,40 

13,84 

89.149 

6,13 

1.676,46 

0,22 

2.298 

0,15 

16.795,46 

9,76 

8.172 

992,03 

17,99 

671.293 

16,26 

En   subventions  dans   les  luttes  de   salaire,   les  syndicats   tcbèques 
dépensèrent,  en    1911,  344.777  couronnes;   en    1912,  ."«.'NU  70  ouiron- 
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nés.  Cette  somme,  ajoutée  à  celle  des  subventions  régulières,  fait 
monter  le  total  des  subventions,  en  1912,  à  1.528.211,92  couronnes. 
Les    dépenses    administratives    se    présentent    dans    le    troisième 
tableau: 

1912  1911 

Couronnes       0  0  des     Couronnes   0/0  des 
dépenses  dépenses 

Journaux  professionnels.  256.666,72  12,41  184.741  12,71 
Conférences  et  cours  ins- 
tructifs    19.670,18  0,96  25.272  1,73 

Bibliothèques    21.458,58  1,03  18.782  1,29 

Propagande  et  congrès..  151.301,88  7,31  121.879  8,38 

Dépenses   personnelles..  232.524,11  11,24  162.910  11,21 

Dépenses  matérielles....  82.228,96  3,97  65.074  4,47 

Divers    311.095,18  15,05  199.955  13,98 


Totai 1.074.945,61         52,00       781.963       53,80 

Quant  aux  journaux  professionnels,  les  syndicats  tchèques  en 
publient  42,  savoir  huit  une  fois  par  mois,  sept  deux  fois,  une  trois 
fois  par  mois,  dix-neuf  tous  les  quinze  jours  et  sept  une  fois  par 
semaine.  Le  tirage  total  du  premier  numéro  montait  à  121.000 
exemplaires  (en  1911,  106.670  exemplaires),  celui  du  dernier  nu- 
méro à  126.900  exemplaires  (en  1911,  114.950). 

L'  «  Union  des  syndicats  tchèques  »  est,  par  conséquent,  un  orga- 
nisme vivant  et  qui  a  toutes  les  conditions  d'un  développement 
solide  et  continuel.  Loin  d'être  ennemie  du  mouvement  socialiste 
politique,  1'  «  Union  »  achemine  les  idées  du  socialisme  interna- 
tional parmi  les  ouvriers  tchèques.  Ce  mouvement  socialiste  d'un 
petit  peuple  oublié  en  pleine  Europe  ne  pourrait-il  pas  servir 
d'exemple  à  tant  de  mouvements  ouvriers  dans  les  pays  où  les 
deux  formes  de  ce  mouvement  —  le  parti  politique  et  la  fédération 
syndicale  —  se  combattent  l'une  et  l'autre? 

En  vérité,  l'Union  des  syndicats  tchèques  mérite  que  l'Interna- 
tionale ouvrière  rende  justice  à  son  travail  et  à  ses  succès. 

Gustave  Winter. 

(1)  Le  parti  socialiste  tchèque,  avec  l'Union  syndicale,  publient  un 
journal  d'informations  écrit  en  allemand.  Nous  appelons  l'attention  des 
lecteurs  sur  ce  journal.  C'est  Der  cèchoslavische  Sozialdemokrat.  S'adresser, 
pour  tous  les  renseignements,  à  son  siège  social,  Prague  II,  Hybernsdia,  7, 
Bohême. 
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La  Riforma  sociale: 

Juillet-septembre   1912.  —  G.   mosca,   l'é  oenl    du   suf- 

frage et  les  adminisl rations  locales  (la  nouvelle  loi  électorale  de 
[Italie  tend  à  augmenter  l'ignorance  al  l'incompétence  du  corps 
électoral);  A.  Gkisskh.  la  taxe  démocratique  ••(  quelques  menua 
impôts  locaux  (^tude  de  l'application  «l.-  la  loi  italienne  du  16  août 
1870  :  L  Einaudi  h  si'kctator,  sur  la  péréquation  oa 
(signalent  la  difficulté  de  l'entreprise!  en  raison  des  Intérêts  loeau 
le  problème  du  combustible  «'t  la  distribution  topographique  des 
Industries   analyse  d'un  travail  récent  de  <>.  Prati  Indus- 

trialisme et  urbanisme  à  New- York  (la  congestion  urbaine  '-t   la 
concentration  Industrielle  sont  «1rs  phénomènes  concomitanti 

Octobre  1012.        F,  i-'i .<  >n  \.  les  finances  de  1s  guerre    expoc 
la  méthode  financière  ]>ropre  à  facilite!-,  pour  un  pays,   la 
dans  une  guerre  :  a.  ûomno,  les  oharges  sociales  de  l'industrie 
et  du  commen d  Allemagne  (conséquences  de  la  politique  finan- 
cière el  sociale  du  pays  :  Wbigmann,  raasuranoe  contre  le  cnôn 
en   Suisse;   ALBERTi.  du    prix   des   denrées   alimen- 

taires. 

nbre  1912.        <■.  Prato,  de  quelques  récentes  thé 
le  capital  et  le  revenu  ei  de  leurs  oonséquenoea  pour  l'impôt    rv\- 
tique  !>•>  plus  récentes  études  sur  l'intérêt  et  diverses  concepl 
de  l'impôt  sur  le  revenu);  A.  Cabiati,  le  caractère  nominatif 
titres  au  porteur  el  l'impôt  but  tes  suc 

ambre  1912.       <;.  dsl  Vbochio,  lee  limites  de  la  circulation 

bancaire;   !..   ElNAUDI,  et    P.  EUBONI,  en   polémiquant  'al- 

turgistes;  F.  Viroilii,  te  péage  snir  les  marbres  de  Carrare  ai 

effets  financiers  ••!  sociaux:   \  a,  participation  aux  b 

ei  actionnaire-  ouvriers    d'après  la  Ont  Lighi  and  Coke  Company, 

île  Londres). 

•Ian\  \.    LORIA,   sur   la   notion   «lu    revenu    Impôt 

(à  propos  du   livre  réceni   de   !..   Kinaudi   ;    A.   BarI  itai.iu.   la   mer- 
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veilleuse  histoire  d'une  cantine  communale  socialiste  (rapport  sur 
la  gestion  lamentable  de  la  cantine  de  Ganneto  Pavese)  ;  L.  Einaudi, 
Argentario  et  G.  Toesga  di  Castellazzo,  le  nouveau  projet  des 
lois  sur  les  bourses;  G.  Borgatta,  un  siècle  des  progrès  économico- 
social  en  Angleterre  (à  propos  de  la  publication  de  Hirst);  P.  F. 
Casaretto,  pour  une  nouvelle  loi  sur  les  expropriations. 

Février-mars  1913.  —  G.  Prato,  vers  l'autonomie  douanière 
(contre  le  double  tarif  dont  il  est  question  en  Italie);  A.  Graziani, 
sur  l'assurance  d'état  contre  les  incendies  dans  le  duché  de  Modène; 
J.  Tivaroni,  le  régime  des  alcools  dams  notre  législation  financière; 
L.  Einaudi  et  A.  Geisser,  problèmes  municipaux;  L.  Einaudi,  la 
commission  royale  pour  les  traités  de  commerce;  A.  Alfieri,  com- 
ment le  protectionnisme  fait  surgir  et  vivre  les  industries  protégées 
(sur  l'industrie  sucrière). 

Avril  1913.  —  A.  J.  de  Johannis,  le  capital  disponible;  G.  Fer- 
raris,  inscrits,  lauréats  et  diplômés  dans  les  universités  et  instituts 
supérieurs  d'Ital-'e;  A.  Cabiati,  l'industrie  cotonnière  italienne  et  la 
crise;  G.  Fabris,  le  tarif  douanier  et  le  degré  alcoolique  des  vins; 

F.  Flora,  le  «  crédit  foncier  »  de  Vérone  et  le  privilège  des  instituts 
régionaux;  pour  la  constitution  d'une  ligue  antiprotectionniste. 

Mai  1913.  —  A.  Geisser,  les  nouvelles  «  prévisions  »  du,  minis- 
tère d'Agriculture  pour  les  sociétés  par  action  et  coopératives  et 
pour  la  protection  de  l'épargne  (critique  de  l'étatisme  italien);  L. 
Fano,  les  bonifications  et  la  question  agraire  dans  le  Ferrarais;  G. 
Ooxtessa,  les  conséquences  financières  du  projet  de  loi  sur  les 
écoles  secondaires. 

Juin-juillet  1913.  —  A.  Negco,  le  problème  de  la  population  en 
Italie  (décroissance  en  Piémont  et  Ligurie);  A.  Caroncini,  lie  nou- 
veau tarif  douanier  américain;  L.  Einaudi,  vers  la  crise  économique 
mondiale. 

Août-septembre  1913.  —  A.  Geisser,  la  «tutelle  des  épargnes  »  ; 

G.  del  Vecchio,  la  question  du  change;  R.  Norsa,  le  contrôle  de 
services  publics  et  la  «  public  service  commission  »  américaine;  A. 
NECGO,  les  prix  en  Italie  en  1911;  V.  Vianello,  notre  comptabilité 
d'état. 

Octobre-novembre  1913.  —  A.  Geisser,  le  canal  de  Panama; 
A.  Graziani,  sur  une  proposition  pour  rendre  plus  stable  la  valeur 
de  la  monnaie;  F.  Vinci,  la  production  soufrière  sicilienne;  G.  DE 
Paoli,  la  valorisation  du  café  au  Brésil. 

Décembre  1913.  —  A.  Geisser,  conséquences  fâcheuses  des  assu- 
rances sociales  en  Allemagne;  L.  Einaudi,  la  logique  protectionniste; 
A.  Schiavi,  comment  fut  triplé  le  corps  électoral    [en  Italie]  ;  G. 
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Bor<;atta.     statistiques     municipaN  «  :      A 
agraire. 

La  Critica  sociale: 

l"r  août    1912,  Unité   i  ■   la  situation  «lu    I».    - 

Italie  :  G.  Zibordi,  autour  des  formes  vite  jeune-sooialû 

M.   SCHIAVI,   te   parti   du   travail   en    Franc-  e(   en   Italir;   Tubati, 

misations  prolétariennes  >-\  la  culture  populaire   Bignale  la  fon- 
dation de  \'t'ni"ii  itidii'nnr  d>-  irthitntion  populaire  :  a  la  suit.-,  p 

gramme  <lu  premier  congres  aational  dea  œuvre*  d'éducation  popu- 
laire, qui  s'. -si  tenu  à  Rome  du  7  au  9  décembre  1912  :  Altobslu, 
le  travail)  à  domicile. 

i<">  aoûl  1  '. » I l' .       La  nouvelle  loi  électorale  :  comment  <>n  appliqua 
uni-   réforme   <pii    n'eel    pas   conquise    tendances    réactionnaire 
<;.  Bandini,  la  réforme  électorale  en  Frau  t  texte  v< 

par  la  France,  à  suivre  ;  <;.  Zibordi,  le  neiionalisn  mt  .l'un 

terrible  béritage  :  pour  la  Buooession  à  la  ohaire  de  Carducci 

i  candidature  ûYAnnunzio  :  \  Sohiavi,  oopération  <'t 
socialisme  à  propos  dea  articlee  de  Mntschter,  Lévy,  Vergnanini, 
Standiger  :  Altobelli,  la  législation  du  Balaire  •  :  un  .l.'uil 

inattendu:  s.  Cammareri-Scurti  l'exoellenl  socialiste  sicilien  : 
A.  l'.itisiM,  l'intellectualisme  ••!  la  démocratie. 

septembre  1912.       Le  suffrage  contre  les  non-illettrée 
de  la  loi  e  italienne  :  E.  Carrara,  divagatù  ques 

sur  la  question  des  Balkans  :  T.  Golugci,  le  aooiaJisme  est- il 
□nautique  ? 

16  septembre  1912.  Ce  que  fait  le  Parti  socialiste  ?  sur  r 
dans  le  développement  du  socialisme  :  Zibordi,  le  obatimeol 
droitiers    contre  le  «bissolal  PuoliCbx,  les  pel  rié- 

tairee  au  congrès  d'Alexandrie  is  du  I" 

des  petits  propriétaires  italiens  et   portant  Bur  l'enseignement,  le 
crédit,  les  impôts  ronciers  :  hutOBBJU,  pour  une  l<>i  sur  le  I 
domicile  en  Italie;  nouveaux  horizons  Booialistes  de  la 

l,r  octobre  1912.  •  Pour  être  oitoyen  en  Italie  :  comment  on  de- 
vient électeur  critique  des  dispositions  i  sente  loi 
raie  et  précisions  pratiques  pour  les  électeurs  socialistes  :  <*  v  la 
rre  de  Tripoli  el  la  situation  Internationale;  H.  Mondolfo,  au- 
tour de  la  morale  sexuelle  à  propos  du  livre  de  R.  Alion 
Unités  il'-  I"  morale  sexuelle  :  critique  <iu  oéo-maitbuêlaiiisme  dé- 
fendu par  Michels  :  Sncus,  la  question  agrain  e  en 
nos   anaivae  du  livre  de  Comj  ■             i  . 

16  octobre  1912.       -  paule~.  maint. •nant  que  la  pa 
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faite  (critique  de  l'entreprise  tripolitaine);  Colucgi,  prolétariat  et 
nation  (Le  prolétariat  doit  s'intéresser  à  la  diplomatie  générale); 
Vella,  le  cas  Hildebrandi,  un  socialiste  nationaliste;  Mondolfo,  en- 
core la  morale  sexuelle;  Schiavi,  premières  indications  sur  le  recen- 
sement de  1911  (Etudes  sur  la  situation  démographique  de  Florence); 
Graziadei,  métayage  et  journaliers  en  Romagne  (la  question  des 
machines  à  battre);  coopération  et  socialisme,  en 'Angleterre  de  1820 
à  1830  (résumé  de  l'article  de  Pumpiansky  dans  VArchiv  de  Grun- 
berg) . 

lïr-16  novembre  1912.  —  Le  congrès  des  «  destri  »  (le  parti  socia- 
liste de  droite  tiendra  prochainement  son  congrès  :  en  réalité,  ce  ne 
sera  pas  un  congrès  socialiste);  T.  Colucgi  et  Alfa  Lamda,  sur  la 
politique  extérieure  du  prolétariat;  G.  Zibordi,  pour  l'unité  de  la 
conscience  :  «  pensées  et  action  »  ;  F.  T.  Pasquale  Villari,.  la  Libye 
et  les  travestissements  du  Corriere  délia  Sera  (à  propos  d'un  article 
de  Villari,  qui  est  un  réquisitoire  contre  l'entreprise  tripolitaine); 
l'immoralité  et  la  morale  sexuelle,  réponse  à  A.  Mondolfo  (suite  au 
numéro  suivant);  A.  Graziadei,  métayage  et  journaliers  en  Ro- 
magne (la  question  des  machines  ne  devrait  être  résolue  qu'avec  la 
collaboration  de  diverses  catégories  de  travailleurs  en  jeu  (fin  au 
numéro  suivant);  A.  Schiavi,  premières  indications  sur  le  recense- 
ment de  1911  (Turin). 

1"  novembre  1912.  — :  L'Internationale  reparaît  (à  propos  du 
mouvement  contre  la  guerre  balkanique);  Zibordi,  problème  d'idée 
ou  problème  d'hommes  ?  (sur  la  crise  du  socialisme  italien)  ;  A.  S., 
le  péril  de  l'alcoolisme  en  Italie  et  le  devoir  de  notre  Parti  ; 
A.  Schiavi,  premières  indications  sur  le  recensement  de  1911  (Ve- 
nise); E.  Carrara,  les  idées  d'un  Japonais  (critique  de  la  société 
occidentale). 

16  décembre  1912.  —  Babel  socialiste  (sur  la  crise  du  parti  ita- 
lien); C.  Trêves,  crise  résolue  (solution  de  la  crise  balkanique); 
Ille  ego,  la  morale  de  notre  immoralité  (les  rapports  sexuels  au 
point  de  vue  socialiste);  Gugnolis,  une  victoire  des  paysans  dans  le 
Vercellois. 

1er  janvier  1913.  —  Trêves,  les  modes  de  la  dictature  (critiques 
de  la  politique  giolittienne);  Sticus,  le  pacte  d'unité  des  coopéra- 
lives  françaises;  les  étonnantes  vicissitudes  de  l'inspection  du  tra- 
vail, le  sabotage  sénatorial  (critique  vigoureuse  de  la  législation  ou- 
vrière en  Italie);  extrait  du  rapport  sur  l'inspection  du  travail  à  la 
Chambre  des  députés;  A.  Schiavi,  la  coopération  neutre  et  la  coo- 
pération socialiste;  Faits  et  commentaires  (les  organisations  ou- 
vrières italiennes  en  1912);  l'encyclique  sur  les1  organisations  chré- 
tiennes; l'organisation  ouvrière  en  Angleterre. 
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10  janvier- rr  Février  IM3.  —  La  Critiça,  recommençons,  en  sui- 
vant (à  propos  i\>'>  Fusillades  récentes  des   p  Italie  : 
C.  Trbvss,  la  politique  de  la  protestation    même  objel  :  C.  Ziboroi, 
T.  Colucci,  la  crise  des  partis  (d»eux  articles  sur  la  décomposition 
politique);  P.  Ai  i             employée  honnêtes  si  la  loi  sur  l'étal  juri- 
dique; le  contrat  de  travail  des  employés  a  la  Chambre    texte  i 
Bonté  et  amendemenl  préparée  par  le  Coni             rieur  du  travail; 
rapport  au  Conseil  du  travail;  commentai ree  de  la  presse  :   I 
peut-il   exister   une  armée  socialiste  (exposé  du    projet   Jaurèf 
vieux  parcheminé    annonce  d'une  réédition  (Tune  brochure  de  ïy- 
rati,  //  delitto  r  l<>  questUme  toeiàU  . 

it-»  Février  1913.  C.  Tiu\r.s.  Pneure  anticléricale  critique  d<> 
la  politiqui'  radicale  Italienne  en  ce  qui  touche  son  attitude,  tant 
à  l'égard  de  G.  Hervé  qu'à  l'égard  de  l'aitJhevêque  di  ;  P.  \r- 

gbn,  a  propos  de  bureaucratie  st  ctaffaritme    il  Faut  une  réforme 
administrative   qui  développe   les  .    R.    Mondolvo, 

pour  l'amour  de  la  moralité  et  pour  la  moralité  de  l'amour;  X,  y.. 
les  mesures  pour  t'éoole  moyenne    critique  les  projets  Credai 
G.  Gbooaroni,   crise  de  rené  ialisme    italii 

M.  Govi,  la  cris.-  du  socialisme  énumère  les  questions  que  l< 
ii-nir  devrait  étudier  . 

ir-i('»  Février  1013.  La  plate-forme  à  propos  des  élections 
prochaines  avec  le  nouveau  sufl  -.  l'invitation  au 

gouffre  (contre   les   armement-  :    C.   TRBVES,    notre   politique 
cours  à  la  Chambre  «les  députés,  le  >'•  mars  :  C.  Tm:\is.  une  révo- 
lution suspendue;    \.  s.  ui.wi.  ..  l'encyclopédie  sooisiiste  »    à  pro- 
pos  de    la    publication    français.-   :    T.   SORRICCHIO,  eSSeni  lleUT 

divers  Impérial ismes;  m.  Abbiatb,  la  réfon les  prud'hommes 

rapport  à  la  Chambre  des  députés  :  le  préjugé  de  la  •  techniqv 
•ropos  du  congrès  ouvrier  pour  l'assura*nee  contre  lea  accideii 

L    n'Ait aiiiina.    mesure    des    indemnités    et    procédure    content  i- 

dans  les  accidents  (études  d'ensemb  b  :  T.  Coi  uoci,  parmi  lec 

réflexions    sur    saint     Augustin    et    saint    Anselme   :    Si  ici  s.    chro- 
nique du  travail  à  domicile. 

ivril  1913.        Encore  la  plate-forn  bordi,  un  <•  droi- 

tier» par  erreur  (Govi  :  P.  Nurra,  les  nouvelles  agitations  d'em- 
ployés;  i     Carrara,  l'esprit  nouveau  des  associations  d'emploj 
\    x.iuwi.  dépenses  militaire-.  Industries  et   renchérissement. 
16  avril  1013.       Les  premiers  effets  de  la  scission  :  l'élection  de 

:no;  CL  TRBVSS,   la    faute  est   à  la  dénioerat  ie    contre   l'intcr; 

tation  Faite  par  Presxolioi  des  kli  -  antidémocrates 

Français;  IL  Gtovi,  une  déplorable  illusion  des  socialistes  Intelli 
tuels;  la  Fameuse  oure  du  fer    contre  les  armements);  L.  Bi-asi, 
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d'un  collectivisme  intercommunal;  A.  Serpieri,  métayers  et  journa- 
liers en  Romagne;  la  guerre  à  la  guerre  à  travers  les  congrès  socia- 
listes internationaux;  le  mouvement  ouvrier  international  en  1911. 

Tr-16  mai  1913.  —  C.  Trêves,  à  propos  de  la  dernière  discussion 
financière  (critique  la  politique  du  ministère  Tedesco)  ;  l'écroule- 
ment du  palais  symbolique  (à  propos  du  scandale  du  palais  de  jus- 
tice, à  Rome);  le  projet  Credaro  pour  l'école  moyenne;  C.  Trêves, 
à  propos  d'une  étude  sur  l'urbanisme  de  la  richesse;  G.  Rubato, 
le  coup  d'état  des  chemins  de  fer  (le  «  parlement  »  ferroviaire 
interdit  par  le  parlement  italien). 

lcr-16  juin  1913.  —  P.  Turati,  pour  revenir  au  socialisme  (cri- 
tique à  propos  des  événements  de  Milan,  le  blanquisme  romantique 
qui  anime  encore  en  partie  le  mouvement  ouvrier);  la  Libye  contre 
l'Italie  (reproduction  des  discours  de  Turati,  Quaglini  et  Cabrini 
à  la  Chambre  italienne  contre  la  colonisation  et  soir  le  chômage)  ; 
A.  Schiavi,  chronique  de  l'alcoolisme. 

l'"'-15juillet  1913.  —  Bilans  faux  (critique  des  budgets  italiens)  ; 
F.  Turati,  comment  s'est  terminée  la  23e  législature  (son  discours 
du  14  juin  sur  l'abdication  du  Parlement);  Pugliese,  les  problèmes 
de  la  petite  propriété  (fin  au  numéro  de  septembre;  désarroi  moral; 
opposition  entre  l'Italie  rurale  et  l'Italie  industrielle)  ;  F.  T.,  un 
coup  de  foudre!  la  mort  de  G.  Montemartini. 

16-31  juillet  1913.  —  Pour  une  laborieuse  unité  (sur  les  diffi- 
ciles du  socialisme  italien);  Sticus,  barbarie  capitaliste  (le  capi- 
talisme a  engendré  les  horreurs  balkaniques)  ;  G.  Montemartini, 
exposé  par  Lui-même  (analyse  d'un  article  de  Montemartini  publié 
par  la  Nuova  Antologia,  où  notre  camarade  italien,  récemment  mort, 
mettait  en  lumière  son  action  sociale  depuis  1903)  ;  A.  Groppali, 
le  problème  des  pensions  dans  les  administrations  publiques  locales 
(propose  la  création  d'un  fonds  spécial  de  prévoyance)  ;  J.  P.,  qu'est- 
ce  que  le  socialisme?  (analyse,  à  suivre,  des  articles  publiés  par 
les  Webb  dans  The  new  Statesman)  ;  polémiques  sur  la  coopération 
et  le  socialisme  dans  le  pays  de  Reggio  d'Emilie;  T.  Colucci,  scep- 
ticisme (sur  les  tendances  actuelles'  du  socialisme). 

l"r-15  août  1913.  —  C.  Trêves,  La  grève  générale  et  la  loi  socia- 
liste (les  points  de  vue  allemand  et  italien  diffèrent;  ils  s'expliquent 
par  les  différences  d'organisation  dans  les  deux  pays)  ;  lettres  parle- 
nuMilaircs  stigmatise  le  nationalisme  italien);  A.  Schiavi,  les  grands 
problèmes  de  l'urbanisme  (néèeésité  de  plans  régulateurs  intercom- 
munaux); E.  M.,  la  protection  légale  du  travail  en  Suisse  (analyse 
du  livre  de  Sigg  (à  suivre). 

16-31  août  1913.  —  Bebel,  A.  Lomellino,  pensions  ouvrières  obli- 
gatoires; E.  M.,  La  protection  légale  du  travail  en  Suisse. 
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rr-i.")  septembre  1913.       •'.  Tnxvss,  tibre-échangisme  dém» 
tico-impérialiste    (contre    la    publication   <lu    I>e    Yiti    <Ii    Mari 
F.  Tuhati,  le  necrologe  de  la  démocratie  (môme  objet);  X.  la  raine 
des  deux  symliealismes.  I)e  la  défaite  de  Milan  à  la  victi  mé- 

talhirgietee  de  Bologne;  a.  H.,  la  politique  de  la  loyauté  celle  de  Bir 
Grey);  F.  P.,  qu'est-ce  que  le  sooialiame  ?  sur  b  ;  la  plaie- 

Forme  électorale  des  socialistes  (arrêtée  à  Milan  en  avril  191 

16-30 septembre  1913.  —  <;.  Zibordi,  entre  la  droite  el  la  gauche; 
les  raisons  idéales  de  la  Lutte;  F.  Yiu.a.  la  grève  générale  au  con- 
grès socialiste  allemand;  M.  Govi,  contre  les  armements;  pour 
l'union  politique  de  l'Europe:  les  vraies  oaueee  de  Le  guerre  al  des 
armements;  l'arbitrage  international;  T.  Coluoci,  à  propos  de  phi- 
losophie de  l'histoire  ei  du  marxisme. 

rr-i.")  octobre  1913.  —  La  grande  heure   à  propos  des  i 
comme  on  a  voté  à  la  Chambre  dans  la  défunl  cen- 

sementa  el  votée  politiques  à  la  Chambre  Italienne  . 

16-31  octobre  1913.  —  Némésie  électorale    à   propos 
Lions  :  C.  Trkves,    i  iliste  autrichien  el  la  tactique  du 

groupf  socialiste  dans  la  nouvelle  Chambre  "italienne;    \.  Cabiati, 
pour  le  pain  quotidien,  polémiques  antiprotectionii  ipo- 

léon  Calajansn;  Sticus,  la  R.  P.  viotorieuse  en   Pram  «-n 

discussion  eu  Angleterre^  a  discuter  en  Italie;  a.  Crbspi,  la  réforma 
de  la  propriété  terrienne  dans  le  programme  du  ministre  libi 
an  Angleterre;  EL  Carrara,  les  mutuelles  scol  •:  el 

les  travailleurs. 


(i.  <>i.i'iii:-<;.\ii.i.\iu>.  —  Les  caisses  de  prêts  sur  l'honneur,  cp 

pédie   internationale  nos.   Paris,   Qierd  el    Brière,    1913, 

in-  I  S.  823  p.         M.  DUFOUR-MANTBLLB.         Les  prêts  sur  l'honneur. 

iothèque  internationale  d'économie  politique  .  P 
Brière,   1913,  in-is,  300  p. 

Ces  deux  auteurs  onl  traité  un  sujei  de  philanthropie  cher  aux 
«économistes»  de  l'Académie  des  el   polil 

qui   les  ont   également    récompenses.   De   fait,   leurs  ouvi 
fort  semblables,  ei   ils  nous  renseignent  a  peu  i  i  sur 

les  institutions  de  prêta  d'honneur  orgai 

.  ru  Angleterre  el  en  Italie.  M.  Oiphe-Gaillard  s  davantage 
insisté  sur  le  caractère  confessionnel  'i  -.   M.   Ou/our- 

Mantelle,  sur  Le  possibilité  d'employer  ses  poui 

un  embryon  de  crédil  populaire.  Quelques-unes  de  i 
rattaoheni  aux  syndicats  el  aux  coopératives  el  leur  a  par- 

ticulièrement   heureuse  en   période  <i''  ohôn  oe  titre,   elles 
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méritent  de  n'être  pas   oubliées  dans   une   étude   des   institutions 
ouvrières.  —  G.  B. 

Le  rôle  de  la  violence  dans  les  conflits  de  la  vie  moderne.  —  Paris, 
Giard  et  Brière,  1913,  in-8,  91  pp. 

Le  citoyen  R.  Broda  a  publié  en  volume  son  enquête  des  Docu- 
ments du  progrès  sur  la  violence  dans  la  vie  moderne.  Les  réponses 
obtenues  n'ont  pas  grande  signification,  et  il  était  difficile  qu'elles 
en  eussent,  la  question  étant  assez  mal  posée,  puisque  La  violence 
n'est  pas  toujours  identique  à  elle-même,  s'il  s'agit  de  conflits  entre 
peuples  ou  entre  groupes  sociaux.  Trop  de  pacifistes  ont  répondu  à 
Broda  —  pas  assez  de  syndicalistes  engagés  dans  l'action  ouvrière 
ou  de  militaristes  occupés  à  faire  fructifier  les  haines  nationales  — 
pour  que  son  enquête  vaille  qu'on  s'y  arrête  longtemps  ici.  — 
G.  Bourgin. 

Raoul  de  la  Grasserie.  —  De  la  cosmosociologie,  Paris,  Giard  et 
Brière,  1913  (Bibliothèque  sociologique  internationale),  in-18, 
170  pp. 

La  nouvelle  «  science  »  définie  par  M.  de  la  Grasserie  fait  hon- 
neur à  son  imagination  plutôt  qu'à  son  sens  critique  :  elle  a  pour 
but  d'examiner  le  lien  qui  unit  nécessairement  tous  les  êtres  dans 
le  monde.  M.  de  la  Grasserie  s'efforce  de  distinguer  sa  conception 
des  systèmes  métaphysiques  naguère  élaborés;  mais  tous  ses  efforts 
pour  créer  une  «  synthèse  scientifique  »  se  heurtent  au  fait  que 
dans  les  différentes  directions  phénoménales,  trop  peu  d'acquisitions 
positives  ont  été  faites  pour  permettre  de  réaliser  la  vaste  orga- 
nisation entrevue  par  M.  de  la.  Grasserie.  —  B.  G. 

ARTHUR  Bauer.  —  La  culture  morale  aux  divers  degrés  de  l'ensei- 
gnement public  (Bibliothèque  sociologique  internationale),  Paris, 
Giard  et  Brière,  1913,  in-8,  261  pp. 

M.  Bauer  est  un  excellent  homme,  mais  sa  pédagogie  est  d'un  con- 
servai isiuc  bien  étroit;  avec  sa  séparation  stricte  des  sexes  et  l'im- 
portance donnée  à  l'obéissance  passive,  elle  se  rattache  à  une  con- 
ception de  la  morale  individuelle  singulièrement  périmée.  D'autre 
part,  s'il  es!  possible  de  donner  un  enseignement  moral  dans  les 
cinq  premiers  degrés  d'enseignement,  la  chose  ne  peut  guère  se 
poser  dans  l'enseignement  supérieur,  où  la  morale  peut  être  étudiée 
objectivement,-  mais  non  servir  de  point  de  départ  à  une  action 
normative  de  la  part  des  professeurs  sur  les  étudiants.  —  G.  B. 
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FlLIl'iM)  Il  ha  ri.  —  H  delitto  e  la  questione  sociale.  Appunti  sulla 
questione  pénale,  3'  edizione,  Bologna,  CaSS  éd.  la  <".<>nt  raeorrente, 
1918,  In-lft,  il1  7  pp. 

Parue  en  1882  dans  la  Plèbe  de  Milan,  le  travail  de  Turati  fut 
alors  considéré  comme  une  critiqu»'   hahili-  <!•■>  eriminalisl 
en  vogue  Depuis  cette  date,  à  la  thèse  de  Tu  savoir  que  la 

question  pénale  est  en  rapport  direct  avec  la  question  -  au- 

tres  éléments  de  preuve  ont  été  apportés;  mais  vibran- 

de  Turati  onl  oonservé  leur  valeur  d'autan,  et,  en  tou1 
brochure  possède  un  intérél  historique,  car  elle  révèle  un  instant 
curieux  dans  révolution  de  la  pensée  socialiste  italienne.  —  G.  /»'. 

Disoccupazione  e  politica  sociale  di  lavoro.   Milan<  iale, 

1913,    iii-K-..   70  pp. 

Brochure  publiée  par  la  CriHca  io<  iale  I  l'occasion  de  la  dernière 
lutte  électorale.  <>n  y  trouve  le  texte  exact  de  la  discussion  dévelop- 
pée à  la  Chambre  des  députés,  le  9  juin  et  les  jours  suivants  sur 
les  causes  •■(  les  remèdes  de  la  crise  de  ohômage  qui  sévi!  en  11 
«■n   Italie.  Turati,  Bentini,  Cabriola,  Bamoggia  mirent   '-n  îum 

maux  actuels  du   prolétariat   italien  et   l'insuffisance  du   pro- 
gramme social  du  gouvernement  giolittien.  En  appendioe,  la  Critica 
tociale  a  Imprimé  ta  plate-forme  électorale  Booialiste. 
plate-forme  qui  .  <"n  grands  partie,  ta  sociale 

aux  dernières  éleot  ions. 

\  Il  uvn.  —  Contro  la  tinanza  di  guerra.  Corne  si  chiuse  la 
XXIII.  législature.   Milano.  Critica  iOCtOlS,   1913,   in-lo.    13   pp. 

Le  discours  prononcé  à  Monteoitorio,  le  14  juin  i'.H:<.  contre  la 
nouveau  crédit  de  i oo  millions  demandés  par  le  gouvernement  ita- 
lien  pour  l'occupation  de   la   Lin  m   bel   acte   de  cou 

ci\iip t  socialiste^  Turati  a  rempli  an  Italie  le  rôl< 

,i  assumé  en  France;  l'un  et  L'autre  luttent  contre  le  militarisme  '-t 
la  bluff  colonial.  L'échec,  relatif,  mais  aymptometique,  du  natioi 
lisme  italien  à  la  dernière  consultation  électorale  est  la  prem 
conséquence  d'un  retour  de  bon  sens  dans  la  mentalité  italienne, 
avertis  par  te  socialisme.  A  quand  ce  retour  dans  la  mentalité  fran- 
I     B. 

Le  gérant  :  Léon  Simon. 

L'Union  Typographique,  imp.  coop.  mivr.,  Villeneuve-Sl-GeorRM  (S.-el-O.) 
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Le  Métayage  et  la  Lutte  de  Classe 


Le  métayage  et  les  économistes  orthodoxes 

Pendant  longtemps  le  métayage,  considéré  au  point  de  vue 
économique,  a  été  l'objet  des  critiques  les  plus  vives  de  la 
part  de  l'immense  majorité  des  économistes  et  des  agronomes. 
On  reprochait  à  ce  mode  de  faire  valoir,  d'être  routinier, 
pauvre,  d'être  un  obstacle  insurmontable  aux  progrès  de 
l'agriculture. 

L'envisageant  au  point  de  vue  social,  certains,  à  ces  pre- 
miers inconvénients,  en  ajoutaient  d'autres;  le  métayage  leur 
apparaissait  comme  une  espèce  de  domesticité  à  peine  dégui- 
sée; le  métayer,  généralement  très  pauvre  et  très  ignorant, 
se  comparaît  au  serf  du  moyen  âge,  non  pas  au  serf  de  pour- 
suite, mais  au  serf  taillable  et  corvéable  à  merci,  soumis  aux 
caprices  du  maître.  Est-il  vraiment  nécessaire  de  rappeler  les 
opinions  de  Quesnay,  de  Smith,  de  A.  Young,  de  citer  Turgot: 
«  Le  métayer  n'est  qu'un  simple  manœuvre,  un  valet  auquel  il 
(le  propriétaire)  abandonne  une  part  des  fruits  pour  lui  tenir 
lieu  de  gage.  » 

En  1786,  le  rapporteur  de  l'Assemblée  provinciale  du  Berry 
assombrit  en  ces  termes  le  tableau  du  métayage,  tracé  par  les 
écrivains  de  son  temps  :  «  Nos  journaliers,  nos  métayers,  écrit- 
il,  sont  des  esclaves  qui  se  vendent  à  nous  à  court  terme, 
mais  que  nous  abandonnons  à  la  misère,  du  moment  où  ils 
cessent  de  nous  être  nécessaires  que  nous  punissons  en  leur 
étant  le  pain,  du  moment  où  nous  en  sommes  mécontents; 
à  qui  nous  laissons  tout  le  fardeau  de  l'éducation  de  leurs 

revue  socialiste  —  Mars  1914  13 
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enfants  qui  seront  de  môme,  un  jour,  nos  esclaves.  La  plupart 
expient  par  une  longue  misère,  souvent  dans  les  prisons,  quel- 
quefois sur  l'échafaud,  le  crime  d'être  nés  de  parents  pau\ 
et  incapables  de  leur  donner  aucune  instruction.  Ils  sont  libres 
cependant  ces  hommes  qu'on  nomme  citoyens,  mais  leur 
liberté  n'est  que  celle  de  changer  de  maître...  Ils  sont  libres 
mais  c'est  de  travailler  ou  de  mourir  de  faim;  trop  heureux 
encore  si  le  travail  ne  leur  manquait  pas  ou  si  on  leur  taisait 
contracter  l'habitude  de  bonne  heure  et  qu'on  ne  leur  laissât 
pas  le  temps  de  la  perdre  .'...  Bn  Pologne,  en  Russie,  cette 
condition  de  nos  hommes  libres  paraîtrait  sans  doute  très 
déplorable  aux  serfs  que  nous  plaignons  ;  et  cependant  que 
devient  la  terre  toujours  tenue  précairement  et  à  temps  | 
•les  hommes  qui  ne  voient  dans  les  améliorations  possibles 
que   la  certitude   d'une   augmentation   de  charges 

Plus  tard,  au  xix  siècle,  les  critiques  ne  se  sont  point 
adoucies.  J.-B.  Say.  liasliat  sont  hostiles  ;iu  métayage.  Pour 
Passy,  le  métayage  •  est  un  obstacle  sérieux  au  développement 
progressif  de  l'agriculture  ».  Pour  M.  P. -P.  Beanlieu  i  la  cul- 
ture intensive  et  le  métayage,  du  moins  le  partage  par  moitié, 
sont  à  peu  près  inconciliables  ». 

Mais  si  le  métayage  eut  dans  le  passé  ses  détracteurs  pas- 
sionnés, il  eut  aussi  d'ardents  défenseurs  an  premier  rang 
desquels  il  faut  placer  S.  de  Sismondi.  Le  Play,  Reiffel, 
Lecouteux,  etc. 

En  Italie,  terre  classique  du  métayage,  nous  trouvons  contre 

le  métayage  :  .laeini.  Stivanelli.  Roeeardo.  Bertagnolli,  etc.; 
pour  le  métayage  :  Lambruschini,  (iino  C.apponi.  Somino, 
Passabacqua,  Etabbens,  Luszatti,  Caruso,  etc.  etc. 

Ce  qu'il  est  curieux  de  noter,  c'est  le  revirement  brusque 
qui  s'est  produit  au  sein  de  l'opinion  libérale.  Le  courant 
hostile  au  métayage  s'est  renversé.  A  quoi  attribuer  ce  phéno- 
mène .'  A  un  changement  de  point  de  vue. 

Au  temps  où  la  lutte  SOCiale  était  inconnue,  restreinte  OU 
facilement  étouffée,  on  ne  voyait  du  métayage  que  le  coté 
purement   économique   <t    sous  cet    aspect    il   était    logique   (pue 
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le  procès  engagé  entre  les  anciennes  formes  d'exploitation  et 
de  répartition  et  les  formes  nouvelles,  basées  sur  le  désir 
qu'avaient  les  classes  possédantes  de  tirer  d'une  agriculture 
en  progrès  une  rente  croissante,  se  terminât  par  une  condam- 
nation sans  appel  du  colonage  partiaire.  La  tradition  repré- 
sentée par  les  paysans  tenait  pour  le  partage  à  moitié.  Le 
capital,  fort  de  sa  suprématie  et  de  ses  sacrifices,  revendiquait 
une  quote-part  des  récoltes  toujours  plus  élevée.  Le  métayage 
fut  vaincu  et  l'évolution  agricole  des  trois  premiers  quarts 
du  xixe  siècle  n'est  pas  autre  chose  que  l'histoire  de  la  déca- 
dence, sinon  de  l'agonie  du  métayage. 

Mais  à  peine  vient-on  de  triompher  de  lui,  de  l'écraser, 
qu'on  se  prend  à  le  regretter  et  que  toute  une  campagne 
s'organise  pour  lui  refaire  une  popularité  qu'il  avait  perdue. 

Ce  revirement  est  surtout  marqué  à  partir  du  moment  où 
le  prolétariat  agricole  tiré  de  la  léthargie  par  des  conditions 
économiques,  sociales  et  politiques  nouvelles  s'est  organisé  et 
s'est  affirmé  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe.  Le  faire-valoir 
direct,  le  fermage  même,  ont  donné  des  mécomptes,  dit-on; 
ils  comportent  généralement  l'emploi  d'une  abondante  main- 
d'œuvre  salariée;  celle-ci  sous  l'empire  de  conditions  écono- 
miques nouvelles  se  montre  de  plus  en  plus  exigeante.  Le 
syndicalisme  agraire  naît.  A  peine  sorti  des  langes  il  se  révèle 
très  agité,  très  ambitieux.  Les  grèves  se  multiplient;  les 
ouvriers  de  la  terre,  à  l'instar  de  ceux  de  l'industrie  et  du 
commerce,  dressent  un  programme  de  revendications,  dont  les 
principaux  articles  sont  :  1°  l'augmentation  de  salaire;  2°  la 
diminution  des  heures  de  travail  ;  et  ce  programme,  les 
ouvriers  ruraux  entendent  le  faire  triompher  par  tous  les 
moyens,  y  compris  le  moyen  extrême  :  la  grève.  Et  chacun 
sait  combien  les  grèves  agricoles  entraînent  de  conséquences 
graves.  Une  grève  agricole  ne.  se  traduit  pas  seulement  par 
une  suspension  de  la  production,  un  retard  dans  l'exécution 
des  marchés;  la  grève  des  ouvriers  agricoles  entraîne  la  des- 
truction des  récoltes,  la  disparition  rapide  d'une  partie  du 
capital  d'exploitation. 
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Il  était  donc  naturel  que  le  monde  des  exploitants  plaçât 
au  premier  rang  de  ses  préoccupations  la  recherche  dos 
moyens  propres  à  prévenir  les  grèves,  à  briser  l'élan  de  soli- 
darité qui  emporte  le  prolétariat  vers  la  conquête  de  meil- 
leures conditions  de  vie.  D'autant  plus  que  ce  résultat  obtenu 
devait  en  amener  un  autre  :  la  conservation  de  la  prépondé- 
rance politique  de  la  classe  des  propriétaires. 

C'est  alors  que  les  esprits  se  sont  tournés  vers  les  formes 
du  passé,  vers  le  métayage,  Et  pour  faire  oublier  les  anciennes 
attaques  dont  avait  été  victime  œ  mode  de  faire  valoir,  on  a 
prétendu  donner  au  métayage  un  prestige,  lui  attacher  «les 
espérances,  jusqu'ici  inconnus.  Aux  appellations  de  «  montre 
et  de  ■  bounboume  i  que  la  tradition  s'obstine  à  COUS4 
on  a  tenté  de  substituer  celle  moins  hiérarchique,  plus  mo- 
derne, plus  démocratique  -  d'associé  ».  Le  métayage  réalise. 
dit-on,  «  la  forme  idéale  de  l'association  et  l'on  répète  avec 
Montesquieu  qu'  «  il  n'y  a  qu'une  société  de  gains  et  de  pertes 
qui  puisse  réconcilier  ceux  qui  sont  destinés  à  travailler  avec 
ceux  qui  sont  destinés  à  jouir. 

On  tient  même  à  souligner  ce  qu'a  de  cordial  et  d'intime 
la   dite  association;   on  dit   la    t  familiale  association     .    L'évO- 

1  ut  ion  s'achève  dans  le  cabine!  des  juristes  qui  ne  veulent 
voir  dans  le  métayage  qu'un  i  contrat  de  société  ■■.  M.  llour 
de  Saint-Cienis,  qui  déniait  à  l'ancien  métayage  les  caractères 
de  l'association,  les  attribue  sans  hésitation  au  métayage 
actuel.  El  les  adversaires  de  la  politique  anti-sociale  »  de  la 
lutte  de  classe  font  campagne  pour  l'extension  du  mét.i; 
ce   «  merveilleux    instrument    de   pacification   sociale  ». 

Le  grand  agronome  (le  (iasparin  disait  :  i  II  y  a  dans  le 
principe  du  partage  des  produits  entre  le  cultivateur  et  le 
capitaliste  une  vertu  secrète  qui  s'adapte  merveilleusement 
aux  faiblesses  de  la  nature  bumaine.  qui  fait  taire  la  jalousie 
et  la  cupidité  et  qui  semble  particulièrement  adaptée  à  la 
situation  actuelle  des  peuples.  Dans  les  pays  à  métairies  on 
ne  voit  pas  cette  fureur  aveugle  contre  la  propriété  qui  anime 
les  esprits  dans  ceux   à   fermage.  Courir  ensemble   les   mêmes 
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chances,  craindre  les  mêmes  fléaux,  se  réjouir  des  mêmes 
événements,  pleurer  des  mêmes  pertes,  c'est  établir  une 
confraternité  qui  ne  laisse  pas  prise  aux  mauvaises  passions.  » 

Dès  1880,  dans  un  essai  sur  la  répartition  des  richesses,  le 
chef  français  de  l'économie  politique  orthodoxe,  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu,  semblait  amorcer  la  campagne  de  restauration  du 
métayage  quand  il  écrivait  :  «  Qui  sait  si,  dans  bien  des  lieux, 
le  colonat  partiaire  ne  renaîtra  pas  de  ses  cendres  à  la  seule 
condition  de  se  transformer,  de  faire  d'une  manière  plus 
équitable  le  partage  entre  l'exploitant  et  le  propriétaire  pour 
les  différentes  récoltes,  de  prévoir  tout  ce  que  comporte  la 
culture  intensive,  les  engrais,  les  avances  au  sol,  etc..  L'asso- 
ciation du  paysan  et  du  propriétaire  n'a  peut-être  pas  épuisé 
toutes  les  formes,  tous  les  modes  possibles.  » 

Depuis,  et  pour  des  raisons  que  nous  connaissons  mainte- 
nant, le  nombre  s'accroît  tous  les  jours  de  ceux  qui  rêvent 
de  faire  descendre  le  métayage,  des  maigres  collines,  dans  les 
vallées  grasses  et  sur  les  riches  plateaux  d'où  le  capitalisme 
l'avait  chassé. 

En  France,  le  métayage  fait  des  progrès,  dit-on,  dans  le 
Cher,  le  Lot-et-Garonne,  le  Puy-de-Dôme,  les  Basses-Pyré- 
nées, etc. 

En  Italie,  après  la  période  de  grandes  agitations  agraires, 
Gennari,  pour  le  Ferrarais;  l'ingénieur  Leone,  pour  l'Agro- 
Romano;  Rabbens,  le  marquis  Tanari,  etc.,  pour  d'autres 
régions,  espèrent  solutionner  la  question  sociale  par  la  géné- 
ralisation du  métayage  dans  toutes  les  contrées  éprouvées 
par  les  grèves. 

Ainsi  donc,  à  côté  du  métayage,  vestige  de  l'ancien  mode  de 
faire  valoir,  vient  se  ranger  le  néo-métayage,  briseur  de  grèves, 
dans  lequel  le  travailleur  est  si  intimement  lié  à  la  production 
qu'il  doit  renoncer  à  l'emploi  des  moyens  d'action  communé- 
ment usités  par  ses  camarades  de  travail  :  ouvriers,  domes- 
tiques, etc. 

Il  s'agit  précisément  pour  nous  de  nous  demander  ce  que 
la  thèse  nouvelle  a  de  fondé,  si  la  propagande  faite  en  faveur 
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du  métayage  a  quelques  chances  d'aboutir  à  des  résultats 
sérieux,  et  enfin  si  les  événements  de  ces  dernières  années 
ne  sont  point  venus  dissiper  les  espérances  que  le  colonat 
partiaire  a  fait  naître. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  successivement  les  cinq 
points  suivants  :  1°  le  métayage  est-il  ce  que  l'on  prétend: 
2°  les  faits  confirment-ils  les  récentes  opinions  émises  sur 
le  métayage,  instrument  de  pacification  sociale:  'A  la  partici- 
pation des  métayers  aux  agitations  agraires;  4"  l'avenir  du 
métayage;  5°  conclusions  à  en  tirer. 

Qu'est-ce  que  le  métayage  '.' 

Si  l'on  fait  du  contrat  de  métayage  une  analyse  un  peu 
abstraite,  on  ne  tarde  pas  à  se  convaincre  que  le  métayage 
résulte  de  la  combinaison  des  deux  facteurs  de  la  production  : 
capital  et  travail:  le  capital  représenté  par  le  propriétaire,  le 
travail  par  le  métayer.  La  réalité  des  laits  confirme,  fortifie 
cette  conviction.  Le  métayer  et  sa  famille  n'apportent  guère 
dans  l'entreprise  que  leurs  bras;  et  même  quand  ils  doivent 
se  munir  d'outils  et  de  quelques  instruments  agricoles  et 
qu'ils  doivent  payer  une  partie  du  cheptel  vivant,  la  dispro- 
portion qui  existe  entre  le  travail  fourni  et  la  valeur  du  capital 
apporté  est  si  grande  que  le  métayer  garde  presque  entière- 
ment les  caractères  de  l'ouvrier,  du  travailleur. 

Que  peut-il  résulter  et  que  résulte-t-il  effectivement  de  cet 
état  de  choses  ?  1°  L'existence  d'un  antagonisme  fondamental 
entre  l'élément  travail  et  l'élément  capital;  2  le  facteur 
capital  occupe  par  rapport  au  travail  une  position  dominante: 
il  lui  fait  loi.  Et  cette  supériorité  du  capital  se  manifeste 
principalement  :  1"  par  un  certain  niveau  de  rétribution  du 
travail  colonique;  2  par  l'état  de  sujétion  dans  lequel  M 
trouve  placé  le  métayer  à  l'égard  du  propriétaire. 

Rétribution  du  travail  eolonique 

Le  métayer  doit  à  sa  qualité  de  travailleur  d'être  rétribué 
à  un  taux  qui   n'est   pas   sensiblement   différent   de   celui   pra- 
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tiqué  pour  le  travail  salarié.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
qui  tend  à  égaliser  les  salaires,  joue  dans  le  métayage  comme 
dans  le  salariat  pur.  Il  arrive  même  que  le  métayer,  à  raison 
des  conditions  dans  lesquelles  il  offre  son  travail,  se  trouve 
moins  bien  rétribué  que  l'ouvrier.  Non  seulement  il  gagne 
moins  par  jour,  mais  encore  son  salaire  annuel,  bien  que 
correspondant  à  un  nombre  de  journées  de  travail  plus  grand 
que  pour  l'ouvrier,  est,  d'une  manière  absolue,  inférieur  à 
celui  de  ce  dernier. 

En  France,  dans  le  Bourbonnais,  région  de  métayage  et 
d'agriculture  très  intensive,  «  la  moyenne  du  salaire  d'une 
famille  de  neuf  personnes,  dont  sept  adultes,  ressort,  écrit 
Emile  Guillaumin,  à  300  francs  par  an  pendant  neuf  années 
de  séjour  dans  une  métairie.  Et  il  s'agit  d'une  famille  de  bons 
travailleurs,  et  les  conditions  étaient  ce  que  sont  les  conditions 
des  trois  quarts,  peut-être  même  des  trois  cinquièmes,  des 
métayers  ».  Les  domestiques  de  l'Allier  gagnent  de  400  à 
€00  francs. 

Si  nous  passons  en  Italie,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'observations  détaillées  et  précises,  résultant  d'enquêtes 
officielles  ou  privées  : 

L'enquête  agricole  (Jacini)  de  1879-1880  nous  apprend  que 
la  journée  du  colon  ressort,  suivant  les  régions,  de  0  fr.  28  à 
0  fr.  68. 

Actuellement,  dans  l'arrondissement  de  Pise,  le  prix  moyen 
d'une  journée  de  travail  du  métayer  ne  s'élève  pas  au-dessus 
de  0  fr.  40. 

D'après  le  sénateur  Faina,  les  métayers  de  l'Ombrie  jouis- 
sent d'un  salaire  annuel  moyen  de  304  francs  par  unité  de 
travail  (année  1903);  en  1904,  296  francs,  ce  qui  donne  par 
consommateur  :  144  francs  et  145  francs. 

En  Toscane,  M.  Guicciardini  a  étudié  la  comptabilité  de 
68  familles  coloniques.  Voici  quelle  est  la  rétribution  de 
l'unité  de  travail  :  dans  31  familles  du  Val  d'Eisa,  elle 
oscille  entre  un  maximum  de  641  francs  et  un  minimum  de 
356  francs;   moyenne  485   francs.   Dans   19  exploitations  du 
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Val  d'Arno,  il  obtient  respectivement  :  042,  300,  489  francs. 
Pour  les  18  métairies  du  Pistoiais  les  chiffres  sont  :  539,  320. 
390  francs. 

Le  professeur  Brutini  étudie  21  familles  coloniques,  13  dans 
la  province  de  Sienne,  .">  dans  celle  de  Florence,  2  dans  celle 
d'Arezzo  et  1  dans  celle  de  Lucca.  La  rétribution  moyen  ne  de 
l'unité  de  travail  est  de  287  francs;  208  francs  par  tête  de 
consommateur. 

Dans  le  Haut-Milanais  le  professeur  Scrpieri  estime  que  le 
colon  reçoit  en  moyenne  de  280  à  318  francs  pour  pris  de 
son  travail.  Le  salaire  journalier  est  de  1  fr.  50.  Après  avoir 
payé  sa  nourriture  (135  à  140  francs),  son  vêtement  misérable 
(25  à  00  francs),  son  éclairage,  etc..  il  ne  reste  au  métayer 
pour  ses  dépenses  extraordinaires,  y  compris  celle  du  vin,  que 
150  à  200  francs.  La  famille  colonique  comprend  dix  per- 
sonnes dont  six  adultes  et  quatre  mineurs  de  douze  ans.  Pour 
le  tiers  des  familles  ce  minimum  d'existence  absorbe  tout  le 
revenu  possible.  »  Alors  que  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier 
italien  est  de  260  à  530  francs,  le  plus  souvent  de  350  à 
450  francs,  le  colon  du  Haut-Milanais  jouit  d'un  revenu  à 
peine   supérieur   au   minimum    nécessaire   à    l'existence. 

«  Le  métayer  est  un  salarié  à  loi  tait,  nous  dit  Ma/zoldi.  Si 
l'on  considère  un  espace  de  quelques  années,  tel  que  la  du 
d'un  contrat  de  métayage,  on  trouve  un  revenu  moyen  annuel 
qui  équivaut   à  un   salaire  annuel   pour  un   travail   à   forfait. 
Ceci  dit  pour  les  métayers  romagnols. 

Le  métayer  doit  d'être  rétribué  an  taux  du  travailleur 
salarié  à  s;i  situation  de  travailleur:  sons  nn  régime  de  libre 
concurrence,  le  salaire  tend  toujours  \ns  le  minimum  d'exis- 
tence. Dans  le  métayage,  le  salaire  s'abaisse  parfois  au-dessoiis 
du  taux  normal  des  salaires;  le  métayer  y  consent,  soit  parce 
qu'il  préfère  travailler  en  famille,  soit  parce  qu'il  est  tenu  par 
contrat  de  consacrer  tout  son  temps  à  l'exploitation  de  la 
métairie. 

Dans  les  terrains  riebes.  OÙ  le  produit  brut  est  très  élevé. 
il   semble   qu'il   n'en   doive    pas   être   ainsi.    Mais    ||    encore   le 
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métayer  est  réduit  à  la  portion  congrue  par  l'obligation  où 
il  se  trouve  de  fournir  en  argent  :  8,  10,  20  et  même  30  francs 
par  hectare.  L'impôt  colonique,  déguisé  souvent  sous  la  forme 
de  redevances  en  nature,  fait  échec  au  principe  du  partage 
par  moitié  qui  semble  caractériser  le  métayage.  Là  où  la 
coutume  est  plus  forte  que  l'intérêt  du  propriétaire,  celui-ci 
s'adjuge  tout  ce  qui  dépasse  le  minimum  d'existence  du  tra- 
vailleur en  renonçant  au  métayage.  Dans  les  régions  viticoles, 
notamment,  on  peut  observer  qu'en  période  de  mévente  le 
métayage  gagne  du  terrain  et  qu'en  période  de  prospérité,  de 
prix  élevés,  il  en  perd.  De  cette  façon  le  métayer  ne  gagne 
jamais  «  trop  ». 

Sujétion  du  métayer 

Enfin,  dernier  caractère  du  métayage,  le  travailleur  se 
trouve  placé  à  l'égard  du  capitalisme  dans  un  état  de  sujétion 
plus  marqué  que  dans  le  salariat.  Le  métayer,  généralement, 
a  trop  fréquemment  besoin  de  l'assistance  pécuniaire  de  son 
propriétaire,  il  est  trop  complètement  déchu,  par  contrat,  de 
toute  initiative  et  de  toute  participation  à  la  direction  du 
domaine  pour  qu'il  n'ait  pas  à  subir  tous  les  caprices  du 
«  maître  ».  Le  métayer,  dans  le  Bourbonnais  par  exemple, 
n'est  qu'un  «  bounhoume  ».  C'est  l'impression  que  l'on  ressent 
quand  on  observe  les  faits,  les  relations  de  colons  à  proprié- 
taires. Les  rapports  «  d'aimable  dépendance  »  entre  les  deux 
représentants  des  facteurs  de  la  production  ne  se  constatent 
qu'exceptionnellement. 

Rapports  de  métayers  à  propriétaires 

Tous  les  écrivains,  qui  à  divers  titres  ont  eu  à  s'occuper 
des  populations  rurales,  sont  unanimes  à  remarquer  la  dispa- 
rition des  bons  rapports,  rapports  de  «  cordialité  »,  de  «  mu- 
tuelle confiance  »  qui  unissaient  jadis  les  deux  «  associés  ». 
Même  aux  temps  auxquels  nous  faisons  allusion,  l'entente 
n'était  point  parfaite.  Une  hostilité  sourde  régnait  entre  le 
maître  qui  commandait  et  le  métayer  qui  s'étudiait  à  ne  pas 
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obéir   (de    Dreuille).    De    Gasparin    signale    cet    état    d'esprit. 

Aujourd'hui  il  est  en  France  peu  de  régions  de  métayage 
où  les  relations  patriarcales  se  soient  conservées.  Parfois 
même,  comme  nous  le  verrons,  les  deux  associés  sont  entrés 
en  lutte  ouverte  :  Landes,  Bourbonnais. 

En  Italie,  presque  partout  aussi  on  constate  le  même  phé- 
nomène et  on  entend  répéter  les  mêmes  phrases  :  «  Le  régime 
patriarcal  a  disparu  ».  «  Des  deux,  cotés  une  même  forme  de 
contrat  cache  des  esprits  complètement  changés    ,  etc.. 

Syndicalisme  coloni<juc 

Malgré  la  variété  des  clauses  des  contrats  qui  les  lient  aux 
propriétaires,  les  métayers  ont  pris  conscience  de  la  posi- 
tion vraie  qu'ils  occupent  dans  la  vie  économique;  ils  se  sont 
sentis  enveloppés  par  les  mêmes  liens  de  solidarité.  Pour 
défendre  leurs  intérêts  communs,  ils  se  sont  groupés,  orga- 
nisés. Des  syndicats  de  métayers  ont  été  constitués  en  grand 
nombre.  Et  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans  la  plupart 
des  syndicats  agricoles  ordinaires,  les  syndicats  de  métayers 
n'ont  jamais  perdu  de  vue  le  but  propre  du  syndicat,  organe 
«d'étude  et  de  défense  des  intérêts  professionnels  .  Ce  sont 
des  groupements  de  combat  poursuivant,  à  rencontre  du 
propriétaire,  la  réalisation  d'un  programme  de  revendications 
analogue  à  celui  des  simples  ouvriers  ruraux. 

En  France,  les  syndicats  de  métayers  se  sont  multipliés 
depuis  une  dizaine  d'années.  Kn  15)07.  la  Fédération  des  tra- 
vailleurs de  la  terre  du  département  de  l'Allier  comptait 
1.800  membres,  dont  700  métayers.  Dans  le*  Landes.  1rs 
métayers-résiniers  formaient,  en  1906-1907,  trente-deux  syn- 
dicats. Actuellement,  et  pour  des  raisons  multiples,  le  syndi- 
calisme colonique  subit  un  fléchissement.  La  reaction  des  pro- 
priétaires opérant  par  la  menace  ou  par  des  concessions,  la 
reprise  des  prix  des  produits  agricoles  ont  ralenti  et  en  maints 
endroits  réduit  le  recrutement  syndical. 

Kn  Italie,  nous  trouvons  en  plus  grand  une  même  organi- 
sation de  classe.  Si  nous  nous  reportons  aux  comptes   rendus 
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du  Congrès  des  ligues  de  paysans  de  la  province  de  Ferrare, 
tenu  à  Faenza  le  15  juin  1910,  nous  voyons  que  les  métayers, 
tout  en  observant  «  que  le  propriétaire  est  dans  le  métayage 
l'allié  naturel  et  l'associé  du  métayer  et  que  leur  union  doit 
avoir  pour  base  la  justice  et  l'équité  du  contrat  colonique,  la 
loyale  observation  de  celui-ci  quand  il  a  été  conclu  »,  n'en 
reconnaissent  pas  moins  la  nécessité  «  d'avoir  leur  organi- 
sation nettement  séparée  de  celle  des  propriétaires,  pour 
défendre  leurs  intérêts  de  classe  ». 

Au  Congrès  provincial  de  fratellanze  coloniques,  de  la  région 
de  Bologne,  tenu  à  Imola  le  13  février  1910,  auquel  étaient 
représentées  70  fratellanze,  avec  3.000  adhérents,  pareille 
attitude  fut  prise  par  les  métayers  à  l'égard  des  «  classes 
patronales  »  et  des  fermiers  généraux. 

En  1907,  en  Romagne,  sur  18.384  travailleurs  agricoles 
organisés,  on  compte  5.134  métayers.  Dans  la  seule  province 
de  Forli,  pour  3.735  ouvriers,  il  y  avait  3.349  métayers.  Pro- 
vince de  Bologne,  21.153  ouvriers,  839  métayers.  Province  de 
Ferrare,  22.153  ouvriers,  1.404  métayers.  Province  de  Reggio- 
Emilia,  7.154  ouvriers,  278  métayers. 

Dans  les  associations  patronales  l'élément  colonique  est 
très  rare.  En  1908,  dans  55  des  66  associations  patronales  on 
comptait  6.803  propriétaires,  7.609  fermiers  et  470  individus 
de  catégories  diverses. 

En  face  des  syndicats  de  métayers,  se  sont  dressés  les  syn- 
dicats de  propriétaires  de  fonds.  Sur  de  nombreux  points  les 
deux  organisations  hostiles  sont  entrées  en  lutte.  Les  proprié- 
taires ont  usé  de  tous  les  moyens  légaux  ou  illégaux  pour,  étouf- 
fer le  syndicalisme  naissant,  l'amoindrir,  le  disloquer  quand 
il  se  montrait  dangereux. 

Rapports  de  métayers  à  ouvriers 

Métayers  et  ouvriers  sont  essentiellement  des  fournisseurs 
de  travail. 

Ils  se  trouvent  vis-à-vis  du  capital  dans  la  même  situa- 
tion  de    dépendance,    d'infériorité.    Il    devrait     donc    exister 
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entre  eux  une  étroite  solidarité,  basée  sur  des  Intérêts  com- 
muns. Les  rapports  de  métayers  à  ouvriers  sont  pourtant 
assez  compliqués.  Ils  donnent  lieu  à  des  discussions  passion- 
nées et,  au  cours  des  agitations  paysannes,  à  des  incidents 
nombreux.  Cela  tient  à  trois  causes  :  1°  Les  métayers  et  les 
ouvriers,  quoique  travailleurs,  sont  liés  au  capital  par  des 
contrats  différents;  2"  Leurs  modes  de  rémunération  sont 
différents;  3°  Les  métayers  font  figure  de  patrons  quand  ils 
recourent  à  l'emploi  des  ouvriers  pour  les  travaux  de  la  mé- 
tairie. Les  deux  premières  causes  poussent  les  métayer» 
s'organiser  d'une  manière  autonome.  La  troisième  cause  met 
en  conflit  les  deux  catégories  de  travailleurs. 

Ce  fut  une  question  très  débattue  dans  de  nombreux  eongrèl 
de  travailleurs  agricoles,  que  celle  de  savoir  si  les  organisa- 
tions coloniques  devaient  venir  se  fondre  dans  les  organisa- 
tions purement  ouvrières.  Les  premiers  syndicats  agricoles 
ont  presque  toujours  compris  des  éléments  d'apparence  dis- 
parate :  des  petits  propriétaires,  des  petits  fermiers,  des  mé- 
tayers, des  ouvriers  et  des  domestiquée.  Encore  aujourd'hui. 
ces  syndicats  ne  sont  pas  rares.  Mais  une  tendance  l'accUM 
en  faveur  de  l'organisation  autonome  des  différentes  catégo- 
ries de  travailleurs  ruraux.  Les  petits  propriétaires  et  les  pe- 
tits fermiers,  qui  sont  souvent  en  même  temps  des  journal* 
ont  pu  rester  groupés  dans  les  syndicats  de  salariés;  mais  les 
métayers,  auxquels  il  est  interdit  par  contrat  d'  aller  à  la 
journée  »  et  auxquels  il  est  Imposé  l'emploi,  à  leurs  fraie,  de  la 
nmin-d'u'iivre  supplémentaire,  se  sont  trouvés  parfois  dans 
la  nécessité  de  former  des  groupements  à  part,  purs  de  tout 
mélange.  Tout  en  bénéficiant  ilu  concours  et  de  la  sympathie 
des  syndicats  de  journaliers,  les  syndicats  de  métayers  ont 
trouvé  dans  l'autonomie  plus  d'aisance,  une  plus  grande  li- 
berté d'action  et  plus  de  cohésion. 

En  France,  dans  le  Bouillonnais,  dans  les  Landes,  1rs  mé- 
tayers sont  confondus  dans  les  mêmes  syndicats  avec  les  ou- 
vriers, les  petits  propriétaires,  etc. 

En   Italie,  au  congrès  de  Bologne,  l'erri  et  (îatti  penchaient 
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pour  l'organisation  autonome  des  métayers.  Ce  système  est 
pourtant  peu  répandu.  Ainsi,  dans  le  Ravennais,  les  métayers 
et  les  ouvriers,  après  avoir  fait  partie  des  mêmes  ligues,  se 
sont  séparés.  Il  en  a  été  de  même  pour  la  province  de  Bologne. 

La  présence  dans  le  même  syndicat  de  catégories  différentes 
de  travailleurs  ne  va  pas  sans  inconvénients.  Il  se  produit 
entre  elles  des  conflits  d'intérêts  dont  les  propriétaires  ont 
su  parfois  tirer  parti  pour  briser  la  solidarité  ouvrière.  Il  n'y 
a  pas,  à  proprement  parler,  conflit  de  classes,  mais  ce  que 
l'on  a  très  justement  appelé  «  conflit  de  catégories  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  métayers  et  les  ouvriers  sont  générale- 
ment en  communion  d'idées  pour  reconnaître  la  nécessité  de 
s'entendre  et  de  marcher  de  front  contre  l'adversaire  commun, 
le  capitaliste,  pour  obtenir  de  celui-ci  de  meilleures  conditions 
de  travail  et  de  rémunération. 

Au  congrès  de  Borgo  San  Donnino,  les  salariés  adhérents  à 
la  Chambre  de  travail  de  Parme  reconnaissent  «  la  nécessité 
d'organiser  les  métayers  pour  la  conquête  de  contrats  colo- 
niques  tels,  que  leur  assurant  des  conditions  meilleures,  ils 
puissent  assurer  aux  ouvriers  une  large  participation  aux  tra- 
vaux des  champs  ». 

Au  Conseil  national  de  la  Fédération  des  travailleurs  de  la 
terre,  tenu  à  Bologne  en  mars  1910,  un  appel  à  l'action  com- 
mune est  lancé  aux  métayers  et  aux  ouvriers,  dans  le  «  but 
d'unifier  et  de  coordonner  les  tarifs  des  salaires  et  les  contrats 
de  métayage  ».  On  invite  les  fédérations  locales  à  suivre  de 
très  près  les  agitations  locales,  à  «  éviter  toute  cause  de  con- 
flit entre  colons  et  braccianti  et,  éventuellement,  à  résoudre 
les  conflits  sur  la  base  de  l'équité,  de  l'intérêt  général  et  supé- 
rieur de  classe  ». 

Du  côté  des  métayers  :  Au  congrès  provincial  des  Fratel- 
lanze  coloniche  bolonaises  (Imola,  février  1910),  les  organisa- 
tions présentes  rappellent  les  principes  adoptés  à  l'unanimité 
au  congrès  du  22  novembre  1908  à  Bologne,  c'est-à-dire  «  le 
droit  qu'ont  les  colons  de  s'organiser  d'une  manière  autonome 
et   de  coordonner   leurs  intérêts   spéciaux   et  incoercibles   de 
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classe  avec  les  intérêts  des  autres  catégories  de  travailleurs 
agricoles,  aux  fins  suprêmes  de  réaliser  l'unité  morale  et  la 
solidarité  de  toutes  les  catégories  de  travailleurs*..  » 

Le  27  février  1910,  le  congrès  des  lignes  de  métayers  et  fer- 
miers de  la  région  de  Mantoue,  «  manifeste  son  entière  soli- 
darité avec  tout  le  prolétariat  agricole  qui  lutte  pour  l'amé- 
lioration de  ses  eonditions  économiques,  morales  et  politi- 
ques »,  et  confirme  son  désir  de  maintenir  toujours  plus  étroits 
et  cordiaux  ses  rapports  avec  les  organisations  des  journaliers 
agricoles  et  des  obligati  (engagés  à  l'année). 

On  pourrait  aisément  multiplier  ces  ordres  du  jour  de  con- 
grès des  grandes  fédérations  ouvrières  ou  eoloniques.  C'est 
pourtant  le  désir  de  tous,  de  maintenir  entière  et  étroite  la 
solidarité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories.  ESI  ce  ne 
sont  pas  des  vœux  platoniques.  Dans  l'action,  la  solidarité  Ml 
effective. 

En  Italie,  comme  en  France,  les  métayers  ont  demandé 
qu'un  des  leurs  figurât  parmi  les  membres  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail. 

En  Italie,  l'unification  des  organisations  rurales  s'est  effec- 
tuée  facilement,  grâce  à  l'existence,  entre   les   métayers  et    les 

journaliers  proprement  dit.  de  plusieurs  catégories  «le  tra- 
vailleurs dont  les  caractères  participent  plus  ou  moins  de 
ceux  des  ouvriers  et  des  métayers.  Les  travailleurs  peuvent 
se  répartir  en  effet  en  deux  grandes  catégories  : 

1°  Les  obligati.  qui  jouissent  généralement,  en  dehors  d'un 
salaire  fixe,  d'un   tant  pour  cent   sur  les   produits; 

'J  Les  diêobtigati,  travailleurs  libres,  journaliers  <irncnli:i) 
et  tâcherons  (opérai  collisnisli). 

Parmi    les  obttgaH  on   trouve,  en   premier   lieu,    les   métayers 

mezxadri,  les  terzfari,  partageant  par  tiers  avec  le  patron; 
d'autres  travailleurs  à  •  compartieipazionê  .  prenant  un 
quart,  an  cinquième,  etc.  de  la  récolte.  Puis  les  boart,  qui 

i  approchent  beaucoup  des  métayers.  Ils  sont  liéfl  au  proprié- 
taire foncier  par  le  contrat  de  bixiris.  Le  boOTO  et  s;i  famille 
sont   rétribués   partie  en   espèces,   partie  en   nature  'quote-part 
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de  certains  produits  du  fonds).  Ils  sont  très  nombreux  dans  la 
région  de  Ferrai*. 

On  trouve  encore  les  castaldi  ou  brazzenti,  «  lié  par  un  arti- 
cle spécial  du  contrat  de  Boaris  ». 

En  Italie,  l'unification  des  travailleurs  de  la  terre  s'est  faite 
au  congrès  de  Bologne,  en  1901. 

En  France,  l'Union  nationale  des  travailleurs  de  la  terre, 
filiale  de  la  C.  G.  T.,  ne  comprend  pas  la  Fédération  des  tra- 
vailleurs de  la  terre  du  Bourbonnais. 

Le  syndicalisme  colonique  et  ses  moyens  d'action 

Lorsqu'entre  ouvriers  et  entrepreneurs  de  culture  surgit 
un  conflit,  si  la  tentative  de  conciliation  échoue,  le  seul  parti 
qui  reste  aux  ouvriers  pour  triompher  de  la  résistance  de  leurs 
employeurs  est  la  déclaration  de  grève.  Ce  moyen  d'action  a 
été  couramment  employé  en  Italie  et  dans  un  certain  nombre 
de  régions  françaises:  chez  les  bûcherons  du  Centre,  les  ou- 
vriers horticoles  des  environs  de  Paris,  les  vignerons  du  Midi, 
les  feuillardiers  du  Limousin,  les  ouvriers  de  la  grande  culture 
du  Nord,  etc. 

Mais  la  grève  est-elle  une  arme  possible,  efficace  entre  les 
mains  des  métayers?  Il  semble,  a  priori,  qu'à  une  situation 
différente  doivent  correspondre  des  moyens  d'action  différents. 
Il  en  est  ainsi  ici,  en  effet. 

Dans  le  métayage,  la  grève  est  un  instrument  de  pression 
difficile  à  manier.  C'est  une  arme  à  deux  tranchants. 

Comment  le  métayer  peut-il  être  amené  à  suspendre  le  tra- 
vail, alors  qu'il  risque  de  compromettre  l'existence  de  sa  part 
de  capital  d'exploitation?  Peut-il  vraiment  renoncer  à  nourrir 
le  bétail,  dont  une  partie  indivise  est  sa  propriété?  Abandon- 
nera-t-il  les  récoltes  aux  outrages  des  intempéries  et  à  la 
dévastation  dies  cryptogames,  des  insectes  et  des  plantes  ad- 
ventices, alors  que  de  ces  récoltes  il  prendra  la  moitié? 

Pour  qu'une  grève  soit  efficace,  elle  doit  se  produire  au 
moment  où  les  travaux  ne  peuvent  souffrir  aucun  retard  dans 
leur  exécution:  à  la  veille  d'un  sulfatage,  d'une  moisson,  d'une 
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l'auchaison.  Quel  est  le  métayer  qui  consentira  à  arrêter 
machines,  à  déposer  sa  faucille  ou  sa  faux  à  cette  heure  dé- 
cisive? 

Si  le  refus  de  travailler  entraîne  la  résiliation  du  contrat  de 
métayage,  le  métayer  perd  ainsi  son  droit  au  logement.  Even- 
tualité pénible! 

Non,  la  grève  ordinaire  est  contraire  aux  intérêts  des  mé- 
tayers. Ils  ne  peuvent  en  user  qu'exceptionnellement  et  à  «le 
certaines  époques.  En  Italie,  par  exemple,  les  métayers  ont 
suspendu  le  travail  au  moment  des  semailles.  Dans  les  exploi- 
tations où  le  bétail  est  pour  la  totalité  la  propriété  du  pro- 
priétaire foncier,  certains  travailleurs  en  a  comparticipation 
sont  allés  jusqu'à  suspendre  le  travail  des  étahles. 

Le  métayer  est-il  donc  désarmé  devant  les  prétentions,  ju- 
gées inadmissibles,  du  propriétaire?  Non.  Il  peut  résister  par 
plusieurs  moyens. 

Il  y  a  d'abord  le  moyen  proposé  en  1908  par  la  Fédération 
des  travailleurs  de  la  terre  de  l'Allier.  Voici  en  quels  termes  il 
est  exposé  :  «  En  admettant,  dit  une  circulaire,  que  les  pour- 
parlers ne  réussissent  d'aucune  façon,  à  la  date  Indiquée,  les 
métayers  donneront  leur  départ  et  aucun  d'eux  ne  cherchera 
à  se  replacer  sans  que  nous  ayons  obtenu  satisfaction. 

«  Un  bail   modèle  dont  le  projet  vous  est  soumis  sera  dans 
la  poche  de  chaque  syndiqué  et  celui-ci  n'aura   qu'à    le   p 
MBlter  à    l'acceptation  de   son  propriétaire,  sans  avoir  besoin 
de  discuter. 

«  Deux  choses  sont  à  prévoir  : 

1       Lee   propriétaires    feront    des    difficultés    pour   accorder 

que  nous  demanderons,  mais  si  nous  réussissons  à  marcher 
t  n  assez  grand  nombre,  il  se  pourrait  qu'ils  deviennent  conci- 
liants. Alors  ils  provoqueront  peut-être  une  seconde  cl  une 
troisième  réunion,  et  si  nous  sommes  tenaces  et  bien  discipli- 
nés nous  finirons  par  triompher; 

'_'     Des  non-syndiqués,  des  journaliers,  peut-être  aussi. 
malheureusement,  des  syndiqués  de  mauvaise  foi,  essaieront 

inconsciemment    de   prendre    la    place   de    nos   vaillants  cama- 
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rades;  c'est  alors  qu'avec  l'aide  de  la  Fédération  le  rôle  du 
syndicat  commencera.  A  tour  de  rôle,  les  dévoués  veilleront 
sur  ces  endroits  à  prendre  et  empêcheront  par  tous  les  moyens, 
la  persuasion,  la  menace,  la  force  au  besoin,  que  ces  renégats 
n'accomplissent  leur  œuvre  de  Gain. 

La  besogne  est  difficile  et  délicate;  elle  peut  cependant  réus- 
sir si  nous  y  apportons  toute  notre  énergie,  tout  le  meilleur  de 
nous-mêmes...   » 

Ce  n'est  pas  la  grève  proprement  dite,  mais  la  mise  en  inter- 
dit des  domaines. 

Dans  d'autres  circonstances  (Haut-Milanais,  par  exemple), 
la  grève  se  limite  à  un  refus  de  paiement  des  redevances,  refus 
d'exécuter  les  travaux  accessoires,  les  corvées,  etc.,  mais  les 
travaux  des  champs  sont  poursuivis  comme  à  l'ordinaire;  le 
bétail  est  soigné  et  nourri. 

Le  boycottage  des  propriétaires  récalcitrants  a  donné  aussi 
de  bons  résultats.  Durant  les  pourparlers  engagés  entre  pro- 
priétaires et  métayers  d'Argenta  (province  de  Ferrare)  pour 
l'amélioration  du  contrat  de  métayage,  un  propriétaire  fut 
boycotté  avec  succès.  Les  métayers  lui  reprochaient  d'avoir 
licencié  cinq  familles  coloniques  parce  qu'elles  avaient  adhéré 
aux  ligues  de  résistance. 

Revendications  coloniques 

Avant  d'examiner  par  le  détail  les  programmes  de  reven- 
dications dressés  par  les  métayers,  nous  pouvons  en  donner 
les  points  essentiels  : 

Le  métayer,  quand  il  se  dresse  contre  un  employeur,  paraît 
poussé  par  un  double  mobile  :  1°  Par  un  plus  grand  souci  de 
sa  dignité  personnelle;  il  réclame  plus  de  liberté,  il  répugne  à 
exécuter  certaines  clauses  des  contrats,  véritables  vestiges 
d'un  régime  exécré;  2°  Par  le  désir  d'améliorer  sa  condition 
matérielle,  d'élever  le  niveau  de  sa  rétribution  à  mesure  que 
ses  charges  augmentent  ou  que  la  richesse  s'accroît  sous  l'in- 
fluence directe  de  son  propre  effort. 

Il  se  place  résolument  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe. 

H 
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Ecoutons-le  :  Au  congrès  de  Bologne  (1901),  dont  les  résultats 
affligèrent  tant  les  partisans  du  progrès  pour  ■  l'union  des 
(lasses  .  ks  métayers  s'écriaient  :  «  Nous  produisons  du  blé 
et  nous  mangeons  la  polenta,  nous  produisons  du  vin  et  nous 
buvons  de  l'eau,  et  nous  avons  encore  à  combattre  la  pelagre. 

Au  début  du  mouvement  syndicaliste  «les  nu  tayeis  bour- 
bonnais, le  problème  est  posé  en  des  termes  identiques  :  Ou, 
produit  le  blé,  c'est-à-dire  le  pain  pour  tous  !  Le  paysan!  Qui 
fait  l'avoine,  l'orge,  toutes  les  céréales?  Le  paysan!  Qui  élève 
ie  bétail  pour  procurer  la  viande?  Le  paysan! 

«  En  un  mot,  c'est  au  paysan  que  la  société  est  redevable  de 
la  nourriture,  de  la  boisson  et  des  habits.  Vous  produise/,  tout. 
Que  produit  votre  fermier  général  ou  votre  propriétaire?  Rien. 

«  Et  pourtant  qui  mange  le  meilleur  pain,  la  meilleure 
viande,  etc.,  etc..  » 

En  combinant  ces  aspirations  générales  avec  les  nécessités 
immédiates  du  milieu  où  il  travaille,  le  métayer  réclame  prin- 
cipalement : 

1°  Une  augmentation  de  la  durée  des  contrats.   Le   bail 

annuel,  très  généralement  usité,  tient  le  métayer  à  la  merci 
du  propriétaire.  La  menace  de  renvoi  constamment  suspendue 
sur  la   tète  du   colon    réduit   celui-ci   à   une   obéis  rvile. 

Avec  les  rotations  biennales,  triennales,  etc..  l'emploi  des  en- 
trais chimiques  et  des  amendements,  le  renvoi  au  bout  d'un 
an  frustre  le  métayer  d'une  partie  du  fruit  de  ses  ellorts.  i! 
laul    au    métayer    plus   qu'un    espoir,    mais    |;i    certitude    de    la 

stabilité  sur  sa  métairii 
'j    L'unification  des  contrats.  Cette  réforme  présente  pour 

le  colon  un  double  avantage  :    1      Bile  permet  de  rétribuai 
leinent  des  quantités  égales  de  travail;  2     La   position  du  mé- 
tayer est  fortifiée,  puisque  celui-ci  est  lié  par  un  contrat  col- 
lectif dont  les  bienfaits  sont  connus: 

l  He  plus  grande  précision  dans  ses  obligations  et  ses 
droits.  A  la  coutume,  toujours  vague,  \ariable.  le  métayer 
désire   substituer  des   contrats   écrits,   détaillés,   contenant    tout 
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ce  à  quoi  il  a  droit  et  tout  ce  qu'il  doit.  A  ce  desideratum,  il 
convient  de  rattacher  la  demande  de  remplacement  des  pres- 
tations en  nature  :  en  France,  menus  suffrages,  services,  etc.; 
en  Italie,  regalia  appendisi,  moranze,  etc.,  tous  ces  «  hommages 
au  droit  de  propriété  »,  par  une  redevance  unique,  fixe,  en 
argent,  payable  à  date  convenue; 

4°  Le  relèvement  du  niveau  de  la  rétribution  du  travail  de 
la  famille  colonique.  L'intensification  de  la  culture,  l'emploi 
croissant  de  la  main-d'œuvre  salariée,  la  hausse  des  prix  de 
certaines  matières  premières,  la  baisse  des  prix  des  produits 
agricoles  sont  autant  de  raisons  qui  poussent  le  métayer  à 
exiger  de  son  propriétaire  des  compensations  sous  forme  d'une 
diminution  des  redevances,  de  la  suppression  des  corvées, 
etc.  ; 

5°  Une  rationnelle  distribution,  entre  le  capital  et  le  travail, 
de  la  plus-value  résultant  des  améliorations  apportées  aux 
fonds.  Jusqu'ici,  en  France,  comme  en  Italie,  le  droit  à  la  plus- 
value  n'a  pas  été  reconnu  aux  métayers.  En  Angleterre,  une 
législation  déjà  ancienne  régit  cette  importante  question; 

6°  La  suppression  des  intermédiaires  parasites  qui  se  pla- 
cent entre  le  travailleur  et  le  bailleur  de  terrains.  Ce  sont,  en 
France,  les  fermiers  généraux;  en  Italie,  les  gabelloti,  mercanti 
di  campagna,  etc.; 

1"  Une  plus  grande  liberté  d'action.  Que  le  métayer  puisse 
travailler  en  dehors  de  la  métairie  quand  les  soins  à  donner  à 
celle-ci  ne  le  réclament  pas.  Le  métayer  réclame  encore  une 
réelle  participation  à  la  direction  de  l'exploitation  et  aux  prin- 
cipales opérations  commerciales  effectuées; 

8°  La  suppression  des  services  personnels  :  corvées  effec- 
tuées gratuitement  ou  à  prix  réduits  sur  la  réserve  du  bail- 
leur. 

Tel  est  dans  son  ensemble  le  tableau  des  revendications  que 
les  métayers  ont  dressé  et  qu'ils  espèrent  réaliser  par  l'action 
syndicale. 

Voyons  maintenant  le  syndicalisme  colonique  appliqué  en 
action.  C'est  de  la  lutte  de  classe  prise  sur  le  vif. 
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Quelques  exemples  d'agitations  coloniques 

I.  —  Italie 
A)  Sicile  : 
En  1901,  les  colons  siciliens  étaient   au   nombre  de  73 
Les   premières   organisations   auxquelles   les   métayers   adhé 
rèrent  furent  les   «  Fasci  dei  lauoratori  Siciliani    .   lue  pre- 
mière période  d'agitation  et  de  violences  (1893-1894)  l'ut  close 
par  une  répression   sanglante   du   gouvernement  italien.   Les 
Fasci  dissoutes  renaquirent  sous  la  forme  de  ligues  de  résis- 
tance et  d'amélioration,  où  les   métayers,   petits   propriétaires 
ou   fermiers  et  ouvriers   venaient    se   fondre  en   un   seul  bloe. 
En  1908,  il  existait  161  ligues,  avec  49.616  membres.  En  1906 
les  divers  éléments  constituant  ces  ligues  se  répartissaient  de 
la  façon  suivante  : 


Province! 


Caltanisetta 

Catanit 

GirgemV. . . 
Messina.. . . 
Palermo . . . 
Siracu-a . . . 
Trapani.. . . 

Sicile 


Nombre     Pctiu  ProPr«l-      Petit»  fermier»  Colons 

lifnet      Nombre       •  I      Nombre       0 1       Nombre       0  • 


Salaire» 


Nombre  1     0  • 


!.. 
12 
11 

l 

17 

61 

142 


841 

624 

95 

4G5 

1.043 

10.825 

14.416 


20,11 
6,64 

10,52 
10,04 


99 

938 

in, M 

» 

» 

11.71 

480 

105 

B74 

[0,52 

l.ti. M  :::.  18 
1.876  42, 17 

1,20 


596  12,79  5.729  13,00 


16,9 
819  20,13 

1.  H»'.'  15,42 
284  19,86 
.045 

.269  13,62 


On  remarquera  que  presque  partout,  saur  dans  la  province 

de  Syracuse,   les  ouvriers  organisés  sont   en   nombre  inférieur 

aux  autres  catégories  de  travailleurs.  La  grande  enquête  par- 
lementaire   sur    les    Conditions    «lis    paysans    dans    le    Midi    de 

l'Italie  explique  ce  curieux  phénomène  en  disant     qu'en  l'étal 

d'ignorance  et  de  servitude  morale...  l'idée  de  rés.stance  BU 
moyen  d'organisations  n&  peut  germer  dans  des  esprits  trop 
asservis  aux  besoins.  ;'i   la  tradition,  aux   intimidatio  <  Vst 
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un  fait  universellement  constaté,  en  effet,  que  plus  le  travail- 
leur est  écrasé  par  la  misère,  moins  il  a  le  sentiment  de  sa 
dignité,  de  sa  liberté.  Pareille  situation  se  rencontre  encore 
dans  l'Ombrie,  le  Lazio. 

Les  ligues  se  proposent  des  fins  variées  :  coopération  de 
travail  (affitanze  collective),  de  crédit,  de  consommation; 
action  syndicale;  action  politique,  organisation  de  secours 
mutuels;  instruction  et  éducation  mutuelles. 

Au  point  de  vue  strictement  économique,  les  ligues  sici- 
liennes se  sont  attachées  à  la  défense  des  intérêts  profession- 
nels de  leurs  adhérents;  leur  action  a  surtout  porté  sur  le 
relèvement  des  salaires  et  l'amélioration  des  contrats.  Elles  ne 
se  bornent  pas  seulement  à  imposer  aux  employeurs  des 
conditions  meilleures,  elles  s'attachent  aussi  à  maintenir  leurs 
membres  au  niveau  des  avantages  acquis.  «  Les  membres 
doivent  faire  connaître  à  la  ligue  les  conditions  des  con- 
trats qui  les  lient  aux  patrons,  conditions  qui  ne  peuvent 
jamais  être  inférieures  à  celles  établies  par  la  ligue.  »  La 
eonséquence  de  cette  manière  d'agir  réside  dans  l'évolution 
rapide  de  contrats  vers  la  forme  collective. 

Pour  faire  triompher  leurs  revendications,  les  ligues  recou- 
rent à  la  grève.  En  1903,  quelques  grèves  éclatèrent  dans  la 
province  de  Caltanisetta  et  aboutirent  à  des  nouveaux  contrats 
de  métayage. 

En   1906  il  y  eut  8  grèves  avec  1.247  grévistes 
—    1907        —        8  1.580         — 

_   1908        —       4  1.152        — 

La  grève  semble  avoir  perdu  de  sa  valeur.  Les  paysans 
recourent  à  un  moyen  de  protestation  aussi  efficace,  mais  dou- 
loureux :  l'émigration.  «  L'action  autonome  la  plus  efficace 
pour  l'amélioration  de  leurs  conditions,  déclare  l'Enquête 
parlementaire,  les  paysans  l'exercent  actuellement  au  moyen 
de  l'émigration.  » 
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B)  Toscane  : 

La  Toscane  est  par  excellence  une  région  de  métayage.  Ce 
mode  de  faire-valoir  s'y  impose,  dit-on,  par  une  longue  tra- 
dition et  surtout  par  la  nature  des  cultures  pratiquées.  Les 
cultures  de  la  vigne,  de  l'olivier,  du  mûrier  exigent  des  soins 
'rès  minutieux  que  seul  un  métayer  intéressé  aux  boas  résul- 
tats de  son  travail  peut  donner.  En  dehors  de  celte  raison 
d'ordre  technique,  les  propriétaires  ont  un  intérêt  économique 
à  maintenir  le  métayage  qui  leur  procure  une  main-d'œuvre 
docile  et  à  bon   marché. 

Aussi  le  métayage  toscan  joint-il  à  ses  caractères  d'ancien- 
neté et  de  généralité  le  privilège  d'avoir  été  célébré  par 
d'éloquents  partisans  :  Sismondi,  Cappnni.  Lainbruscbini.  etc. 

Mais    la    Mezzadria    toscane    est-elle    toujours,    comme    on 
l'affirme,  le  «  métayage  modèle  »,  le      métayage  équitable 
(Ferrari,  Rabens,  etc.)  ?   Il   est  permis  d'en  douter  après   les 
récentes  agitations  coloniques. 

L'évolution  économique  et  sociale  sévit  en  Toscane  comme 
partout  ailleurs;  elle  menace  jusque  dans  son  existence  la 
mezzadria   «  idéale  ». 

Tout  d'abord  la  production  s'est  développée  avec  l'amélio- 
ration des  cultures,  l'emploi  (1rs  engrais,  le  développement 
•m  machinisme,  etc.  VA  ce  développement  agricole  s'est  pro- 
duit inégalement  sur  les  divers  points  du  territoire.  Il  est 
résulté  de  l'application  générale  du  partage  par  moitié,  du 
«  partage  équitable  ,  que  le  travail  des  colons  s'est  trouvé 
inégalement  rétribué.  Le  fait  n'est  peut-être  pas  nouveau, 
mais  avec  la  facilité  des  communications  (chemins  de  fer, 
presse,  etc.),  les  inégalités  sont  venues  à  la  connaissance  des 
moins  favorisés.  Les  éléments  de  comparaison  se  sont  multi- 
pliés et  sont  venus  frapper  plus  fortement  les  esprits.  D'où 
un  certain  mécontentement;  le  désir  s'avive  d'unifier  les 
contrats.  Derrière  l'unification  de  rédaction,  les  métayers 
comptent  trouver  l'unification  des  conditions  de  rétribution. 

L'émigration  s'est  intensifiée  dvpuis  une  trentaine  d'années. 
Les  paysans,  journaliers  et  membres  de  la  famille  colonique 
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ont  été  attirés  vers  les  centres  industriels  (Plombino,  etc.)  ou 
■vers  l'étranger.  La  main-d'œuvre  s'est  raréfiée  au  sein  même 
de  la  métairie;  il  a  fallu  faire  appel  à  la  main-d'œuvre  salariée 
plus  exigeante  que  par  le  passé.  Les  charges  du  colon  se  sont 
donc  accrues.  D'où  la  nécessité  pour  lui  d'obtenir  une  légitime 
compensation. 

La  crise  viticole  se  présente  en  Italie  comme  en  France  sous 
un  double  aspect  :  1°  les  prix  de  vente  du  vin  ont  baissé; 
2°  les  frais  de  production  sont  plus  élevés  qu'ils  ne  l'étaient 
autrefois.  Le  taux  de  la  rémunération  colonique  s'en  est 
trouvé  fâcheusement  atteint.  Le  capital  d'exploitation  autre- 
fois insignifiant  s'est  accru  dans  d'énormes  proportions  : 
600  francs  de  capital  sont  nécessaires,  déclare  le  professeur 
Ferraris,  d)e  Florence,  pour  une  exploitation  de  4  hectares. 
Pour  soutenir  le  niveau  de  leurs  rentes,  les  propriétaires  ont 
voulu  porter  atteinte  au  principe  traditionnel  du  partage  par 
moitié.  Ils  se  sont  heurtés  à  la  résistance  bien  naturelle  des 
métayers. 

La  situation  de  ces  derniers  n'est  pas  très  brillante.  La 
grande  enquête  Jacini  nous  apprend  que  vers  1880  l'unité 
de  travail  die  la  famille  colonique  touchait  un  salaire  évalué 
à  200  francs,  «  juste  de  quoi  vivre  ».  Malgré  les  ressources 
complémentaires  tirées  des  petites  industries  locales,  il  arri- 
vait que  le  «  capital  normalement  nécessaire  à  l'entretien  de 
la  famille  n'était  pas  obtenu  ».  Le  métayer  recourait  à  l'em- 
prunt. «  Il  ne  faut  pas  s'étonner,  déclare  l'enquête,  si  le  débit 
colonique  est  très  élevé  presque  partout.  » 

Le  salaire  du  journalier  braccianti  ou  pigionali  était  aussi 
élevé  que  celui  dlu  métayer. 

Pour  le  journalier  homme  :  220  francs. 
—  femme  :      70       — 

La  journée  du  métayer  ressortait  à  0  fr.  95  pour  l'homme 
et  à  0  fr.  47  pour  la  femme.  Pour  le  journalier  les  chiffres 
respectifs  étaient  :  1  franc  à  1  fr.  20  et  0  fr.  60  à  0  fr.  70. 
Si  nous  nous  reportons  aux  chiffres  donnés  par  Guicciardini, 
nous  voyons  qu'il  y  a  progrès.  Mais  la  rétribution  relative  du 
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métayer  ne  s'est  guère  améliorée.  Les  charges  du  métayer  se 
sont  accrues,  tant  celles  relatives  à  l'entretien  de  la  famille 
que  celles  concernant  l'exploitation.  Nous  sommes  loin  du 
temps,  en  effet,  où  Sismondi  pouvait  écrire  :  ■  Tout  le  linge 
et  tous  les  habits  de  travail  de  la  famille  étaient  plies  par  les 
femmes  de  la  maison...  ».  Le  métayer  doit  fournir  une  plus 
forte  somme  de  travail,  il  doit  employer  des  engrais  coûteux  : 
80  francs  par  hectare;  des  anticryptogamiques:  27  francs  par 
hectare,  pour  combattre  l'oïdium,  le  Peronospora  de  la  vigne. 
le  Cyclodium,  la  mosca  de  l'olivier,  etc. 

Les  dépenses  de  soufre,  de  sulfate  de  enivre  sont  supportée* 
pour  la  totalité  ou  pour  moitié  par  le  métayer.  La  clause  rela- 
tive à  l'emploi  et  à  l'achat  de  ces  matières  soulève  de  la  pari 
des  cotons  de  très  vives  réelamations.  Ces  derniers  prétendent 
qu'il  est  injuste  de  leur  faire  payer  des  matières  plutôt  desti- 
nées à  la  conservation  du  capital  foncier,  qu'à  la  production 
annuelle.  Il  en  déduisent  que  cette  charge  incombe  aux  pro- 
priétaires, (''est  une  très  grosse  question  qui  est  à  la  hase  de 
toutes  les  agitations  coloniques  de  la  Toscane. 

Il  en  est  d'autres,  celles  des  «  semences  doubles  »,  des 
services  personnels,  «  vestiges  des  anciennes  servitudes 
féodales  .  des  formes  plus  ou  moins  déguisées  de  l'impôt 
colonique,  par  exemple,  qui  contribuent  à  créer  un  esprit  OC 
rébellion. 

Le  métayer  toscan,  que  nous  savons  par  Sismondi  très  sen- 
sible à  l'arbitraire,  a  beaucoup  perdu  de  sa  docilité.  Il  affirme 
sa  personnalité  et  réclame  toujours  plus  d'indépendance 

C'est  la  crise  du  métayage.  La  coutume  a  perdu  de  son  pies- 
tige  et  de  son  autorité.  Le  partage  par  moitié  a  vécu.  I-<,s> 
métayers  exigent  des  contrats  écrits  et  meilleurs.  Ils  s'ache- 
minent   vers   le  contrat   collectif. 

Ceux  des  paysans  toscans  qui  ne  peuvent  se  soustraire  par 
l'émigration  à  la  tutelle  patronale  cherchent  à  devenir  petits 
fermiers  ou  petits  propriétaire*.  Quand  ils  ne  peuvent  user 
de  ce  moyen,  ils  essaient  de  s'organiser  et  manifestent  tous  les 
jours  pins  hautement   leur  mécontentement. 
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Les  agitations  coloniques,  grèves  ou  menaces  de  grève, 
manifestations  plus  ou  moins  violentes,  débutèrent,  en  1902, 
dans  le  Val  di  Chiana.  Elles  se  poursuivent  en  1906.  A  cette 
date  les  métayers  de  Sexto-Fiorentino,  de  Brozzi  et  de  Caien- 
zans  organisèrent,  avec  le  concours  des  chambres  de  travail, 
d'importantes  manifestations.  Des  métayers  accusés  d'avoir 
exercé  la  chasse  aux  renards  furent  arrêtés  et  condamnés. 
Depuis,  la  crise  est  ouverte,  mais  simplement  ouverte. 

C)  Emilie  : 

Les  métayers  sont,  en  Emilie,  très  nombreux.  Pour  1.000 
agriculteurs  de  plus  de  neuf  ans,  on  compte  : 

Dans  les  Romagnes,  421   métayers; 

Dans  les  anciens  duchés,  214  métayers. 

Mais  à  côté  du  métayer,  on  trouve,  dans  l'est  de  l'Emilie, 
<le  nombreux  types  intermédiaires  entre  le  colon  à  demi-fruits 
et  le  simple  salarié;  ce  sont  le  boaro,  le  partitante,  les  terziari, 
quarterii,  recevant  une  quote-part  de  certaines  récoltes. 

L'économie  rurale  de  l'Emilie  a  subi,  de  l'Est  à  l'Ouest,  de 
profondes  transformations.  Agriculture  admirable,  sol  parfai- 
tement préparé,  bien  fumé.  A  l'Ouest,  culture  de  la  vigne  et 
du  mûrier,  avec  cultures  intercalaires  :  céréales,  fourrages, 
plantes  industrielles.  A  l'Est,  production  animale,  céréales 
fourragères,  rizières  abondantes  sur  le  littoral  adriatique.  Le 
fermage  s'est  répandu  dans  les  provinces  die  Parme,  de 
Modène.  Le  métayage  s'est  maintenu  dans  la  région  des  col- 
lines, à  cause  des  cultures  arbustières  et  de  l'élevage  des 
vers  à  soie.  Il  n'a  résisté  dans  la  plaine  riche  que  grâce  à 
l'existence  d'un  impôt  eolonique  qui  permet  au  propriétaire 
de  tirer  du  travail  eolonique  le  maximum. 

La  richesse  de  l'Emilie  explique  en  partie  la  faveur  dont 
jouissent  certaines  formes  de  contrat  de  travail  :  boaria 
lerziaria,  etc. 

Mais  là  encore  le  métayage  subit  une  crise  que  les  grèves 
répétées  et  les  agitations  nombreuses  n'ont  pas  réussi  à 
dénouer. 


216  REVUE    SOCIALISTE 

On    peut    dire    que,    sur    tous    les    points    de    L'Emilie,    les 

métayers  organisés  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe  rédigent 
leurs  cahiers  de  doléances  et  de  revendications.  A  Modène. 
par  exemple,  ils  réclament  l'unification  des  contrats,  l'aug- 
mentation de  leur  durée,  un  certain  nombre  d'autan  amélio- 
rations,  un  droit  de  propriété  sur  partie  de  la  plus-value  prise 
par  les  biens-fonds. 

Mais  c'est  surtout  dans  l'ouest  que  le  métayage  a  donné  lieu 
aux  agitations  les  plus  sérieuses. 

Dans  la  province  de  Ravenne  les  conflits  entre  métayers  e! 
propriétaires  et  métayers  et  ouvriers  prirent  à  un  moment 
donné  un  caractère  de  réelle  gravité. 

Entre  métayers  et  ouvriers,  les  relations  furent  au  début 
très  bonnes.  Dès  1901,  ces  deux  catégories  de  travailleurs 
entraient  dans  les  mêmes  ligues  et  utilisaient  leurs  forces 
réunies  contre  les  propriétaires  auxquels  des  concessions 
fureiit  arrachées.  Déjà,  quinze  ans  auparavant,  métayers  et 
ouvriers  s'étaient  associés  pour  taire  triompher  la  cause  des 
facchÙU   auxquels    les    propriétaires    consistaient    le    droit    de 

transporter  la  pari  patronale  «les  produits  de  la  métairie. 

En  1905,  les  ouvriers  demandaient  aux  métayère  de  leur 
réserver  te  monopole  die  certains  travaux.  Kn  1906,  latJd 
tion  leur  était  accordée.  Les  métayers  obtenaient  d'eux  une 
promesse  d'appui  au  moment  de  la  revision  des  contrats 
coloniques.  L'échange  de  travail  entre  métayers  était  aboli  au 
profit  des  ouvriers.  Mais  presque  aussitôt  après  un  conflit 
de  «  catégories  »  entre  ces  deux  fractions  de  la  classe  ouvrière} 
au  sujet  de  l'emploi  et  de  la  possession  des  machine!  à  battre) 
les  métayers  se  rapprochent  des  propriétaires  trop  inl 
à  voir  se  développer  un  tel  antagonisme.  Kn  1910,  à  la  suite 
de  l'intervention  des  tribunaux  et  du  gouvernement,  le  conflit 
est    réglé   définitivement. 

Pourquoi  ce  «  conflit  de  catégorie  »  ?  Les  raisons  gui  l'on 
en  peut  donner  sont  d'ordre  divers.  Au  point  de  vue  écono- 
mique on  assiste  au  phénomène  de  l'industrialisation,  de 
l'agriculture;    il  en   résulte   un  déséquilibre   entre   les   divers 
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éléments  de  la  classe  ouvrière.  Les  grands  travaux  publics 
exécutés  dans  l'est  de  l'Emilie  avaient  attiré  un  nombre 
considérable  de  journaliers;  lorsqu'ils  furent  terminés,  ceux-ci 
se  portèrent  vers  les  travaux  des  champs.  L'agriculture  ne 
put  tout  absorber.  D'après  Baldini,  un  hectare  de  froment  des 
métairies  fournit  aux  braccianti  de  quatre  à  cinq,  dix  au 
maximum,  journées  de  travail.  Les  métayers  durent  désor- 
mais compter  avec  les  ouvriers. 

Dans  l'ordre  politique  il  y  a  séparation  complète  entre  les 
ouvriers  socialistes  et  les  métayers  républicains.  Aux  cris 
de  «  Vive  Ferri  !  »,  poussés  par  les  premiers,  les  seconds, 
chauds  partisans  de  la  «  santa  carabina  »,  répondent  :  «  Vive 
Mazzini  !  » 

Le  peuple  romagnol  est  animé  par  un  fort  esprit  d'indé- 
pendance et  de  révolte  toujours  «  in  guerra  coi  suoi  tiranni  », 
déclare  M.  le  professeur  Bellucci;  population  passionnée,  vo- 
lontaire jusqu'à  l'intransigeance. 

Mais  la  séparation  est  passagère.  Les  métayers  nourrissent 
à  l'endroit  des  propriétaires  une  hostilité  latente  (prof.  Bel- 
lucci). Les  véritables  conflits,  de  classe  réapparaîtront  inévi- 
tablement. 

Les  contrats  coloniques  de  1901,  1906,  1907,  1908  ont  été 
conclus  et  renouvelés  toujours  à  l'avantage  des  colons. 

Les  améliorations  obtenues  par  les  métayers  sont  :  1°  l'uni- 
fication des  contrats  entraînant  la  suppression  des  coutumes 
locales;  2°  l'abolition  des  dîmes,  redevances,  taxes  rempla- 
cées dont  le  taux  oscille  entre  un  maximum  et  un  minimum 
déterminés  d'avance;  3°  l'abolition  de  toutes  les  corvées  ; 
4°  une  plus  grande  précision  dans  la  détermination  des  obli- 
gations du  colon;  5°  Un  accroissement  des  charges  des  pro- 
priétaires. 

Malgré  ces  réels  avantages,  malgré  des  conditions  économi- 
ques favorables:  hausse  des  prix,  augmentation  de  la  produc- 
tion, les  métayers  ne  s'estimèrent  point  satisfaits.  Aux  pro- 
priétaires qui  prétendent  que  les  métayers  touchent  une  rétri- 
bution sans  cesse  accrue  de  15  à  18  p.   100  supérieure  à  la 


220  REVUE    SOCIALISTE 

leur,  les  métayers  répondent  par  la  rédaction  d'un  programme 
de  nouvelles  revendication».  Au  congrès  de  Forli,  de  1910,  ils 
demandent  :  1°  qu'il  leur  soit  assuré,  en  cas  de  destruction 
de  récoltes,  un  minimum  indispensable  à  leur  subsistance  et 
à  celle  de  leur  famille,  et  cela  sans  aucune  compensation  de 
leur  part;  2°  que  les  propriétaires  se  chargent  de  la  fourni- 
ture du  bétail  de  travail,  des  instruments  qui  n'ont  pas  un 
caractère  personnel  (charrues,  herses,  etc.),  et  payent  toutes 
les  taxes,  supportent  les  risques  de  mortalité  du  bétail. 

Le  journal  la  Liberté,  du  4  mars  1911,  ajoute  de  nouveaux 
articles  à  ce  programme  :  Que  des  primes  de  fertilité  soient 
accordées  aux  colons  pour  les  cultures  industrielles  20  à 
100  francs  par  tornatura  de  betterave,  tabac,  etc.). 

Les  métayers  invoquent  à  l'appui  de  leurs  demandes:  l'aug- 
mentation du  coût  de  la  vie,  le  fait  par  les  propriétaires  d'avoir 
neutralisé,  par  des  contrats  spéciaux,  les  bons  ell'ets  des  con- 
trats de  1906;  cet  autre  fait  que  les  salariés  sont  mieux  rétri- 
bués qu'eux  et  qu'ils  •  ne  veulent  pas  taire  de  la  conçu i  renée 
déloyale  aux  simples  salariés  ». 

Les  métayers  romagnols  estiment  encore  que  les  contrats 
de  1906  ont  dénaturé  le  caractère  juridique  du  métayage. 
Avant  1906  le  contrat  de  métayage  était  un  contrat  de  louage 
de  choses.  Après  1906,  il  est  converti  en  un  contrat  de  louage 
de  travail.  Ce  n'est  plus  le  colon  qui  paie  au  propriétaire  la 
moitié  des  denrées;  Le  métayef  est  devenu  un  simple  tra- 
vailleur à  coparticipation     . 

Les  colons  se  plaignent  de  travailler  12,  L3  et  11  heures 
par  jour  et  d'être  soumis  à  un  régime  de  vie  qui  «  ressemble 
plus  à  celui  des  bêtes  de  somme  qu'à  celui  des  bomnn- 
d'être  obligés  de  rendre  au  propriétaire  une  i  infinité  de  ser- 
vices, vestiges  de  la  barbarie  féodale,  stigmates  de  la  servi- 
tude de  la  glèbe...  » 

Dans  le  l'crmrais,  c'est  parmi  des  travailleurs  liés  aux 
propriétaires  par  des  contrats  dérivé I  de  celui  de  métayage, 
que  les  grèves  ont  éclaté  avec  une  intensité  et  une  continuité 
inquiétantes.  L'intensification  de  la  culture,  la  désagrégation 
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des  familles  boariques  ont  rendu  nécessaire  un  remaniement 
complet  de  l'organisation  de  l'exploitation  du  sol.  Boari,  par- 
tante, brazzanti,  tous  également  intéressés  —  mais  à  un 
moindre  degré  que  le  métayer  —  à  la  production,  ont  participé 
aux  grèves  nombreuses  de  la  région  de  Ferrare.  Les  métayers 
de  certaines  régions  (Argentano)  les  ont  imités. 

Les  premières  grèves  importantes  commencèrent  en  1897. 
Ouvriers,  boari  et  terziari  firent  cause  commune.  Après  une 
période  de  paix  les  luttes  reprirent  avec  plus  ou  moins  d'am- 
pleur en  1901,  1902,  1903,  1904,  1907,   1908,  1911. 

Les  propriétaires  ont  été  amenés  à  se  poser  la  question  : 
«  Comment  conjurer  pour  l'avenir  tout  danger  de  grèves?  » 
A  cette  question,  les  intéressés  et  les  écrivains  spécialistes 
se  sont  attachés  à  répondre.  Les  uns  préconisent  la  substitu- 
tion du  fermage  aux  anciens  contrats  de  participation  aux 
produits  (G.  Valenti).  D'autres  ont  préconisé  l'extension  du 
métayage  (Gennari). 

A  ces  derniers,  M.  le  député  Niccolini  répond  :  «  La  mezza- 
dria  a  la  bonne  fortune  de  jouir  de  la  sympathie  universelle. 
Beaucoup  lui  attribuent  la  vertu  de  faire  progresser  l'agri- 
culture, d'améliorer  la  condition  des  paysans,  de  prévenir 
les  grèves.  Ce  fut  précisément  au  moment  des  grandes  grèves 
que  les  Ferrarais  s'entendirent  conseiller  :  «  Accordez  la 
«  mezzadria  !  » 

«  Si  les  Ferrarais  sont  en  général  restés  sceptiques  ou  timi- 
des, on  ne  doit  pas  méconnaître  qu'ils  avaient  pour  cela  de 
bonnes  raisons.  Le  contrat  de  métayage  n'est  pas  une  nou- 
veauté pour  eux.  Il  existe  depuis  des  siècles,  dans  toute  une 
zone  de  la  province,  en  contact  immédiat  avec  la  boaria,  et  per- 
sonne n'a  encore  pu  relever  entre  les  deux  zones  ces  différences 
qu'on  attribue  au  métayage  :  une  supériorité  de  développement 
agricole,  une  différence  dans  la  condition  des  paysans  du 
moins  du  danger  des  grèves.  » 

Dans  le  Haut-Milanais,  nous  ne  sommes  plus  en  présence 
du  métayage  pur;  il  s'agit  ici  d'un  système  mixte  tenant  du 
fermage  et  du  métayage.  C'est  «  l'affitto  colonico  »,  fermage 
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pour  les  terres,  métayage  pour  l'élevage  du  ver  à  soie.  Nous 
devons  au  professeur  Serpieri,  de  l'Ecole  supérieure  de  Milan, 
une  très  belle  étude  de  la  condition  des  paysans  du  Haut-Mi- 
lanais.  Nous  tirerons  de  cette  étude  et  de  eelle  de  Contini,  Le$ 
grèves  agricoles  en  Lombardie,  les  renseignements  intéres- 
sant les  agitations  coloniques. 

Que  demandent  les  métayers-fermiers  de  eette  région  de 
l'Italie  ? 

1  Pins  de  liberté  dans  la  direction  de  l'exploitation  ; 

2  La   suppression  des  redevances  en   nature  : 

3°  La  suppression  des  corvées  à  bon  marché  sur  la  réserve 
des  propriétaires; 

>  L'abolition  d'un  certain  nombre  d'abus  commis  par  les 
propriétaires  et  relatifs  aux  plantations,  aux  droits  de  com- 
mission    ,   aux    prêts  aux    métayers; 

5°  Le  règlement  régulier  des  comptes  coloniques. 

Pour  ce  qui  est  de  l'élevage  du  ver  à  soie  :  1  une  applica- 
tion plus  complète  du  principe  du  partage  par  moitié  des  dé- 
penses; 2°  des  facilites  de  contrôle  sur  les  opérations  de  vente 
et  d'achat:  .T  le  paiement  immédiatement  après  la  vente  de  la 
part  revenant  au  colon. 

Les  eolons-l'ermiers  épris  d'indépendance  et  de  bien-être 
ont  perdu  i  leur  résignation  traditionnelle.  Ils  ne  se  con- 
tentent plus  de  la  coutume  interprétée  diversement,  source 
d'arbitraire:  ils  veulent  des  précisions  sur  leurs  devoirs  et 
leurs  droits  ».  -  Leur  conscience  de  classe  s'éveille  .  et  ils 
se  posent  une  question  qui  résume  toutes  ces  aspirations  : 
«  Pourquoi,  suant  chaque  jour,  ai-je  à  peine  de  quoi  manger, 
alors  que  mon  patron  jouit   sans  travailler 

Dans  le  Haut-Milanais,  où  les  industries  sont  très  répan- 
dues, les  familles  coloniques  se  désagrègent,  Les  hauts  sa- 
laires de  l'industrie,  l'ambiance  industrielle  ont  troublé  les 
rapports  de  métayers  à  propriétaires. 

Dés  lhm  et  1902,  u>s  mouvements  de  révolte  se  produisirent, 

violents  parfois.  Les  Chambres  de  travail  de  Milan  et  de 
Mon/a    intervinrent.    Les    propriétaires    s'organisèrent    de    leur 
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côté;  leur  association  se  préoccupa  de  l'unification  des  con- 
trats coloniques.  Sans  cette  mesure  préalable,  pas  de  cohésion 
possible.  Les  métayers  obtinrent  quelques  avantages,  insuf- 
fisants, puisque  la  lutte  continue  «  silencieusement  ».  Aujour- 
d'hui :  les  paysans  abandonnent  la  terre. 

M.  Contini  envisage  avec  optimisme  les  résultats  de  ces 
mouvements  agraires  :  «  Il  en  résulte,  dit-il,  un  bénéfice  so- 
cial ;  le  standard  of  life  s'est  relevé  ;  l'économie  du  pays  n'a 
rien  perdu,  au  contraire.  Il  n'y  a  pas  eu  perte  de  revenus, 
mais  un  simple  déplacement  au  profit  des  paysans.  Le  monde 
seigneurial  en  gémit.  Si  «  l'ordre  »,  hypocrite  expression  in- 
voquée pour  masquer  l'amour  du  statu  quo,  propre  aux  oisifs 
et  aux  égoïstes,  a  été  troublé,  c'est  que  les  paysans  n'avaient 
rien  à  attendre  de  la  bonne  volonté  des  propriétaires.  » 

Avant  de  clore  ce  chapitre,  signalons  simplement  l'existence 
de  .mouvements  coloniques  dans  d'autres  régions  à  métayage 
du  royaume  d'Italie  :  en  Ombrie,  Vénétie,  Marches,  Pouilles, 
etc. 

II.  —  France 

A)  Bourbonnais  : 

En  Bourbonnais,  c'est  la  désagrégation  des  familles  colo- 
niques, l'intensification  de  la  culture,  le  .désir  des  métayers 
de  recueillir  une  part  plus  forte  des  produits  de  leur  tra- 
vail, qui  déterminèrent  les  colons  à  se  grouper  en  syndicats 
de  classe. 

C'est  encore  un  vif  souci  de  leur  dignité  qui  les  poussa  à 
protester  contre  certaines  clauses  humiliantes  de  leurs  baux, 
à  se  débarrasser  d'intermédiaires  qu'ils  jugeaient  et  jugent 
encore  inutiles.  Les  résultats  d'une  enquête  nous  apprennent 
qu'au  printemps  1907  la  Fédération  des  travailleurs  de  la 
terre,  fondée  à  Moulins  le  3  décembre  1905,  comptait  700  mé- 
tayers sur  un  total  de  1.800  adhérents,  groupés  dans  37  syn- 
dicats. 

Que  réclamaient  les  colons  bourbonnais  ? 
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1°  La  suppression  des  fermiers  généraux:  2  La  suppres- 
sion de  l'impôt  colonique  et  des  redevances  en  nature;  'A  La 
suppression  des  corsées,  la  vraie  culture  à  moitié  fruits  ; 
4°  Des  réparations  aux  maisons  d'habitation  ou  leur  recons- 
truction; 5"  La  revision  complète  de  tous  les  baux  et  l'adop- 
tion d'un  contrat-type  comportant  une  participation  plus  large 
du  métayer  à  la  direction  et  aux  opération!  commerciales  de 
l'entreprise  ;  6°  L'accroissement  de  la  durée  des  baux 

Ce  programme  donna  lieu,  dans  la  presse,  à  d'ardente*  polé- 
miques. Il  fut  l'objet  d'un  certain  nombre  d'interventions  à 
la  tribune  de  la  Chambre  :  MM.  Brizon,  Compère-Morel.  Cons- 
tant, Dumas,  etc.  prirent  tour  à  tour  la  défense  des   métayers. 

Après  mûres  réilexions  et  une  préparation  méthodique 
d'une  action  devenue  indispensable.  la  Fédération  des  tra- 
vailleurs de  la  terre  projeta  une  suspension  de  travail  pour 
fin  1909.  Il  n'y  eut  pas  de  grève.  Les  métayers,  mal  drwi 
aux  mouvements  collectifs,  n'entendirent  qu'imparfaitement 
l'appel  lancé  par  la  Fédération  D'un  autre  enté,  les  proprié- 
taires et  les  fermiers  généraux  parvinrent,  par  des  menaces 
ou  d'habiles  concessions,  à  ébranler  la  cohésion  des  groupe- 
ments eoloniques.  La  Fédération,  qui  n'entendait  déclarer 
la  mise  en  interdit  des  domaines  qu'avec  des  effectifs  suffi- 
sants, recula  devant  cette  mesure  extrême.  Depuis  cette  épo- 
que, le  syndicalisme  colonique  a  subi  un  fléchissement  cer- 
tain. Mais  trop  peu  de  métayers  ont  reçu  satisfaction  pour 
qu'on  ne  puisse  prévoir  une  reprise  de  l'action.  Le  programma 
de    revendications    est    clairement    établi  ;     l'organisation    est 

ébauchée.  La  moindre  crise  économique  peut  déclencher  un 

mouvement    Important,    Actuellement    l'activité    des    syndicats 
s'est   tournée  <ln   coté  de   la  coopération. 

H)  Landes  : 

Le  long  du   littoral  du  golfe  de  Gascogne,  s'étend   sur  plu- 
sieurs départements  :  Landes,  Gironde,  Lot-et-Garonne,  toute 

une  zone  résinière.   Les   métayers,  très  nombreux  dans  le  Sud- 
Ouest.    l'oCCUpent,   en   même   temps   que   de   la   culture   du    sol, 
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du  gemmage  des  pins.  Quand  Un  métayer  prend  possession 
d'un  domaine,  le  propriétaire  s'engage  à  lui  réserver  l'exploi- 
tation d'un  certain  nombre  de  pins. 

Dans  la  Grande-Lande,  l'exploitation  du  pin  se  fait  à  moitié 
produits.  Dans  le  Born,  le  résinier  recevait,  avant  1906,  la 
moitié  du  prix  de  la  récolte,  moins  une  somme  de  12  à  15  fr. 
par  barrique,  qu'il  devait  remettre  au  propriétaire  ou  à  l'ad- 
judicataire de  l'Etat  pour  frais  d'exploitation.  Dans  le  Maren- 
sin,  le  résinier  recevait,  à  la  même  époque,  la  moitié  de  la 
récolte  dont  le  prix  était  fixé  par  contrat  de  18  à  25  francs 
par  barrique;  dans  certains  cantons  de  cette  zone,  quand 
le  prix  de  vente  de  la  résine  dépassait  un  certain  taux,  60  fr. 
par  exemple,  le  métayer-résinier  touchait  10  p.  100  de  l'excé- 
dent, parfois  rien  du  tout. 

Pour  bien  saisir  les  causes  qui  ont  déterminé  une  rupture 
entre  résiniers  et  propriétaires,  il  faut  se  placer  successive- 
ment avant  1902  et  après  cette  date. 

Avant  la  période  des  agitations  (1902-1906)  ou  de  ma- 
laise, les  résiniers-métayers  des  différents  points  de  la  région 
envisagée  jouissaient  d'une  situation  à  peu  près  identique. 
Leur  travail  paraissait  rétribué  d'une  manière  égale.  Les  ré- 
siniers de  la  Grande-Lande,  pour  un  travail  plus  grand  —  car 
ils  avaient  à  faire  à  de  jeunes  plantations  moins  productives 
que  celles  des  Marensins,  plus  anciennes  — ,  recevaient  un 
salaire  plus  élevé  que  ceux  de  cette  dernière  région. 

Mais,  peu  à  peu,  la  situation  s'est  modifiée;  elle  s'est  renver- 
sée au  profit  de  la  Grande-Lande,  dont  les  arbres  avaient  grossi, 
alors  que  les  plantations  du  Marensin  avaient  dû  être  renou- 
velées par  semis.  Les  conditions  de  rétribution  des  résiniers 
des  deux  zones  ne  s'étaient  pas  modifiées  avec  assez  de  sou- 
plesse, si  bien  que  les  résiniers  de  la  Grande-Lande  touchaient 
un  salaire  plus  élevé  que  celui  des  résiniers  des  environs. 

La  situation  fut  aggravée  par  la  hausse  subite  et  extraor- 
dinaire des  prix  de  la  résine.  Avant  1902,  les  prix  avaient 
oscillé  entre  18  et  70  francs,  mais  à  partir  de  cette  date  ils 
s'élevèrent  très  rapidement  jusqu'à  90,  100  et  même  120  fr. 

15 
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par  barrique  de  iUO  litres.  Il  en  résulta  ceci  :  les  résiniers  I 
«  partage  de  fruits  »  de  la  Grande-Lande  voyaient  leurs  sa- 
laires s'élever  à  un  taux  inespéré;  eeu\  du  Marensin  se  plai- 
gnaient amèrement  qu'on  ne  les  lit  pas  bénéficier  suffisam- 
ment d'une  hausse  qui  se  produisait  sous  t'influence  de  causes 

étrangères  aux  sacrifices  des  propriétaires.  De  là  naquit  un 
grand  mécontentement.  Au  syndicalisme,  s'offrait  un  terrain 
admirablement  préparé. 

Dès  1906  00  assista  à  une  véritable  lloraison  de  syndicats. 
auxquels  Be  faisaient  inscrire  métayers  et  ouvriers.  Le  2.'1  fé- 
vrier 1906,  32  syndicats  s'unissaient  pour  former  la  Fédé- 
ration des  fermiers,  métayers  et  résiniers  i\u  département  des 
Landes  ».  Quelques  syndicats  adhérèrent  Isolément  à  la 
C.  G.  T. 

Les  métayers-résiniers  dressèrent  de  leurs  desiderata  le 
tableau  suivant  : 

1°  Généralisation  du  système  d'exploitation  à  moitié  fruits; 

2°  Changement  du  mode  d'exploitation  adopté  par  l'Ktat  ; 
que  l'exploitation  soit  confiée  aux   syndicats; 

3°  Suppression  des  prestations  en  nature;  remplacement 
du  «  droit  de  loge  à  porc  »  (représenté  par  un  quartier  de  co- 
chon, un  jambon,  des  pièces  de  volaille,  des  œufs,  etc.).  par 
une  prestation  en  argent. 

Les  propriétaires  et  adjudicataires  Intéressés  opposèrent 
aux  légitimes  demandes  des  syndicats  un  refus  hautain  et 
brutal.  Ils  essayèrent  de  briser  le  mouvement  par  la  men 
des  congés  et  quelques  autres  mesures  vexatoires.  Ce  tut  en 
vain.  Les  troupes  organisées  engagèrent  la  lutte.  Des  grèves 
éclatèrent.  Klles  furent  très  nombreuses  en  1906  dans  le  Ma- 
rens-in,  en  1907  dans  le  Born  et  dans  le  Marensin.  Violentes 
souvent,  elles  provoquèrent  des  arrestations,  des  condamna- 
tions.  Peu  à  peu  le  calme   revint. 

Quels  furent  les  résultats  de  ce  mouvement  syndicaliste  ' 
Les  métayers-résiniers  obtinrent  des  avantages,  moins  grandi 
qu'ils  ne  les  espéraient,  mais  des  avantages  certains.  Des  con- 
trats collectifs  furent  signés  dans  un  grand  nombre  de  coin- 
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mîmes.  Les  résiniers  du  Marensin  obtenaient  de  travailler 
sous  un  régime  mixte  plus  avantageux  que  l'ancien.  Ils  eurent 
droit,  désormais,  à  la  moitié  de  la  récolte  quand  le  prix  de  la 
barrique  ne  dépasserait  pas  un  certain  taux,  60  francs  par 
exemple.  Au-dessus  de  ce  taux  ils  recevaient  10,  15,  25  p.  100 
de  l'excédent.  Les  contrats  collectifs  fixaient  la  contribution 
du  métayer  aux  frais  de  transport.  Le  nombre  des  «  amasses  » 
fut  augmenté  et  fixé  par  contrat.  Pour  le  seul  travail  de  la 
résine,  le  travailleur  réalisait  un  surcroît  die  bénéfices  attei- 
gnant souvent  800  francs  par  an. 

Quant  au  travail  de  la  terre,  les  métayers  obtenaient  de 
réels  avantages.  Les  contrats  furent  unifiés;  les  conditions 
du  partage  précisées.  Les  redevances  en  nature,  les  corvées 
furent  remplacées  par  une  prestation  en  argent,  variant  de 
20  à  40  francs.  Du  bois  de  chauffage  était  alloué  aux  métayers. 
Les  propriétaires  durent  s'engager  à  entretenir  une  machine 
sur  le  domaine. 

La  Grande-Lande,  qui  ne  fut  pas  troublée,  et  pour  cause, 
bénéficia  indirectement  de  l'agitation.  Sans  celle-ci,  les  pro- 
priétaires de  cette  contrée  auraient  peut-être  retiré  à  leurs 
métayers  une  partie  des  avantages  qu'ils  tiraient  de  la  hausse 
des  prix.  Les  grèves  voisines  coupèrent  court  à  toute  tenta- 
tive de  ce  genre. 

La  paix  est-elle  durable  dans  les  Landes  ?  La  situation 
nouvelle  est  extrêmement  délicate.  Le  système  adopté  est 
d'une  grande  sensibilité  aux  influences  changeantes  du  mi- 
lieu. Une  triple  constatation  nous  permet  de  n'envisager  l'ave- 
nir qu'avec  une  grande  circonspection  :  1°  les  métayers  tirent 
leurs  principales  ressources  de  l'exploitation  die  la  résine  ; 
2°  ils  ont  élevé  leur  niveau  de  vie  après  les  dernières  agita- 
tions; 3°  leur  situation  économique  peut  être  gravement  at- 
teinte, boulversée  par  une  baisse  un  peu  rapide  des  cours  de 
la  résine. 

Si  les  prix  tombent,  de  nouvelles  grèves  sont  à  prévoir.  Elles 
seront  graves  :  1°  parce  que  les  résiniers  trouveront  cette  fois 
des  propriétaires  organisés  pour  leur  «  tenir  tête  »;  2°  parce 


228  REVUE  SOCIALISTE 

que  les  contrats  collectifs  engageront  dans  la  lutte  des  effectifs 
nombreux;  3°  toute  la  région  résinière  se  mettra  en  mouve- 
ment. 

Notons,  pour  terminer,  que  dans  d'autres  régions  de  la 
France,  dans  le  Tarn,  la  Haute-Vienne,  la  Nièvre,  etc.,  les 
métayers  réclament  eux  aussi  des  modifications  importantes 
;  m  contrats  coloniques.  Peu  à  peu  tous  les  centres  de  mé- 
tayage sont  atteints  par  le  mouvement  d'émancipation  qui 
agite  le  inonde,  jadis  paisible  et  résigné,  des  campagnes. 

Le  métayage  traverse  une  crise,  une  crise  générale  et  pro- 
fonde, c'est  incontestable.  Lui  résistera-t-il  '.'  Telle  est  la  der- 
nière question  à  laquelle  il  nous  faut  maintenant  essayer  de 
répondre.  Examinons  très  brièvement:  1  le  phénomène  de 
décroissance  du  métayage  au  cours  du  \i\  siècle;  2"  La  si- 
tuation actuelle  du  métayage:  les  facteurs  qui  le  menacent  et 
ceux  qui  le  fortifient  ou  le  maintiennent. 

Avant  la  Révolution,  le  métayage  était  le  mode  de  faire- 
valoir  de  beaucoup  le  plus  rép:mdu:  depuis  il  n'a  cessé  de 
décroître.  Les  statistiques  nous  fournissent  les  données  sui- 
vantes : 

18*2  1882  1892 

Nombre  de  métayers 105.887         9  \  1 .596         844.1 88 

De  1862  à  1882,  la  diminution  du  nombre  des  métayers  est 
très  marquée.  Par  contre,  de  1882  à  1892,  l'augmentation  est 

faible,  «  insignifiante  .  déclare  l'enquête  officielle.  On  peut 
dire  que  du  début  du  \i\  siècle  à  1882-1892.  le  métayage  n'a 
cessé  de  perdre  de  son  Importance, 

Cette  évolution  très  nette  vers  d'autres  formes  de  faii 
loir,  le  fermage  entre  autres,  sera-t-elle  arrêtée,  comme  on  le 
prétend?  Nous  ne  le  croyons   pas.   Voici   pourquoi  : 

Parmi  les  facteurs  qui  tendent  à  maintenir  le  métayage. 
nous  trouvons  :    la   tradition,   la   pauvreté  du  sol.   la   pauvreté 

des  exploitants.  Le  métayage  est  parfois  Imposé  par  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers  généraux   auxquels   il   procure   des 

revenus  plus  élevés  que  le  fermage.  Le  métayage  a  remplacé  le 
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faire-valoir  direct,  moins  souvent  le  fermage,  lorsque  la  main- 
d'œuvre  raréfiée  s'est  montrée  plus  exigeante.  Enfin,  dans  les 
régions  très  affectées  par  la  baisse  des  prix  (régions  viticoles 
surtout),  le  métayage  jouit  d'une  certaine  faveur  aux  époques 
de  crise.  Le  néo-métayage  préventif  de  grèves  ne  paraît  pas 
avoir  pris  une  notable  extension. 

Un  certain  nombre  d'autres  facteurs  poussent  à  la  dispari- 
tion du  métayage.  1°  Facteurs  économiques  :  intensification 
de  la  culture  devenue  plus  exigeante  en  travail  et  en  capi- 
taux; la  hausse  des  salaires,  dont  les  métayers  sont  seuls  à 
supporter  la  charge,  rend  très  pénible  la  situation  des  mé- 
tayers actuels;  la  période  de  reprise  des  prix  dans  laquelle 
nous  sommes  entrés  depuis  quelques  années  ne  paraît  guère 
favorable  à  l'extension  du  métayage.  2°  Facteurs  sociaux  :  la 
disparition  des  familles  nombreuses;  les  enfants  des  métayers 
émigrent  ou  se  mettent  à  leur  compte  de  bonne  heure;  les  en- 
fants de  l'Assistance  publique,  les  machines  par  lesquelles  on 
essaie  de  les  remplacer  sur  la  métairie  ne  remédient  que  très 
insuffisamment  à  cet  état  de  choses.  Il  en  résulte  un  deséqui- 
libre entre  l'étendue  de  la  métairie,  la  quantité  de  travail  de- 
mandée et  la  quantité  offerte  par  la  famille  colonique  dimi- 
nuée. L'élément  purement  ouvrier  a  pénétré  dans  la  métairie. 
Il  y  acquiert  une  importance  chaque  jour  plus  grande  et  y 
apporte  des  ferments  d'agitation  qui  ne  peuvent  manquer  de 
travailler  le  monde  colonique.  Les  colons  plus  instruits,  plus 
épris  d'indépendance  et  de  bien-être,  s'organisent  et  s'agitent  à 
leur  tour. 

De  ces  deux  tendances  opposées,  quelle  est  la  tendance 
dominante  ?  La  seconde,  à  notre  avis.  Sous  l'influence  de 
causes  économiques  et  sociales  nouvelles,  le  métayage  ancien 
tend  à  disparaître.  Si  les  classes  possédantes  réussissent  à 
répandre  pour  des  raisons  d'ordre  social  et  politique  le  néo- 
métayage, elles  ne  pourront  le  faire  qu'à  la  condition  d'appor- 
ter au  traditionnel  système  de  profonds  changements.  Le 
néo-métayage  aura  perdu  pour  elles  la  plupart  des  avantages 
du  métayage.  Que  gardera-t-il  des  caractères  du  métayage  ? 
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Conclusions 


Nous  appuyant,  non  sur  des  déductions  théoriques  tirées 
de  l'examen  du  métayage  en  soi,  mais  sur  des  faits,  sur  l'his- 
toire récente  du  syndicalisme  colonique,  nous  pouvons  con- 
clure : 

1°  Que  le  métayage,  envisagé  au  point  de  vue  juridique  — 
c'est  le  point  de  vue  le  moins  intéretant  pour  nous  —  nous 
apparaît  comme  une  forme  de  contrat  de  louage  de  travail, 
exceptionnellement  de  louage  de  choses.  Nous  pourrions  à  la 
rigueur  faire  nôtre  l'opinion  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu  :  «  Les 
métayers  ont  un  caractère  mixte:  ce  sont  bien  des  fermiers, 
avec  la  différence  qu'ils  paient  en  nature  et  moyennant  une 
quote-part  fixe  au  lieu  de  payer  une  somme  déterminée  en 
argent;  mais  d'un  autre  côté,  les  métayers  qui  n'ont  guère  de 
capitaux  et  d'avances  appartiennent  :>u  prolétariat  agricole  et 
se  rapprochent  des  ouvriers 

Mais  en  aucun  cas  le  contrat  de  métayage  ne  peut  être 
assimilé  au  contrat  de  société. 

2°  Au  point  de  vue  social  et  économique  le  métayer  est  un 
travailleur  et  à  ce  titre  ses  intérêts  sont  liés  étroitement  à 
ceux  des  simples  salariés.  Appartenant  à  la  même  classe,  ils 
doivent  s'unir  dans  l'action  pour  obtenir  des  détenteurs  du 
capital  un  changement  dans  le  mode  de  répartition  des  béné- 
fices que  procure  l'exploitation  du  sol: 

3°  Le  syndicalisme  est  pour  le  métayer  le  meilleur  instru- 
ment d'émancipation,  d'amélioration  de  son  sort.  Les  syn- 
dicats de  métayers  doivent-ils  être  purs  de  l'élément  salai  i 
Dans  l'affirmative,  ils  bénéficient  d'une  plus  grande  liberté 
d'action:  dans  la  négative  ils  jouissent  de  la  force  très  agis- 
sante du  groupe  des  salarie 

4°  Les  métayers  ont  le  plus  grand  intérêt  à  pratiquer  la 
coopération  sous  ses  diverses  formes  de  consommation,  de 
crédit,  de  location  des  terres,  etc. 

Pour  ce  qui  est  de  cette  dernière  forme  de  coopération.  K  s 
métayers  et  les  ouvriers,  divisés  sur  la  valeur  du   métayage 
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«  qui  met  les  travailleurs  dans  des  conditions  d'inégale  résis- 
tance et  nuit  à  la  solidarité  ouvrière  »,  sont  d'accord  sur  les 
avantages  réels  des  coopératives  d'affermage  avec  ou  sans 
métayage  (V.  Congrès  des  Fratellanze  coloniche  bolonaises, 
Imola  1910,  et  Congrès  de  Bologne  du  Conseil  général  de  la 
Fédération  des  travailleurs  de  la  terre,  juin  1910). 

La  coopération  doit  avoir  pour  but  de  soustraire  le  métayer 
momentanément  gêné  à  la  nécessité  de  faire  appel  au 
concours  onéreux  du  propriétaire  ou  de  l'intermédiaire.  Elle 
doit  le  débarrasser  radicalement  de  ce  dernier  parasite; 

5°  C'est  par  la  pratique  des  contrats  collectifs  que  le  mé- 
tayer acquerra  le  maximum  d'avantages  de  sécurité  et  d'indé- 
pendance. Quand  une  amélioration  aura  été  obtenue  par 
l'action  de  tous,  chacun  veillera  jalousement  à  sa  conser- 
vation (V.  les  intéressantes  décisions  du  Congrès  des  ligues  de 
métayers  et  de  fermiers  de  la  région  de  Mantoue,  27  février 
1910); 

6°  Signalons  pour  terminer  la  position  politique  prise  par 
les  métayers;  elle  confirme  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à 
présent  sur  la  lutte  de  classe  et  le  métayage. 

Les  métayers  inclinent  au  socialisme  et  cela  avec  d'autant 
plus  de  netteté,  de  force,  qu'ils  sont  plus  aisés,  mieux  dégagés 
de  l'étreinte  patronale.  Il  en  est  ainsi  un  peu  partout  :  en 
Sicile,  Toscane,  Romagne,  Milanais,  Bourbonnais,  Landes, 
Tarn,  etc.,  etc. 

Le  Parti  socialiste  a  joué  un  rôle  capital  dans  l'organisation 
et  l'action  des  métayers;  hommage  lui  a  été  rendu  publique- 
ment, à  ce  point  dé  vue,  par  ses  adversaires. 

Les  démocrates  chrétiens  ont  participé,  eux  aussi,  aux  prin- 
cipales agitations  coloniques.  Mais  quand  les  propriétaires 
fonciers  eurent  un  peu  à  souffrir  de  leur  intervention,  ils 
obtinrent  facilement  du  Vatican  que  des  conseils  de  modé- 
ration ou  des  ordres  de  désarmement  leur  fussent  donnés. 

B.  Rambaud. 


Féminisme  et  Coéducation 


Si  l'on  considère,  d'une  part,  tout  ce  qui  a  été  fait  pour 
l'émancipation  de  la  femme  depuis  un  demi-siècle,  et,  d'autre 
part,  le  peu  de  résultats  obtenus  jusqu'à  M  jour,  on  est  amené 
à  se  demander  si  les  féministe!  ne  doivent  pas  incriminer  leur 
propre  méthode  d'action. 

Assurément,  les  hommes  n'inventent  pas  les  révolutions  : 
ils  les  subissent  quand  elles  sont  devenues  inévitables  par 
suite  des  transformations  économiques.  Mais  si  les  hommes 
ne  peuvent  pas  faire  les  révolutions,  ils  peuvent  bâter  le  tra- 
vail d'évolution  qui  les  précède  et.  par  conséquent,  précipiter 
le  mouvement  révolutionnaire. 

Si  donc  le  droit  de  la  femme  au  travail,  le  droit  de  la  femme 
à  la  vie  économique,  à  la  vie  politique,  le  Droit  de  la  femme, 
enfin,  n'est  pas  encore  établi  d'une  manière  éclatante.  |*i] 
trouve  en  face  de  la  minorité  qui  le  proclame  une  trop  gro 
majorité  qui  le  conteste,  c'est  assurément  que  nous  n'avons 
pas  fait  tout  ce  qui  était  en  notre  pouvoir  pour  préparer  le 
travail  de  l'évolution. 

Jusqu'à  ce  jour,  en  effet,  nos  efforts  de  propagande  ont  été 
dirigés  uniquement  auprès  des  adultes  qni.  eux-mêmes,  ont 
déjà  puisé  dans  l'expérience  de  la  vie  et  au  contact  de  la 
société  certaines  babitudes.  certaines  conceptions,  certaines 
tendances  qu'il  est  ensuite  extrêmement  difficile  de  combattre. 
II  serait  bon,  croyons-nous,  de  nous  retourner  vers  l'enfance 
et  de  lui  demander  une  rénovation  sociale  qu'elle  nous  permet 
seule  de  réaliser.  C'est  par  elle  que  l'on  peut  commencer  les 
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plus  grandes,  les  plus  profondes  et  même  les  plus  audacieuses 
réformes. 

C'est  un  fait  connu  de  tous  les  militants  et  de  toutes  les  mi- 
litantes féministes,  qu'après  avoir  fait  appel  à  la  raison  et 
prouvé  la  légitimité  de  nos  revendications  par  une  série  d'ar- 
guments qui  apparaissent  irréfutables  au  point  de  vue  du 
droit  strict,  nous  nous  heurtons  encore  à  un  je  ne  sais  quoi 
d'imprécis,  d'indéfini,  d'impalpable  et  par  cela  même  d'autant 
plus  dangereux;  nous  nous  heurtons  à  cet  ensemble  de  tradi- 
tions séculaires,  de  préjugés  ancestraux,  d'idées  acquises,  de 
conventions  et  d'habitudes  qui  forment  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  l'opinion  publique.  Or,  l'opinion  publique,  ou,  si 
l'on  veut,  la  morale  populaire,  s'est  formée  sous  deux  influen- 
ces :  d'une  part,  l'influence  des  tendances  héréditaires  trans- 
mises par  l'atavisme,  et,  d'autre  part,  l'influence  de  l'éducation 
qui  peut  modifier  les  tendances  d'hérédité  et  transformer  le 
milieu.  Et  lorsque  nous  nous  adressons  aux  adultes  pour  notre 
propagande  en  faveur  des  idées  nouvelles,  nous  attaquons  de 
front  les  préjugés  et  les  opinions  établies,  ce  qui  est  une 
œuvre  utile  assurément,  mais  infiniment  difficile  et  incertaine. 

Bien  plus  sûre  et  bien  plus  rapide  est  la  méthode  qui 
consiste  à  prendre  l'enfant  dès  le  berceau  et  à  l'acheminer 
vers  la  vie,  selon  les  principes  tout  nouveaux  d'une  éducation 
rationnelle.  Si  tous  les  éducateurs  d'aujourd'hui  étaient 
féministes,  dans  vingt  ans  la  révolution  féministe  serait 
accomplie. 

Elle  ne  serait  pas  accomplie  peut-être  par  la  loi,  mais  elle 
serait  inscrite  au  fond  des  consciences  humaines,  ce  qui  serait 
bien  mieux  encore,  et  les  lois  ne  tarderaient  pas  à  suivre.  Les 
lois  sont  en  somme  le  reflet  de  l'opinion  publique,  et  aucune 
réforme  n'est  vraiment  définitive  et  profonde  si  elle  n'est 
sanctionnée  par  l'opinion  publique.  Nous  aurons  beau,  par 
exemple,  obtenir  que  la  loi  sur  la  recherche  de  la  pater- 
nité prenne  toute  l'ampleur  d'une  loi  vraiment  féministe, 
nous  arriverons  à  faire  protéger  la  femme  au  point  de 
vue   des   exigences   de   la   vie    pratique,    même   au   point   de 
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vue  légal,  ce  qui  est  beau,  bien  entendu,  mais  le  but  ne 
sera  pas  atteint  tant  que  nous  n'aurons  pas  effacé  du  Code 
de  l'opinion  publique  l'opprobre  et  le  méprit  qui  pèsent  si 
lourdement  sur  la  fille-mère.  De  longues  années  de  législature 
autorisant  le  divorce  et  toute  une  campagne  de  presse  admi- 
rable n'ont  pu  encore  faire  disparaître  cette  espèce  de  discrédit 
et  de  suspicion  dans  lesquels  tombe  la  femme  divorcée,  quelle 
que  soit  la  dignité  de  sa  vie  privée. 

Ainsi  donc,  il  importe  avant  tout  de  transformer  le  milieu 
social  en  agissant  sur  l'opinion  publique  :  il  faut  refaire  la 
conscience  publique.  Nous  le  pourrons  par  une  propagande 
intense  et  inlassable  sans  doute,  mais  il  est  facile  aussi  de 
comprendre  tout  ce  que  l'on  pourrait  attendre  de  l'éducation 
des  enfants,  si  l'éducation  était  vraiment  ce  qu'elle  devrait 
être,  c'est-à-dire  la  préparation  à  la  vie. 

Malheureusement,  l'éducation  semble  trop  souvent  prendre 
à  tâche  de  placer  sans  cesse  l'enfant  dans  un  milieu  l'util 
et  conventionnel.  Il  semble  dans  bien  des  cas  que  parents, 
amis  et  maîtres  d'école  aient  signé  un  pacte  tacite  pour  s'en- 
tendre afin  de  fausser  le  jugement  de  l'enfant. 

Au  petit  garçon  poltron  qu'un  rien  effraie,  on  dit  :  Tu  es 
poltron,  tout  le  monde  se  moque  de  toi,  tu  as  l'air  d'une 
fille  !...  »  ou  bien  encore  :  Ne  pleure  p;is  ainsi:  voyons,  tu  es 
un  homme...  ».  Si  un  petit  garçon  est  aimable  ou  affectueux, 
on  déclare  qu'il  est  doux  comme  une  fille,  et  à  la  fillette  trop 
turbulente,  on  dit  :  «  Tu  fais  du  bruit  comme  un  garçon,  tu 
es  mal  élevée  !...  » 

Tout  naturellement  cette  conception  se  fait  dans  le  cerveau 

de  nos  enfants,  qu'il  est  permis  aux  Mlles  d'être  poltronnes, 

douillettes,  craintives,  et  qu'il  est  naturel  qu'un  garçon  soit 
brutal,  tapageur  et  querelleur. 

Les  jouets  même  que  nous  mettons  entre  les  mains  de  nos 
bébés  semblent  choisis  pour  élever  encore  plus  haut  si  possible 
cette  barrière  entre  les  sexes.  Il  semble  que  l'on  mette  un  soin 
jaloux  à  exagérer  les  tendances  contraires  déjà  trop  marquées 
par  l'atavisme.  Au  garçon,  naturellement  tapageur  et  brutal, 
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on  donne,  sans  doute  pour  le  calmer,  un  marteau,  une  trom- 
pette, un  tambour.  A  la  fille,  plus  sentimentale  et  plus  douce, 
on  s'empresse  d'offrir  un  jeu  de  patience  ou  une  poupée. 

Nous  établissons  en  principe  qu'une  fille  ne  saurait  manier 
avec  plaisir  un  tambour  et  qu'un  garçon  serait  ridicule  en 
berçant  une  poupée,  comme  si  l'apprentissage  de  la  paternité 
était  plus  déplacé  et  plus  ridicule  que  celui  de  la  maternité. 
Ce  faisant,  nous  sommes  convaincus  d'agir  sagement  selon 
les  désirs  de  nos  bébés.  En  réalité,  nous  les  amenons  sans 
nous  en  rendre  compte  à  rentrer  dans  le  cadre  conventionnel 
de  nos  préjugés  à  nous,  de  nos  conceptions  à  nous,  préjugés 
et  conceptions  qu'ils  transmettront  à  leur  tour  à  leurs  enfants. 

Cette  méthode  si  déplorable  ne  fait  que  s'affirmer  à  mesure 
que  l'enfant  grandit  et  jusqu'à  l'adolescence.  Quand  la  fillette 
devient  jeune  fille,  mille  lectures,  mille  distractions,  mille 
occupations  qui  attirent  son  esprit  curieux  et  actif  lui  sont 
refusées  sous  ce  prétexte  :  «  Ce  n'est  pas  pour  les  jeunes 
filles  !  ».  Cependant  que  le  frère,  le  cousin  et  l'ami  jouissent 
pleinement  des  mêmes  libertés  sans  que  personne  ne  songe  à 
s'en  étonner. 

Comment  la  jeune  fille  ferait-elle  pour  ne  pas  conclure  qu'il 
y  a  deux  morales  absolument  différentes  pour  l'un  et  l'autre 
sexe,  que  ce  qui  est  bien  pour  l'un  est  mal  pour  l'autre,  que 
péché  véniel  pour  l'homme  devient  péché  mortel  pour  la 
femme  ?  Et  pourquoi,  lorsque  ces  jeunes  filles  sont  devenues 
des  épouses  et  des  mères,  s'étonner  qu'elles  restent  étrangères 
à  toute  théorie  d'émancipation  ? 

Il  faut  accuser  non  pas  elles,  mais  l'éducation  qu'on  leur 
a  imposée  et  qui  les  a  faites  ce  qu'elles  sont  :  des  êtres  sans 
personnalité  et  sans  énergie. 

Encore  nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  l'éducation  dans 
la  famille  qui,  répréhensible  à  tant  de  points  de  vue,  est  néan- 
moins une  éducation  mixte  et  par  conséquent  une  éducation 
normale. 

Mais  que  penser  de  1'  «  éducation  séparatiste  »  en  usage 
dans  nos  établissements  d'enseignement  public  et  privé  ? 
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Gela  commence  dès  l'école  maternelle. 

Que  l'on  puisse  trouver  quelques  raisons  pour  défendre  le 
régime  séparatiste  à  l'école  primaire  et  à  tous  les  degrés  de 
l'enseignement  secondaire  et  supérieur,  passe  encore,  mais 
que  l'on  applique  un  régime  de  défiance  et  de  suspicion  au\ 
chers  mignons  à  peine  sortis  du  berceau,  c'est  un  véritable 
crime  de  lèse-enfance.  Sans  doute  un  courant  nouveau  semble 
se  faire  jour  parmi  les  jeunes  édueatrices.  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  dans  trop  peu  d'écoles  encore,  la  eoéduca- 
tion  est  comprise  dans  tout  son  esprit. 

A  l'école  mixte  où  pour  des  raisons  d'économie  on  a  été 
amené  à  rapprocher  les  sexes,  il  semble  que  ce  rapprochement 
jette  les  éducateurs  dans  une  sorte  d'inquiétude,  et  cette 
inquiétude  les  conduit  à  mille  précautions  qui  trahissent 
autant  de  soupçons  injurieux  pour  l'enfance  :  séparation  »lt ta 
sexes  sur  les  bancs  de  la  classe,  séparation  des  sexes  pour  les 
jeux  dans  la  cour,  deux  portes  pour  l'entrée  et  la  sortie. 
Mais  dès  que  cela  devient  possible,  dès  que  le  budget  com- 
munal le  permet,  deux  édifices  se  dressent  l'un  en  l'ai -e  de 
l'autre,  parfois  même  sur  la  même  place,  et  sur  le  frontispice 
de  ces  deux  édifices  sont  gravés  ces  mots  :  Ecole  des  Pilles  . 
«  Ecole  des  Garçons  ».  Et  désormais  c'est  pour  les  uns  et  les 
autres  la  frontière  infranchissable  sur  laquelle  maîtres  et 
maîtresses  veillent  avec  diligence  comme  de  bons  chiens  de 
garde.  11  faut  voir  cela  aux  heures  des  entrées  et  des  sorties; 
il  semble  que  l'on  ait  voulu  mettre  en  action  un  vieux  dicton 
populaire  très  saisissant,  comme  tout  ce  qui  émane  du 
peuple  :  «  Rentre/  vos  poules,  mesdames,  je  lâche  mes  coqi 

A  l'Ecole  supérieure  et  au  Lye  st   '''P1   l,lus  élégant 

On  dissimule,  mais  c'est  pire  I  Chacun  a  sa  chacune  et  lui 
écrit  des  «  poulets  »  enflammés.  Les  externes  sont  les  fac- 
teurs »  et  quelquefois  de  hardis  «  cousins  viennent  deman- 
der d'aimables  cousines  au  parloir. 

A  l'heure  de  la  promenade,  surveillants  et  surveillantes 
entendent  des  prières  ardentes  :  -  Oh  '.  madame  !  Oh  !  mon- 
sieur !  sur  cette  route,  n'est-ce  pas 
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Et  comme  par  hasard  les  deux  lycées  se  rencontrent.  En 
rangs  pressés  bien  à  gauche,  les  petites  défilent  sous  la  garde 
de  leur  maîtresse;  en  rangs  pressés,  bien  à  droite,  les  garçons 
passent  à  côté  de  leur  pion.  Les  joues  pâlottes  des  fillettes  ont 
des  roseurs  subites,  des  sourires  provocants  errent  sur  les 
lèvres  des  garçons.  Dans  les  regards  rapides  et  furtifs  échangés, 
les  uns  et  les  autres  ont  pris  conscience  de  leur  sexe;  à  la 
nature  de  faire  le  reste  dans  la  solitude  monastique  de  l'in- 
ternat ! 

Ainsi,  menés  vers  la  vie  par  des  chemins  différents,  élevés 
selon  des  principes  différents,  le  jeune  homme  et  la  jeune 
fille  arriveront  à  l'âge  de  l'amour  et  du  mariage  sans  se 
connaître,  sans  avoir  pu  se  deviner  et  s'apprécier.  Le  jeune 
homme  ira  faire  l'expérience  de  la  vie  et  de  l'amour  dans  les 
bras  de  ces  femmes  que  la  société  a  fait  descendre  si  bas 
qu'elles  en  sont  réduites  à  vendre  leurs  caresses.  Il  pressentira 
l'épouse  et  la  mère  à  côté  de  l'horizontale.  La  jeune  fille,  imbue 
de  l'idée  qu'elle  doit  attendre  tout  du  mariage,  commencera 
bientôt  la  course  ignoble  aux  «  beaux  partis  »,  le  «  racolage  » 
en  règle  des  fiancés  problématiques;  elle  se  rendra  dans  les 
salons,  dans  les  bals,  dans  les  fêtes,  comme  sur  un  champ 
d'expériences,  où  elle  devra  déployer  plus  d'activité  et 
d'adresse  que  ses  compagnes  afin  de  les  surpasser  et  de  les 
vaincre. 

Et  voici  qu'après  les  avoir  séparés  depuis  l'enfance  par  une 
longue  claustration,  après  les  avoir  rendus  étrangers  l'un  à 
l'autre  et  presque  antagonistes,  vous  jetez  tout  à  coup  dans 
les  bras  l'un  de  l'autre,  au  milieu  des  parfums  enivrants  du 
bal  et  sous  la  clarté  éblouissante  des  lustres,  le  jeune  homme 
lubrique  et  la  jeune  vierge  inquiète  :  lui,  ému,  troublé;  elle, 
avide  de  caresses,  demi-nue  et  Le  sein  palpitant.  De  cette 
étreinte  va  naître  le  désir  que  dans  leur  ignorance  de  la  vie 
ils  prendront  trop  vite,  hélas  !  pour  l'amour  sincère  et 
durable...  Les  mères  ambitieuses  et  les  matrones  aux  aguets 
auront  vite  fait  d'allumer  et  d'aviver  cette  flamme.  Puis- inter- 
viendra le  marchandage  des  familles  sur  l'avenir  possible  du 
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jeune  homme  et  la  dot  palpable  de  la  jeune  Mlle,  et  sur  eette 
étincelle  de  désir,  sur  ces  intrigues  malpropres  des  procu- 
reuses  et  des  parents,  va  s'édifier  un  foyer,  la  chose  la  pins 
belle,  la  plus  sainte,   la  plus  idéale  qui  se  puisse   rêver. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  d'insister  pour  taire  com- 
prendre combien  est  pernicieux  un  pareil  système  d'éducation, 
un  système  qui  n'est  en  harmonie  ni  avec  la  vie  familiale. 
ni  avec  la  destinée  sociale,  ni  avee  la  nature  elle-même.  Si 
hommes  et  femmes  devaient  dans  la  société  vivre  en  den\ 
camps  ennemis,  le  système  séparatiste  serait  le  système 
normal,  mais  on  ne  brave  pas  impunément  la  nature  et  le 
bon  sens.  Dans  une  société  où  l'homme  et  la  femme  sont 
destinés  à  s'unir,  à  se  compléter,  à  lutter  côte  à  côte  afin  de 
se  donner  l'un  par  l'autre  plus  de  joie,  plus  de  bonheur,  et 
afin  d'acquérir  en  commun  une  perfection  plus  hante,  le 
système  séparatiste  est  non  seulement  un  non  sens  absurde, 
mais  il  constitue  un  véritable  danger  social. 

La  coèducation 

Au  système  séparatiste,  nous  opposons  le  système  coédu- 
catif  (jui  consiste  à  «  réunir  les  garçons  et  les  filles  dans  la 
même  école  et  dans  la  même  classe  et  à  leur  donner  ensemble 
une  éducation  identique  ». 

Puisque  l'école  ne  saurait  être  antre  chose  que  la  conti- 
nuation de  la  famille  et  la  préparation  à  la  vie.  il  apparaît 
évident  qu'elle  ne  doit  pas  placer  l'enfant  dans  un  milieu 
factice  (pii  n'est  l'image  ni  de  la  famille  ni  de  la  société. 

La  coèducation  trouve  cependant  de  nombreux  détracteurs, 
et,  chose  étrange,  il  s'en  rencontre  même  assez  souvent  dans 
les  rangs  des  féministes. 

Nous  croyons  donc  utile  d'examiner  quelques-uns  des  argu- 
ments invoqués  en  faveur  du  système  séparatiste  afin  de  les 
réfuter. 

Quelques  physiologistes  invoquent  la  faible  constitution  de 
la   femme.    Moins   robuste  que  le  garçon,  la    fillette   risquera 
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de  faire  pour  l'égaler  ou  le  surpasser  des  efforts  au-dessus 
de  sa  nature  :  efforts  physiques  dans  les  jeux,  efforts  intellec- 
tuels dans  la  classe. 

A  cet  argument  nous  pouvons  objecter  que  la  nature  est 
en  elle-même  un  excellent  régulateur  et  un  guide  sûr  auquel 
nous  n'abandonnons  pas  assez  souvent  l'enfant.  Il  est  pro- 
bable que  les  petites  filles  ne  s'associeront  aux  jeux  des 
garçons  que  dans  la  mesure  où  leurs  forces  le  leur  permet- 
tront et  qu'elles  auront  vite  fait  d'abandonner  des  exercices 
violents  si  ces  exercices  leur  causent  une  fatigue  trop  vive 
ou  une  souffrance  quelconque.  Ne  voit-on  pas  dans  les  cours 
de  récréation,  dans  les  jardins  publics,  dans  tous  les  lieux 
enfin  où  les  enfants  mêlent  leurs  ébats  et  leurs  jeux,  les  plus 
faibles,  les  plus  paresseux,  se  mettre  eux-mêmes  à  l'écart  et 
s'associer  pour  des  exercices  moins  violents.  Ainsi  agiront  les 
enfants  de  l'école  mixte.  Les  fillettes  peut-être  seront  en  plus 
grand  nombre  du  côté  des  faibles,  c'est  possible,  au  moins 
pour  un  assez  long  temps,  car  il  faut  faire  entrer  ici  en  ligne 
de  compte  l'influence  de  l'atavisme.  Mais  nous  tenons  pour 
évident  que  dès  maintenant  de  nombreuses  fillettes  robustes 
et  vives  sont  capables  de  défier  au  saut,  à  la  course,  à  tous 
les  sports,  les  garçons  les  mieux  trempés.  Du  reste,  ici  encore 
il  nous  est  permis  de  chercher  notre  exemple  dans  la  vie  de 
famille  où  frères  et  sœurs,  cousins  et  cousines,  amies  et  amis, 
mêlent  leurs  jeux  librement  pour  le  plus  grand  bien  des  uns 
et  des  autres. 

Enfin,  si  l'on  fait  intervenir  l'influence  de  l'entraînement 
si  considérable  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du  développement 
des  forces  physiques,  on  peut  espérer  que  peu  à  peu  les 
fillettes,  entraînées  par  l'exemple  des  petits  garçons,  devien- 
dront moins  timides,  moins  douillettes,  plus  énergiques.  Nous 
les  verrons  se  fortifier  et  se  viriliser.  En  mettant  de  côté 
l'intérêt  personnel  qu'elles  peuvent  trouver  à  cette  transfor- 
mation, il  est  impossible  de  ne  pas  en  comprendre  l'extrême 
importance  si  l'on  songe  que  le  corps  de  la  femme  est  le 
moule  de  l'humanité,  et  que  d'une  tige  trop  frêle,  trop  déli- 


240  REVUE  SOCIALISTE 

cate,  trop  étiolée,  ne  peut  naître  une  graine  saine  et  robuste. 
Si  des  exercices  physiques  nous  passons  aux  exercices  intel- 
lectuels, le  préjugé  séparatiste  nous  apparaît  encore  plus 
absurde.  Dire  que  les  petites  filles  sont  Incapables  de  suivre, 
sans  fournir  une  plus  grande  somme  d'efforts,  les  études  des 
garçons  de  leur  âge,  c'est  tenir  pour  établie  l'infériorité  intel- 
lectuelle de  la  femme.  Il  est  bien  évident  que  si  eette  infé- 
riorité existait  en  fait,  le  système  coédueatif  serait  impossible 
et  la  doctrine  féministe  elle-même  ne  serait  plus  qu'un  tissu 
d'erreurs.  Mais  c'est  cette  infériorité  même  que  nous  nions. 
Nous  savons  bien  qu'il  n'y  a  pas  Identité  absolue  entre  les 
facultés  de  l'homme  et  celles  de  la  femme,  mais  nous  soute- 
nons qu'il  y  a  équivalence.  Nous  sommes  convaincues  que  si 
l'homme  a  pour  lui  la  supériorité  de  la  logique,  la  puissance 
du  raisonnement,  la  sûreté  de  la  méthode,  la  femme  domine 
par  sa  sensibilité  si  vive,  son  imagination  si  colorée,  son  bon 
sens  si  délicat,  la  souplesse  de  son  esprit  et  sa  grande  puis- 
sance d'assimilation.  C'est  un  fait  qui  peut-être  ne  MM  pas 
du  goût  des  antiféministes,  mais  qui  est  cependant  bien  établi 
par  tous  les  éducateurs,  que  la  même  leçon  exposée  avec  le 
même    enthousiasme,    avec    la    même    chaleur    connnunicative 

par  le  même  maître  en  présence  d'un  auditoire  composé  de 
garçons  et  de  fillettes,  aura  bien  plus  vite  touche  le  cœni  des 
petites  filles  que  celui  de  leurs  camarades.  Très  vite. 
leur  esprit  subtil,  elles  auront  saisi  la  pensée  du  maître  et  il 
faudra,  c'est  prouvé,  insister  plus  longuement  et  plus  lourde- 
ment près  des  garçons.  Peut-être,  chez  ceux-ci.  l'effort  ayant 
été  plus  grand  amènera  un  résultat  plus  durable,  peut-être 
chez  celles-là  la  promptitude  de  l'assimilation  entraînera  la 
rapidité  de  l'oubli,  c'est  possible,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
établi  que  la  fillette  n'a  pas  déployé,  au  contraire,  au  cours 
de  cette  leçon  un  effort  supérieur  à  celui   du  garçon. 

L'effort  la  fatiguera  davantage  pane  qu'elle  est  plus  faible 
physiquement  ?  Ce  sont  souvent  les  êtres  les  plus  frêles,  les 
oins  chétifs,  qui  sont  doués  d'une  intelligence  plus  vive  et 
plus    avide    de    développement.    Ce    sont    fréquemment    les 
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colosses  les  plus  robustes  qui  restent  étrangers  à  toute  vie 
intellectuelle.  Il  n'y  a  donc  pas  un  rapport  évident  entre  le 
développement  des  forces  musculaires  et  celui  des  facultés 
intellectuelles.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  le  vieil  adage  antique  : 
«Une  âme  saine  dans  un  corps  sain  ».  Pour  qu'un  enfant, 
garçon  ou  fille,  soit  susceptible  de  culture  intellectuelle,  il 
faut  qu'il  soit  placé  dans  de  bonnes  conditions  de  dévelop- 
pement physique;  ceci  posé,  il  n'y  a  pas  à  faire  intervenir  les 
différences  de  sexes. 

Un  autre  argument  contre  la  coéducation  nous  est  donné 
par  le  poète  et  l'artiste.  N'est-il  pas  à  craindre,  disent-ils,  de 
voir  la  fillette  se  viriliser,  se  masculiniser  et  perdre  peu  à  peu 
cette  grâce  délicate  et  cette  aimable  retenue  dont  nous  aimons 
à  la  voir  parée,  tandis  que  de  son  côté  le  garçon,  efféminé, 
deviendra  de  moins  en  moins  entreprenant  et  énergique. 

A  cette  objection,  nous  répondrons  que  c'est  précisément 
sur  ces  échanges  continuels  d'influences  réciproques  que 
nous  comptons  pour  modérer  ce  que  le  tempérament  de 
chacun  d'eux  peut  avoir  d'excessif.  Nous  voyons  aujourd'hui 
l'homme  et  la  femme  non  pas  tels  que  la  nature  les  a  créés, 
mais  tels  que  de  longues  années  de  civilisation  les  ont  faits. 
Toutes  les  qualités  différentes  et  aussi  tous  les  défauts,  toutes 
les  tendances  enfin,  que  la  nature  avait  primitivement  mises 
en  eux,  se  sont  développées,  exaspérées,  transformées  sous 
les  influences  les  plus  diverses.  Ainsi  s'est  creusé  entre  Eve 
et  Adam  un  fossé  de  jour  en  jour  plus  profond,  et  si  profond 
aujourd'hui  que  nous  désespérons  presque  de  le  combler. 
C'est  pourquoi  nous  n'hésitons  pas  à  retremper  l'enfant  dans 
la  saine  nature,  nous  voulons  l'arracher  à  son  cadre  factice 
et  le  placer  dans  le  milieu  favorable  où,  par  le  jeu  naturel  de 
toutes  ses  facultés  et  la  libre  expansion  de  son  être,  il  pourra 
se  développer  normalement,  sans  contrainte,  en  dehors  des 
conventions  artificielles  et  des  préjugés  que  les  hommes  ont 
inventés  et  qui  ont  fini  par  supplanter  la  nature.  Certes,  nos 
fières  aïeules  celtiques,  habituées  à  redouter  seulement  le  loup 
dévorant  et  l'auroch   sauvage,  devaient  ignorer  les   frayeurs 
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puériles  devant  la  fuite  rapide  d'un  lézard  ou  le  menu  trotti- 
nement  d'une  souris.  M;iis  qui  osera  dire  que  l'altière  et 
robuste  VeLléda,  aux  longs  cheveux  d'or,  aux  seins  palpitants. 
à  la  démarche  noble  et  fière,  fut  moins  belle  que  nos  poupées 
de  salon  au  teint  anémique,  aux  lèvres  fardées,  aux  veux 
langoureux,  à  la  taille  flexible,  qui  semblent  porter  sur  leurs 
épaules  trop  frêles  tout  le  poids  des  siècles  écoulés  et  sur 
leur  front  pâle  la  marque  d'un  stigmate  de  décadence. 

Quelquefois  on  fait  intervenir  aussi  la  question  toute  pra- 
tique de  la  discipline. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  cet  argument  de  secondaire 
importance.  L'application  du  système  coéducatif  ;i  montré  au 
contraire  que  la  discipline  esl  rendue  plus  facile  par  le 
rapprochement  des  sexes  :  un  sentiment  d'amour-propre 
semble  se  faire  jour  dans  les  fîmes  des  petits  entants  de 
l'école  mixte. 

Mais,  (lira-t-on,  filles  et  garçons  ne  peuvent  p;is  suivre 
absolument  les  mêmes  cours  :  ils  n'ont  pas  mêmes  goûts, 
mêmes  aptitudes,  mêmes  tendances,  mêmes  destin* 

Au  risque  de  paraître  bien  hardie,  nous  n'hésitons  pas  à 
déclarer  que  cette  croyance  même  est  la  résuHahte  do  longs 
siècles  d'atavisme  et  d'éducation  séparatiste.  En  principe, 
chaque  être  humain  devrait  être  apte  à  subvenir  dans  la 
mesure  du  possible  à  ses  propres  besoins.  II  n'v  s  pas  dis 
êtres  faits  exclusivement  pour  la  pensée,  d'autres  pour 
l'action.  Chacun  de  nous  a  besoin  aux  différentes  heures  de 
la  vie  et  même  de  la  journée  de  développer  ses  muscles  par 
l'action,  d'exercer  son  cerveau  par  l'étude,  de  réjouir  ses 
sens  par  l'art,  de  satisfaire  sa  sensibilité  par  l'amour,  et 
Vraiment  normale  est  l'éducation  qui  fait  de  l'être  humain, 
homme  ou  femme,  quel  qu'il  soit,  un  être  complet,  capabk 
d'exercer  tour  à  tour  toutes  ses  facultés  intellectuelles. 
morales,  artistiques  et  manuelles. 

Faut-il  donc  que  sans  la  femme  l'homme  soit  Incapable 
de  se  vêtir,  de  se  nourrir,  de  s'occuper  des  soins  matériels 
de  l'existence,  et  faut-il  que  sans  l'homme  la   femme  soit  un 
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pauvre  être  dépourvu  d'énergie  et  incapable  de  faire  face  au 
danger.  Il  n'est  point  inutile,  disons-nous,  qu'un  homme 
sache  tourner  une  omelette  dans  la  poêle,  s'il  a  faim,  et  qu'une 
femme  soit  capable  d'enfoncer  une  pointe  d'une  main  sûre. 

Il  fut  un  temps  où  la  division  du  travail  humain  expliquait 
l'éducation  séparatiste.  L'homme  se  livrait  au  dehors  aux 
durs  travaux  par  lesquels  il  assurait  la  subsistance  de  la 
famille  tout  entière,  la  femme  restait  au  logis  et  vaquait 
aux  menus  soins  domestiques.  Mais  cet  idéal  qui  fut  pendant 
si  longtemps  celui  de  nos  pères  ne  répond  plus  du  tout  aux 
exigences  de  la  vie  moderne.  Quel  que  soit  notre  désir  de 
garder  la  femme  au  foyer,  nous  l'en  voyons  à  toute  minute 
bannie  par  les  difficultés  économiques  contre  lesquelles  il  n'y 
a  pas  de  résistance  possible. 

L'évolution  a  chassé  la  femme  du  foyer.  Il  faut  aujourd'hui 
qu'elle  lutte  pour  la  conquête  du  pain  quotidien  sur  le  mar- 
ché économique.  Par  conséquent  il  faut  la  préparer  dès  l'en- 
fance, par  l'éducation,  à  ce  nouveau  rôle  pour  lequel  elle  aura 
besoin  de  ressources  d'activité,  d'énergie,  de  volonté,  qui  jus- 
qu'à ce  jour  avaient  été  réservées  aux  hommes. 

Et  d'autre  part,  il  faut  que  l'homme  perde  l'habitude  de 
penser,  puisque  la  vie  moderne  en  a  disposé  autrement,  qu'il 
a  au  logis  une  servante  prête  à  courir  au  devant  de  ses  moin- 
dres besoins,  de  ses  moindres  caprices  parfois.  L'égoïsme  que 
l'atavisme  a  déposé  dans  son  âme,  que  l'éducation  s'est  fait 
un  devoir  de  développer,  était  pardonnable  autrefois,  et 
trouvait  son  excuse  dans  l'organisation  sociale  elle-même; 
mais  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  cet  égoïsme  qui  après 
le  dur  labeur  de  la  journée  donnerait  au  plus  fort  le  droit 
au  repos  et  imposerait  encore  au  plus  faible  la  nécessité  du 
travail,  cet  égoïsme  serait  de  la  barbarie.  L'homme  qui  ne 
comprend  pas  cela  est  une  brute'.  Malheureusement  l'éduca- 
tion que  nous  donnons  à  nos  jeunes  gens  fait  encore  beaucoup 
trop  de  brutes. 

La  vérité  est  qu'à  l'heure  actuelle  l'homme  et  la  femme,  qui 
se  partagent  les  lourdes  charges  de  lutter  au  dehors  pour  le 
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pain  quotidien,  doivent  se  partager  au  foyer  la  tâche  infini- 
ment plus  agréable  et  plus  douce  du  travail  ménager,  et  c'est 
pour  cette  raison-là  plus  que  pour  toute  autre  encore  que 
la  nécessité  d'une  éducation  commune  se   fait  sentir. 

Nous  ne  voulons  pas,  comme  on  l'a  dit  trop  souvent,  mettre 
la  femme  à  l'atelier  et  l'homme  à  la  cuisine;  ceux  qui  le  pré- 
tendent en  usent  avec  nous  d'un  moyen  peu  loyal,  car  ils 
savent  bien  que  nous  n'avons  jamais  pensé  une  pareille  chose. 
Nous  voulons  entre  les  époux  une  plus  juste  répartition  des 
charges  et  des  joies. 

Seuls,  des  préjugés  absurdes,  absolument  conventionnels, 
ont  fait  du  travail  domestique  un  travail  inférieur,  indigne 
de  l'homme.  S'il  était  inférieur,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
il  serait  réservé  aux  femmes.  Mais  il  n'y  a  pas  de  travail  infé- 
rieur; tout  travail  porte  en  soi  sa  beauté  et  sa  noblesse.  Pour- 
quoi un  homme  serait-il  ridicule  le  cas  échéant  en  préparant 
chez  lui  le  dîner  familial,  s'il  ne  l'est  pas  avec  la  loque  et  la 
vareuse  de  maître  coq  dans  une  cuisine  de  restaurant:  et 
pourquoi  sourire  de  celui  qui  coudra  un  bouton  j  sa  veste  ou  a 
son  pantalon,  alors  que  la  même  veste  ou  le  même  pantalon  ont 
été  confectionnés  par  un  homme  dans   l'atelier  d'un   tailleur. 

Pour  être  logique  jusqu'au  bout,  il   tendrait  donc  convenir 
que  ce  même  «  tailleur  pour  dames  »,  que  les  élégantes  trou- 
vent du  dernier  chic,  offenserait   gravement   saint   Préji 
rentré  chez  lui  le  soir,  il  s'abaissait  à  donner  un  coup  de  fer 
à  son  propre  gilet. 

L'habitude  est  une  seconde  nature,  et   l'habitude  est 
par  l'éducation. 

Ainsi  donc,  les  esprits  ne  répondront  à  nos  conceptions 
nouvelles  que  lorsqu'ils  auront  contracté,  sous  l'inlluenee  de 
l'éducation,  de  nouvelles  habitudes  de  voir,  de  comprendre  et 
de  sentir. 

C'est  pourquoi  nous  ne  voyons  que  des  avantages  à  faire 
partager  les  mêmes  cours  aux  fillettes  et  aux  petits  garçons. 
Tl  nous  semble  que  seule  une  éducation  semblable  les  pourra 
rendre  égaux  dans  la  vie. 
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Pourtant,  si  l'on  estime  que  quelques  leçons  ne  pourraient 
convenir  à  la  fois  aux  enfants  des  deux  sexes,  il  n'y  a  pas  là 
un  obstacle  insurmontable  à  la  coéducation.  Ne  voit-on  pas 
au  lycée,  par  exemple,  classiques  et  modernes,  littéraires  et 
scientifiques,  se  spécialiser  d'après  leurs  goûts  et  leurs  apti- 
tudes personnelles.  Que  l'on  fasse  ainsi  à  l'école  mixte,  si  on 
le  juge  utile,  tout  en  ayant  le  moins  possible  recours  à  la  spé- 
cialisation; qu'elle  soit  libre  surtout.  Il  est  probable  que  le 
sexe  influencera  le  choix  des  enfants,  mais  qu'on  ne  se  base 
jamais  sur  le  sexe  pour  l'imposer. 

L'argument  le  plus  redoutable  est  celui  que  l'on  élève  au 
nom  de  la  morale  :  «  La  chair  est  faible  »  —  «  la  chute  est 
prompte  »  —  «  il  ne  faut  pas  braver  le  danger  par  la  tenta- 
tion ».  Et  quand  nous  opposons  à  cela  l'expérience  des  pays 
américains  et  des  nations  anglo-saxonnes,  on  ne  manque  pas 
d'invoquer  aussitôt  le  tempérament  amoureux  du  Latin.  Triste 
aveu  !  Il  paraît  que  nous  sommes  des  gens  excessifs,  incapables 
de  modérer  nos  élans  passionnés,  et  tout  à  fait  esclaves  de 
l'instinct... 

Assurément,  si  cela  était,  il  y  aurait  de  quoi  décourager 
les  meilleures  volontés;  mais  cela  n'est  pas,  et  les  statistiques 
concernant  les  chiffres  de  natalité  chez  nous  et  chez  les  Anglo- 
Saxons  le  prouvent  surabondamment. 

La  vérité  est  que  nous  aimons  mieux  accuser  notre  tem- 
pérament amoureux  que  d'avouer  le  laisser-aller  de  nos 
mœurs  relâchées. 

Chez  nous,  un  jeune  homme  qui  n'a  pas  souillé  quelque 
vierge,  ravagé  quelque  foyer,  mis  à  mal  quelque  malheureuse 
victime,  est  un  godiche  dont  tout  le  monde  rit. 

Il  serait  temps  vraiment  d'inculquer  à  nos  jeunes  gens  des 
principes  plus  en  harmonie  avec  le  bon  sens  et  la  saine  mo- 
rale, et  cela  nous  ne  le  pourrons  que  par  une  nouvelle  édu- 
cation. Mais  une  cause  qui  chez  nous  rendra  toujours  cette 
tâche  difficile,  c'est  la  trace  profonde  laissée  dans  nos  mœurs 
par  l'influence  du  christianisme.  L'amour,  le  sain,  le  pur 
amour  qui  ennoblit  les  âmes,  l'amour  fécond  qui  engendre  la 


l 


246  REVUE    SOCIALISTE 

vie,  est  mis  au  rang  des  passions  viles  et  honteuses.  La  femme 
est  considérée  comme  un  être  inférieur  et  impur  créé  pour  la 
perte  de  l'homme.  Elle  est  toujours  restée  ce  qu'elle  était  pour 
les  Pères  de  l'Eglise,  «  l'instrument  du  juché  .  Saint  Jean 
(Jirysostome  l'appelle  «  une  méchante  bourrique,  un  ail  i  eux 
ténia,  un  monstre  de  l'enfer  qui  ronge  le  cour  de  l'honini 
Saint  Jérôme  veut   «  saper  l'arbre  stérile  du   mariage 

Ces  paroles  odieuses  ont  eu,  bêlas!  un  écho  bien  lointain,  et 
aujourd'hui  encore  elles  retombent  sur  la  tète  des  femmes, 
comme  une  infamante  malédiction.  C'est  Proudhon,  disant  son 
mot  fameux  :  •  ménagère  ou  courtisane  »  :  c'est  Dumas, 
séeriant  :  «  l'homme  est  fait  pour  la  vie,  et  la  femme  est 
faite  pour  l'homme     . 

On  s'étonne  des  efforts  qu'il  faut  déployer  pour  arri\ 
l'aire  comprendre  à  l'homme  latin  que  la  femme  est  son  égale 
et  qu'il  n'est   en   aucune   manière   un   être  appelé  de   par   son 
sexe  aux  plus  hautes  destinée*, 

(l'est  pourquoi,  s'il  est  un  peuple  où  l'éducation  unisexuelle 
s'impose,  c'est  bien  précisément   chez   le  Latin,  puisque  < 
là  qu'elle  a  le  plus  à  faire  pour  redresser  les  erreurs  du  pal 

Expérience  dangereuse,  dira-t-on.  Dangereuse  .'  Nous 
ne  pouvons  le  croire.  Pourquoi  un  système  qui  a  réussi  en 
Suisse,  en  Amérique,  en  Angleterre,  donnerait-il  chez  nous 
de  mauvais  résultats?  Ferions-nous  à  nos  enfants  l'injure  de 
les  croire  plus  vicieux  que  les  enfants  étrangers?  Non.  l'en- 
fant n'est  pas  naturellement  vicieux,  c'est  nous  qui  faussons 
ses  conceptions  de  la  vie,  et  ensuite  nous  nous  étonnons  de 
notre  œuvre.  Sans  doute,  il  y  a  des  enfants  qui  peuvent,  dans 
certains  cas,  exercer  une  mauvaise  influence  sur  ceux  qui  les 
approchent.  Ceux-là  sont  des  anormaux.  A  nous  de  les  dé- 
couvrir, à  nous  d«  les  soigner,  à  nous  de  les  isoler  lorsque 
cela  deviendra  nécessaire,  mais  ne  considérons  pas  tous  les 
enfants  comme  vicieux,  parce  qu'il  y  en  a  quelques-uns  d'anor- 
maux. Pour  les  enfants  sains,  le  régime  séparatiste  est  une 
injure  et  une  bêtise. 

En  réalité,  c'est  un  assaut  suprême  qu'il  faut   livrer  aux 
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préjugés  absurdes  et  aux  traditions  conventionnelles  de  la  mo- 
rale bourgeoise.  Cette  morale,  toute  faite  d'hypocrisie  et  de 
faux-semblants,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des 
sexes,  ne  s'accorde  pas  avec  la  franche  camaraderie  des  écoles 
mixtes,  avec  l'élan  spontané  et  naturel  des  amitiés  d'enfance. 
C'est  pourquoi  elle  sera  combattue  par  tous  les  faux  mora- 
listes de  salon. 

Mais,  en  revanche,  par  le  seul  fait  qu'elle  est  un  pas  en  avant 
vers  le  principe  égalitaire,  par  le  seul  fait  qu'elle  donne  à 
chaque  être  l'éducation  intégrale  à  laquelle  il  a  droit,  abstrac- 
tion faite  de  son  sexe  et  de  son  milieu,  par  le  seul  fait  qu'elle 
élève  la  femme  au  niveau  de  son  compagnon,  la  travailleuse 
au  niveau  du  travailleur,  par  le  seul  fait  qu'elle  relève  mora- 
lement et  socialement  une  moitié  de  l'humanité  malheureuse 
et  exploitée,  l'école  mixte  marque  un  pas  nouveau  vers  la  cité 
future,  elle  est  un  élément  de  progrès  et  elle  sera  saluée  avec 
le  plus  vibrant  enthousiasme  par  tous  les  esprits  libérés. 

Marguerite  Martin. 


Les  Idées  philosophiques  et  sociales 
de  G.  Plekhanoff  " 

Son  interprétation  du  matérialisme  historique 

ÉTUDE     i  i;i  i 


I 

Plekhanoff  est,  sans  doute,  une  des  figures  les  plus  remarquables 

de  la  littérature  socialiste  en  Russie.  Il  a  commencé  son  tctivité 
littéraire  en  1878.  Le  caractère  révolutionnaire  de  ses  articles  ne 
leur  a  pas  permis  de  paraître  dans  la  littérature  dite  ■  légale  ».  11 
les  publiait  donc  dans  les  revues  et  dans  les  feuilles  révolution- 
naires qui  paraissaient,  soit  en  Russie,  soit  à  l'étranger  et  qui  se 
répandaient  parmi  la  jeunesse  intellectuelle  et  ouvrière.  On  les 
lisait  en  cachette.  De  1878  jusqu'à  1883,  il  est  reté  populiste  révolu- 

(1)   Plekhanoff  n'est  inconnu  ni  au  publio  européen  qui  s'intéresse  au 
mouvement  socialiste  en  général,  ni  au  public  français  en  particulier.  Il 
a  publié  en  français  une  brochure  intitulée  :   «  Anarchisme  et  son 
!..  Rémy  a  traduit  en  1894  un  article  sur  Hegel,  que  Plekhanoff  avait  pu 
dans  la  Neuâ  X<it.  et  l'a  publié  dans  l'Ere  Nouvelle.  En  1895  parut  d 
Devenir  Soetal   un   article  de  Plekhanoff  sur  la  philosophie   de   l'histoire 
d'A.  Thierry  et  en  1911  la  traduction  d'un  article  sur  Ibsen,  dans  la  R> ■> 
du  Mois. 

Plrkhanoff  compte  parmi  les  théoriciens  du  marxisme  dit  orthod<>\ 
Kautsky  et  Plekhanoff  <|iii  ont  1»'  plus  lutté  contre  le  révisionnis 
Il  a  publié  dans  le  Neue  Zeit  toute  une  série  d'articles  contre  Bernst<  i 
contre  C.  Schmidt  et  il  est  un  des  défenseurs  les  plus  acharnés  du  maté- 
rialisme philosophique.  —  V.  notre  article  6ur  la  philosophie  de  Lavroff. 
dans  la  Revue  de  Synthèse  historique. 
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tionnaire  et  bien  que  l'on  pût  trouver  dans  ses  écrits  de  cette 
époque  des  germes  de  la  conception  matérialiste  de  l'histoire  qu'il 
connaissait  déjà  alors,  il  n'était  pas  matérialiste  historique.  L'esprit 
et  la  portée  de  cette  théorie  lui  échappa,  comme  à  tant  d'autres 
socialistes  révolutionnaires.  Il  se  trouvait  alors,  comme  il  le  déclare 
lui-même,  sous  l'influence  de  Bakounine,  qui  entendait  à  sa  ma- 
nière la  conception  matérialiste.  Il  raisonnait  ainsi  :  A  supposer 
que  les  rapports  politiques  de  toute  société  donnée  aient  comme 
base  les  rapports  économiques,  la  «  politique  »  ne  peut  en  aucune 
manière  servir  de  moyen  d'affranchissement  du  prolétariat.  En 
«  faisant  de  la  politique»,  les  socialistes  trahissent  la  cause  de  la 
classe  ouvrière  qui  ne  peut  jeter  bas  le  joug  du  capitalisme  que  par 
la  révolution  économique.  Partant  de  ces  considérations,  Bakou- 
nine et  ses  partisans  combattaient  ardemment  et  avec  persévé- 
rance le  paragraphe  du  règlement  de  l'Association  Internationale 
des  ouvriers,  qui  affirmait  que  la  lutte  politique  devait  servir  de 
moyen  pour  atteindre  le  grand  but  du  prolétariat  conscient  contem- 
porain (1).  Il  était  donc  lui  aussi  contre  la  lutte  politique,  et  c'est 
pour  cela  qu'il  se  sépara  du  Parti  :  La  volonté  du  peuple  préco- 
nisait cette  lutte,  et  il  organisa  avec  quelques  autres  révolution- 
naires un  groupe  à  part,  sous  le  nom  de  «  la  répartition  noire  » . 
Mais  cette  interprétation  du  matérialisme  historique  était  fausse. 
Bakounine  ne  s'est  pas  rendu  compte  «  que  dans  le  processus  du 
développement  social  —  aussi  bien  que  dans  tout  autre  processus 
—  la  cause  devient  effet  et  l'effet  à  son  tour  devient  cause  »  (2). 
Le  parti  «  La  volonté  du  peuple  »,  avait  préconisé  avec  raison  la 
lutte  politique,  mais,  à  force  de  combattre  les  idées  de  Bakounine, 
les  partisans  de  ce  parti  ont  fini  par  attribuer  trop  d'importance 
à  la  politique.  «Pour  écarter  les  étroitesses  de  ces  deux  vues», 
il  fallait  bien  définir  la  place  que  la  lutte  politique  devait  occuper 
dans  le  mouvement  socialiste  révolutionnaire.  Pour  répondre  à 
ce  besoin,  Plekhanoff  fonda,  en  1883,  le  groupe  marxiste  «  l'Affran- 
chissement du  travail».  Dès  ce  moment,  son  activité  augmente, 
s'accentue  et  prend  un  essor  considérable.  C'est  de  ce  groupe  qu'est 
sorti  le  parti  socialiste-démocrate  russe. 

Toute  l'activité  littéraire  et  politique  de  Plekhanoff  consiste  dans 
l'accomplissement  de  la  tâche  qu'il  s'est  donnée  d'appliquer  la 
méthode  marxiste  à  l'examen  de  toutes  les  questions  théoriques 
et  pratiques  que  la  vie  russe  a  posées;  et  l'on  est  bien  forcé  de 
reconnaître  qu'il  a  bien  rempli  cette  tâche. 

(i)  Œuvres,  préface  xi. 
(2)    Ibld. 
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Comme  écrivain,  Plekhanoff  est  un  des  meilleurs  écrivains  con- 
temporains russes.  Il  possède  le  secret  d'exposer  ses  pensées  avec 
une  clarté  incomparable.  Il  se  rattache  aux  publicistes  et  aux  cri- 
tiques émincnts,  tels  que  Biélinsky.  Tcherniscliewsky.  Pissarev  et 
Dobroliuboff.  Son  fort,  c'est  la  polémique.  Quoi  qu'il  écrive,  quelle 
que  soit  la  question  dont  il  traite,  il  ne  peut  jamais  se  passer  de  ses 
procédés  de  polémique.  Plekhanoff  ne  se  distingue  pas  par  la  pro- 
fondeur de  sa  pensée.  Il  n'a  pas  enrichi  la  littérature  russe  d'idées 
originales.  Son  esprit  n'est  pas  un  esprit  créateur.  Il  n'est  qu'un 
disciple  fidèle  de  Marx  et  d'Engels.  Mais  huis  idées  maîtresses  une 
fois  appropriées,  il  s'en  sert  mieux  que  personne.  Il  écrit  avec 
une  verve  incomparable,  et  ses  œuvres  abondent  en  saillies  d'esprit. 
Son  style  se  distingue  surtout  par  la  clarté.  Ce  n'est  pas  un  style 
imagé,  ni  suggestif,  Style  qui  éveille  plus  de  pensées  qu'il  n'eu 
éclaire.  Mais,  en  revanche,  il  est  d'une  virilité  vigoureuse  qui 
vous  gagne  et  vous  tient  sous  son  charme.  Plekhanoff  ne  nous 
force  pas  de  penser  ni  d'approfondir  ;  il  nous  force  plutôt 
d'accepter  ses  pensées,  de  nous  mettre  en  accord  avec  lui.  Les 
Bttteurs    qu'il    aime    et    qu'il    estime,    il    les    connaît    par    CCBUr.    Ses 

écrita   tbondenl   en    citations   de    Marx,   d'Engels,   d'Hegel   el   de 

Tcherniscliewsky.    et    ces    citations    lui    servent    d'arme    dans    ses 
polémiques.    Souvent,   à    bout    d'arguments,    il   a    recours   à    une    de 

ces  autorités,  et   cela   lui   suffit  Grftce  à   sa   situation   singulière 
dans    le    marxisme    russe    (il    fut    presque    le    seul    théoricien    du 

marxisme  pendant  une  dizaine  d'années),  il  y  a  acquis  une  grande 
autorité  et  il  en  abuse  souvent.  Il  est  intolérant  et  intransigeant.  Et 
cela,  non  seulement  dans  des  questions  d'ordre  politique,  mais  aussi 
dans  des  questions  d'ordre  philosophique.  La  philosophie  de  Marx- 
Engels  est  le  dernier  mot  de  la  philosophie  contemporaine,  et  son 
interprétation  de  la  philosophie  marxiste  est  la  seule  vraie  (1).  Dia- 
lecticien d'une  grande  souplesse,  il  arrive  à  démontrer  presque 
toujours  ce  qu'il  veut.  Aussi,  ses  polémiques  abondent-elles  souvent 
an  sophismes.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  est  devenu  maître  de 
la  méthode  marxiste,  et  il  la  manie  merveilleusement. 
Plekhanoff  n'a  pas  sa  théorie  historique,  à  lui.  Il  est  un  des  adhé- 

(1)  Non  seulement  la  philosophie  sociale  de  Marx  est  intangible,  mais 
la  philnsoptii»  matérialiste  de  Feuerbach  est  pour  lui  la  seule  phil<>~ 
scientifique.    «  En  comparaison    aveo   tous   ces  Mach,   Avenarius,   Klifford 
et   Bergson,    Feuerbach    resta    le    représentant   de    la    philosophie    la    plus 
profonde  et  la  plus  eontempor  re  de  la  philosophie  mu 

plu-  conforme  à  l'état  des  se  aurelles  de  nos  Jours  ».  Tchernis- 

ohewsky,  p.  134. 
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rents  les  plus  ardents  du  matérialisme  historique.  Mais  l'interpré- 
tation qu'il  en  donne  lui  est  personnelle  et  elle  porte  la  marque  de 
son  milieu  historique.  En  suivant  pas  à  pas  l'activité  littéraire  et 
politique  de  Plekhanoff,  nous  voyons  sa  pensée  poindre,  se  consti- 
tuer et  s'affirmer.  Il  nous  faut  donc,  pour  comprendre  la  concep- 
tion de  Plekhanoff,  la  placer  dans  son  milieu  historique  et  l'y 
observer  à  l'œuvre. 

II 

Nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  de  la  première  période  de  son 
activité.  Nous  passons  maintenant  à  la  période  qui  commence  avec 
la  fondation  du  groupe  «l'Affranchissement  du  travail». 

Les  années  80  forment  une  tache  noire  dans  la  vie  politique  et 
sociale  de  la  Russie.  Durant  cette  période,  aucune  vie  politique  en 
plein  air  ne  se  fit  jour.  Après  l'échec  de  1881,  la  révolution  fut 
forcée  d'entrer  «  sous  terre  »  et  de  s'y  cacher.  La  réaction  triom- 
phait et  faisait  sentir  à  la  société  les  conséquences  de  son  triomphe. 
Toute  la  vie  sociale  et  politique  paraissait  se  mourir,  aucun  bruit 
révolutionnaire  ne  se  faisait  entendre.  Dans  les  rangs  des  intellec- 
tuels révolutionnaires,  un  pressimisme  s'emparait  des  esprits,  pessi- 
misme qui  aboutit  à  un  indifférentisme  politique  et  social.  La  pre- 
mière tâche  à  accomplir  pour  un  révolutionnaire,  c'était  donc  alors 
d'étudier  la  vie  sociale  russe,  de  découvrir  les  forces  révolution- 
naires qui  y  germaient  et  de  se  préparer  à  un  nouvel  élan  révolu- 
tionnaire, en  s'appuyant  sur  les  nouvelles  forces. 

Nous  avons  vu  que  le  problème  des  rapports  entre  la  lutte  poli- 
tique et  la  lutte  économique  était  de  première  importance  pour 
les  révolutionnaires  de  cette  époque.  Pour  éclairer  ce  problème, 
Plekhanoff  a  écrit  la  brochure   «Socialisme  et  lutte  politique». 

Dans  cette  brochure,  Plekhanoff  s'efforce  de  découvrir  les  ori- 
gines de  l'antipoliticisme,  d'exposer  la  théorie  de  Marx  et  de  tracer 
le  programme  des  socialistes  russes.  Démontrant  que  l'antipoliti- 
cisme est  l'effet  d'une  fausse  interprétation  de  la  conception  maté- 
rialiste de  l'histoire,  Plekhanoff  arrive  à  définir  le  rôle  important 
de  la  lutte  politique  dans  la  modification  des  rapports  sociaux.  Pour 
bien  comprendre  ce  rôle,  il  faut  se  rendre  compte  que  les  rapports 
politiques,  effets  des  rapports  sociaux,  deviennent  à  leur  tour  causes 
du  développement  de  l'ordre  économique.  L'histoire  nous  apprend 
que,  partout  et  toujours,  le  progrès  du  développement  historique 
donne  naissance  à  la  formation  des  classes  dans  la  société.  L'anta- 
gonisme de  leurs  intérêts  les  a  toujours  amenées  à  lutter  pour  le 
pouvoir  politique.  Cela  est  vrai  pour  les  Etats  et  les  sociétés  de 
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l'Orient,  aussi  bien  que  pour  ceux  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Pour 
faire  triompher  leurs  intérêts  économiques,  les  classes  ont  besoin 
de  pouvoir  politique.  «  L'histoire  est  le  plus  grand  dialecticien 
qui  ait  jamais  existé  ;  et  si  au  cours  de  son  mouvement  <  la  rai- 
son devient  folie,  le  bien  un  fléau  .  d'après  l'expression  de  Méphis- 
tophélès,  de  même  dans  le  processus  historique  l'effet  devient 
cause,  et  la  cause  devient  effet.  Ls  puissance  politique  de  la  bour- 
geoisie née  des  rapports  économiques  de  la  société  d'autre- 
fois sert  et  servira  toujours  à  son  tour  comme  facteur  indispen- 
sable du  développement  ultérieur  de  ces  mêmes  rapports  »  (1).  La 
marche  de  l'évolution  économique  de  la  société  capitaliste  a  son 
contre-coup  sur  la  formation  de  la  classe  ouvrière  et  sur  le  déve- 
loppement de  sa  conscience  de  classe.  Cette  conscience  une  fois 
acquise,  le  prolétariat  commence  à  comprendre  que  i  l'Etal  est  une 
forteresse  dont  ses  agresseurs  se  servent  comme  d'une  arme  défen- 
sive et  offensive.  Il  peut  et  il  doit  s'emparer  de  cette  forteresse  lui- 
même  et  la  reconstruire  en  vue  de  la  défense  de  sis  propres  inté- 
rêts ;  mais  il  ne  peut  et  il  ne  doit  s'en  détourner  en  comptant  SUT 
la  neutralité  de  l'Etat  i   (1).  ouand  le  prolétariat  parvient   à  se 

rendre  bien  compte  de  l'importance  de  l;i  lutte  politique,  son 
succès  dans  cette  lutte  et  sa  victoire  ne  sont  alors  qu'une  question 
de  temps.  La  classe  ouvrière  n'arrive  pas  d'un  COUp  à  s'emparer  du 
pouvoir  politique.  L'est  de  proche  en  proche  qu'elle  y  parvient. 
Elle  obtient  d'abord  des  améliorations  économiques  et  des  réformes 
politiques  et,  grâce  à  ces  améliorations  et  à  ces  réformes,  elle 
s'organise,  elle  amasse  des  forces  Intellectuelles  et  morales,  de  sorte 
que  la  tâche  de  renverser  l'ordre  social  actuel  devient  pour  elle 
plus  facile  et  la  victoire  parait  certaine.  Du  moment  que  l'on  s'est 
bien  assimilé  la  théorie  de  Marx,  on  comprend  facilement  (pie  la 
lutte  politique  est  un  élément  essentiel  du  programme  de  la  cls 
ouvrière. 

Le  mouvement  le  plus  révolutionnaire  et  l'idéal  le  plus  progressif, 
CC  sont  le  mouvement  ouvrier  et  l'idéal  de  l'affranchissement  de  if 
classe  ouvrière.  «  Toute  classe  qui  cherche  à  s'affranchir,  tout 
parti  politique  qui  s'efforce  d'obtenir  le  pouvoir  ne  sont  révolu- 
tionnaires qu'en  tant  qu'ils  représentent  les  mouvements  sociaux 
les  plus  progressifs  et  qu'ils  sont,  par  conséquent,  les  porte-parole 

des    idées    les    plus    avancées    de    leur    temps  ■    CM.    Les    intellectuels 
lusses    doivent    diriger    tous    huis    efforts    du    Côté    du    prolétariat. 
a  Les  intellectuels  doivent  diriger  la  classe  ouvrière  dans  le  mou- 
Ci)  Œuvres,  171-172. 
(2)  Ibid. 
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vement  de  l'affranchissement  politique  dont  nous  approchons.  Ils 
doivent  lui  faire  comprendre  quels  sont  ses  intérêts  économiques 
et  politiques,  de  même  qu'ils  ont  à  lui  faire  voir  le  lien  réciproque 
qui  existe  entre  ces  deux  ordres  d'intérêts.  Ils  doivent  la  préparer 
à  jouer  un  rôle  indépendant  dans  la  vie  sociale  de  la  Russie.  Ils 
doivent  mettre  en  œuvre  toutes  leurs  forces  pour  que,  dès  le  pre- 
mier moment  de  la  vie  constitutionnelle  russe,  la  classe  ouvrière 
puisse  paraître  comme  un  parti  politique  constitué  à  part,  avec  son 
programme  propre  à  lui  »  (1).  De  la  sorte,  on  se  préparerait  à  la 
révolution  sociale  qui  ne  pourra  avoir  lieu  que  beaucoup  plus  tard. 
«  Les  conditions  objectives  de  la  production  ne  sont  pas  mûres 
pour  une  organisation  socialiste  de  la  production  et,  partant,  les 
producteurs  eux-mêmes  n'en  ont  pas  encore  le  désir,  ni  ne  pos- 
sèdent la  faculté  de  la  réaliser.  Nos  paysans  ne  peuvent  encore  ni 
comprendre  ce  problème  ni  le  résoudre  »  (2). 

Telles  sont  les  idées  générales  développées  dans  cette  brochure. 
Quand  on  lit  aujourd'hui  ces  pages,  les  idées  qui  y  sont  émises 
nous  paraissent  si  simples  et  si  évidentes,  qu'il  nous  est  difficile 
de  comprendre  comment  on  a  pu  s'y  opposer.  C'est  que  le  temps 
a  fait  justice  de  beaucoup  de  chimères  et  que  la  vie  a  justifié  le 
point  de  vue  de  Plekhanoff.  Mais  aux  années  80,  peu  d'esprits, 
même  parmi  les  plus  ouverts  et  les  plus  avancés,  ont  été  préparés 
à  les  comprendre.  La  vie  russe  d'alors  a  posé  des  problèmes  très 
compliqués  à  résoudre,  car  les  tendances  économiques  et  sociales 
qui  s'y  sont  fait  jour  n'ont  pas  encore  été  assez  bien  marquées 
pour  que  l'on  pût  en  prévoir  la  marche.  Le  mérite  de  Plekhanoff 
est  d'avoir  anticipé  de  quelques  années  l'avenir,  d'avoir  saisi  le 
sens  du  mouvement  historique  russe. 


III 


Deux  problèmes  d'ordre  économique  occupaient  à  cette  époque 
les  esprits  en  Russie.  Le  premier:  la  Russie  allait-elle  devenir  un 
pays  capitaliste  comme  les  pays  de  l'Occident?  Le  second:  le  «  mir  » 
(la  communauté  rurale),  tel  qu'il  s'est  conservé  au  cours  de  l'his- 
toire, n'était-il  pas  appelé  à  sauver  la  Russie  du  fléau  du  capita- 
lisme? Ne  pourrait-on  trouver  dans  le  «mir»  le  germe  de  la 
société  collectiviste,  à  laquelle  tendent  les  socialistes  européens? 
La  réponse  que  l'on  allait  donner  à  ces  questions  devait  évidemment 

(i)  ma.,  p.  210. 

(2)  Ibîd. 
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déterminer  le  programme  d'action  des  socialistes  révolutionnaires. 
Or,  le  point  de  vue  prédominant  dans  les  cercles  révolutionnaire! 
était  le  suivant  :  Le  capitalisme  russe  n'est  qu'un  enfant  mort-né 
de  la  bureaucratie  russe.  Les  conditions  objectives  de  la  vie  écono- 
mique russe  ne  sont  point  favorables  à  son  développement  Si  le  ca- 
pitalisme existe  en  Russie,  ce  n'est  que  grâce  à  la  protection  du  gou- 
vernement. Pour  se  développer,  le  capitalisme  a.  avant  tout,  besoin 
de  débouchés  extérieurs.  Or,  dans  ce  domaine,  il  lui  faudra  subir  le 
coup  de  la  concurrence  du  capitalisme  européen,  qui  est  plus  fort 
et  plus  développé  que  lui.  Il  ne  peut  pas  non  plus  compter  sur  des 
marchés  intérieurs.  Les  paysans  russes  se  sufliscnt,  économique- 
ment, à  eux-mêmes.  Paysans,  ils  sont  en  même  temps  artisans  et 
petits  industriels.  «  La  proportion  relativement  petite  de  l'industrie 
des  villes  et  le  développement  de  l'industrie  familiale  a  donné  nais- 
sance à  la  théorie  que  la  petite  industrie  possédait  une  faculté 
particulière  de  vivre  et  de  se  développer,  grâce  aux  conditions 
climatériques  (les  longs  hivers)  et  que  le  capitalisme  était  con- 
damné à  mourir  »  (1).  Le  développement  de  l'industrie  domestique 
avait  sa  raison  d'être  dans  des  conditions  temporelles  et  passa- 
gères. «La  petite  production  fut  l'effet  de  ce  que  les  paysans,  SU 
lieu  de  s'en  aller  aux  villes,  émigraient  dans  les  Lieu  extrêmes, 
très  éloignés  des  centres  peuplés.  Elle  fut  l'effet  de  la  dispersion 
du  peuple.  Cela  étant,  la  plupart  de  la  population  Industrielle 
habitant  les  villages  s'occupaient  aussi  de  L'agriculture  et  ne  consa- 
craient qu'une  part  de  l'année  à  l'industrie  (2),  Le  petite  indus- 
trie était  ainsi  très  vivaee  et  on  croyait  alors  qu'elle  prendrait  le 
pas  sur  la  grande.  «  La  vie  a  démontré  qu'avec  le  perfectionnement 
des  moyens  de  transport  et  avec  l'agrandissement  du  marché,  la 
petite  industrie  se  transformait  vite  en  production  Capitaliste  l  (3). 
Mais  cette  leçon  de  la  vie  n'est  devenue  apparente  qu'aux  années  90. 
Aux  années  80,  le  capitalisme  ne  se  développait  que  très  lente- 
ment, et  les  populistes  espéraient  que  le  capitalisme  n'aurait  pas 
un  terrain  favorable  à  son  développement  en   Russie. 

La  question  du  «  mir  »  provoquait  encore  plus  de  débats  que  la 
première.  Hcrsten  avait  le  premier  idéalise  le  mir  .  Il  l'avait  con- 
sidéré comme  un  ordre  social  supérieur  du  point  de  vue  moral. 
lYliernisrliewsky  a  étudié,  lui  aussi,  la  question  et  a  écrit  un 
article  remarquable  OU  il  défendait   l'ordre  du    l  Ulir      contre  ceux 

(1)  V.  Le  mouvement  aoela]  BU  Russie  au  commencement  du  xx»  sièole 
(recueil  (Tsrttoles),  article  de  M.  Masloff,  Bilans,  p.  G53. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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qui  l'attaquaient.  Mais  il  y  défendait  surtout  le  principe  du  «  mir  ». 
C'était  pour  lui  une  question  théorique  et  abstraite.  Il  polé- 
miquait avec  ceux  qui  affirmaient  que  la  possession  communale 
devait  forcément  céder  la  place  à  la  possession  individuelle.  Il  a 
été  convaincu  que,  dans  les  conditions  favorables,  le  «  mir  »  pour- 
rait se  transformer  dans  une  forme  plus  parfaite  de  production 
collectiviste.  Comme  l'abolition  du  servage  ne  fut  pas  encore  un 
fait  accompli  à  l'époque  où  Tehernischewsky  discutait  la  question 
on  pouvait  espérer  que  les  conditions  seraient  favorables  à  une 
transformation  collectiviste  du  «  mir  »  (1).  Aux  années  80,  la  ques- 
tion se  posait  sous  une  autre  forme.  La  grande  réforme  s'était 
accomplie  dans  des  conditions  déplorables  pour  la  classe  paysanne. 
La  forme  du  «  mir  »  fut  conservée  par  des  raisons  d'ordre  fiscal. 
Le  «  mir  »  est  devenu  ainsi  une  chaîne  pour  les  paysans,  les  privant 
de  la  liberté  de  leurs  mouvements.  Mais  la  plupart  des  révolution- 
naires n'ont  pas  été  capables  de  briser  leurs  idoles.  Ils  continuaient 
à  nourrir  des  illusions  fantastiques  sur  le  «mir»,  le  considérant 
comme  le  seul  moyen  capable  de  sauver  la  Russie  du  capitalisme, 
ce  monstre  qui  ne  fait  que  des  ravages,  qui  apporte  avec  lui  la 
misère  et  la  dégradation,  qui  détruit  la  vie  familiale  et  patriarcale 
et  rend  l'homme  esclave. 

Partant  de  ce  point  de  vue  sur  le  rôle  du  capitalisme  et  sur  sa 
destinée,  d'une  part,  et  sur  le  caractère  du  «  mir  »  et  sur  son  rôle, 
de  l'autre,  les  populistes  révolutionnaires  ont  essayé  de  tracer  un 
programme  qui  différait  considérablement  de  celui  de  Plekhanoff. 
L'élément  utopique  de  leur  théorie  se  reflétait  dans  la  tactique  de 
leur  programme  d'action.  Puisque  la  révolution  devait  être  une 
révolution  sociale  et  économique  et  que  les  paysans,  la  base  de  cette 
révolution,  n'étaient  pas  préparés  à  l'accomplir  —  le  premier  rôle, 
le  plus  important,  incombait  aux  intellectuels  révolutionnaires  qui 
devaient  tâcher  de  s'emparer  du  pouvoir  pour  le  remettre  au 
peuple.  L'organisation  révolutionnaire  devait  être  une  organisation 
de  conspirateurs  pour  1'  «usurpation  du  pouvoir».  Ils  convoque- 
raient, après,  une  assemblée  constituante  qui  se  prononcerait  sans 
doute  pour  l'ordre  socialiste,  vu  la  grande  majorité  des  paysans  (2). 

(1)  L'article  de  Tehernischewsky  est  intitulé  :  «  La  critique  des  préjugés 
philosophiques  contre  la  possession  communale  du  sol  » ,  et  il  est  traduit 
en  français  sous  le  titre  :   «  La  possession  communale  du  sol  » . 

(2)  Le  programme  des  populistes  révolutionnaires  a  été  exposé  par 
M.  Tichomiroff  dans  un  article  publié  dans  le  Messager  de  la  volonté  du 
Peuple,  1884,  t.  II,  sous  le  titre  :  «  Qu'avons-nous  à  attendre  de  la  révolu- 
tion ?  » 
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PlekhanolT  avait  ainsi  à  lutter  contre  les  préjugés  des  révolution- 
naires et  contre  leurs  utopies.  Aussitôt  après  la  brochure  Socia- 
lisme et  lutte  politique,  Plekhanofï  publia  un  livre  sous  le  titre  : 
La  divergence  de  nos  points  de  vue,  où  il  Critique  le  programma 
et  le  point  de  vue  des  populistes  révolutionnaires  et  leur  oppose 
son  point  de  vue  et  son  programme.  Nous  ne  donnerons  pas  ici  un 
exposé  plus  ou  moins  complet  des  pensées  développées  dans  ce 
livre.  Nous  nous  bornerons  à  en  donner  l'idée  essentielle. 

Après  avoir  tracé  en  lignes  générales  l'histoire  des  idées  socia- 
listes révolutionnaires  en  Russie,  PlekhanolT  s'arrête  sur  les  deux 
questions  que  nous  venons  d'exposer.  La  réponse  qu'il  donne  à  cet 
questions  est  tout  à  fait  différente  de  celle  des  populistes  révolution- 
naires. Son  pronostic  du  capitalisme  ne  ressemble  point  à  celui 
qu'on  a  donné  avant  lui.  11  reprend  tous  les  arguments  des  popu- 
listes et  les  réfute  l'un  après  l'autre.  Des  chiffres  à  l'appui,  il  fait 
voir  que  le  capitalisme  en  Russie,  loin  de  dépérir,  faute  de  foi 
vitales,  se  développe,  au  contraire,  et  gagM  du  terrain  de  jour  en 
jour.  Les  obstacles  qu'il  trouve  sur  son  chemin  seront  levés 
en  croire  l'histoire  du  capitalisme  français  et  allemand.  La  question 
des  débouchés  extérieurs  |  agité  les  économistes  français  et  alle- 
mands aussi  bien  qu'elle  occupe  maintenant  les  économistes  rttSI 

Les  «  utopistes  i  allemands  de  la  première  partie  du  my  siècle  sont 

arrivés  aux  mêmes  conclusions  que  leurs  i  camarades  i  russes  de 
nos  jours.  Le  capitalisme  allemand,  à  son  début,  a  rencontré  les 
mêmes  entraves  que  te  capitalisme  russe,  mais  la  marche  ascendante 

de  l'évolution  économique  I  triomphé  de  tous  les  obstacles.  «  I.a 
bourgeoisie  n'a  pas  trouvé  des  marchés  faits,  elle  les  a  créés»  (1). 
Contre  la  concurrence,  la  bourgeoisie  a  eu  recours  à  la  protection 
de  L'Etat  Elle  a  créé  des  tarifs,  s'est  entourée  d'une  barrière  de 
douanes:  elle  a  mené  des  guerres  commerciales,  etc.,  et&  Toute 
l'histoire   du   xvm'  siècle   en    est    l'illustration.    Etudies   l'histoire    de 

la  France,  de  l'Allemagne  et.  enfin,  l'histoire  toute  récente  des  Etats- 
Unis  el   vous  verrez  comment  le  capital  trouve  des  moyens  d( 
frayer  un  chemin,  quelque  grands  que  soient  les  obstacles  qui  lui 
barrent  la  route. 

«  Vous  avez  en  horreur  le  capitalisme,  dit  Plekhanolf  en  s'ad res- 
saut aux  populistes;  vous  ne  voyez  que  la  ruine  qui!  apporte  et 
que  la  misère  qu'il  entendre.  Vous  apercevez  partout  des  hommes 
;.  poinIO (koulaki)  exploitant  les  pauvres  paysans  et  les  rendant 
misérables.  Mais  vous  êtes  donc  aveugles  au  point  de  ne  pas  voir  le 
rôle  historique  et  progressif  du  capitalisme.  Lisez  les  pages  clas- 

(1)  Œuvres,  p.  333. 
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siques  du  Manifeste  communiste,  où  ce  tableau  est  tracé  d'une  main 
de  maître  et  vous  serez  alors  capables  de  vous  en  rendre  compte.  » 
«  Le  rôle  de  la  bourgeoisie  dans  l'histoire  a  été  révolutionnaire  au 
premier  chef  »  (1).  Après  avoir  reproduit  tout  ce  tableau,  Plekha- 
noff conclut:  «  C'est  ainsi  que  les  «  révolutionnaires  par  la  logique 
et  par  les  sentiments»,  K.  Marx  et  F.  Engels,  comprennent  le  rôle 
du  capitalisme  »  (2).  Pareillement,  les  conservateurs  intelligents  à 
claire  vision  historique  émettent  les  mêmes  idées.  «  Vous  affirmez 
de  plus  —  continue-t-il,  —  que  le  capitalisme  enfante  la  misère, 
qu'il  défigure  la  personnalité  humaine,  etc.,  etc.  Vous  n'avez  qu'à 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  l'histoire  du  capitalisme  pour  que  la  faus- 
seté de  pareilles  assertions  devienne  évidente  pour  vous.  Comparez 
les  ouvriers  «  auxquels  le  capitalisme  avait  à  faire  au  début  de 
son  développement  »  avec  les  ouvriers  de  nos  jours  et  vous  verrez 
clairement  que  le  capitalisme  a  contribué  au  redressement  de  la 
personnalité  de  l'ouvrier,  qu'il  a  arraché  l'ouvrier  à  son  apathie, 
à  son  sommeil  profond  et  qu'il  l'a  mis  dans  le  «  vortex  de  l'his- 
toire » .  Il  s'appuie  sur  le  livre  célèbre  d'Engels  et  sur  d'autres  au- 
teurs pour  démontrer  la  justesse  de  ce  point  de  vue.  Le  capita- 
lisme, conclut  Plekhanoff,  a  créé  une  classe  ouvrière  qui  aspire 
à  son  propre  affranchissement  et  il  la  prépare  au  rôle  de  libératrice 
de  l'humanité.  C'est  dans  les  entrailles  mêmes  de  la  société  bour- 
geoise que  se  prépare  la  révolution  de  demain  (3). 

La  solution  que  Plekhanoff  donne  du  problème  du  «  mir  »  ne 
ressemble  pas  non  plus  à  celle  des  populistes.  Il  ne  s'agit  pas,  dit 
Plekhanoff,  d'un  «  mir  »  idéal  tel  que  nous  le  voudrions,  il  s'agit 
du  «  mir  »  tel  qu'il  est.  «  Il  (M.  Tichomiroff  oublie  que  l'es- 
sentiel ce  ne  sont  pas  les  normes  juridiques,  ce  sont  les  faits  éco- 
nomiques. Or,  les  faits  démontrent  que  dans  bien  et  bien  des  en- 
droits le  «mir»  est  déjà  tellement  déformé,  grâce  aux  influences 
qui  lui  sont  défavorables,  que  de  moyen  de  défense  des  producteurs 
contre  l'exploitation  capitaliste  il  devient  une  arme  dans  les  mains 
de  l'exploitation  »  (4).  En  abordant  le  problème  de  la  genèse  du 
«  mir  » ,  Plekhanoff  s'efforce  de  démontrer  que  le  «  mir  »  ne  peut 
exister  que  dans  la  période  de  prédominance  de  la  production  natu- 
relle et  qu'il  dégénère  et  périt  aussitôt  que  l'échange  et  l'argent  pren- 
nent le  dessus  sur  la  production  naturelle.  Le  développement  des 
forces  productives  bouleversent  les  rapports  sociaux;  la  propriété 

(1)  Manifeste  communiste,  23. 

(2)  Œuvres,  p.  321. 

(3)  Ibid.,  pp.  318-346. 

(4)  Ibid.,  p.  389. 
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individuelle  succède  à  la  propriété  collective.  La  production  natu- 
relle qui  dominait  en  Russie  jusqu'à  l'époque  de  l'abolition  du  ser- 
vage était  la  base  du  régime  politique  d'absolutisme,  a  A  la  b 
du  despotisme  moscovite  se  trouvaient  précisément  ces  «  pillera 
séculaires  de  la  vie  nationale  »  qui  ravissent  nos  populistes  il». 
—  «  Si  la  Russie  avait  été  isolée  et  en  dehors  de  l'influence  de 
la  vie  européenne  occidentale,  il  eût  été  difficile  de  prévoir 
quand  l'histoire  aurait  enfin  démoli  la  hase  économique  de  L'ordre 
politique.  Mais  l'influence  des  rapports  internationaux  a  accéléré 

le  processus,  naturel  bien  que  lent,  du  développement  de  la  pro- 
duction des  marchandises  et  du  régime  économique  fondé  par 
l'argent  La  réforme  du  19  février  (l'abolition  du  servage)  a  été  une 
concession  nécessaire  à  la  tendance  économique  nouvelle  et  elle 
lui  a  fourni,  à  son  tour,  une  force  nouvelle,  l.a  communauté  rurale 

n'a  pas  su  ni  pu  s'adapter  aux  conditions  nouvelles.  Son  organisme 

a  été  détruit  et  ce  ne  sont  (pie  des  gens  aveuglés  qui  n'en  apei H 
vent  pas.  à  présent,  les  signes  de  la  dissolution  »  (2).  Plekhanoff  fait 
passer  en  revue  toute  une  série  de  faits  incontestables  qui  témoi- 
gnent que  la  possession  communale  du  sol  est  condamnée  à  ne  plus 
jamais  revivre.  A  l'intérieur  même  du  «  mir  *>  se  trouvent  les  fac- 
teurs de  sa  propre  dissolution.  I.e  I  mir  se  divise  en  deux  groupes; 
d'une  part,  les  paysans  riches.  ■  les  petits  paysans  économes  :  d'au- 
tre paît,  les  paysans  pauvres,  les  •  impuissants  »,  qui  n'ont  ni  che- 
vaux, ni  outils.  Les  premiers  exploitent  naturellement  les  seconds, 
f.es  pauvres  paysans  se  sauvent  dans  les  grandes  villes,  laissant 
leurs  lopins  de  terre  aux  paysans  «économes  »,  Mais  il  arrive  que 
les  pauvres  se  trouvent  encore  forcés  de  payer  au  mir  le  privi- 
lège de  lui  laisser  leurs  parcelles  et  de  s'en  aller  aux  villes  chercher 
du  travail.  Car  les  paysans  qui  font  partie  du  «  mir  »  ne  sont  pas 
libres.  Pour  des  raisons  de  lise  il  existait  l'institution  de  la 
«  caution  solidaire  »  qui  rendait  le  «  mir  »  responsable  de 
Chaque  individu  en  matière  de  lise.  Le  •  mil'  .  en  revanche. 
disposait  de  la  liberté  de  migration  de  ses  membres.  Plekhanoff 
s'appuie  sur  des  rapports  qui  constatent  la  différenciation  qui  se 
passe  dans  h'  monde  paysan.  «  De  grands  contrastes  surgissent  dans 
la  situation  économique  de  la  population  paysanne.  Un  nombre 
énorme  de  paysans  perdent  peu  à  peu  la  possibilité  de  mener  leur 

(1)  Ibid.,  p.  393. 

(2)  Ibid.,  pp.  393-394.  Il  faut  noter  que  Plekhanoff  a  ensuite  changé  d'avis 
sur  la  genèse  d  D  communale  du  sol.  Voir  son  livre:  Le  Poj»i 
Ntatf  dans  les  travaux  de  M.  V.  Voronxoff  (paru  en  1896  sous  le  pseudo- 
nyme de  Volguine). 
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ménage  indépendamment  et  entrent  dans  la  catégorie  de  sans-sol 
et  sans-ménage,  et  en  même  temps,  un  nombre  peu  considérable  de 
paysans  font  croître  chaque  année  le  degré  de  leur  prospérité.  » 
Les  populistes  eux-mêmes  sont  forcés  de  reconnaître  le  bien-fondé 
de  ces  faits.  Mais  ils  recourent  à  un  procédé  étrange  et  fantastique. 
Au  lieu  du  «  mir  »  réel,  tel  qu'il  existe  et  se  désagrège,  ils  se  sont 
créé  un  «  mir  »  abstrait,  tel  qu'il  devrait  être,  un  «  mir  »  en  soi.  Si 
le  «  mir  »  périt,  la  cause  en  serait  dans  les  conditions  défavorables, 
dans  les  circonstances  extérieures,  en  un  mot,  dans  la  force  oppres- 
sive de  l'Etat.   Supprimez  l'oppression   de   l'Etat   absolutiste   et   le 
»  mir  »    s'épanouirait,  manifesterait  toutes  les  forces   vitales   qu'il 
possède  et  qu'il  recèle  en  lui.  Mais  ces  affirmations  ne  tiennent  pas 
debout.  L'évolution  économique,  le  développement  des  forces  pro- 
ductrices engendrent  de  nouveaux  rapports  économiques  qui  sont 
en  contradiction  avec  ceux  qui  existent  dans  le   «mir»,  à  moins 
que,  par  un  miracle  quelconque,  l'inégalité  qui  existe  déjà  de  nos 
jours  dans  la   communauté   agraire   d'après  la   réforme   ne   dispa- 
raisse d'un  coup  »  (1).  Notre  auteur  s'arrête  encore  sur  le  contre- 
coup que   «l'opération  du  rachat»   a  eu  sur  le   «mir».  Il  cite  un 
auteur  qui  affirme  «  que  le  système  de  rachat  du  sol  a  une  influence 
extrêmement  grande  sur  la  destruction  des  «  repartages  »  parmi  les 
paysans,  car  ce  système  a  contribué  à  la  propagation  de  la  convic- 
tion, parmi  les  paysans,  que  la  terre  rachetée  est  une  propriété 
individuelle  et  inaltérable  ».  En  outre,  pour  payer  le  rachat,  les 
paysans  ont  besoin  d'argent.  Or,  là  où  il  y  a  argent,  la  production 
naturelle  ne  peut  plus  exister.   «L'argent  engendre  l'argent».  Les 
outils  et  les  moyens  de  production  que  l'on  achète  deviennent  forcé- 
ment la  propriété  individuelle  inaltérable  des  acheteurs.  La  pro- 
priété commence  ainsi  à  jouer  un  rôle  de  plus  en  plus  important 
dans  l'économie  des  paysans.  Les  rapports  de  propriété  entrent  en 
contradiction   avec   ceux   qui  se   sont   noués   dans   le    «mir».   En 
résumé,  Plekhanoff  conclut  :  «  Tout  observateur  impartial  aperçoit 
que  notre   «  mir  »   subit  une  crise  grave,  que  la  fin  de  cette  crise 
s'approche   et  que   le   communisme    agraire   naturel   est   au   point 
d'être  remplacé  par  la  possession  individuelle  ou  par  la  possession 
de  fouage  »   (2). 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  que  faire  alors  ?  se  demande  l'auteur. 
Qu'est-ce  que  nous  avons  à  faire,  nous,  socialistes  russes,  habitués 
à  la  pensée  que  notre  patrie  possède  une  charte  d'originalité  dont 
l'histoire  l'a  dotée  pour  des  mérites  que  personne  ne  connaît  ?  » 

(1)  Ibld.,  p.  417. 

(2)  Ibld.,  p.  425. 
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Il  n'est  pas  difficile  à  répondre  à  cette  question. 

«  Toutes  les  lois  de  l'évolution  sociale  qui  ne  sont  pas  comprise* 
agissent  avec  la  force-  Inéluctable  e1  avec  la  cruauté  aveugle  des 
lois  de  la  nature  .  Mais  en  apprenant  à  connaître  ces  lois,  on  par- 
vient à  éviter  de  se  heurter  contre  elles  et  même  à  en  tirer  profit 

Nous  avons  à  profiter,  dans  l'intérêt  de  la  révolution  et  de  la 
population  travailleuse,  de  la  révolution  socio-économique  qui  se 
fait  en  Russie.  Nous  ne  devons  pas  laisser  échapper  l'avantage  im- 
portant que  nous  présente  le  fait  que  le  mouvement  socialiste  a 
commencé  chez  nous  au  temps  où  nous  n'avons  eu  qu'un  germe  de 
capitalisme.  Cette  particularité  de  l'évolution  historique  de  la  Hussie 
n'est  pas  inventée  par  les  slavophilcs.  ni  par  les  révolutionnaires 
«  slavophilants  ».  C'est  un  fait  incontestable  que  tout  le  monde  s;iit 
et  (|ui  profitera  énormément  à  la  cause  de  la  classe  ouvrière.  a  condi- 
tion que  les  socialistes  lusses  ne  gaspillent  pas  leur  énergie  intel- 
lectuelle et  morale  à  construire  des  châteaux  en  Espagne  dans  le 
style  de  l'époque  du  féodalisnie   •   (1). 

Dans  le  chapitre  i  Le  capitalisme  et  la  t.ichc  que  nous  avons  à 

remplir  »,  Plekhanoff  soumet  à  une  critique  aiguisée  le  programme 
des  populistes  révolutionnaires.  L'argument  le  plus  convaincant  que 
Plekhanoff  a  su  faire  valoir,  c'est  que  l'évolution  économique  n'a 
pas  encore  préparé  le  terrain  pour  une  révolution  sociale,  telle  que 
les  populistes  révolutionnaires  se  la  présentent  et  qu'en  Hussie  il  n'y 
avait  pas  une  classe  qui  pût  l'accomplir.  La  propagande  marxiste  de 
Lavroff  lui  servait  d'arme  critique  contre  le  programme  Dtopique 
des  populistes  révolutionnaires.  Lavroff  parlait  toujours  iVunv  classe 
ouvrière  préparée  par  la  marche  de  l'évolution  capitaliste  au  MX 
lisme  ouvrier.  Il  ne  se  lassait  pas  de  répéter  que  l'affranchi 
ment  de  la  classe  ouvrière  ne  pouvait  et  ne  devait  être  que  l'œuvre 
de  cette  classe  elle-même.  Or,  le  programme  que  préconisait  le 
•  Messager  de  la  volonté  du  peuple  (dont  Lavroff  fut  un  des  direc- 
teurs) était  en  désaccord  avec  ces  principes.  Le  premier  rôle  à  jouer 
dans  la  révolution  sociale  prochaine  fut  assigné  par  la  logique 
même  des  choses  aux  intellectuels.  La  question  de  i  l'usurpation  du 
pouvoir  »,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  devait  être 
une  question  de  première  importance.  Plekhanoff  n'a  pas  eu  grand*- 
peine  à  démontrer  l'utopisme  d'un  tel  programme.  Le  mal-fondé 
des  espérances  des  populistes  révolutionnaires  dans  une  révolution 
i  de  prochaine  a  été  évident.  Plekhanoff  s'attache  surtout  à  dé- 
montrer que  la  vie  sociale  est  régie  par  des  lois  immuahles  et  (pu- 
ce n'est  qu*eB   se  conformant  à  ces  lois  que  l'on  peut  agir  raison- 

(1)   Ibid.,  p.  432. 
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nablement  et  que  l'on  arrive  à  avoir  une  influence  sur  la  marche  des 
événements  historiques  (1).  Il  oppose  au  programme  utopique  des 
populistes  révolutionnaires  un  programme  réaliste,  le  programme 
des  marxistes  russes,  qui  n'idéalisent  pas  le  «  mir  »,  ni  les  paysans, 
qui  voient  dans  le  capitalisme  une  force  progressive  et  dans  la 
classe  ouvrière  naissante  la  seule  puissance  révolutionnaire.  «  Le 
social-démocrate  ne  fera  certainement  que  ce  qu'il  peut  faire.  Mais 
l'avantage  consiste  en  ce  qu'il  peut  faire  pour  la  classe  ouvrière 
beaucoup  plus  que  tout  autre  socialiste-révolutionnaire.  Il  fera  pé- 
nétrer dans  la  classe  ouvrière  la  conscience,  sans  laquelle  une  lutte 
sérieuse  avec  le  capital  n'est  pas  possible.  Cette  conscience  une  fois 
développée,  le  mouvement  révolutionnaire  acquiert  une  telle  force 
solide  et  intense,  que  l'on  ne  peut  même  pas  s'en  faire  une  idée 
exacte,  tant  que  l'on  s'en  tient  aux  anciens  programmes  »  (2).  Le 
champ  d'action  est  désormais  défini  pour  les  marxistes.  Le  capita- 
lisme se  développe  et  en  même  temps  grandit  le  nombre  et  augmente 
la  force  de  la  classe  ouvrière.  L'évolution  du  capitalisme  rend  la 
révolution  politique,  en  Russie,  inévitable.  «  Il  faut  à  la  fois  soute- 
nir le  capitalisme  dans  sa  lutte  contre  la  réaction  et  en  être  l'ennemi 
sans  merci  dans  la  lutte  qu'il  mène  contre  la  révolution  sociale  à 
venir.  Ce  n'est  qu'un  tel  programme  qui  est  digne  d'un  parti  qui 
se  considère  comme  le  représentant  des  aspirations  les  plus  pro- 
gressives de  son  siècle.  Pour  vous  placer  à  ce  point  de  vue,  dit 
Plekhanoff  en  s'adressant  aux  intellectuels  révolutionnaires,  il  vous 
faut  renoncer  à  votre  situation  actuelle  d'une  matière  intermédiaire 
entre  toutes  les  classes  et  tâcher  de  vous  fondre  avec  la  classe 
ouvrière  »  (3).  «  La  formation  d'un  parti  ouvrier  le  plus  vite  pos- 
sible est  le  seul  moyen  de  résoudre  toutes  les  contradictions  poli- 
tiques et  économiques  de  la  Russie  contemporaine.  C'est  le  chemin 
qui  nous  mène  au  succès  et  à  la  victoire.  Tous  les  autres  chemins 
ne  nous  amèneront  qu'à  l'impuissance  et  à  la  défaite  »  (4).  La  classe 
ouvrière,  dans  sa  marche  révolutionnaire,  entraînera  les  grandes 
masses  inconscientes  et  inertes  des  paysans  et  les  éveillera  à  une 

(1)  Il  faut  remarquer  que  cette  pensée  a  été  très  bien  démontrée  par 
A.  Comte.  «  Toute  action  politique  est  suivie  d'un  effet  réel  et  durable  quand 
elle  s'exerce  dans  le  même  sens  que  la  force  de  la  civilisation,  lorsqu'elle 
se  propose  d'opérer  des  changements  que  cette  force  commande  actuelle- 
ment. L'action  est  nulle,  ou  du  moins  éphémère,  dans  toute  autre  hypo- 
thèse. »  Cité  d'après  la  thèse  de  M.  d'Alengry,  p.  47. 

(2)  Ibid.,  p.  504. 

(3)  Ibid.,  p.  516. 

(4)  Ibid.,  p.  525. 


262  REVUE  SOCIALISTE 

vie  nouvelle.  La  première  tâche  des  socialistes-démocrates  russes 
doit  être  ainsi  la  propagande  socialiste  parmi  les  ouvriers.  Il  faut 
organiser  les  ouvriers,  développer  leur  conscience  de  classe  et  tel 
préparer  à  la  révolution  sociale.  Mais  encore  avant  cette  révolution 
sociale,  une  révolution  politique  aura  lieu,  révolution  qui  sera, 
elle  aussi,  pour  la  part  la  plus  grande,  l'œuvre  du  prolétariat 

Telles  sont  les  idées  développées  dans  ce  livre.  Tout  le  pro- 
gramme des  socialistes-démocrates  russes  rst  là.  Dans  tous  ses 
écrits  de  l'époque  1884-94,  Plekhanoll  ne  faisait  que  développer 
mêmes  idées.  Plus  tard,  quand  les  tendances  populistes  sous 
leur  forme  renouvelée  de  social-révolutionnisme  ont  de  nouveau 
apparu  sur  la  scène  politique  russe.  Plekhanoff  n'avait  qu'à  répe- 
ter ses  premières  idées  et  à  faire  valoir  sa  première  argumenta- 
tion (1). 

(A   suivre.)  I..-A.    TCHBSKX8. 


(1)  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  de  la  lutte  de  Plekhanoff  contre  le 
social-révolutionnisme,  car  cela  nous  amènerait  à  traiter  dea  questions  poli- 
tiques et  tactiques.  En  outre,  cette  lutte  n'ajouterait  rien  à  la  <• 
tique  littéraire  de  Plekhanoff.  —  Ajoutons  que  Plekhanoff  a  d  ces 

m'  ii  dans  un  livre  dont  nous  avons  déjà  parlé,  sur  le  populo 

de  V.  Voronzoff  et  dans  une  série  d'articles  critiques  sur  les  romanciers 
populistes.  Dans  oette  série,  il  démontrait  que  les  romanciers  populi- 
eux-mêmes,  grâce  à  leur  vision  artistique  claire,  avaient  remarqui 
lution  de  l'ordre  patriarcal  et  l'avaient  peinte  avec  talent.  IN  avaient,  mieux 
que  personne,  démontré,  malgré  leurs  idéals  utopiques,  l'infériorité1  <l 
vie  des  paysans  à  celle  des  ouvriers  des  villes.  C'étaient  eux  qui  avaient 
fait  sentir  le  pouvoir  que  la  terre  av.«  [U'è 

quel  point  elle  les  assujettissait  Voir  En   'nuit  ,ms.  pp.  1  ii.y 


La  Question  douanière  et  le  Socialisme 


Travaux   du   Groupe   d'études   socialistes 

«  Les  Cahiers  du  Socialiste  » 

La  Revue  socialiste  publiera  désormais,  à  cette  place,  le  compte 
rendu  des  travaux  du  Groupe  des  Cahiers  du  Socialiste,  auquel 
appartient  la  plupart  de  ses  rédacteurs.  Nous  commençons  aujour- 
d'hui en  publiant  l'exposé  de  Laskine  et  la  discussion  à  laquelle 
il  a  donné  lieu  sur   «  la  Question  douanière  et  le  Socialisme  » . 


fc 


Réunion  du  25  novembre 


D'après  Laskine,  la  question  douanière,  qui  s'est  posée  tout 
récemment  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  et  qui  se  posera  bientôt 
en  Allemagne  à  l'occasion  du  renouvellement  des  traités  de  com- 
merce, a  été  beaucoup  trop  négligée  par  les  socialistes.  Ceux-ci 
se  sont  trop  laissé  dominer  par  la  doctrine  marxiste,  qui  considère 
ce  problème  comme  un  problème  bourgeois,  sans  intérêt  pour  le 
prolétariat.  Il  a  pourtant  donné  lieu  à  une  controverse  intéres- 
sante entre  Schippel  et  Kautsky  au  Congrès  de  Stuttgart  en  1898, 
entre  protectionnistes  et  libre-échangistes  du  Labour  Party  et  du 
Clarion.  En  France,  malgré  des  interventions  isolées,  la  question 
n'a  pas  suscité  l'examen  méthodique  des  partis  socialistes  qui, 
sur  ce  point,  n'ont  pas  de  doctrine  et  dont  les  membres  se  contre- 
disent souvent  en  cette  matière.  La  crise  de  la  vie  chère,  il  y  a 
trois  ans,  aurait  pourtant  dû  nous  pousser  à  une  étude  de  la 
question. 

Laskine  écarte  tout  d'abord  les  raisons  tout  extérieures  qui 
pourraient  faire  croire  à  une  connexion  profonde  entre  le  protec- 
tionnisme et  le  socialisme  :  ils  n'ont  guère  de  commun  que  l'anta- 
gonisme avec  la  doctrine  du  laisser-faire.  Si  le  protectionnisme 
constitue  une  atteinte  à  la  propriété  privée,  c'est  une  atteinte 
opérée  dans  l'intérêt  des  forts  aux  dépens  des  faibles;  s'il  admet 
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l'intervention  de  l'Etat,  c'est  encore  au  profit  des  puissants.  S'il 
semble  dominé  par  l'idée  d'une  économie  sociale,  d'un  intérêt 
collectif  supérieur  aux  intérêts  individuels,  il  sacrifie  pratique- 
ment l'intérêt  collectif  aux  intérêts  Individuels  el  vicie  profon- 
dément la  vie  publique.  Il  pareil  attacher  beaucoup  d'importance 
à  la  prospérité  nationale;  et  si  vraiment  il  en  était  ainsi,  il  fau- 
drait être  protectionniste,  car  la  nation  est  la  forme  la  plus  haute 
et  la  plus  complexe  d'organisation  humaine,  au  moins  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Mais  en  réalité  il  sacrifie  sans  scrupule  l'intérêt 
national  :  par  exemple  la  pratique  du  dumping,  que  le  protec- 
tionnisme suscite  et  favorise,  a  pour  effet  de  sacrifier  délibérément 
le  consommateur  national  et  d'avantager  dans  des  proportions 
souvent  scandaleuses  le  consommateur  étranger;  cette  pratique  ■ 
aussi  pour  résultat  de  léser  gravement  dans  certains  cas  la  pro- 
duction nationale.  Par  l'effet  du  protectionnisme,  cette  dernière, 
privée  du  stimulant  de  la  concurrence,  s'engourdit  et  s'étiole. 
Enfin,  c'est  la  race  nationale,  en  qui  réside  l'avenir  même  de  la 
patrie,  qui  est  épuisée  et  minée  par  la  disette,  la  snus-consom- 
mation  permanente  que  le  protectionnisme  a  pour  but  et  pour 
effet  de  produire. 

Il  faut  se  garder  de  faire  au  libéralisme  économique  un  procès 
de  tendance.  Il  faut  étudier  la  question  douanière  en  elle-même 
au  triple  point  de  vue  de  la  consommation  ouvrière,  de  l'intérêt 
de  l'ouvrier  considéré  comme  producteur,  et  de  l'influence 
qu'exerce   le   régime   douanier  sur   la   répartition    des   biens. 

En  ce  qui  concerne  la  consommation,  le  but  de  l'effort  ouvrier 
est   avant   tout   d'élever   le   plus   possible   le   standard  of  life   de 
l'ouvrier,  ce  qui  équivaut  à  augmenter  le  plus  possible  sa  consom- 
mation. La  coopération  a  pour  objectif,  en  supprimant   l'intcrme 
diaire,  de  réaliser  une  économie  qui  permette  à  l'ouvrier  d'acheter 
plus    en    achetant    moins    cher.    L'effort    du    syndicat    conslsû 
diminuer  les   heures   de  travail,  à  s'opposer  de   toutes  les   façons 
au    surmenage    pour    que    dans    chaque    profession    le    cbômi 
diminue   et    que   les   ouvriers   puissent    vendre    dans    de    meilleure', 
conditions   leur   force   de  travail    sur   le   marché,   obtenir   de   plus 
forts  salaires  et,  en   dernière  analyse,  participer  plus  largement 
a   la  civilisation  en  consommant  plus  et  mieux   Ainsi   tout  l'effort 
ouvrier   fiée   à   augmenter  la   capacité   d'achat   du   prolétai 

La  protection  a  au  contraire  pour  effet  de  diminuer  cette 
capacité  d'achat.  Elle  augmente  artificiellement  le  prix  des  pro- 
duits protégés;  elle  ne  peut  «  protéger  le  producteur  national  b 
qu'en  rançonnant  le  consommateur.  L'examen  des  prix  du  blé,  de 
la  viande,  etc.  sur  les  marchés  protégés  et  sur  les  marchés  libres 
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comme  Londres  et  Bruxelles  met  hors  de  doute  l'action  du  régime 
protecteur  sur  le  renchérissement  des  denrées.  Sans  doute  le  prix 
sur  le  marché  protégé  n'est  que  très  rarement,  comme  on  le  croit 
trop  souvent,  le  prix  du  marché  libre  augmenté  de  la  valeur  du 
droit  de  douane  :  en  général  le  droit  de  douane  ne  joue  pas 
entièrement;  mais  dans  la  mesure  où  il  joue,  il  s'ajoute  au  prix 
du  marché  libre  et  augmente  d'autant  le  prix  du  produit  protégé; 
et  il  joue  d'autant  plus  complètement  que  la  production  nationale 
suffit  moins  aux  besoins  de  la  consommation  nationale.  Laskine 
signale  en  passant  les  mesures  hypocrites  par  lesquelles  les  pays 
protectionnistes  arrivent  à  aggraver  encore  l'état  de  choses  créé 
par  les  droits  de  douane  :  par  exemple,  les  spécifications  du  tarif 
allemand,  et  les  prétendues  mesures  hygiéniques  que  les  agrariens 
opposent  à  l'entrée  du  bétail. 

Laskine  passe  ensuite  à  la  question  très  délicate  et  controversée 
des  rapports  du  protectionnisme  avec  les  trusts  et  les  cartels. 
Contrairement  à  ceux  des  socialistes  qui  mettent  tout  leur  espoir 
dans  la  concentration  industrielle,  il  estime  que  les  syndicats  de 
producteurs  constituent  trop  souvent  aux  capitalistes  une  supé- 
riorité écrasante  qui  leur  permet  de  briser  les  organisations 
ouvrières;  qu'ils  sont  loin  de  constituer  en  général  une  puissance 
de  progrès  technique  et  industriel;  qu'ils  réduisent  à  leur  merci 
le  consommateur,  etc.  Il  croit  donc  que  le  socialisme  doit  s'op- 
poser à  tout  ce  qui  favorise,  suscite  ou  maintient  les  trusts  et 
les  cartels.  Or,  le  régime  protecteur  lui  apparaît  comme  étant 
incontestablement  un  facteur  déterminant  de  la  constitution  et 
de  la  prospérité  des  trusts  :  les  arguments  donnés  en  sens 
contraire  (existence  des  trusts  en  Angleterre,  des  trusts  inter- 
nationaux, possibilités  d'une  concurrence  faite  au  trust  à  l'inté- 
rieur du  pays  protégé)  sont  pour  lui  de  peu  de  valeur.  L'examen 
des  faits  impose  la  conclusion  que  la  protection  douanière  donne 
seule  au  trust  le  pouvoir  d'exploiter  sans  danger,  et  à  peu  près 
sans  limite,  le  consommateur  :  et  c'est  ce  pouvoir  seul  qui  fait 
du  trust  une  puissance  formidable. 

Il  paraît  évident  en  conséquence  que  l'intérêt  du  consommateur 
en  général  et  du  prolétaire  en  tant  que  consommateur  commande 
la  liberté  des  échanges.  On  objecte,  il  est  vrai  (certains  syndica- 
listes), que  le  point  de  vue  ouvrier  n'est  pas  celui  de  la  consom- 
mation, mais  celui  de  la  production,  que  l'ouvrier  est  essentielle- 
ment un  producteur.  Mais  :  1°  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les 
innombrables  employés  des  administrations  publiques  et  privées, 
et  les  ouvriers  des  industries  non  protégées,  etc.,  qui  subissent 
tout  le   contre-coup    du   protectionnisme   sans   participer   aucune- 
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ment  à  ses  prétendus  bienfaits;  2°  il  s'agit  de  savoir  si  par  le 
régime  protecteur  la  production  nationale  n'est  pas  compromise 
et  l'ouvrier  lésé,  non  plus  seulement  comme  consommateur,  mais 
aussi  comme  producteur;  3°  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'ouvrier 
produit  pour  consommer  et  qu'il  ne  lui  servirait  à  rien  de  voir 
son  salaire  nominal  s'élever  si  sa  capacité  d'achat  et  par  consé- 
quent son  salaire  réel  diminuait. 

Réunion  du  23  décembre 

Laskine  avait,  à  la  précédente  réunion,  examiné  les  effets  <hi 
régime  douanier  au  point  de  vue  de  la  consommation  ouvrière 
cl  il  était  arrivé  à  cette  conclusion  que  l'effet  des  droits  protec- 
teurs était  d'amener  une  hausse  des  prix,  de  diminuer  par  consé- 
quent le  standard  of  life  de  l'ouvrier  et  de  restreindre  sa  consom- 
mation. Il  abordait  maintenant  l'examen  des  effets  du  régime 
protecteur  au  point  de  vue  de  la  production  et  de  la  répartition. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux  de  la  production,  il 
lui  paraît  incontestable  que  la  protection  diminue  la  production 
utile  et  appaovrll  la  nation  :  elle  suscite  ou  maintient  des  indus- 
tries ou  des  cultures  artificielles  (elle  pousse  notamment  l'agri- 
culteur à  mettre  en  culture  des  terres  de  inoins  en  moins  favo- 
rables, et  c'est  ce  qui  explique  que  les  agrariens  réclament  sans 
cesse  l'aggravation  de  la  protection  pour  garantir  des  prix  rému- 
nérateurs à  des  cultures  dont  le  coût  de  production  s'élève  ;mssi 
sans  cesse);  en  protégeant  les  Industriels  contre  la  concurrence 
étrangère,  elle  les  dispense  de  l'incessant  effort  «le  lutte  et  d'adap- 
tation qui  est  la  condition  du  progrès:  elle  augmente  le  coût  de 
production  des  industries  et  leur  rend  la  lutte  plus  difficile  en 
taxant  les  matières  premières  (on  essaie  en  v;iin  d'échapper  à  cet 
inconvénient  par  des  procédés  divers;  le  produit  fabriqué  par  une 
industrie  est  très  souvent  matière  première  pour  une  autre: 
utre  part,  les  aliments  peuvent  être  considères  comme  la 
matière  première  de  toute  industriel;  en  diminuant  la  capacité 
d'acliat  des  ouvriers,  elle  amène  une  contraction  nuisible  du 
marché  national  et  jjènc  la  capitalisation.  De  nombreuses  raisons 
Indiquent  que  la  protection  va  à  l'encontre  de  l'intérêt  (/encrai 
de  la  production  nationale.  11  v  a  une  sorte  de  protectionnisme 
qui  est  peut  être  défendable  au  point  de  vue  de  la  production 
nationale  :  c'est  le  protectionnisme  éducatif  de  List;  mais  en 
admettant  que  la  protection  ait  jamais  eu  pour  véritable  cause 
ce  souci  pédagogique  (ce  qui  n'est  pas),  il  est  certain  que  le 
protectionnisme    a  éducatif  »    est    aujourd'hui    absolument    aban- 
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donné,  que  la  protection  a  changé  entièrement  de  rôle  et  de  fonc- 
tion; elle  est  réclamée  par  des  industries  parfaitement  aptes  à 
soutenir  la  lutte  sur  le  marché  national  et  même  sur  les  marchés 
étrangers  (exemple  les  grandes  industries  des  Etats-Unis)  ;  elle 
l'est  par  les  agriculteurs  qui,  dans  la  doctrine  primitive!,  ne 
devraient  jamais  avoir  droit  à  la  protection  douanière.  Celle-ci 
ne  sert  plus  aujourd'hui. qu'à  assurer  des  extra-profits  à  certaines 
catégories   de  producteurs  privilégiés. 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'ouvrier  comme  producteur, 
on  ne  peut  que  confirmer  la  condamnation  portée  contre  le  pro- 
tectionnisme. Le  tarif  protecteur,  si,  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, il  amène  à  sa  suite  une  hausse  du  salaire  nominal,  amène 
en  même  temps  une  baisse  du  salaire  réel,  puisqu'il  amène  la 
hausse  des  prix.  La  liberté  des  échanges,  au  contraire,  amène 
très  souvent  une  hausse  des  salaires  nominaux  et  réels  à  la  fois; 
et  en  tout  cas  elle  est  favorable  à  l'ouvrier,  même  si  celui-ci 
ne  paraît  pas  d'abord  gagner  plus  d'argent,  il  peut  acheter  plus 
de  choses  avec  le  même  argent.  La  comparaison  de  la  situation 
de  l'ouvrier  en  Angleterre  et  en  Allemagne  est  instructive  à  ce 
point  de  vue  et  la  classe  ouvrière  anglaise  a  tiré  de  cette  compa- 
raison, au  sujet  des  projets  de  Tariff  Reform,  les  conclusions  qui 
s'imposent.  On  a  souvent  présenté  la  protection  comme  un  remède 
au  chômage.  L'examen  des  faits  ne  confirme  pas  cette  prétention 
des  protectionnistes  :  le  chômage  prend  dans  l'Allemagne  protec- 
tionniste des  proportions  qu'il  n'a  jamais  atteintes  dans  l'Angle- 
terre libre-échangiste.  On  dit  aussi  que  la  protection  améliore 
le  régime  du  travail.  Cette  assertion  est  également  inexacte  :  le 
régime  du  travail  n'est  pas  plus  défavorable  dans  les  industries 
non  protégées  que  dans  les  industries  protégées;  et  il  est  telles 
industries  protégées  jalousement  où  il  est  très  défectueux. 

Passant  ensuite  à  la  question  de  l'influence  du  régime  douanier 
sur  la  répartition,  Laskine  rappelle  que  la  tradition  socialiste  s'est 
toujours  montrée  hostile  aux  impôts  indirects  à  cause  de  leur 
caractère  antidémocratique.  Or,  si  cette  opposition  aux  droits 
fiscaux  est  justifiée  (et  il  n'est  guère  possible  de  le  contester), 
elle  l'est  encore  plus  lorsqu'il  s'agit  de  droits  protecteurs,  qui 
appauvrissent  la  masse  des  consommateurs  au  profit,  non  plus 
seulement  du  Trésor,  mais  aussi  et  surtout  de  certains  produc- 
teurs privilégiés.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  l'intérêt  fiscal 
du  Trésor  est  opposé  à  celui  des  bénéficiaires  de  la  protection, 
car  le  Trésor  a  intérêt  à  ce  que  la  consommation  des  produits 
étrangers  augmente,  tandis  que  le  but  du  droit  protecteur  est 
d'éviter   l'importation    de    ces    produits.    En    fait,    l'élévation    du 
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taux  des  droits  protecteurs  a  souvent  diminué  sensiblement  les 
recettes  du  Trésor  (ce  qui  prouve  bien  qu'elle  a  restreint  l'impor- 
tation des  produits  «  protégés  »),  tandis  que  le  passage  à  une 
protection  plus  modérée  a  été  une  excellente  affaire  pour  le  fisc  : 
la  véritable  solution  du  problème  fiscal  est  peut-être  là.  Les  droits 
protecteurs  sont  encore  nuisibles  parce  qu'après  avoir  payé  les 
taxes  particulières,  le  contribuable  est  moins  apte  à  payer  les 
taxes  nationales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  protection  (et  surtout  la  protection  agricole) 
aboutit  à  une  répartition  mauvaise.  Elle  est  injuste  en  ce  qu'elle 
profite  aux  producteurs  en  raison  inverse  du  besoin  qu'ils  en 
ont  et  en  raison  directe  de  leurs  ressources.  Les  industries  non 
protégées  souffrent  de  la  protection  accordée  aux  autres,  sans 
en  bénéficier  nullement.  Même  dans  les  productions  protégées, 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  bénéficiaires  réels  de  la  protection 
est  beaucoup  moins  considérable  qu'on  ne  le  croit  :  il  s'élève  au 
plus  à  8  p.  100  de  la  population  agricole-  et  à  5  p.  100.de  l'ensemble 
de  la  population  de  la  France.  Sur  une  population  industrielle  de 
7  millions  de  personnes  environ,  l'industrie  protégée  n'en  com- 
prend guère  plus  d'un  million.  La  protection  a  pour  but  et  pour 
effet  de  maintenir  ou  d'augmenter  le  taux  des  profits  et  celui  de 
la  rente  foncière;  elle  aggrave  l'inégalité  sociale.  Elle  va  droit 
à  rencontre  de  toute  politique  socialiste  et  même  de  toute  poli- 
tique démocratique.  Il  n'est  pas  impossible  qu'elle  rencontre  chez 
certains  socialistes  des  défenseurs:  mais  il  y  ;i  lieu  d'espérer  que 
la  démocratie  sociale  française,  sans  se  laisser  arrêter  par  leurs 
objections,  s'associera  à  la  lutte  que  mènent,  avec  un  sûr  instinct 
pour  la  liberté  des  échanges,  les  démocraties  allemande,  italienne. 
anglaise,  américaine,  suisse.  Le  maintien  ou  l'instauration  des 
droits  protecteurs  est  le  mot  d'ordre  des  Junkcrs  prussiens,  des 
Lords  anglais,  et  des  grands  capitalistes  américains.  Le  libre- 
échange  est  la  politique   douanière   de  la   démocratie. 

Cet  exposé  courageux  et  net  a  soulevé  une  discussion  d'un  vif 
intérêt  et  la  question  reviendra  certainement  un  jour  prochain 
devant  notre  groupe. 


Revue  sociale  du  Mois 


MOUVEMENT    SYNDICAL 

Où  en  sommes-nous? 

Des  événements  importants  ont  surgi,  ces  derniers  temps,  dans 
le  champ  de  l'activité  corporative  de  la  classe  ouvrière  de  ce 
pays.  Depuis  le  dernier  congrès  confédéral  où  les  militants  les  plus 
marquants  du  syndicalisme  français  tentèrent  de  préciser  davan- 
tage les  méthodes  d'action  qu'ils  auraient  voulu  voir  adopter  par 
les  organismes  centraux,  une  sorte  de  tassement  semble  s'être  pro- 
duit. D'aucuns,  férus  de  l'agitation  désordonnée  qu'ils  prennent 
volontiers  pour  de  l'action,  les  ont  accusés  d'avoir  renié  ce  qu'ils 
considèrent  comme  la  méthode  essentielle  du  «syndicalisme», 
comme  son  attitude  immuable  et  définitive,  en  quelque  sorte  comme 
sa  manière  congénitale.  Ils  ont  essayé  de  réagir  avec  quelques  nou- 
velles violences  d'expressions  et  de  gestes,  en  vue  de  ressaisir  par 
la  terreur  la  direction  des  esprits.  Ils  ne  paraissent  pas  devoir  être 
suivis;  les  organismes  responsables  les  ont  même  blâmés  et  désa- 
voués. D'autres  ont  cru  démêler  dans  ces  efforts  de  révision  des 
méthodes  une  espèce  d'aveu  de  l'impuissance  du  «  syndicalisme 
révolutionnaire  »  à  inspirer  désormais  l'action  des  ouvriers  groupés 
dans  leurs  corporations.  Ils  ont  triomphé  comme  s'ils  avaient  cons- 
taté la  déchéance  certaine  et  irrémédiable  de  ce  mouvement  dont 
la  rigoureuse  autonomie  doctrinaire  refuse  de  se  plier  aux  exi- 
gences des  partis  et  des  hommes  de  gouvernement. 

Nous  croyons  qu'en  vérité  tous  ont  tort.  Le  mouvement  syndical 
est  peut-être  en  effet  demeuré  stationnaire.  Peut-être  même,  dans 
certaines  corporations,  les  effectifs  ont-ils  baissé.  Peut-être  l'élan 
qui  animait  les  contingents  syndicaux,  il  y  a  quelques  années,  est-il 
lui  aussi  quelque  peu  ralenti.  Et  le  besoin  de  réflexion,  de  révision, 
d'examen  de  conscience,  peut-on  dire,  qui  s'est  fait  jour  dans  les 
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congrès  el  conférences  de  la  <"..  G.  T.  est  évidemment  cause  que 
les  grands  mouvements   d'ensemble  tentes  dans   un   passé   récent 

semblent  pour  un  temps  abandonnés.  Il  y  a  lieu  de  penser  que  les 
organismes  syndicaux  responsables,  fédérations,  groupements  in- 
tersyndicaux, ou   comité  confédéral,   ayant  constaté  la   nécessité   de 

remplir  des  cadres  insuffisamment  garnis  avant  de  tenter  à  l'avenir 

des  gestes  impuissants,  besognent  pour  la  propagande  fructueuse  et 
recherchent  les  moyens  d'entraîner  dans  le  grand  mouvement  du 

syndicalisme  confédéré  le  million  de  travailleurs  réunis  dans  les 
syndicats  et  groupes  corporatifs  du  pays  tout  entier,  ('."est.  en   tout 

cas.  une  besogne  indispensable.  L'impuissance  de  la  <".  G.  T..  ap- 
puyée pourtant  de  L'effort  du  Parti  socialiste  et  même  de  quelques 
démocrates  de  gauche,  à  empêcher  la  réaction  militariste,  l'échec 

de   l'antipatriotisme   au   sein    du    syndicalisme   lui-même   ont    certai- 
nement montré  aux  plus  avisés  des  militants,  à  ceux  qui  sont  pr< 
eupés  de   réalités  tangibles  bien   plus  (pu-  des  déclamations   vides   et 

des  surenchères  épileptiqnes»  qu'ils   avaient   en   quelque   manière 

suspendu  dans  le  vide  le  levier  de  leur  activité  corporative,  qu'ils 
étaient,  avec  quelques  compagnons  de  partis  ou  de  sectes,  séparés 

du  gros  des  contingents  ouvriers  qui  ne  les  suivaient  plus,  ils  se  sont 

arrêtés  et.  sans  cesser  de  regarder  vers  le  même  point   de  l'bori/on, 

ils  éprouvent  le  besoin  de  reprendre  contact  avec  les  gros  bataillons 

de  l'armée  syndicale,  dont   quelques-uns   paraissent   plus  dispos, 
guerroyer  pour  leur  propre  compte  (pie  de  tenter  la  grande  aventure 
où    les    visionnaires    du    révolutionarisine    verbal    voulaient    les    en- 
traîner. 

Cette  balte  sur  le  cbemin  des  revendications  sociales  du  syndica- 
lisme n'a  d'ailleurs  pas  empêché  certaines  corporations  d'engager 
la  lutte  et  de  la  poursuivre  jusqu'au  succès.  Des  grèves  partielle- 
ment ou  totalement  victorieuses  ont  intéressé,  à  Millau,  les  gantiers 
et  les  ouvriers  de  l'ameublement  ;  à  Saint-Nazaire.  les  docker- 
Paris,  les  selliers.  Ces  derniers,  après  six  mois  de  chômage,  ont 
enfin  obtenu  la  semaine  anglaise.  Au  moment  où  nous  traçons 
lignes,  les  cordonniers  de  Fougères  ont  suspendu  le  travail  pour 
Obtenir  la  reconnaissance  d'un  tarif  et  plusieurs  semaines  de  g!  I 
ne  paraissent  pas  les  avoir  trop  affaiblis.  D'autres  corporations  ont 
resserré  leurs  forces,  ont  élargi  leur  front  et  s'organisent  puissam- 
ment pour  des  luttes  peut-être  proebaines.  Tel  est  le  cas  des  trans- 
ports parisiens,  des  employés  de  la  région  parisienne,  des  che- 
minots. Les  syndicats  des  omnibus  et  des  tramways  ont  fusionné; 
le  conflit  qui  divisait  les  employés  s'est  apaisé  et  un  seul  syndicat 
réunit  désormais  les  exploités  des  magasins  et  des  bureaux  ;  enfin, 
les  organisations  de  la  voie  ferrée,  divisées  depuis  la  grève  vaincue 
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de  1910,  ont  à  nouveau  renforcé  l'action  de  leur  syndicat  national, 
d'ailleurs  transformé  et  remanié  selon  la  forme  fédéraliste.  Bien 
mieux,  la  fédération  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  autonome  et 
distincte  du  syndicat,  paraît  vouloir  enfin  fusionner  bientôt  avec 
ce  dernier. 

La  même  besogne  de  concentration  s'est  accomplie  dans  les  cor- 
porations des  mineurs,  des  cheminots,  des  ouvriers  des  transports, 
des  dockers  et  inscrits  maritimes,  qui  ont  jeté  les  bases  d'une  inter- 
fédération destinée  à  coordonner  les  mouvements  qui  peuvent  inté- 
reser  ces  organisations  de  travailleurs  affectés  à  des  services  pu- 
blics généraux.  Elle  donnera  certainement  dans  l'avenir  des  résul- 
tats très  favorables.  Pourquoi  faut-il  qu'une  misérable  querelle  ait 
rompu  la  cohésion  si  nécessaire  de  la  corporation  des  mineurs 
enfin  obtenue,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  grâce  aux  efforts  du 
regretté  Cordier?  Les  syndicats  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ont,  en 
effet,  rappelons-le,  rompu  le  pacte  unitaire  d'Albi  et  repris  leur 
liberté  de  mouvements  à  la  suite  du  vote,  à  la  Chambre  des  députés, 
du  fameux  article  12  de  la  loi  des  retraites  que  leur  leader,  Basly, 
a  fait  voter  malgré  l'opposition  des  autres  syndicats  du  Centre  et 
du  Midi.  Deux  fédérations  rivales,  la  fédération  des  mineurs  de 
houille,  créée  au  Congrès  de  Douai,  du  15  juin  1913,  groupant  uni- 
quement les  «  vieux  syndicats  »  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  la 
fédération  des  travailleurs  du  sous-sol,  réunissant  les  syndicats  de 
mineurs  et  d'ardoisiers  du  reste  du  territoire,  se  partagent  les 
soixante  mille  travailleurs  syndiqués  des  mines  et  minières  de 
France,  qui  occupent  plus  de  200.000  ouvriers.  L'indispensable 
unité  corporative  est  brisée  et  les  conflits  de  tendances,  les  ani- 
mosités  personnelles  ont  envenimé  une  situation  déjà  douloureuse 
par  elle-même.  Autour  de  cet  article  12,  défendu  par  Basly  et  ses 
commettants  du  Nord,  combattu  par  les  mineurs  des  autres  régions, 
une  lutte  parlementaire  des  plus  aiguës  s'est  déroulée,  jusqu'à 
mettre  aux  prises  des  hommes  du  même  parti.  Une  grève  soudaine, 
déclarée  par  les  «  vieux  syndicats  »  et  par  Basly,  surprenait  les 
syndiqués  des  autres  régions  et  lorsque,  d'abord  désemparés,  les 
syndicats  de  la  fédération  du  sous-sol  voulurent  entrer  dans  la  lutte 
pour  soutenir  les  mineurs  du  bassin  du  Nord  et  déchaîner  la  grève 
générale  de  toute  la  corporation,  Basly  et  la  fédération  des  mineurs 
de  houille,  satisfaits  des  résultats  obtenus,  faisaient  réintégrer  les 
chantiers. 

La  colère  fut  grande  chez  les  mineurs  des  autres  régions,  énergi- 
quement  opposés  aux  sanctions  de  l'article  12.  L'exaspération  devait 
aller  jusqu'aux  accusations  de  trahison  et  de  défection  politicienne. 
Et  voici  que  l'ultimatum  de  la  fédération  du  sous-sol  est  posé,  me- 
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naçant  de  grève  générale  tous  les  bassins  houillers  pour  obtenir 
l'abandon  de  ce  malencontreux  article  12,  isolant  les  mineurs  du 
Nord  dans  les  avantages  de  la  retraite  et  maintenant  pour  eux  une 
caisse  spéciale  au  lieu  de  créer  une  caisse  unique  pour  la  constitu- 
tion du  fonds  des  retraites  communes  à  toute  la  corporation.  La 
grève  éclatait  le  23  février.  Elle  fut  bientôt  générale  dans  presque 
toutes  les  régions  du  Centre  et  du  Midi,  nulle  ou  presque  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  El  la  loi  des  retraites, 
enfin  adoptée  par  le  Sénat,  avec  les  stipulations  de  l'article  12,  de- 
venu article  11,  revenait  devant  la  Cbainbrc  qui  la  votait  à  son 
tour,  après  intervention  et  promesses  du  gouvernement,  à  l'unani- 
mité. L'opposition  socialiste  contre  l'article  12.  uniquement  dé- 
fendu, il  y  a  quelques  mois,  par  Maslv.  (loniaux  et  l.amcndin.  des 
mineurs  de  la  région  du  Nord,  s'était  tue,  cette-  fois,  en  présence 
des  engagements  du  gouvernement  et  des  résultats  de-  la  loi  elle- 
même,  annulant  en  fait  les  effets  divisionnistes  de  l'article  12  et 
donnant  une  quasi-satisfaction  à  l'ensemble  de  la  Corporation.  Le 
gouvernement,  en  effet,  s'est  engagé  formellement  à  présenter,  dans 
le  plus  bref  délai,  un  projet  de  loi  assimilant  les  ardoisieis  et  les 
mineurs  métallifères  aux  mineur*  de  bouille.  Aussi  le  conseil  natio- 
nal de  la  fédération  du  sous-sol,  réuni  le  Pr  mais,  a-t  il  décide  la 
cessation  de  la  grève,  dans  des  termes  qui  laissent  assez  entendit' 
la  satisfaction   qui!  éprouve  du   succès  du   mouvement,   (.cites,  son 

opposition,  en  principe,  à  l'article  l-  demeure  bien,  mais  en  fait 
les  mineurs  du  Centre  et  du  Midi  reconnaissent  que  les  raisons  de 
le  combattre  ne  sont  plus  aussi  déterminantes  que  par  le  passé  et 
que   leurs    défenseurs    au    Parlement    ont    SU    raison,    comme    l'a    dit 

Jaurès,  ne  pouvant  emporter  l'obstacle,  de  la  tourner. 

Avec  Jaurès  encore,  nous  exprimerons  la  certitude  que  le  succès 
que  vient  de  recueillir  la  corporation  minière,  elle  le  doit  à  son 
action    directe,   à    s;i    cohésion    évidente,    malgré   la    funeste    division 

qui  l'a  affaiblie,  et  nous  formulerons  l'espoir  que  l'union  nécessaire 

et  désirée  par  toute  la  classe  ouvrière  se  refera  bientôt,  et  qu'après 
cette  victoire  sur  l'adversaire,  les  mineurs  voudront  maintenant  rem- 
porter une  victoire  sur  eux-mêmes,  en  reconstituant  leur  unité. 
Cette  unité.  Indispensable  aux  travailleurs  du  lOUS-SOi,  unité  orga- 
nique dans  la  C.  G.  T.,  unité  morale  aussi,  rendue  possible  par 
l'unité  du  but  poursuivi,  il  importe  qu'elle  soit  réalisée  au  plus  vite 
dans  tout  le  mouvement  syndical  français,  on  ce  moment  hésitant 
et  déconcerté  par  les  incidents  des  mois  écoulés  et  par  l'insuffisante 
volonté  de  ses  chefs  à  affirmer  les  vérités  nécessaires.  Nous  croyons 
fermement  que  la  crise  présente  se  résoudra  vite,  mais  nous  pen- 
sons aussi  qu'elle  serait  déjà  résolue  si  tous  les  militants  avaient  le 
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courage  de  leurs  opinions.  Nombre  d'entre  eux  sont,  en  effet,  re- 
tenus par  leur  passé  récent  dans  les  liens  de  doctrines  d'ailleurs 
abandonnées  en  fait,  mais  dont  les  affirmations  verbales  demeurent. 
Il  faut  parfois  un  grand  courage  pour  dire  la  vérité;  il  en  faut 
davantage  encore  pour  reconnaître  devant  soi-même  qu'on  s'est 
trompé.  Et  pourtant,  le  plus  grand  nombre  des  syndicalistes  ont  le 
ferme  vouloir  de  voir  le  syndicalisme  sortir  de  la  période  de  déni- 
grement systématique,  de  négation  et  de  doute  «  anarchiste  »  où  il 
semble  se  complaire,  pour  entrer  dans  la  voie  des  affirmations 
positives,  des  constructions  «  socialistes  »  où  le  désir  obscur  de  la 
classe  ouvrière  pour  les  réalisations  concrètes  le  sollicite  de  plus 
en  plus.  Mais  le  goût  des  formules  et  la  crainte  de  paraître  moins 
révolutionnaire  retiennent  les  hommes  qui  devraient  prendre  eux- 
mêmes  la  tête  du  mouvement  et  qui  préfèrent  en  subir  les  effets 
plutôt  que  de  le  conduire.  De  là  le  flottement,  le  piétinement  sur 
place  que  nous  avons  constatés  après  tant  d'autres  et  d'où  vient  le 
malaise  évident  du  syndicalisme  français.  Bien  des  symptômes 
annoncent  d'ailleurs  la  fin  de  ce  malaise.  La  communauté  de  la 
lutte  de  ces  derniers  temps  avec  le  Parti  socialiste,  contre  le  mili- 
tarisme et  les  trois  ans,  a  réalisé  une  première  détente  au  sein 
même  des  organisations  syndicales,  souvent  plus  préoccupées  de 
s'opposer  au  Parti  socialiste  que  d'agir  conformément  aux  intérêts 
d'ensemble  du  mouvement  ouvrier.  Il  n'est  pas  douteux  qu'une 
reprise  de  la  lutte  sur  le  terrain  des  espérances  démocratiques  serait 
très  profitable  à  la  cohésion  entre  les  diverses  actions  de  la  classe 
ouvrière.  Cette  lutte  semble  s'amorcer  ;  elle  absorbera  toutes  les 
énergies  prolétariennes,  qui,  fondues  au  même  creuset,  ne  tente- 
ront plus  de  se  dissocier  dans  l'avenir  et  réaliseront  au  contraire 
l'unité  nécessaire  du  mouvement  ouvrier. 

Jean  Gaumont. 


MOUVEMENT    COOPÉRATIF 

Le  Congrès  des  Coopératives  espagnoles 

Le  Congrès  coopératif  national,  qui  eut  lieu  au  mois  de  décembre 
dernier  dans  la  ville  de  Barcelone,  peut  être  considéré  comme 
une  première  étape  dans  le  mouvement  coopératif  national  d'Es- 
pagne. 

Tous  ceux  qui  connaissent  la  situation  actuelle  du  mouvement 
coopératif  pourront  affirmer,  comme  nous,  que  les  initiateurs  de 

18 
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ce  Congrès  virent   leurs  efforts  couronnés  du  plus  brillant  su*  > 

L'Espagne,  à  cause  de  circonstances  douloureuses  et  trop  con- 
nues pour  que  nous  devions  les  répéter  ici,  se  trouve  en  ce  mo- 
ment à  un  tournant  OUI  peut  être  décisif  pour  vi  vie  et  son  orga- 
nisation intérieures.  Lis  aspirations  particulières  :  nationalistes  ou 
régionalistes,  comme  on  les  appelle,  selon  l'opinion  de  leurs  parti- 
sans,   maintiennent    une    certaine    réserve    entre    les    provinces    du 

Nord  et  celles  du  Centre  et   du  Sud.  Cette  espèce  de  froideur  a 

diminué  beaucoup,  mais  elle  n'a  pas  disparu  complètement,  et  on 
doit  en  tenir  compte  pour  expliquer  certains  laits  qui,  autre- 
ment, constitueraient  des  divergences  Lamentables  dans  la  famille 

coopérative.  D'autre  part,  l'organisation  fédérale  catalane,  qui 
forme  incontestablement  le  groupe  qui  l'appuie  sur  les  principes 
coopératifs  les  plus  purs,  a  été  plusieurs  fois  dénoncée  comme 

socialiste,  même  par  d'enthousiastes  coopérateurs  mm  Catalans  qui, 
sans  doute  à  cause  de  l'éloigncinent,  ne  la  connaissent  pas  à  fond; 
car,  dans  tous  ses  actes,  elle  s'applique,  dans  l'intérêt  (tu  mouve- 
ment,  à   manifester   la    plus  stricte   neutralité. 

dette    réputation    de   SOdaliste,    encore    mal   comprise    dans    beau- 
coup   de    provinces   espagnoles,    et    enfin    le    manque    de    lessou; 
de   certaines   coopératives    établies    aux    extrémités  lointaines    de    la 
nation    peuvent  avoir  été   les  motifs    pour  lesquels  un   certain   nom- 
bre  de   coopératives,   qui    bien   .souvent    n'ont    de    coopératif  (pie    le 
nom,     n'ont    pas     répondu     à     l'appel     des     coopérateurs     catalans. 
Cependant,    malgré    tous    ces    obstacles,    on    peut    assurer    (pie    la 
réunion  des  coopérateurs,  à  Barcelone,  a  eu  le  plus  brillant  su< 
puisqu'elle  compta  de  nombreux   délégués  des   provinces  suivantes: 
Alitante.    Alnieria,    Badajoz.    Islas    Baléares.    Barcelona.   Cadix,    I 
telleon,   Ciudad    Real,    Cordoba,   Gerona,   Léon,    Lerida,    Logrono, 
Madrid.    Murcia.    N'avaria,    l'ontevedra.    Santandcr.    Sevilla.    Taira 
gona,    Valencia.     Yizcaya     y     Zaragoza,     représentant     un     total     de 

i!.")ii  coopératives  ou  syndicats. 

Les  travaux  du  Congrès  s'effectuèrent  par  sections,  au  milieu 
du  plus  grand  enthousiasme;  et  la  fête  d'inauguration  qui  eut  lieu 
dans  la  grande  salle  de  IT'niversité  fut  une  éclatante  démonstra- 
tion des  forces  de  nos  camarades.  De  vifs  applaudissements  sou- 
lignèrent les  morceaux  les  plus  saillants  du  rapport  du  secrétaire, 
ainsi  (pie  les  discours  pleins  de  science  et  d'éloquence  de  M.  le 
président  honoraire  Salas  Anton,  et  MM.  Lpaham  et  Allen,  repré- 
sentants   des   coopératives    françaises   et    anglaises,    et    du    président 

effectif   du   Congrès.   M.   Bipoll,   et   par   moi-même,   représentant] 

l'Alliance    coopérative    internationale   et   la    Fédération    des   Coopé- 
ratives de  France. 
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Voici  un  résumé  des  rapports  présentés  sur  les  diverses  ques- 
tions portées  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  : 

Les  bibliothèques  circulantes  connue  élément  efficace  de  Ja  cul- 
ture populaire.  Les  coopératives  pourraient-elles  fonder,  orga- 
niser et  soutenir  ces  bibliothèques  ? 

(Rapporteur  :  Santiago  Valenti.) 

1°  Les  coopératives,  pour  contribuer  à  l'expansion  de  la  culture 
populaire,  pourraient  organiser  des  groupements  comprenant  des 
représentants  de  toutes  les  institutions  qui  soutiennent  des  écoles, 
ou  de  toute  autre  institution  ayant  un  but  social,  qui  demanderait 
son  inscription  à  ce  groupement,  afin  de  pouvoir  contribuer  à  la 
fondation  du  nouvel  organisme  ; 

2°  Les  coopératives  contribueraient,  par  une  cotisation  men- 
suelle, à  la  fondation  et  au  soutien  de  ces  bibliothèques  populaires. 
Cette  cotisation  mensuelle  pourrait  être  fixée  par  ces  groupements 
d'un  commun  accord  avec  les  organisations  adhérentes  ; 

3°  Le  patronage  de  ces  organismes  serait  constitué  par  une 
Commission  de  10  membres  élus  par  les  représentants  des  coo- 
pératives adhérentes.  Ces  10  membres,  une  fois  nommés,  éliraient 
1  président,  2  vice-présidents,  3  bibliothécaires,  1  secrétaire,  1  con- 
trôleur, 1  trésorier  et  1  vice-secrétaire,  chargés  de  maintenir  les 
relations  entre  les  coopératives  adhérentes  ; 

4°  Le  patronage  serait  chargé  de  rédiger  un  règlement  qui,  une 
fois  approuvé  par  une  assemblée  de  délégués  des  coopératives 
convoquée  dans  ce  but,  aurait  une  force  obligatoire  ; 

5"  Le  patronage  devrait  se  charger  aussi  de  tous  les  travaux 
qui  se  rapportent  au  choix  et  à  l'achat  des  livres,  brochures,  revues 
et  bulletins. 

Création  d'écoles  coopératives 

M.  le  Dr  Badua,  secrétaire  de  la  Chambre  des  Coopératives,  pré- 
senta un  rapport  contenant  son  magnifique  plan  d'études  pour  la 
création  d'écoles  coopératives.  Ce  rapport  mérita  les  applaudisse- 
ments de  tout  le  Congrès.  Il  espère  que  bientôt  ces  écoles  coopéra- 
tives pourront  être  créées  dans  la  province  de  Catalogne. 

M.  Robles  insista  aussi  sur  le  devoir  des  coopératives  de  fonder 
partout  des  écoles  et  des  bibliothèques,  et  de  célébrer  des  réu- 
nions dans  le  but  de  développer  les  connaissances  économiques 
et  sociales  des  camarades  et  de  leurs  fils,  sur  les  questions  du  coo- 
pératisme.  La  proposition  du  Dr  Badua  reçut  l'approbation  una- 
nime des  membres  du  Congrès.  Elle   est  conçue   en   ces  termes  : 
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c  Gomme  la  écolea  coopératives  remplissent  uo  devoir  d'éduca- 
tion et  d'instruction  du  peuple  et  facilitent  ainsi  la  tâche  qui  in- 
combe à  l'Etat,  il  serait  juste-  et  équitable  que  les  pouvoirs  publics 
accordent  à  ces  coopératives  des  secours  leur  permettant  de  mul- 
tiplier ces  écoles  et  de  leur  donner  tous  les  développements  qu'elles 
requièrent  pour  atteindre  le  but  social  et  moral  qu'elles  ont  en 
vue.  » 

Action  générale.  But  social  de  la  Coopération 

(Rapporteur:  M.  José  Gich  Pi.» 

La  coopération,   qui    est    une    force   principalement    économique, 

contient  en  même  temps  une  grande  force  sociale  et  Individuelle; 
et  c'est  pour  cela  que  nous  distinguerons  dans  les  conclusions  du 
rapport  trois  ordres  de  questions  : 

1°   L'ordre  économique  :   base   fondamentale  de  la  coopération; 

2°  L'ordre  moral  (individuel); 

3°  L'ordre  social  ou  collectif. 

1°  Résultats  économiques  : 

a)  Suppression  de  l'intermédiaire  entre  le  producteur  et   U 
Bommateur; 

b)  Abaissement  du  prix  des  conditions  générales  de  l'existence 
pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  production,  au  crédit  et  à  la 
consommation  ; 

c)  Réduction  de  l'intérêt  excessif  du  capital,  avec  tendance  à 
M  socialisation. 

2°  Résultats  moraux  : 

a)  Education  de  l'effort   personnel  (self  belp); 

b)  Substitution  de  la  loi  de  concurrence  par  la  loi  de  solidarité, 
dans  les  relations  sociales  et  surtout  économiques; 

c)  Introduction  de  l'élément  étbique  dans  la  vie  économiqi: 
Spécialement  mercantile  ; 

d)  Education  pour  l'épargne  ; 

e)  Education  de  la  classe  ouvrière  pour  une  meilleure  organi- 
sation sociale. 

3*  Résultats  sociaux: 

a)  Implantation  ou  création  de  l'idéal  économique  suivant,  dans 
l'ordre  de  la  propriété  individuelle  :  une  maison  pour  tous  ;  une 
ferme  ou  un  champ  pour  tous;  un  outil  de  travail  pour  tous; 

b)  Etablissement   d'un    idéal  socialisateur   dans   certains   buts,   et 
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spécialement  pour  la  culture,  l'éducation,  l'enseignement,  l'assis- 
tance, sans  rejeter  le  principe  du  self-help  (aide-toi  toi-même)  et  de 
la  libre  initiative; 

c)  Substitution  à  la  loi  de  la  concurrence,  de  la  loi  de  la  soli- 
darité. 

Le  coopératisme  et  le  mutualisme  doivent-ils  être  considérés  comme 
deux  facteurs  distincts,  ou  constituent-ils  une  seule  aspiration 
commune  pour  la  solution  du  problème  social  ? 

(Rapporteur  :  M.  Vicente  Farrerous.) 

Conclusions  :  Le  coopératisme  et  le  mutualisme  doivent  unir 
leurs  efforts  afin  d'obtenir  par  leurs  cotisations  et  leurs  transac- 
tions la  production  industrielle  et  agricole  et  la  constitution  d'un 
capital  social. 

Une  organisation  de  cette  nature  doit  avoir  pour  but,  d'une  ma- 
nière spéciale,  de  résoudre  les  principales  questions  d'économie 
sociale  et  les  nécessités  de  l'existence  de  ses  associés  et  de  leurs 
familles. 

Les  citoyens  devraient  s'efforcer  de  conquérir  les  municipalités 
et  d'obtenir  la  majorité  dans  tous  les  corps  administratifs  afin 
d'utiliser  leur  influence  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  coopé- 
ratives pour  hâter  la  socialisation  du  capital,  du  travail  et  de  l'as- 
sistance. 

La  neutralité  coopérative 

(Rapporteur:  M.  Henri  Badua  Oriol.) 

Pour  assurer  la  meilleure  formule  de  coopération  active  de  la 
part  de  tous,  dans  le  mouvement  coopératiste,  les  coopératives  doi- 
vent observer  les  principes  de  la  plus  parfaite  neutralité. 

Relations  de  la  coopération  ouvrière  avec  le  mouvement  syndical 
et  avec  l'émancipation  des  travailleurs 

(Rapporteur  :  M.  Joseph-M.  Vallada.) 

Conclusions  :  1°  En  réalité,  le  mouvement  coopératiste  a  un 
caractère  spécialement  ouvrier  ; 

2°  Dans  le  mouvement  ouvrier  contre  l'organisation  économique 
actuelle,  il  Convient  d'établir  les  relations  les  plus  étroites  entre  le 
coopératisme  et  le  syndicalisme  ; 

3°  Le  mouvement  syndicaliste  ne  doit  pas  considérer  les  coopé- 
ratives comme  un  patron  de  plus  ou  comme  une  autre  institution 
bourgeoise   capitaliste.  Bien  au  contraire,  les  coopératives  ont  le 
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devoir  d'accorder  à  leirrs  ouvriers  et  autres  employés  le  maximum 
d'améliorations,  de  bienfaits,  d'avantages  matériels  et  moraux  et 
de  droits  que  leur  accordent  les  entreprises  concurrentes. 

Etablissement  de  la  statistique  coopérative  espagnole.  —  Organi- 
sation de  la  recherche  des  renseignements.  —  Devoirs  des  coopé- 
ratives sur  ce  point. 

Conclusions  :  1°  Le  Congrès  accorde  la  nomination  d'une  com- 
mission composée  de  cinq  personnes,  dont  tTOifl  au  moins  devraient 
intervenir  directement  dans  le  mouvement  coopératif  espagnol, 
pour  préparer  la  première  statistique  des  coopératives  espagnoles  ; 

2°  Cette  commission  devra  rédiger,  dans  le  plus  bref  délai,  deux 
questionnaires  :  l'un  définitif  et  l'autre  provisoire.  Le  premier  l' 
cupera  principalement  de  l'existence  des  coopératives,  de  leur  but 
et  de  leur  forme,  ainsi  que  du  nombre  des  Adhérents  : 

3°  On  demandera  à  toutes  les  coopératives  espagnoles  de  remplir 
le  premier  questionnaire  et  d'indiquer  toutes  les  modifications  qui, 
d'après  elles,  pourraient  être  apportées  au  deuxième  questionnaire, 

pour  en  faire  une  véritable  base  d'une  Statistique  permanente  du 
mouvement  coopératiste  espagnol  ; 

4°  La  commission  sollicitera  des  organismes  officiels  et  particu- 
liers le  classement  de  tous  les  renseignements  reçus  et  la  prépara- 
tion, pour  l'année  1915,  de  la  publication  du  premier  annuaire  du 
coopératisme  espagnol.  Cette  commission  devra  aussi  solliciter  de 
toutes  les  coopératives  espagnoles  des  secours  pecuniaii  es.  indis- 
pensables pour  la   publication  dttdit  annuaire; 

5°  Le  Congrès,  en  exprimant  son  vif  désir  de  réaliser,  dans  le 
plus  bref  délai,  la  création  d'un  secrétariat  permanent  des  COOD4 

tives  espagnoles,  croit  qu'il  doit  surtout  s'occuper  de  L'organisation 

et   du   perfectionnement   de  la  Statistique,  ainsi  que  de  l'instruction 

des  coopérateurs   au   sujet   de   la   préparation   des   documents  à 

fournir  à  la  statistique  et  à  l'étude  des  résultats  acquis  ; 

6°  Le  Congrès,  en  constituant  une  fédération  espagnole  des 
pératives,  exige  que  l'on  consigne  dans  ses  statuts  que  la  non-» 
cution  des  devoirs  qui  s'imposeront  aux  coopératives,  pour  la  for- 
mation de  la  statistique  générale,  sera  un  motif  d'exclusion. 

Section  It'f/islatiiw.    -  L'arbitrage  comme  moyen  de  prévenir  et  de 
résoudre  tout  litit/r  entre  les  coopératives  et  leurs  associés 
(Rapporteur:  M.  Augustin  Granada  Pich.) 

1°  La  faculté  que  toutes  les  législations  reconnaissent  au  pouvoir 
juridique   d'appliquer  les  lois  dans  les  litiges   civils   provient   du 
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manque  de  précision  et  de  prudence  des  intéressés  qui  n'ont  pas 
su  trouver  un  autre  moyen  d'appliquer  ou  d'administrer  la  justice  ; 

2°  Le  moyen  universellement  reconnu  pour  éviter  que  le  pouvoir 
judiciaire  intervienne  c'est  l'organisation  du  jugement  arbitral  ou  à 
l'amiable; 

3°  Les  coopérateurs  comme  individus,  et  les  organismes  coopé- 
ratifs comme  personnes  juridiques  peuvent  et  doivent  soumettre  au 
jugement  arbitral  ou  jugement  à  l'amiable  les  questions  qui  peuvent 
surgir  dans  leurs  relations  entre  coopératives  et  entre  coopératives 
et  coopérateurs;  entre  coopérateurs  d'une  même  coopérative  et 
coopérateurs  de  coopératives  distinctes  ; 

4°  Pour  réaliser  la  conclusion  précédente  on  doit  formuler,  dans 
les  règlements  des  coopératives,  un  ou  plusieurs  articles  dans  les- 
quels les  coopératives  et  leurs  associés  déclarent  se  soumettre  aux 
décisions  de  ce  tribunal  d'arbitrage  dont  les  membres  pourraient 
être  élus  pour  une  période  de  cinq  ans. 

Les  habitations  à  bon  marché.  —  Moyens  de  résoudre  ce  problème 

(Rapporteur:  M.  Enrique  Cebrian  Gay.) 

1°  Autoriser  l'institut  national  de  prévision  afin  qu'il  puisse  uti- 
liser les  deux  tiers  de  ses  fonds  et  des  fonds  des  caisses  d'épargne 
en  prêts  aux  sociétés  coopératives,  pour  la  construction  de  maisons 
à  bon  marché  ; 

2°  Exiger  du  gouvernement  une  loi  ayant  pour  but  de  faciliter 
des  emprunts  aux  coopératives  ou  sociétés  de  construction  de  mai- 
sons à  bon  marché,  emprunts  qui  pourraient  être  garantis  par  les 
municipalités.  Dans  ce  cas,  les  coopératives  ou  sociétés  de  construc- 
tion devraient  réunir,  comme  minimum,  un  cinquième  des  sommes 
sollicitées; 

3°  Obliger  la  Banque  hypothécaire,  qui  jouit  de  tant  de  privilèges 
de  la  part  de  l'Etat,  à  destiner  une  partie  de  ses  fonds  à  la  solution 
de  ce  problème  important. 

Les  coopératives  de  consommation  peuvent  être  considérées 
comme  un  élément  régulateur  du  prix  des  articles  de  première 
nécessité. 

(Rapporteur  :  M.  Emilio  Molas.) 

1°  La  fondation  des  coopératives  a  pour  but  la  distribution  à  ses 
adhérents  d'articles  sains,  de  la  meilleure  qualité  possible  et  au 
prix  le  plus  réduit  ; 

2°  En  fait,  les  coopératives  de  consommation  sont  des  établisse- 
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ments  régulateurs  du  prix  des  articles  de  première  nécessité;  mais 
elles  devraient  l'être  aussi  de  droit; 

3°  Dans  les  législations  modernes  on  reconnaît  aux  coopératives 
le  droit  de  fonder  des  établissements  régulateurs  du  prix  des  arti- 
cles de  première  nécessité; 

4°  De  fait,  les  coopératives  espagnoles,  devançant  la  loi,  se  sont 
constituées  en  établissements  régulateurs. 

La  coopération  et  l'assurance  contre  la  vieillesse 

(Rapporteur:  M.  Miguel  Sastre.) 

Le  Congrès  verra  avec  plaisir  que  toutes  les  coopératives  d'Es- 
pagne, suivant  l'exemple  des  bons  coopérateurs  des  autres  nations, 
destinent,  à  partir  du  prochain  bilan  .se nu stricl,  selon  leurs  res- 
sources et  leurs  bénéfices,  une  partie  de  ces  derniers  à  la  cons- 
titution de  pensions  de  retraite  pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  en 
faveur  de  ses  associés. 

La  coopération  et  les  secours  mutuels 

(Rapporteur  :  M.  Kladio  Léon.) 

1°  La  combinaison  et  l'étroite  union  du  secours  mutuel  et  des 
coopératives  de  consommation  est  non  seulement  utile,  mais  très 
nécessaire  ; 

2°  La  section  de  secours  doit  être  unie  à  la  coopérative,  mais 
jouir  en  même  temps  d'une  autonomie  administrative  complète  ; 

3°  On  doit  étudier  des  combinaisons  permettant  à  l'associé  de 
jouir  du  bénéfice  du  secours,  en  cas  de  maladie,  sans  frais  pécu- 
niaires de  sa  part,  moyennant  l'application  d'une  partie  des  béné- 
fices de  la  coopérative  à  la  section  des  secours,  proportionnellement 
à  la  consommation  de  chacun  ; 

4°  Le  capital  affecté  aux  secours,  dans  le  cas  où  il  ne  sciait  pat 
nécessaire  pour  son  application  naturelle,  pourrait  constituer  un 
fonds  de  réserve  de  la  coopérative. 

Telles  sont  les  conclusions  des  divers  rapports  présentés  au 
Congrès  de  Barcelone. 

L'on  ne  peut  être  que  satisfait  du  résultat  du  premier  Congrès 
(1rs  coopératives  espagnoles,  tout  en  remarquant,  cependant,  que 
son  ordre  du  jour  était  un  peu  trop  chargé  pour  permettre  une 
discussion  approfondie  de  toutes  les  questions.  Il  faut  souhaiter 
que  dans  l'avenir  nos  amis,  grâce  à  une  périodicité  plus  fréquente 
et  plus  régulière  de  leurs  congrès,  puissent  concentrer  chaque  fois 
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tous  leurs  efforts  sur  quelques  points  spéciaux.  Le  Congrès  de  Bar- 
celone fait  honneur  au  mouvement  coopératif  espagnol,  dont  il 
accuse  la  vitalité  et  dessine  l'avenir.  Il  fait  honneur  aussi  à  notre 
camarade  Salas  Anton,  qui  en  fut  l'organisateur  et  qui,  depuis  plus 
de  vingt  ans,  a  mis  toutes  ses  forces  et  tout  son  talent  de  militant 
dévoué  au  service  de  la  cause  coopérative. 

Louis  HÉLIÈS. 


Revue  des  Livres 


BENOIT  RAMBAUD.  —  La  question  des  fermiers  généraux    en  France, 

en  Italie,  en  Roumanie,  en  Irlande  .  i  vol.  in— 8  de  356  pp.  Pedone, 
éditeur,  Paris. 

Le  fermage  général,  qui  est  r interposition  d'un  agent  entre  le 
propriétaire  el  le  métayer  ou  h.*  colon,  est  un  produit  de  la  grande 
propriété  et  de  l'absentéisme  combinés.  Bien  loin  de  Bain 
raltre  le  caractère  féodal  des  rapporta  qui  l^nt  le  paysan  au  pro- 
priétaire, le  fermier  général  les  conserve  soigneusement  à  son  pro 
Le  travail  trèe  consciencieux  de  aotre  ami  Ramfoaud  doui  montre 
que,  sous  lee  apparenoea  de  l'association  du  métayer  si  «lu  fermier 
général,  lea  redevancea  el  oorvéea  de  l'ancien  régime  se  sontl  perpé- 
tuéea  au  profit  de  celui-ci  et  du  propriétaire.  ESC  la  «  1  î t>* •  i - 1 •  ■ 
contrais  »   n'est   en  réalité,  pour  le  métayer,  que  la   «  Lilx 
changer  de  partenaire  a-dire  de  maître. 

ouvrage  très  clair  et  trèa  méthodique  o'épuise  pas  la  • 
tion.   niais  l'essentiel   en  est   (lit.  el    bien  «lit.   avec  une  documenta- 
Mon  abondante  el  variée,  el  <!<•  toul  repoa  «niant  à  sa  suret.'.  \; 
un  bref  chapitre  sur  l'origine  du  fermage  général,  —  el  il  es 
partout  où  M  y  a  grande  propriété  et  absent* 
toutes  les  époquei  et  en  tous  paya      .  Rambeud  examia 
fermiers  généraux   ont    été   les   agents  «lu    progrès  innova- 

teura  ».  les  «  promoteurs»  que  certains  docteurs  d«  raie 

prétendenl  qu'ils  ont  été.  Et  quand  on  voil  o  lui,  quand 

on  se  rappelle  ceux  qui  ont  été  apportée  a  la  tribune  «lu  Parlemenl 
par  notre  ami  Pierre  foison,  quand  on  relit  l'em 

pour  le   Fampa,  en   1910,  par  .M.  K.-.J.  Bois,  et   les  GBUVrea  littéraires 

do  notre  ami  Emile  ûulHauanln,  èTn  Bourbonnmii  el  le  Syndical  âê 

iidiiifii/n'iii.r,  on  peut  bien  dire,  avec  l'auteur,  «pie  la  catégorie 
fermiers  généra  celle  «les  propriétairee  fon- 

ciers,  la  meilleure  part  «les   fruits  «le   l'améliorât  ion  apportée  <ians 
l'économie  rurale  au  cours  du  xix#  siècle. 
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Etudiant  le  syndicalisme  rural,  qui  devait  se  développer  plus  tôt 
et  sur  une  plus  vaste  échelle  en  Italie  que  dans-  notre  pays,  l'Italie 
étant  un  pays  de  grande  propriété,  Rambaud  montre  les  métayers 
italiens  créant  des  affitanze  collettive,  des  coopératives  d'affermage, 
qui  passent  les  contrats  directement  avec  les  propriétaires,  élimi- 
nant le  fermier  général.  Ces  coopératives,  qui  affermaient  déjà  près 
de  30.000  hectares  en  1906,  en  Italie,  et  180.000  en  Roumanie  pour 
l'année  1909,  sont  encore  chez  nous  dans  la  toute  petite  enfance. 
Enfance,  dis-je?  Non,  renaissance,  plutôt.  Rambaud  nous  rappelle 
en  effet  que  M.  Flour  de  Saint-Genis  signale  l'existence  de  coopé- 
ratives d'affermage  au  xvme  siècle.  Depuis,  plus  rien.  Il  est  vrai 
que  le  fermage  général,  dans  notre  pays,  est  à  peu  près  limité  à 
la  région  bourbonnaise.  C'est  là  que  les  efforts  des  métayers  syn- 
diqués tendent  vers  l'utilisation  de  leurs  caisses  locales  et  régio- 
nales de  crédit  mutuel,  en  vue  de  réaliser  le  fermage  collectif.  Ils 
trouveront  dans  le  livre  de  Benoît  Rambaud  de  précieux  rensei- 
gnements et  de  non  moins  précieux  encouragements.  —  E.  F. 

Edouard  Dufour.  —  La  coopération  de  production  dans  l'industrie, 

étude  d'économie  sociale.  Une  brochure  de  150  pp.  in- 8.  Imp.  Atar, 
Genève. 

Toute  la  partie  historique  et  descriptive  de  cet  ouvrage  est  par- 
faite; l'auteur  s'est  documenté  aux  sources  les  plus  sûres  et  nous 
a  donné  un  tableau  fidèle  des  sociétés  ouvrières  de  production  au 
moment  présent.  Il  n'y  manque  que  ce  qui,  rendant  la  vie  et  le 
mouvement,  achève  la  ressemblance.  M.  Dufour  nous  montre  les 
résultats  obtenus  par  la  coopération  productive,  sans  rien  nous  dire 
des  difficultés  que  certaines  sociétés  ont  eu  à  surmonter  ou  s'ef- 
forcent encore  à  l'heure  actuelle  de  surmonter.  Pas  davantage  il 
no  nous  renseigne  sur  celles  qui,  ne  les  ayant  pas  surmontées,  ont 
disparu.  Ne  fût-ce  que  pour  apprendre  aux  autres  ce  qu'il  ne  faut 
pas  faire,  il  eût  été  bon  que  M.  Dufour  nous  parlât  de  celles-ci.  La 
disparition  de  la  mine  aux  mineurs  de  Monthieux,  notamment,  est 
d'hier.  L'histoire  de  cet  échec,  entre  autres,  eût  été  instructive. 
D'autre  part,  la  coopérative  de  consommation  contrôle  de  plus  en 
plus  étroitement  la  coopérative  de  production,  notamment  en  Angle- 
terre. Il  eût  été  intéressant  de  nous  décrire  à  grands  traits  cette 
conquête,  qui  est  un  des  modes  de  socialisation  de  l'industrie  non 
prévus  par  les  théoriciens  socialistes  et  avec  lequel  il  leur  faut 
bien  compter  à  présent.  Enfin,  la  place  laissée  au  mouvement  coo- 
pératif agricole  est  trop  limitée.  L'auteur  ne  nous  renseigne  pas  sur 
les  conflits  qui  opposent  encore,   après  une  fallacieuse  et  stérile 
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unité,  les  groupes  ruraux  de  producteurs  aux  groupes  urba; 
consommateurs,  surtout  en  Allemagne  et  en  Suisse.  Ces  critiques 
faites,  souscrivons  avec  plaisir  aux  conclu- ions  de  l'auteur.  Pour 
lui,  comme  pour  nous,  la  question  sociale  est  la  question  humaine, 
et  elle  consiste  à  assurer  à  chacun  «  la  part  du  capital  intell- 
scientifique  et  esthétique  qu'il  contribue,  directement  ou  indirec- 
tement, à  former». 

Le  travail  de  M.  Dufour,  en  orientant  les  esprits  vers  les  études 
coopératives  et  en  leur  fournissant  des  matériaux  nomb: 
bon  aloi,  a  bien  servi  cet  idéal.  —  1 


Abel  FauRE.  —  Justin  Pinard,  professeur  en  Sorbonne,  roman 
VOL  in-18.  P.-V.  Stock,  édit.  Prix:  3  fr.  50. 

C'est  l'histoire  d'un  médiocre,  doué  de  mémoire  e4  d'application, 
qui  devient   une  des  sommités  du   haut   enseignement.    L'au: 
essaie  de  faire  la  critique  des  méthodes  en  usage  à  la  Sorbonne.  On 
ne  sait  guère  au  nom  de  quel  idéal  pédagogique  ou  social,  d'ail- 
leurs. Si  c'est  un  pamphlet,  la  verve  manque,  el  Agathon  fait  mie 
Si  c'est  un  roman,  le  seul  caractère  qui  ait  été,  je  ne  dis  pas  des- 
niais esquissé,  est  celui  de  Jean  Fabert.  I  image  MOOndaire 
incarne  l'homme  intelligent  qui  tombe  dans  la  orotte,  tandis  que 
l'antre,  Justin  Pinard,  s'élève  au  pina.de.  —  /•;.  / 

LÉON  et  Muniii:  BONNBFF,  La  Vie  tragique  des  travailleurs.     Pi 

Marcel   Rivière,    UM-i.   in-PJ,  390  p.) 

i   une  réédition  qui  sera  sûrement  accueillie  avec  faveur  : 
non  seulement  elle  est  d'une  exécution  typograpliiq 
elle  nous  apporte,  augmentée  de  précisions  nouvelles,  une  œuvre 
qu'il   est  indispensable  de  lire,  si  on  encore,  et  qui! 

fructueux  de  relire,  quand  on  la  connaît  déjà.  Dana  ut  :>re, 

sans  déclamation  et  presque  mmentairee,  Léoi 

Bonneff  nous  décrivent    la  vie  tragique,   le  tragique   quoi; 
l'existence  des  travailleurs.  Tantôt   c'est  la  brutalité  des  proc 
mécaniques,  qui  surmène  l'ouvrier,  sa  l'ezposanl  aux  aoeadenti 
à  la  mort;  tantôt  c'est  le  labeur  misérablement  payé  qui  oblige  des 
corporations  entières  à  S'imj  -  <ie  travail 

dans  le  domicile  mal-ain;  partout  et   touj.  .n!    les  abus,  les 

négligences,  les  exploitations  traditionnelles  s'ajoutant   aux  risq 
du   métier,  les  souffrances  d'origine  sociale  aggravant    les  dm 
dues  aux  seules  causes   techniqu  Impossible   de   lire   un 

il    livre  sans  éprouver  à   la  fois  la  douleur  et  la   honte 
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l'existence  puisse  être  aussi  tragique  pour  des  milliers  d'êtres  hu- 
mains et  sans  se  sentir  engagé  à  contribuer  de  tous  ses  efforts  à 
la  disparition  de  misères  dont  presque  aucune  n'est  indestructible. 
Nous  souhaitons  vivement  qu'un  tel  livre  soit  lu  et  que  les  édi- 
tions s'en  succèdent  à  intervalles  rapprochés;  il  est  plus  qu'un  bon 
ouvrage,  il  est  une  «  bonne  œuvre  »  ;  et  l'on  peut  en  dire  autant 
de  tout  ce  qu'écrivent  ses  auteurs,  dont  les  Marchands  de  folie, 
tout  récemment,  nous  permettaient  d'expérimenter  toute  l'horreur 
de  l'alcoolisme.  —  Roger  Picard. 


Bernard    Serrigny.    L'évolution    de    l'Empire    allemand,    de    1871 
jusqu'à  nos  jours.  (Paris,  Perrin,   1913,  in-12,  330  p.) 

Il  s'agit,  dans  ce  livre,  uniquement  de  la  politique  générale  de 
l'Allemagne;  l'auteur  néglige  entièrement  l'évolution  intellectuelle 
et  ne  fait  qu'effleurer  l'histoire  du  mouvement  ouvrier,  pour  s'atta- 
cher à  retracer  la  vie  diplomatique  de  l'Empire  et  la  réalisation  des 
conceptions  bismarckiennes,  touchant  la  souveraineté  intérieure. 
M.  Serrigny  a  lu  les  principaux  ouvrages  publiés  depuis  trente  ans 
en  France  sur  nos  voisins,  et  son  exposé  doit  beaucoup  aux  tra- 
vaux de  M.  Matter  et  de  M.  Tardieu;  il  a  d'ailleurs  repensé  pour 
son  compte  les  jugements  et  appréciations  de  ses  auteurs,  et  tout 
son  livre,  dans  lequel  il  nous  prie  de  voir  une  œuvre  philosophique, 
plutôt  qu'une  œuvre  d'histoire,  se  lit  aisément  et  fait  penser  à  ces 
«  lettres  de  l'étranger  »  que  de  grands  journaux  reçoivent  parfois 
de  correspondants  ingénieux  et  diserts. 

L'œuvre  de  Bismarck,  tendant  à  l'unification  de  l'Allemagne  sous 
l'hégémonie  de  la  Prusse,  est  clairement  présentée  ;  puis  l'auteur 
montre  comment,  essayant  de  faire  face  aux  circonstances  et  d'en 
profiter,  Guillaume  II  a  inauguré  la  Weltpolitik  et  consacré  toutes 
les  forces  vives  de  son  pays  à  l'expansion  du  germanisme  dans  le 
monde.  Après  avoir  donné,  au  cours  de  son  livre,  l'impression  que 
l'histoire  d'Allemagne,  depuis  quarante  ans,  présentait  le  spec- 
tacle d'une  force  consciente  agissant  et  se  développant  rationnelle- 
ment, l'auteur,  après  un  chapitre  où  il  relève  les  incertitude©  de  la 
diplomatie  allemande,  termine  par  des  conclusions  un  peu  hési- 
tantes où  il  nous  montre  que  l'Empire  pourrait  bien  se  voir  exposé, 
d'ici  peu,  à  une  crise  interne  et  à  la  guerre  extérieure  (1).  —  Roger 
Picard. 

(1)  L'ouvrage  est  écrit  sur  un  ton  très  modéré;  pourtant,  çà  et  là, 
l'ironie  ou  l'antipathie  de  l'auteur  perce  (à  l'égard  de  la  nation  allemande, 
pp.  240,  274;  du  socialisme,  p.  266). 
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Capitaine  Hemu  AndR-ILLON.  —  L'expansion  de  l'Allemagne.  (Paris, 
Rivière,  l'.'li.  in-lL',  365  pages.) 

La  puis.-;  »aiite  de  l'Allemagne,  au  point  de  \ 

mique  et  militaire,  est  un  phénomène  digne  d  r  l'attention 

et,  depuis  quelque  tempe,  en  France,  toute  une  littérature  s'eff< 
d'évaluer  cette  puissance,  de  deviner  à  quelle*  fine  on  Remploiera  et 
d'épier,  pour  les  interpréter,  loue  le*  gestee  par  leequela  elfc 
manifeste. 

Le  capitaine  Andrillon  dresee  un  inventaire  de  la  force  allemande 
matérielle  et  morale,  mais  il  donne  à  oe  bilan  un  aspeol  qui  ne  ■■ 
j  «  ;  i  s  toujours  objectif.  C'est  ained  qu'il  prête  a  toute  la  nation  alle- 
mande une  âme  pangenmainsir,  chauvine  et  belliqueux  our- 
lant, tous  ces  écrivains,  militaires  pour  la  plupart,  dont  il  recueille 
les  opinions,  afin  de  noua  Caire  voir  l'orgueil,  la  volonté  <!<■  puis- 
sance, le  culte  de  la  fore-  .-t  le  mépris  du  droit  qui.  selon  lui.  oom- 
poaenl  rame  allemande.  •■  éorivaina  oe  peuvent  raieonnsble- 
iii. 'Ht  passer  pour  représenter  l'opinion  dominante  de  leur  pi 
où  bon  nombre  d'esprtta  aétieus  oonaidèrenl  leui  ootnme 
tains  d'absurdités. 

Le  tableau  que  l'auteur  nous  présente  des  forces  matérii 
pension  d<>  l'Allemagne  offre  plus  de  véracité,  mais  II  cheretu 
nous  perauader  que  la  France  et  les  voisina  <i<-  l'Allemagne  courent 
an  danger  immense  du  fait  que  ce  pays  déverse  BUT  eux  -on  mhv 
•  le  population.  Au  simple  point  de  vue  économitp.  opinion 

appelle  la  discussion  et  la  soutient  assex  mal. 

Cette  expansion  allemande  «'tant  ainsi  dévoilée  et  mensurée,  l'au- 
teur se  demande  où  elle  peut  conduire  nos  voisins  et,  avec  eux, 
monde,  et  quêta  effets  moraux  B'eo  dégagent.  Selon  lui.  il  est  pro- 
bable qu'elle  exigera  une  guerre  et  que  les  Allemands  la  déchaîne- 
ront au  bon  moment  et  quand  l'occasion  leur  sera 
Inévitable  et  même  juste,  car  «  l'histoire  nous  montre  que  s'il  n'y 
a  jamais  eu  de  droit  sans  foire,  il  n'y  a  jami  gaiement  de 

force  durable  sans  droit  ».  Cette  philosophie  de  l'histoin 
m.  Andrillon  parmi  ces  réveui  idéologues  dont  n  méprise 

fort  les   idées.  Pour  nous,    il   ne   nous   apparaît    pas   que    I  b 

ie  ce   triomphe   Bnal  du  droit,   mais  nous  reconnaissons  que 
foi  dans  un  pareil  idéal  confère  une  grande  foie-  aux  défenSCUM  du 
droit. 

Le  livre  de   M.  Andrillon  se  termine   par  une  profession  d. 
au  culte  de  la  for, t  par  une  répudiation  du  pacifisme  immoral, 

iste  et  sopbistique.  L'expansion  allemand.'  doit  être  un  stimulant 

pour  les  autres  peuples,  pour  la  France  notamment,  dont  le  devoir 


LE    MÉTAYAGE    ET    LA    LUTTE    DE    CLASSES  287 

est  d'accroître  ses  énergies  et  de  mettre  en  valeur  ses  ressources 
matérielles  et  morales. 

Nous  souscrivons  à  cette  conclusion,  mais  nous  persistons  à  juger 
absurde  l'idéal  social  qui  consiste  à  travailler  à  l'accroissement  de 
toutes  les  forces  vives  d'un  peuple  pour  les  précipiter,  dès  qu'on 
les  juge  parvenues  à  leur  maximum  de  développement,  vers  la  des- 
truction brutale  et  l'épuisement  complet.  —  Roger  Picard. 

Maurice  Ajam.  —  Le  problème  économique  franco-allemand.  (Paris, 
Perrin,  1914,  in-12,  248  pages.) 

L'auteur  de  ce  livre  a  fait  récemment  un  voyage  en  Allemagne, 
au  cours  duquel  il  a  interrogé  un  grand  nombre  de  personnalités 
du  monde  industriel  et  commercial  sur  les  conditions  et  l'avenir  des 
relations  économiques  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Les  interlo- 
cuteurs de  M.  Ajam  représentent  une  fraction  du  peuple  allemand 
bien  plus  nombreuse  et  d'esprit  plus  pondéré  que  les  pangerma- 
nistes  auxquels  M.  Andrillon  a  demandé  de  symboliser  la  mentalité 
germanique.  Leurs  visées  sont  toutes  pacifiques;  ils  désirent  une 
France  forte,  active  et  riche;  ils  déplorent  les  subtilités,  voire  les 
hypocrisies  douanières,  dont  on  use  des  deux  côtés  des  Vosges,  à  la 
moindre  sommation  un  peu  forte  des  trublions  allemands  ou  fran- 
çais; ils  dénoncent  l'absurdité  du  boycottage  des  produits  allemands 
et  montrent,  sans  réfutation  possible,  que  le  jour  où  l'Allemagne 
répondrait  du  tac  au  tac  à  ce  procédé,  la  France  en  souffrirait  plus 
qu'elle.  Enfin,  ils  s'expliquent  sur  le  problème  d'Alsace-Lorraine,  en 
aperçoivent  les  difficultés,  mais  sont  persuadés  que  des  questions 
plus  graves,  telles  que  le  péril  slave  ou  l'expansion  américaine,  amè- 
neront l'Allemagne  et  la  France  à  se  rapprocher  et  relégueront  au 
second  plan  la  question  du  traité  de  Francfort. 

La  conclusion  de  ce  livre,  plein  d'enseignements,  mouvementé  et 
riche  d'aperçus  économiques  sobrement  dessinés,  est  que  Français 
et  Allemands  ne  peuvent  que  gagner  à  se  mieux  connaître.  Les 
Français  auraient  avantage  à  mieux  accueillir  l'Allemand,  qui  s'as- 
simile très  vite  et  avec  loyalisme;  ils  auraient  intérêt  à  étudier 
l'Allemagne  en  y  envoyant  non  seulement  leurs  enfants,  mais  leurs 
représentants  de  commerce,  en  secouant  leur  nonchalance  dans  l'ex- 
portation. Enfin,  des  deux  côtés,  il  conviendrait  que  la  grande 
presse  fût  consciente  de  ses  devoirs  et  cessât  d'affoler  l'opinion 
publique,  d'aviver  des  sentiments  et  des  ressentiments  dangereux 
et  de  pousser  —  soit  par  inconscience,  soit  par  esprit  de  lucre  —  son 
pays  aux  plus  redoutables  catastrophes. 

Après  la  lecture  des  ouvrages  de  M.  Serrigny  et  de  M.  Andrillon, 
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le  livre  de  M.  Ajam  repose,  non  seulement  par  sa  concision  vigou- 
reuse, mais  par  sa  calme  objectivité.  Il  se  termine  par  un  exj 
historique  rappelant  les  phases  des  relations  franco-allemandes  <!<•- 
puis  le  début  du  xix'  siècle.  Ce  livre  porte,  en  sous-titp 
chemins  de  la  Paix»;  il  nous  est  plus  agréable  <1>  BUivré  M.  Ajam, 
que  de  ramper  ou  de  bondir  avec  d'autres  auteurs  sur  le  sentier  de 
la  guerre,  Cher  aux  Peaux-ltouges  de  Fenimore  <'.ooper.  —  Ile 
Picard. 


A  la  mémoire  de  Robespierre  (Communiqué) 

Le  comité  du  Monument  Robespierre,  qui  s'est  constitué  en  mal 
dernier  pour  ériger  en  l'honneur  de  l'Incorruptible  un   monument 
digne  de  lui   dans  la  Capitale,  croit  devoir  informer   les   républi- 
cains  que    la    manifestation    récente    de    Saint-Ouen    n'est    pat 
œuvre,  mais  celle  de  la  municipalité  de  cette  ville. 

Ce  comité,  tout  en  se  félicitant  de  cette  initiative  locale,  poursuit 
donc  la  tâche  qu'il  s'était  tracée  et  invite  tous  les  bons  citoyens 
à  envoyer  leur  obole,  si  minime  soit-elle,  à  son  secrétaire  adjoint, 

M.  Edmond   Campagnac,  51,   rue   Denfert-Rochereau,   Paris   (v), 
chargé  de  centraliser  les  adhésions  et  les  souscriptions. 


Le  gérant  :  Léon  Simon. 


L'Union  Typographique,  imp.  coop.  ouvr.,  Villeneuve-St-Georget  (8.-«l-0.) 
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L'Impôt  sur  le  Revenu 

Le    projet    Caillaux,    le    rapport    Aimond 
et    la    discussion    au    Sénat 


l'impôt  global  sur  le  revenu  dans  la  législation 
française  actuelle 

L'impôt  sur  le  revenu,  mieux  encore  l'impôt  global  sur  le 
revenu,  existe  en  France  depuis  longtemps;  il  s'y  présente 
même  sous  deux  formes  :  la  contribution  personnelle  mobi- 
lière et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

La  contribution  personnelle  mobilière,  si  nous  laissons  de 
côté  cette  partie  que  constitue  l'impôt  personnel,  véritable 
capitation  fixe,  porte  sur  le  revenu  global  du  contribuable 
tel  que  le  révèle  le  loyer  d'habitation.  Elle  appartient  donc 
au  système  indiciaire,  le  plus  défectueux  que  l'on  puisse 
employer  si  l'on  désire  se  rendre  un  compte  exact  du  revenu. 
En  outre,  quand  on  recourt  aux  présomptions,  il  est  bon  de 
ne  pas  s'en  tenir  à  une  seule;  il  est  préférable  d'en  utiliser 
plusieurs  qui  soient  susceptibles  de  se  corriger  mutuellement; 
au  loyer,  l'Assemblée  constituante  avait  ajouté  d'autres 
indices  :  chevaux,  domestiques  et  litières  (loi  du  13  jan- 
vier-18  février  1791),  et  les  projets  et  propositions  de  date 
récente  qui  se  servent  de  présomptions  pour  établir  le  revenu 
global  s'adressent  aussi  aux  automobiles,  aux  yachts,  aux 
assurances   des   meubles,   etc.   (voir,   par   exemple,    le   projet 

revue  socialiste  —  Avril  1914  19 
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Peytral  de  1898,  le  projet  Charles  Dumont  d'impôt  national 
sur  le  revenu  (1)  et  le  contre-projet  Aimond,  sur  Lequel  je 
reviendrai  plus  loin). 

L'impôt  proportionnel  au  loyer,  tel  qu'il  est  actuellement 
réglementé,  a  cet  autre  défaut  de  ne  pas  tenir  un  compte 
suffisant  des  charges  de  famille,  bien  qu'un  progrès  ait  été 
réalisé  par  les  lois  du  8  août  1890,  qui  exonère  d'office  ■  les 
père  et  mère  de  sept  enfants,  vivants,  mineurs,  légitimes  ou 
reconnus,  assujettis  à  une  contribution  personnelle-mobilière, 
égale  ou  inférieure  à  10  francs  en  principal  (art.  31),  et  du 
20  juillet  1904,  qui  comporte  la  disposition  suivante  :  ••■  Les 
conseils  municipaux  —  qui,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi 
du  13  juillet  1903,  déduisent,  à  titre  de  minimum  de  loyer, 
une  somme  constante  de  la  valeur  loeative  d'habitation  de 
chaque  contribuable,  afin  d'obtenir  le  loyer  matriciel  qui 
servira  de  base  à  la  contribution  mobilière  —  peuvent... 
augmenter  cette  somme  constante  de  un  dixième  pour  chaque 
personne  en  sus  de  la  première,  qui  se  trouve  a  la  (barge  du 
contribuable  et  à  son  domicile  sans  que.  toutefois,  la  déduc- 
tion totale  puisse  dépasser  le  double  du  minimum  de  loyer 

L'impôt  proportionnel  au  loyer  a  en  outre  le  tort  de  M 
fonder  sur  cette  idée  fausse  que  le  revenu  est  proportionnel 
au  loyer;  comme,  en  réalité,  le  loyer  s'accroît  moins  vite 
que  le  revenu,  l'impôt  proportionnel  au  loyer  est  un  impôt 
régressif  sur  le  revenu,  c'est-à-dire  un  impôt  dont  le  taux  par 
rapport  au  revenu  est  d'autant  moindre  que  le  revenu  est 
plus  important.  La  contribution  mobilière  charge  donc  relati- 
vement plus  le  pauvre  que  le  riche    L'Assemblée  constituante 

le  savait  si  bien  que,  pour  déterminer  le  revenu,  elle  multi- 
pliait le  loyer  par  un  coefficient  d'autant  plus  élevé  que  le 
loyer  était  plus  considérable.  i\c  façon  à  obtenir  un  impôt 
proportionnel  sur  le  revenu.  La  contribution  mobilière  d'au- 
jourd'hui  est    inférieure,   par  conséquent,   au    précédent   révo- 


(1)  Cpr.  cette  revue,  DOV.  1918,  L'impôt  national  sur  le  revenu,  par  Louis 

Suivi. 
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lutionnaire,  auquel  MM.  Peytral,  Charles  Dumont  et  Aimond 
projettent  de  revenir.  Certes,  la  loi  du  21  avril  1832  (art.  12) 
exempte  les  indigents,  et  la  jurisprudence,  en  l'espèce  assez 
large,  admet  que  le  Conseil  municipal  peut  décider  que  toutes 
les  personnes  payant  un  loyer  inférieur  à  une  certaine  somme 
seront  réputées  indigentes  et,  par  suite,  affranchies  de  toute 
contribution.  D'après  la  même  loi  (art.  20),  les  Conseils  muni- 
cipaux des  villes  à  octroi  peuvent  demander  au  gouvernement 
l'autorisation  de  substituer  la  commune  aux  contribuables 
pour  le  paiement  de  tout  ou  partie  du  contingent  communal 
dans  la  contribution,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les 
produits  de  l'octroi.  La  loi  du  3  juillet  1846  (art.  5)  permet 
au  Conseil  municipal  de  graduer  le  dégrèvement  d'après  le 
montant  du  loyer,  au  lieu  de  faire  profiter  tous  les  contri- 
buables d'une  déduction  identique.  La  loi  du  13  juillet  1903 
(art.  4)  édicté  enfin  que,  dans  les  chefs-lieux  de  département 
et  dans  les  communes  dont  la  population  agglomérée  dépasse 
5.000  habitants,  les  Conseils  municipaux  pourront  déterminer 
les  loyers  matriciels  servant  de  base  à  la  contribution  mobi- 
lière en  déduisant  de  la  valeur  locative  d'habitation  afférente 
à  chaque  contribuable  une  somme  constante  à  titre  de  mini- 
mum de  loyer  (1).  Ces  exemptions  et  modérations  sont  bien 
faibles  et  sont  loin  de  compenser  la  régressivité  flagrante 
de  l'impôt  sur  les  loyers. 

Par  bonheur  la  pratique  est  venue  assouplir  les  règles 
légales.  Les  répartiteurs  de  la  plupart  des  communes  tiennent 
en  effet  compte  des  facultés  présumées  des  contribuables,  et 
cette  déviation  est  nécessaire  dans  les  petites  localités,  car 
il  n'existe  absolument  aucun  rapport,  même  complexe,  entre 
le  loyer  d'habitation  et  le  revenu  ou  la  fortune  des  individus. 
Suivant  l'enquête  à  laquelle  procéda,  en  1884,  l'Adminis- 
tration des  contributions  directes,  2.340  communes  seulement 
se  conformaient  à  la  loi,  ne  tenaient  compte  que  du  loyer 


(1)  Voir,  dans  le  même  sens,  la  loi  du  31  décembre  1900  (art.  8)  appli- 
cable à  Paris. 
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d'habitation,  18.664  combinaient,  pour  asseoir  L'impôt,  la 
valeur  locative  avec  les  facultés  présumées,  d'après  divers 
éléments  matériels,  tels  que  l'étendue  de  la  propriété  cultivée. 
les  bestiaux  de  la  ferme,  les  attelages  et  tous  autres  moyens 
d'information  particuliers  à  la  région  et  aux  habitudes  des 
populations,  13.446  s'en  tenaient  aux  seules  facultés  présu- 
mées, et  1.667  répartissaient  bien  l'impôt  d'après  la  valeur 
locative  réelle,  mais  s;ms  régies  précises  et  en  s'écartant  par- 
fois de  la  proportionnalité  (1).  Ces  résultats,  qui  remontent 
à  1884,  n'ont  pas  changé.  Comme  le  disent  MM.  Homard  et 
Jèze  :  Dans  la  plupart  des  communes  rurales,  où  les  loge- 
ments sont  sensiblement  les  mêmes  quelle  que  soit  la  fortune. 
les  répartiteurs  ont  été  frappés  de  ce  fait  que  très  souvent 
deux  contribuables  de  situation  très  inégale  sont  logés  de  la 
même  façon.  L'application  de  la  loi  leur  a  paru  conduire  à 
une  iniquité  :   ils  l'ont  corrigée 

Somme  toute,  la  contribution  mobilière  est  un  impôt  sur 
le  revenu  présumé  d'après  le  loyer  d'habitation;  malgré  les 
corrections  apportées  par  le  législateur  au  texte  primitif  du 
21  avril  1832,  malgré  l'irrespect  légitime  et  nécessaire  dont 
les   répartiteurs  des   petites   localités   témoignent    à    l'égard  de 

dispositions  inapplicables,  ou  presque,  cet  impôt  sur  le  revenu 

est    dans    l'ensemble    régressif    et    même    ne    tient    pas    grand 

compte  du  revenu  réel  des  contribuables.  D'ailleurs,  comme 

il    s'agit    là    d'un    impôl    de    répartition,   «les    inégalités    seamla- 

îeuses  existent  de  département  à  département,  d'arrondisse- 
ment à  arrondissement  et  de  commune  a  commune.  Ainsi,  au 

1"  janvier  1803.  le  rapport  du  contingent  en  principal  aux 
valeurs  locatives  d'habitations  Imposables  était  de  2  p.  KM» 
ou  au-dessous  dans   P.)  communes  et  de  10  p.   100  ou  BU-deSSUS 

,1a ns  2.210  ' 

l     Dans  ces  quatre  groupes  de  communes.  lImpOl 

ut  respectivement  h  M,  8.351.000,  0.280.000  et  732.000  frases, 

montre  que  les  vil!-  respectaient  in  lettre  et  l'esprit  <!<■  la  loi. 
lie  la  science  des  finances  et  de  la  législation   frm 
iition,  p.  906. 

posé    '!••    M.    Boutin.    directeur    général    dei    contributions 
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La  contribution  des  portes  et  fenêtres  a  encore  moins  de 
partisans  que  la  contribution  mobilière;  à  peine  pourrait-on 
citer  M.  Touron  qui,  dans  son  discours  du  12  février  1914  au 
Sénat,  proposait  de  la  conserver  en  la  modifiant.  Elle  repose 
sur  cette  présomption  :  plus  un  logement  est  cher,  plus  il  com- 
porte d'ouvertures.  Il  est  inutile  de  reproduire  ici  toutes  les  in- 
vectives auxquelles  cet  impôt  a  été  en  butte,  du  point  de  vue  de 
l'hygiène  et  de  l'éclairage.  La  question  à  envisager  est  la  sui- 
vante: les  portes  et  fenêtres  sont-elles  un  bon  indice  du  revenu? 

On  peut  adresser  à  cet  impôt  les  mêmes  reproches  qu'à  la 
contribution  mobilière  et  en  général  à  tout  impôt  basé  sur 
des  présomptions,  surtout  sur  une  présomption  unique.  Il 
faut  toutefois  observer  qu'ici  l'impôt  est  perçu  selon  un  tarif 
qui  varie  avec  la  population  et  qui,  d'autre  part,  n'est  pas 
proportionnel,  mais  progressif  suivant  le  nombre  des  ouver- 
tures, ce  qui  en  atténue  dans  une  certaine  mesure  la  régres- 
sivité  par  rapport  au  revenu.  Impôt  de  répartition,  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  comporte  des  inégalités  très 
fortes  d'une  circonscription  administrative  à  une  autre.  Il 
importe  de  signaler  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  18  juillet  1892  (art.  1er)  à  partir 
du  1er  janvier  1894,  mais  que  depuis  cette  date  les  lois  de 
finances  ajournent  chaque  année  l'application  de  cette 
réforme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  contribution  mobilière  et  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  sont  condamnées;  leur  survi- 
vance n'est  plus  qu'une  question  de  temps.  Centimes 
généraux,  départementaux  et  communaux  compris,  elles  ne 
demandent  en  moyenne  au  contribuable  que  1,51  p.  100  de 
son  revenu  (1),  mais  leur  inégalité  et  leur  régressivité  sont 
telles  qu'elles  ne  peuvent  plus  convenir  en  aucune  manière 
à  une  démocratie  moderne. 

directes,  à  la   commission   extraparlementaire   de   l'impôt  sur   le   revenu, 
le  26  octobre  1894  {Procès-verbaux,  tome  I.  pp.  462  et  suiv.). 

(1)  Chiffre  établi  en  1895  par  la  commission  extraparlementaire  de 
l'impôt  sur  le  revenu. 
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LE  PROJET  CAILLAUX  ET  LA   CHAMBRE    1)1  s    DÉPU1 

Les  projets  et  propositions  d'impôts  sur  le  revenu  four- 
millent depuis  une  vingtaine  d'années  et  se  présentent  sous 
les  aspects  les  plus  variés  ;  ils  font  appel  à  la  déclaration,  à 
l'imposition  d'office  ou  au  système  indiciaire;  souvent  même 
ils  recourent  à  la  fois  à  deux  de  ces  méthodes  ou  aux  trois; 
les  uns  sont  favorables  à  la  proportionnalité  et  les  autre 
la  progressivité  des  taux  ;  certains  préfèrent  la  globalité, 
divers  la  cédularité  :  le  projet  Caillaux  les  met  d'accord  en 
se  basant  sur  l'une  et  l'autre  de  ces  formules.  Les  plus  inté- 
ressantes de  ces  tentatives  sont  celles  qui  émanent  des  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  au  pouvoir:  on  peut  men- 
tionner les  suivantes  :  projets  Ribot  de  1895,  Cochery  de  1«S96, 
Doumer  de  1896  également,  Peytral  de  1898,  Caillaux  de  1900 
et  Rouvier  de  1903. 

Le  premier  projet  Caillaux  celui  de  1900  —  se  contentait 
de  substituer  un  Impôt  général  sur  le  revenu  à  la  contribution 
personnelle-mobilière  et  à  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres;  il  conservait  la  proportionnalité,  établissant  un  taux 
de  4  p.  100  sur  tous  les  revenus;  il  exemptait  toutefois  les 
petits  revenus,  jusqu'à  1.000  ou  2.500  francs,  suivant  la  popu- 
lation, et  admettait  des  modérations  pour  charges  <lr  famille; 
l'évaluation  se  faisait  d'offiee;  en  principe,  elle  appartenait 
à  des  commissions  communales,  sauf  dans  les  villes  de  plus 
de  5.000  habitants,  où  elle  était  basée  mu-  la  valeur  locative; 
ie  projet  admettait  enfin  la  déclaration  à  titre  facultatif. 

Le  premier  projet  Caillaux  était  rudimentairc;  il  ne  tenait 
pas  eompte,  pour  ainsi  dire,  des  aspirations  démocratiques 
de  la  nation  française  :  il  ne  comportait  ni  progresion,  ni 
discrimination  ;  il  faisait  appel,  dans  une  large  mesure,  à  ce 
mauvais  indice  du  revenu  que  constitue  le  loyer;  il  ne  rem- 
plaçait que  deux  Contributions,  assez  mauvaises,  on  peut  en 
Convenir;  et,  enfin,  il  ne  donnait  pas  j  la  déclaration  la  pli 
qui  lui    revient   dans   un   système   fiscal    un   peu   sérieux. 
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Le  second  projet  Gaillaux,  déposé  en  1907,  lui  est  de  beau- 
coup supérieur.  En  voici  les  caractéristiques  principales  :  il 
demande  l'établissement  de  deux  impôts  superposés,  un  impôt 
cédulaire  et  un  impôt  global  —  complémentaire  —  sur  le 
revenu. 

L'impôt  cédulaire  possède  sept  cédules  : 

1°   Revenus  de  la  propriété  foncière  bâtie; 

2"  Revenus  de  la  propriété  foncière  non  bâtie; 

3°   Revenus  des  capitaux  mobiliers; 

4°  Bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  charges  et 
offices; 

5°  Bénéfices  des  exploitations  agricoles; 

6°  Traitements  publics  et  privés,  salaires,  pensions  et 
rentes  viagères; 

7°  Revenus  des  professions  libérales  et  des  occupations 
lucratives  non  dénommées  dans  les  précédentes  catégories. 

Cet  impôt  était  proportionnel  et  différentiel  :  les  trois  pre- 
mières cédules  —  revenus  du  capital  —  devaient  payer 
4  p.  100,  les  deux  suivantes  —  revenus  mixtes  du  capital  et 
du  travail  —  3  fr.  50  p.  100,  et  les  deux  dernières  —  revenus 
du  travail  — ■  3  p.  100.  Des  minima  exempts  étaient  établis 
pour  les  cédules  2,  6  et  7. 

Le  projet  adoptait  comme  modes  d'assiette  : 

h' imposition  d'office,  ou  administrative,  pour  les  cédules 
1,  2  et  4; 

La  déclaration  obligatoire  pour  la  cédule  2,  si  le  contri- 
buable voulait  profiter  des  modérations  prévues,  et  les  cédules 
6  et  7; 

La  perception  par  retenue  (ou  stoppage  à  la  source)  pour 
la  cédule  3,  avec  exercice  des  établissements  percepteurs; 

Le  forfait  pour  la  cédule  4. 

Le  système  des  présomptions  était  donc  écarté. 

Les  différences  suivantes  existaient  avec  les  impôts  directs 
antérieurs  (y  compris  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières), que  M.  Gaillaux  se  proposait  de  remplacer,  au  point  de 
vue  du  mode  d'assiette  : 
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Revenus  de  la  propriété  bâtie.         Maintien  de  ht  réglemen- 
tation antérieure; 

Revenus  de   la  propriété  non    bâtie.  Substitution    de    la 

quotité  à  la  répartition  ;  revision  décennale  des  revenus  cadas- 
traux, comme  pour  la  propriété  bâtie;  imposition  des  seuls 
quatre  cinquièmes  de  la  valeur  tocative; 

Revenus   des   capitaux   mobiliers.  Le    projet    Caillaui 

conserve  dans  la  cédille  '.ï  l'impôt  existant  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  mais  en  l'étendant  aux  rentes  sur  l'Etat, 
aux  fonds  d'Etat  étrangers  et  :m\  créances.  11  remplace  en 
outre  les  droits  actuels  de  timbre  et  de  transmission  par  un 
prélèvement  supplémentaire  de  7  p.  loi»  du  revenu  : 

Bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  charges  ei 
offices.     -  Remplacement  de  la  patente,  exclusivement  fond 
sur  les  signes  extérieurs,   par  un    régime   d'évaluation   admi- 
nistrative; 

Bénéfices  des  exploitations  at/ricoh  I  •    genre  de  nwniis 

ne  payait  pus  d'impôt  direct  auparavant,  sauf  comme  tous 
les  autres  revenus,  sous  forme  de  contribution  personnelle- 
mobilière  et  de  contribution  des  portes  et  fenêtres.  M.  Caillauï 
craignant    que    la    déclaration    M    fût    mal    accueillit-    par    la 

ni;isse  des  petits  cultivateurs  et  considérant  l'évaluation  admi- 
nistrative COmme  lies  ardue  en  cette  question,  a  imaginé  le 
système  du  forfait,  :m\   termes  duquel   les  béni  gricoles 

sont  présumés  égaux  ;m\  revenus  nets  Imposables  de  la 
propriété  foncière  bâtie. 

A  côté  de  cet  impôt  cédutaire  qui  devait  se  substitue!  A  la 
contribution  foncière,  aux  patentai  et  à  l'impôt  sur  le  revenu 

des  valeurs   mobilières  tout  en  s'adressanl   à   de   nouvelles 
sources  de  revenus,  le  projet  Caillaui  comprend  un  Imp 
global  qui   doit  en   principe   remplacer   la  contribution   per- 
sonnelle-mobilière et  la  contribution   des  portes  et    l'enèti 
L'impôt  cédulaire  permettant  au  fisc  de  connaître  avec  une 

précision  beaucoup  plus  grande  qu'avec  la  législation  actuelle 

Us  divers  revenus  de  tel  ou  tel  contribuable,  il  lui  sera  facile 

d'additionner   ces   divers   éléments   pour    savoir   quel    en    est    le 
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revenu  total.  C'est  cette  idée  qu'ont  adoptée  M.  Lloyd  George, 
quand  il  a  superposé  le  supertax  global  et  progressif  à 
Yincome  tax  cédulaire,  différentiel  et  «  dégressif  »,  et  le 
parlement  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  quand  il  a, 
tout  récemment,  adopté  un  fédéral  income  tax,  cédulaire  et 
proportionnel  (avec  déduction  d'un  minimum  de  confort)  et 
en  outre  un  additional  tax,  global  et  progressif. 

L'impôt  global  et  complémentaire  du  projet  Caillaux  ne 
frappe  d'ailleurs  qu'une  minorité  de  contribuables,  puisqu'il 
exempte  les  revenus  les  plus  modestes,  ceux  qui  ne  dépassent 
pas  5.000  francs.  Le  montant  s'en  élève  progressivement 
jusqu'aux  revenus  de  100.000  francs  :  il  est  en  effet  de  4  p.  100 
pour  tous  les  revenus  supérieurs  à  cette  somme.  De  5.000  à 
5.500  francs  il  est  de  10  francs,  c'est-à-dire  0  fr.  20  p.  100 
pour  5.000  et  de  0  fr.  18  p.  100  pour  5.500;  de  10.001  à  11.000, 
il  est  de  130  francs,  c'est-à-dire  de  1,30  p.  100  pour  10.000  et 
de  1,18  p.  100  pour  11.000,  etc.  Ce  mode  de  calcul  par  classes 
et  non  par  pourcentages,  est  imité  de  YEinkommensteuer 
prussienne  et  a  le  tort  de  faire  payer  une  quotité  moins  élevée 
aux  contribuables  les  plus  riches  qu'aux  contribuables  les  plus 
pauvres  de  la  même  classe.  L'impôt  complémentaire  n'en  est 
pas  moins  progressif  dans  son  ensemble,  puisqu'il  s'élève  de 
0,20  p.  100  (et  même  0,18  p.  100)  à  4  p.  100,  chiffre  maximum. 

En  somme,  si  l'on  ajoute  l'un  à  l'autre  l'impôt  cédulaire 
et  l'impôt  global  du  projet  Caillaux,  on  voit  qu'ils  permettent 
de  réaliser,  tout  à  la  fois  et  sans  difficultés  exceptionnelles, 
la  différenciation  et  la  progression  des  taux,  réclamées  toutes 
deux  par  la  grande  majorité  des  théoriciens  de  l'impôt  et  qui 
sont  malaisées  à  introduire  en  même  temps,  soit  dans  un 
impôt  global,   soit  dans  un  impôt  cédulaire  (1). 


(1)  On  peut,  certes,  avoir  à  la  fois  différenciation  et  globalité,  soit  en 
flanquant  l'impôt  sur  le  revenu  d'un  impôt  sur  la  fortune,  de  façon  à 
atteindre  une  fois  le  travail  et  deux  fois  le  capital  (système  prussien), 
soit  en  attribuant  aux  revenus  du  travail  un  coefficient  moindre  qu'aux 
revenus  du  capital.  Mais  le  procédé  de  M.  Caillaux  est  beaucoup  plus 
simple.  Quant  à  l'introduction  de  la  progression  dans  un  impôt  cédulaire, 
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La  Chambre  des  députés,  après  de  longues  discussions, 
adopta  le  i>  mars  1909  le  projet  que  lui  avait  soumis  M.  Cail- 
laux.  Entre  le  texte  primitif  du  gouvernement  et  le  texte  qui 
fut  envoyé  au  Sémd,  il  n'existe  pas  de  différence  essentielle  : 
les  deux  impôts  eédulaire  et  global  sont  conservé*,  le*  BOpl 
cédilles  et  les  taux  différentiels  du  premier  subsistent,  la  pro- 
gression du  second  demeure.  Les  remaniements  les  plus 
importants  portent  sur  les  points  suivants  : 

1°  Les  bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  charges 
et  offices  feront  l'objet  d'une  déclaration,  au  lieu  d'être 
évalués  par  ['Administration,  dans  la  mesure  OÙ  le  revenu 
imposable  total  des  contribuables  dépassera  5.000  francs.  Si 
la  déclaration  n'est  pas  faite  dans  les  délais  prescrits  et  s'il 
n'existe  pas  d'excuse  valable,  le  détaillant  devra  payer  une 
amende  égale  au  quart  de  l'impôt.  S'il  y  a  désaccord  entre  le 
contribuable  et  le  contrôleur,  celui-ci  procède  à  une  évalua- 
tion d'office,  sauf  recours  devant  la  juridiction  administrative. 
C'est  cette  déclaration  des  revenus  professionnels,  on  le  verra 
plus  loin,  qui  a  soulevé  le  plus  d'opposition  de  la  part  du 
Sénat  et  de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  voté 
par   la  Cbambre; 

2°  Les  minima  exempts  et  les  modérations  à  la  base 
'dépression)  qui  jouaient  un  rôle  ell'acc  dans  le  projet  Caillaux 
sont  généralisés  par  la  Chambre.  Voici  quelles  sont  les  déci- 
sions de  cette  nssembl.  i 

Les  propriétaires  fonciers  exploitant  eux-mêmes  onl  droit 
aux  dégrèvements  ci-après  :  dans  le  cas  OÙ  leur  revenu  total 
ne  dépasse  pas  1.250  francs,  exemption  complète  du  revenu 
de  la  cédule  2  jusqu'à  concurrence  de  S25  francs,  et  dans  le 
cas  OÙ  leur  revenu  total  est  supérieur  à  1.250  francs,  sans 
excéder  3.000  francs,  dégrèvement  des  trois  quarts  sur  la 
fraction    du     revenu    de    la    cédule    2    comprise    entre    0    et 


elle  se  heurte  à  cette  gravr  dlffloalM  cpH  la  progression,  pour  bien  répondre 
à  -"ii  but.  doit  s'appliquer  à  la  totalité  du  revenu  et  non  pas  à  telle  ou  t.  Ile 
-ilément. 
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625  francs,  de  la  moitié  entre  626  et  1.000  francs  et  de  un 
quart  entre  1.001  et  1.250  francs; 

Les  personnes  touchant  des  revenus  de  capitaux  mobiliers, 
si  leur  revenu  mobilier  ne  dépasse  pas  625  francs,  ni  leur 
revenu  total  1.250  francs  (1). 

Les  commerçants,  industriels  et  titulaires  de  charges  ou 
offices  dont  le  revenu  de  la  oédule  4  ne  dépasse  pas  20.000 
francs  ne  sont  imposés  que  sur  un  septième  de  la  fraction 
n'excédant  pas  1.500  francs,  et  ils  ont  droit  à  une  déduction 
des  deux  tiers  sur  la  fraction  comprise  entre  1.501  et  2.500 
francs  et  du  quart  sur  la  fraction  comprise  entre  2.501  et 
5.000  francs,  le  surplus  payant  le  taux  plein;  bénéficient  de 
l'exemption  complète,  les  commerçants,  industriels  et  titu- 
laires de  charges  et  offices,  dont  le  revenu  total  ne  dépasse 
pas  1.250  francs  (2); 

Les  individus  qui  tirent  des  bénéfices  d'une  exploitation 
agricole  voient  leur  revenu  déterminé  de  la  façon  suivante  : 
il  est  égal  à  la  moitié  de  la  valeur  locative  réelle  pour  la 
fraction  de  cette  valeur  locative  n'excédant  pas  5.000  francs 
et  aux  deux  tiers  pour  la  fraction  qui  dépasse  cette  somme  : 
sur  le  montant  ainsi  calculé  et  lorsque  la  valeur  locative  réelle 
de  l'exploitation  n'est  pas  supérieure  à  12.000  francs,  chaque 
contribuable  n'est  imposé  que  sur  la  fraction  excédant  1.250 
francs,  et  il  a  droit  à  une  déduction  des  deux  tiers  sur  la 
fraction  comprise  entre  1.251  et  2.000  francs  et  de  un  tiers 
sur  la  fraction  comprise  entre  2.001  et  3.000  francs; 

Les  salaires  et  traitements  assimilables  aux  salaires,  infé- 
rieurs à  5.000  francs,  ne  sont  imposés  que  sur  les  deux  tiers 
de  leur  montant;  les  traitements  ou  indemnités  à  forme  de 

(1)  M.  Aimond,  qui  n'a  sans  doute  pas  lu  le  projet  qu'il  avait  à  rapporter 
devant  le  Sénat,  s'exprime  ainsi  dans  son  Rapport,  p.  42  :  «  Revenu  des 
capitaux  mobiliers,  625  francs  de  réduction  quand  le  revenu  total  ne 
dépasse  pas  1.250  francs.  »  Il  n'y  a  pas  réduction  de  625  francs,  mais 
affranchissement  des  personnes  dont  le  revenu  mobilier  ne  dépasse 
pas  625  francs. 

(2)  Cpr.  dans  le  Rapport  Aimond,  p.  43,  comment  l'honorable  sénateur 
traduit  cette  disposition. 
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traitement,  les  salaires  et  pensions  sont  assujettis  à  l'impôt 
sur  la  portion  de  leur  montant  annuel  dépassant  pour  les 
pensions  la  somme  de  1.250  francs,  pour  les  traitements  et 
salaires  les  sommes  de  1.500,  2.000,  2.500  ou  3.000  francs, 
suivant  la  population  de  la  commune  (1);  en  outre,  sur  la 
portion  ainsi  déterminée  de  son  revenu,  chaque  titulaire  de 
pension,  traitement  ou  salaire  a  droit  aux  déductions  sui- 
vantes :  cinq  sixièmes  de  la  fraction  de  cette  portion  t:i 
ne  dépassant  pas  3.000  francs,  quatre  sixièmes  de  3.001  à 
3.500,  trois  sixièmes  de  3.501  à  4.001,  deux  sixièmes  de  4.00] 
à  4.500  et  un  sixième  de  1.">0I  à  5.000  francs  ;  la  portion  du 
montant  des  traitements  et  salaires  exemptée  dans  chaque 
commune  pourra  enfin  être  majorée,  mit  la  demande  du 
Conseil  municipal,  sans  cependant  pouvoir  excéder  le  chiffre 
allèrent  à  la  catégorie  de  population  immédiatement  supé- 
rieure (2)  ; 

Pour  les  professions  libérales,  il  y  a  déduction  de  1.500  à 
3.000  francs,  suivant  la  population,  et,  en  outre,  sur  le  revenu 
ainsi  li\é,  l'imposable  bénéficie  de  modérations  supplémen- 
taires de  cinq  sixièmes  sur  la  fraction  du  revenu  ne  dépassant 
pas  3.000  francs,  de  quatre  sixièmes  entre  3.(101  et  S.500,  de 
trois  sixièmes  de  3.501  à  1.000,  de  dvu\  sixièmes  de  1.00]  à 
1.500  et  de  un  sixième  de    1.501   a  5.000  lianes  (3)  ; 

Ont  toujours  droit  à  la  remise  totale  d'impôt  sur  la  fraction 
de  leur  revenu  ne  dépassant  pas  625  francs,  à  condition  que 
leur  revenu  total  n'excède  pas  1 .250  francs,  les  orphelins 
mineurs,  les  veux  es  qui  ont  à  leur  charge  Un  OU  plusieurs 
enfanifl  ayant  moins  de  sei/e  ans  révolus,  et  les  personnes  qui, 
par  suite  de  leur  âge  ou  de  leur  ét;it  de  santé,  se  trouvent 
dans   l'impossibilité   d'exercer   une    profession   ou   de   se   li  . 


t     Le   ohlffre  de  3.000  francs  l'applique  a  toutes  les  commun 
département  de 

(2)  Disposition  ont.  M    Aimond  {Rapport,  p.  43). 

POOT     I   Belne,  la  majoration  no  peut  < •xo'-.l.  r  un  ein<iuiùme  <iu   mi- 
nimum oxnnpté. 
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à  un  travail  d'une  façon  continue  (1);  cette  remise  ne  peut 
se  cumuler  avec  les  exemptions  spéciales  prévues  dans  chaque 
catégorie  que  jusqu'à  concurrence  d'un  dégrèvement  total 
d'impôt  de  625  francs  de  revenu; 

Etc.,  etc. 

Toutes  ces  dispositions  paraissent  bien  compliquées  et  bien 
disparates  :  elles  font  intervenir  dans  telle  cédule  le  facteur 
population  de  la  commune  et  l'écartent  sans  raison  dans 
d'autres;  elles  accumulent,  dans  certains  cas,  dégrèvement  sur 
dégrèvement,  au  risque  d'empêcher  M.  Aimond  de  les  com- 
prendre; sans  motif  sérieux,  elles  admettent  des  différences 
dans  les  minima  exempts  et  les  modérations  de  taux  pour  des 
cédules  de  nature  analogue.  Le  travail  n'a  pas  été  hâtif,  mais 
il  a  été  décousu;  la  Chambre  a  suivi  des  inspirations  un  peu 
incohérentes,  sans  vues  d'ensemble.  En  outre,  cette  généra- 
lisation des  minima  exempts  et  des  modérations  aurait  dû 
être  liée  avec  la  réforme  des  impôts  ou  plutôt  des  centimes 
départementaux  et  communaux,  car  il  en  résulte  pour  les 
petites  communes,  où  n'existent  pas  de  fortunes  foncières,  des 
habitations  un  peu  confortables,  des  magasins  achalandés  et 
des  usines  un  peu  importantes,  la  disparition  totale  —  ou 
presque  —  du  princpial  des  cédules  1,  2,  4  et  5  sur  lesquelles 
doivent  être  établies  les  dits  centimes.  La  Chambre  a  obéi  à 
des  impulsions  excellentes,  tout  en  péchant  par  imprévoyance. 
On  peut  conclure  avec  M.  Aimond  :  «  On  se  trouva  dans  la 
suite  dans  l'impossibilité  de  trouver  une  assiette  pour  les 
impôts  départementaux  et  communaux.  »  (2). 

3°  La  généralisation  des  dégrèvements  avait  pour  contre- 
partie la  diminution  du  rendement  escompté  de  l'impôt  cédu- 
laire;  il  fallait  donc  compenser  cette  moins-yalue  par  l'aug- 
mentation du  produit  de  l'impôt  global;  la  Chambre,  au  lieu 
de  diminuer  le  montant  du  revenu  exempt,  ce  qui  eût  accru 

(1)  Cette  disposition  intéresse  par  exemple  les  propriétaires  de  biens 
fonds  n'exploitant  pas  eux-mêmes.  M.  Aimond  la  croit  à  tort  générale 
(Rapport,  p.  41). 

(2)  Rapport,  p.  43. 
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le  nombre  des  contribuables,  préféra  accentuer  la  progres- 
sivité cl  élever  le  taux  maximum;  en  même  temps  elle  subs- 
titua le  système  du  pourcentage  au  système  des  montants 
fixes  par  classe  de  revenus  et,  au  lieu  d'adopter  des  pourcen- 
tages différents,  elle  en  adopta  un  seul,  celui  de  5,  applicable 
à  des  quotités  du  revenu  d'autant  plus  fortes  que  celui-ci 
était  plus  élevé.  D'après  le  texte  voté  par  la  Chambre,  l'impôt 
complémentaire  se  calcule  en  effet  en  déduisant  du  revenu 
total  de  ebaque  contribuable  une  somme  de  5.000  francs,  puis 
en  comptant  pour  un  cinquième  la  fraction  du  revenu  com- 
prise entre  5.001  et  10.000  francs,  pour  deux  cinquièmes  la 
fraction  de  10.001  à  15.000  francs,  pour  trois  cinquièmes  la 
fraction  de  15.001  à  20.000  francs,  pour  quatre  cinquièmes  la 
fraction  comprise  entre  20.001  et  25.000  francs  et  pour  la 
totalité  le  surplus  du  revenu.  Soit  par  exemple  trois  contri- 
buables qui  jouissent  respectivement  d'un  revenu  de  6.000, 
de  60.000  et  de  600.000  francs.  Us  auront  a  payer  : 

T      ^    (6.000  —  5.000)5       in   ,.  uft1M         inn    , 

Le   1", Ytiti =  10   francs,   soit   0,1M>   p.    100  de 

son  revenu  total: 

5.000  x  5       5.000  x  5  x  2       5.000x5x3       5.000  x  5  x  4 

'     5x100  "*        5x100      +  100  100 

qk  non  v  *» 

""   -  =  2.250   francs,   soit  3,75   p.   100  de  son   revenu 

total; 

„     .     o     „«r«    ,         (600.000  —  60.000)5      on  OCA    . 

Et   le   3*,   2.250    fr.  + =  29.2;)0    francs, 

soit  4,875  p.  100  de  son  revenu  total. 

La  progression  véritable  tend  vers  une  limite  de  .">   p.   100, 
dont    elle   se    rapproche   indéliniment    sans    jamais    l'atteindre. 


ii.    MAPPORT    l.i     il     CONTRE-PROJET     àlMONU 

C'est  le  '.»  mars  L009  que  la  Chambre  avait  adopté  le  projet 
Caillaux.  tout  en  lui  apportant  certaines  modifications  dont 
«m    vient    de   voir    les    plus   importantes;    eYst    le    27    novem- 
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bre  1913  que  M.  Aimond  déposa  sur  le  Bureau  du  Sénat  son 
rapport  et  son  contre-projet.  Quatre  ans  et  demi  furent  donc 
nécessaires  à  l'honorable  sénateur  pour  rédiger  les  312  pages 
(annexes  non  comprises)  que  compte  son  travail  (1)  et  y 
introduire  quelques  erreurs  qui  montrent  jusqu'à  quel  point 
il  a  peu  compris  les  questions  de  taux,  de  déductions, 
d'exemptions  et  de  modérations. 

M.  Aimond  examine  tour  à  tour  l'impôt  général  sur  le 
revenu  dans  sa  forme  actuelle  en  France,  la  contribution 
mobilière  et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  les  divers 
projets  français  dus  à  l'initiative  gouvernementale,  le  projet 
Cailiaux,  les  remaniements  que  lui  fit  subir  la  Chambre,  les 
conditions  dams  lesquelles  de  nombreux  députés  ont  voté 
l'ensemble,  l'œuvre  de  la  Commission  sénatoriale,  les  ques- 
tions de  minimum  exempt,  de  charges  de  famille,  de  progres- 
sion ou  de  dégression,  la  déclaration  obligatoire,  les  signes 
extérieurs,  la  déclaration  facultative  et  l'évaluation  adminis- 
trative; il  commente  enfin  les  articles  de  son  contre-projet. 
Les  ouvrages  auxquels  il  se  réfère  sont  de  nombre  très 
restreint;  il  cite  :  L'impôt  sur  le  revenu,  ouvrage  publié  par 
M.  Just  Haristoy  pour  la  Ligue  contre  l'impôt  sur  le  revenu 
et  l'inquisition  fiscale;  la  préface  d'une  édition  du  Traité  de 
la  Science  des  Finances,  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ;  un  article 
de  l'Economiste  français,  daté  du  1er  avril  1911;  le  Bulletin 
de  la  Société  de  Législation  comparée,  de  février  1872;  Ingen- 
bleek,  Annales  parlementaires  des  Chambres  prussiennes  (2), 
et  divers  documents  et  débats  parlementaires  français;  tout  le 
reste  est  de  seconde  main.  M.  Aimond  ignore  probablement 
les  traités  français  de  MM.  Jèze  et  Allix,  la  Revue  de  science 
et  de  législation  financière,  la  collection  allemande  si  docu- 
mentée qui  porte  le  titre  de  Finanz-Archiv,  etc.,  etc.,  où  il 
aurait  pu  puiser  de  multiples  indications  et  acquérir  la  forma- 
tion financière  qui  paraît  lui  faire  défaut. 

(1)  Malgré  les  longues  citations  qui  s'y  trouvent. 

(2)  M.  Aimond  voulait  sans  doute  citer  Inoenbleek,  Impôts  directs  et 
impôts  indirects  sur  le  revenu. 
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Le  but  de  la  Commission  sénatoriale,  dit  M.  Aimond,  est 
de  remplacer  par  un  impôt  général  sur  le  revenu  la  contri- 
bution personnelle-mobilière  et  de  réviser  la  contribution  fon- 
cière (propriété  bâtie  et  propriété  non  bà tic)  et  la  <  taxe  » 
sur  le-  revenu  des  valeurs  mobilières.  Quant  aux  patentes,  elle 
les  laisse  provisoirement  de  côté;  la  réforme  financière,  pense- 
t-elle,  fera  peut-être  l'objet  d'une  nouvelle  étape,  comprenant 
le  remaniement  des  patentes  et  l'établissement  de  nouvelles 
eédules  pour  les  revenus  qui  échappent  aujourd'hui  à  tout 
impôt  direct. 

L'impôt  sur  le  revenu  que  propose  M.  Aimond  doit  avoir  la 
base  la  plus  barge  possible,  tout  en  comportant  des  minima 
exempts;  les  charges  de  famille  y  l'ont  l'objet  de  dégrève- 
ments; les  taux  sont  progressifs;  et  pour  établir  l'assiette  on  a 
recoure  à  la  déclaration  facultative,  à  l'évaluation  adminis- 
trative et  à  certains  signes  extérieurs.  Il  ne  Frappe  que  les 
personnes  physiques  et  se  calcule  d'après  le  montant  des 
revenus  de  la  famille;  toutefois,  les  femmes  séparées  de  biens 
et  les  membres  de  la  famille  vivant  de  leur  travail  ou  de 
nus  indépendants  sont   imposés  à   part. 

Le  revenu   Imposable  est  :    le  revenu  qui   sert   de  base  à   la 
contribution  foncière,  le  montant  net  des  intérêts,  dividendes 
ou   arrérages,    les   bénéfices   nets    qui    résultent    de    l'excn 
d'une   profession   lucrative  et   le   montant   net   des   traitements 
cl   salaires. 

Suivant  la  population  de  la  commune,  le  minimum  exempt 
s'élève  de  1.000  à  2.(10(1  francs  et  le  dégrèvement  pour  charges 
île   famille  de    KM»  à  200   francs   par  personne  à  ch  ont 

Considérés  comme   tels   les  ascendants   âgés  ou   Infirmes  et    les 
descendants  OU  enfants  abandonnés  et    recueillis   de    moins   de 

seize  ans  ou  infirme 

De  1.000  à  2.000  fiM  jusque  5.000  lianes,  le  revenu  n'est 
compté  que  pour  un  cinquième;  de  .">.0<)1  ;'i  10.000.  pour  deux 
cinquièmes;   de   10.001    à  ,15.000,  pour  trois  cinquièmes,  et   de 

15.00]  à  25.000,  pour  quatre  cinquièmes.  Le  surplus  est  im- 
posé pour  la  totalité.  Le  chiffre  obtenu  de  la  sorte  est  assujetti 
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à  un  taux  uniforme  de  4  p.  100;  il  est  majoré  de  20  p.  100 
si  le  contribuable  a  plus  de  trente  ans  et  n'est  pas  marié. 

Soit,  par  exemple,  une  famille  ayant  deux  enfants  à  sa 
charge,  dont  le  revenu  est  de  30.000  francs  et  qui  habite  une 
commune  de  8.000  habitants.  Il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  de 
déduire  du  revenu  150  fr.  X  2  =  300  francs  pour  charges  de 
famille;  il  restera  29.700  francs. 

Les  premiers  1.500  francs  sont  exempts. 

De  1.500  à  5.000,  soit  pour  3.500,  le  revenu  ne  compte  que 

pour  l/5e   700 

De    5.001  à  10.000  pour  2/5e    2.000 

—  10.001  à  15.000  pour  3/5e    3.000 

—  15.001  à  25.000  pour  4/5e    ..' 8.000 

—  25.001  à  29.700  pour  5/5e    4.700 

Total  du  revenu  imposable '.  .  .       18.400 

Montant  de  l'impôt  à  4  p,  100 736 

Par  rapport  au  revenu  réel  —  30.000  francs  —  la  quotité  de 
l'impôt  est  -30*™°  =  2.45  p.  100. 

Bref,  on  a  affaire  à  une  échelle  de  taux  qui  s'approche  à 
l'infini  d'une  limite  maximum  de  4  p.  100,  mais  qui  ne  l'atteint 
jamais. 

Les  contribuables  ont  le  choix  entre  le  système  de  la  décla- 
ration et  celui  de  l'évaluation  administrative. 

Pour  être  valable,  la  déclaration  doit  être  faite  en  janvier 
pour  les  revenus  à  acquérir  pendant  l'année;  des  réclamations 
rectificatives  sont  autorisées  dans  le  mois  qui  suit  la  fin  de 
l'année.  La  déclaration  est  soumise  à  une  commission  de  trois 
contrôleurs  des  contributions  directes  qui  siège  au  chef-lieu 
d'arrondissement;  s'il  y  a  désaccord,  et  si  un  accord  amiable 
est  impossible,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent. 

L'évaluation  administrative  se  décompose  en  deux  opéra- 
tions globales  :  une  évaluation  détaillée  et  une  évaluation  glo- 
bale. 
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L'évaluation  détaillée  porte  sur  tous  les  revenus  et  les  saisit 
au  moyen  des  procédés  qu'admet  la  législation  fiscale  existante. 
Toutefois,  en  oe  qui  concerne  les  bénéfices  agricoles  et  1rs  re- 
venus professionnels  soumis  à  la  patente,  M.  Aimond  recourt 
à  an  procédé  forfaitaire  :  les  premiers  sont  présumés  équiva- 
lents au  revenu  net  servant  de  hase  à  l'imposition  des  terres 
cultivées;  les  seconds  sont  obtenus  en  multipliant  par  II)  le 
chiffre  de  la  patente. 

L'évaluation  globale  repose  tout  entière  sur  l'emploi  de 
signes  extérieurs.  Elle  repose  surtout  sur  le  loyer  d'habitation: 
pour  avoir  le  montant  du  revenu,  on  multiplie  ce  loyer  par  un 
coefficient  de  4  à  9,  d'autant  plus  élevé  que  le  loyer  est  plus 
considérable  et  que  la  population  est  moindre:  on  ajoute  au 
chiffre  ainsi  obtenu  un  vingtième  par  domestique  en  sus  du 
premier,  par  concierge,  jardinier  ou  garde  particulier  (1). 
un  vingtième  par  voiture  ordinaire,  automobile  ou  embarcation 
de  plaisance  (un  dixième  si  l'automobile  a  plus  de  12  HP  OU 
l'embarcation  plus  de  50  tonneaux),  et  5  p.  loi»  de  l;i  valeur  du 
mobilier  assuré  pour  ce  qui  dépasse  vingt  fois  la  valeur  loca- 
tive  de  l'habitation. 

C'est  la  plus  élevée  des  deux  évaluations  qui  doit  être  prise 
pour  hase  de  l'impôt. 

En  somme,  le  contre-projet  Aimond  ressemble  de  1res  pi 
l'impôt  national  sur  le  revenu  de  M.  Charles  Dumonl.  Sa  pro- 
gression s'arrête  trop  bas.  ou  plutôt  devient  insignifiante,  dès 
25.000  francs  de  revenu  ;  la  différenciation  y  fait  totalement 
défaut  -,  l'usage  Immodéré  îles  signes  extérieurs,  le  peu  de  pou- 
voir accordé  au  fisc,  l'absence  d'une  déclaration  obligatoire 
rieusement  contrôlée,  et  surtout  le  maintien,  sous  une  forme 
a  peine  modifiée,  des  vieilles  contributions  et,  en  particulier, 

(les  patentes  révèlent  un  état  d'esprit  hostile  à  tout  progrès 
réel  en  matière  fiseale.  et  une  ignorance  étonnante  de  l'évolu- 
tion générale  de  tous  les  pays  civilisés  sur  le  terrain  de  l'impôt. 

1     II   n'est  pas  tenu  compte  des  conoier^  lisons  de  rapport  ni 

des  domestiques  habituellement  affectés  à  un.'  exploitation  agricole  ou  à 
l'exercice  d'une  profession  industrielle  ou  commerciale. 
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la  discussion  générale  au  sénat 

La  discussion  générale  commença  au  Sénat  le  21  jan- 
vier 1914  et  se  poursuivit,  avec  quelques  interruptions,  jus- 
qu'au rejet,  le  26  février  1914,  par  140  contre  134,  de  l'amen- 
dement Perchot-Godet  qui  essayait  de  concilier  le  gouverne- 
ment et  la  Commission.  Prirent  la  parole  au  cours  de  ces  dé- 
bats :  MM.  Perchot,  Martinet,  d'Estournelles  de  Constant,  Pel- 
letan, Hervey,  Aimond,  Caillaux,  Touron,  Ribot  et  de  Lamar- 
zelle;  les  uns  dirigeant  leurs  critiques  sur  le  système  fiscal 
actuel  et  le  contre-projet  Aimond  et  en  particulier  sur  les  pa- 
tentes, les  autres  combattant  avec  quelque  âpreté  le  projet 
Caillaux  et  spécialement  la  déclaration  obligatoire. 

1°  Critique  du  système  fiscal  actuel  et  du  contre-projet 
Aimond.  —  Les  attaques  les  plus  vives  furent  formulées  par 
M.  Pelletan  dans  son  discours  du  3  et  du  5  février  (1).  Avec 
beaucoup  de  verve  il  montra  combien  l'impôt  direct  d'aujour- 
d'hui est  inégal,  régressif,  peu  susceptible  d'accroître  brusque- 
ment sa  productivité,  c'est-à-dire  peu  souple.  La  patente  frappe 
en  aveugle;  elle  atteint  les  commerçants  dans  des  proportions 
qui  varient  du  simple  au  décuple  et  même  au  centuple  au  dé- 
triment des  petits;  les  sondages  effectués  par  l'administration 
des  finances  ont  montré  que,  dans  une  grande  ville,  une  exploi- 
tation dont  les  bénéfices  s'élevaient  à  450.000  francs  ne  payait 
que  0.80  p.  100,  tandis  qu'un  cabaretier  était  obligé  de  verser 
3  p.  100.  Telle  grande  banque  de  Paris  est  imposée  d'une 
patente  de  0.36  p.  100  et  telle  grosse  exploitation  commerciale 
de  Marseille  de  0.10  p.  100,  alors  que  le  propriétaire  d'un  esta- 
minet voisin,  qui  gagne  seulement  2.500  francs,  se  voit  prendre 
4.35  p.  100  par  le  fisc.  Bien  mieux,  M.  Caillaux  a  pu  citer,  le 
10  février,  un  magasin  de  nouveautés  dont  la  patente  équiva- 
lait à  9.82  p.  100! 

La  contribution  foncière  non  bâtie  ne  vaut  pas  mieux,  mais 

(i)  Il  est  regrettable  que  M.  Pelletan,  dans  sa  comparaison  des  impôts 
frappant  les  revenus  mobiliers  et  des  impôts  prélevés  sur  les  revenus 
fonciers  n'ait  pas  tenu  compte  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières, ce  qui  fausse  sa  démonstration  de  la  surcharge  des  ruraux. 
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les  partisans  de  l'impôt  sur  Le  revenu  n'ont  pas  insisté  sur  elle 
car  elle  est  condamnée  dans  sa  forme  actuelle,  l'unanimité  des 
deux  Chambres  admettant  sa  transformation  en  impôt  de  quo- 
tité, ce  qui  fera  disparaître  les  inégalités  scandaleuses  qui 
résultent  de  la  répartition.  De  même  il  fut  très  peu  question 
de  la  contribution  personnelle  mobilière  et  de  celle  des  portes 
et  fenêtres  qui  n'ont  plus  guère  de  partisans  et  dont  presque 
tous  lis  sénateurs  admettent  la  disparition. 

Les  impôts  directs  actuels  sont  aussi  mauvais  par  ce  qu'ils 
ne  frappent  pas  que  par  ce  qu'ils  frappent.  Voici,  par  exem- 
ple, des  personnes  qui  font  partie  de  l'état-major  des  bouil- 
lères  du  Nord  ou  du  Pas-de-Calais  cl  des  grandes  sociétés  in- 
dustrielles françaises;  bien  que  souvent  leurs  gains  dépassent 
100.000  francs  de  ce  l'ait,  elles  n'ont  rien  à  remettre  au  lise,  si 
impitoyable  pour  le  petit  boutiquier.  Les  prêteurs  sur  hypo- 
thèques et  les  préteurs  à  la  petite  semaine  .  qui  réalisent 
souvent  des  bénéfices  considérables, sont  ('•gaiement  exempts,  et 
avec  eux  les  rentiers  sur  l'Ktat  qui  ne  sont  pas  tous,  comme 
d'aucuns  voudraient  le  faire  croire,  de  misérables  retraites. 
Tel  directeur  de  ministère  avec  20.000  francs  de  traitement, 
tel  directeur  de  grand  magasin  avec  30.000  francs  de  salaire 
annuel,  tant  d'autres  gens  qui  tirent  de  leur  travail  des  revenus 
considérables  sont  affranchis  de  tout  impôt  sur  'es  dits  revenus 
alors  que  le  dernier  des  paysans  est  SXposé  à  verser  au  budget 
30  p.   100  de  la  valeur  loeative  de  sa   terre     1       Somme   toute, 

beaucoup  de  personnes  ne  sont  assujetties  qu'aux  deux  impôts 

sur  le  revenu  global,  si  inégaux  et  si  régressifs,  que  possède 
encore  notre  système  focal,  tandis  que  propriétaires  d'im- 
meubles, patentés  et  certains  détenteurs  de  valeurs  mobilières 
paient  en  outre  un  lourd  tribut  pour  les  revenus  spéciaux  dont 
ils  ont  la  jouissance.  In  tel  régime  est  intolérable,  et  on  peut 
qualifier  d'extraordinaire  son  maintien  jusqu'à  présent 
Il  est  plus  étonnant  encore  que  M.  Aimond  ait  propos 

(i)  Sauf  la  disposition  de  la  loi  du  21  juillet  1897  (article  premier),  qui 
accorde  des  remises  pour  les  cotes  de  zéro  à  2.*>  francs,  part  de  l'Etat, 
matière  de  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties. 


l'impôt  sur  le  revenu  309 

maintien  des  patentes,  sans  modification  aucune  ;  qu'il  ait 
recours  au  principal  de  cette  contribution,  aussi  compliquée 
que  bizarre  et  anachronique,  pour  déterminer  le  montant  des 
bénéfices  professionnels;  que,  tout  en  rejetant  la  contribution 
personnelle  mobilière,  il  continue  à  faire  appel  au  loyer  d'habi- 
tation pour  établir  le  revenu  global  des  contribuables  et  qu'il 
ne  propose  pas  l'imposition  des  sources  de  produit,  laissées  de 
côté  par  la  Constituante,  inspirée  de  l'idéal  physiocratique. 

Aussi  M.  Perchot,  dans  la  séance  du  21  janvier,  a-t-il  repro- 
ché au  rapporteur  du  projet  de  ne  pas  avoir  généralisé  l'impo- 
sition des  revenus  en  se  servant  du  système  cédulaire  préconisé 
par  M.  Caillaux  et  ratifié  par  la  Chambre ;M.  Perchot  a  en  outre 
montré  que  la  globalité,  non  appuyée  sur  la  cédularité,  était 
beaucoup  plus  arbitraire  ou  beaucoup  plus  inquisitoriale  que 
la  globalité  combinée  avec  la  cédularité;  que  l'impôt  de  M.  Ai- 
mond  ne  réalisait  pas  et  ne  pouvait  pas  réaliser  la  différencia- 
tion au  profit  des  gains  provenant  du  travail.  M.  Martinet,  dont 
on  ne  peut  suspecter  la  modération,  a  qualifié  comme  il  con- 
venait, le  même  jour,  l'œuvre  de  son  collègue  de  Seine-et-Oise: 
«  C'est  une  série  de  mesures  isolées,  hybrides,  incohérentes, 
dont  la  mise  en  vigueur  aurait  pour  effet  d'accentuer  et  de 
rendre  plus  intolérable  encore  la  pénible  inégalité  qui  existe 
aujourd'hui  entre  les  contribuables.  »  Le  projet  Aimond,  dit 
M.  Martinet,  au  cours  de  la  séance  du  lendemain,  fait  du  fisc 
l'arbitre  de  la  fortune  publique  et  se  contente  de  comporter 
la  détermination  arbitraire  d'un  revenu  fictif.  Dans  cette  «  pa- 
rodie inquiétante  »,  ajoute-t-il,  M.  Aimond  s'arrête  sans  raison 
dans  la  liste  des  signes  extérieurs  de  la  fortune,  et  ne  tient  pas 
compte  des  galeries  de  peinture,  des  collections  d'art,  die  la 
vaisselle  et  de  l'argenterie,  qui  sont  la  manifestation  appa- 
rente du  revenu  des  contribuables  tout  aussi  bien  que  le  loyer, 
les  automobiles  ou  les  yachts;  il  laisse  également  de  côté  le  cas, 
fréquent  surtout  à  Paris,  de  location  de  chevaux,  de  voitures, 
voire  même  de  valets  de  pied;  il  ignore  la  vie  de  cercle  et  l'exis- 
tence dans  les  hôtels,  qui  font  des  progrès  incessants  dans  les 
grandes  villes.  L'avare  sera  avantagé  ainsi  que  le  «  cercleux  » 
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et  le  mondain  nomade.  Ce  sera  là  un  des  effets  les  plus  nets  du 
contre-projet  Aimond. 

M.  Pelletan  est  allé  encore  plus  loin.  Pour  lui,  le  texte  de  II 
Commission  sénatoriale  ne  comprend  pas  une  imposition  du 
revenu  global,  quoi  qu'elle  en  dise  :  il  se  borne  à  modifier  le 
nom  de  la  contribution  personnelle  mobilière,  à  revenir  aux 
errements  de  l'Assemblée  Constituante,  à  substituer  des  iné- 
galités nouvelles  aux  inégalités  anciennes.  Citant  son  exemple 
personnel,  le  vigoureux  polémiste  montre  que  son  revenu,  pré- 
sumé d'après  le  contre-projet  Aimond,  serait  inférieur  à  son 
indemnité  parlementaire,  et  pourtant  sa  plume  lui  donne  en 
supplément  de  coquets  bénéfice».  Les  signes  extérieurs,  dit-il 
encore,  font  fuir  la  matière  Imposable;  malgré  les  déductions 
pour  charges  de  famille,  le  système  indiciaire  fondé  sur  le 
loyer  et  les  domestiques  sera  préjudiciable  :>ux  familles  nom- 
breuses, qui  ont  besoin  d'appartements  plus  spacieux,  de 
nourrices,  etc.  Bref,  l'opposition  rencontrée  an  Sénat  contre 
l'imposition  vraie  du  revenu  est  une  manifestation  de  la  lutte 
de  classes,  hypocrite,  mais  violente,  dans  laquelle  se  sont 
lancés,  en  France,  le  grand  capitalisme,  le  grand  commerce  et 

la  grande  industrie,   les    i  démagogues   par  en   haut     .   connue 

dit  M.  Caillaux, 
2°  Critique  du  projet  Cailloux.       Les  adversaires  de  l'impôt 

sur  le  revenu  ont  fait  porter  leurs  critiques  d'une  façon  pres- 
que exclusive  sur  la  déclaration  obligatoire  et  contrôlée.  Ils 
ont  cru  y  voir  le  défaut  de  la  cuirasse,  et  estimant,  à  tort  ou  à 
raison,  avoir  séduit  les  petits  commerçants  par  des  arguments 
souvent  mensongers,  ils  ont.  de  ce  point  de  vue.  glorifie  les 
patentes  et  évoqué  en  termes  redondants  les  dangers  de  l'in- 
quisition fiscale.  Certes,  ils  ont  avoué  que  l'impôt  sur  le  revenu 
réel  et  non  pas  présumé  était  le  plus  juste:  ils  ont  admis,  en 
général,  par  prétention  QUC  la  progression,  la  différenciation, 
l'exemption  d'un  minimum  d'existence  et  les  modérations  pour 
ehargSS  de  famille  pouvaient  être  de  lionnes  choses;  mais  notre 
Stème  fiscal,  si  mauvais  en  théorie,  est  assez  bon  en  pra- 
tique, et  a  besoin  de  simples  retouches,  souvent  anodinei 
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le  législateur  soucieux  des  intérêts  nationaux  et  individuels 
doit  se  garder  de  suivre  l'exemple  déplorable  que  lui  donnent 
presque  tous  les  pays  civilisés. 

C'est  M.  Hervey,  sénateur  de  l'Eure,  qui  s'est  chargé  de  diri- 
ger les  premiers  traits  contre  l'édifice  laborieusement  cons- 
truit par  M.  Caillaux  et  par  la  Chambre  des  Députés.  Son  dis- 
cours du  5  février  est  un  recueil  des  sophismes  les  plus  connus 
qui  ont  été  émis  sur  la  question.  L'argument  des  otages  y  fait 
bonne  figure;  voici  en  quoi  il  consiste  :  Si  un  impôt  sur  le 
revenu  ne  frappe  que  les  revenus  supérieurs  à  une  certaine 
somme,  la  population  se  trouve  répartie  en  deux  classes  :  ceux 
qui  paient  —  les  riches  —  et  ceux  qui  ne  paient  pas  —  les 
pauvres  — ;  comme  ceux-ci  sont  les  plus  nombreux,  ceux-là 
sont  leurs  otages  et  sont  appelés  à  être  de  plus  en  plus  ran- 
çonnés par  le  fisc,  surtout  s'il  s'agit  d'un  Etat  démocratique, 
tel  que  la  France,  où  les  élections  ont  lieu  au  suffrage  uni- 
versel. L'argument  est  d'une  naïveté  déconcertante  :  il  ne  fait 
pas  état  de  l'existence  du  Sénat  «  conservateur  »  et  misonéiste 
dont  la  France  est  affligée,  et  surtout  il  ne  tient  pas  compte 
de  l'existence  de  ces  droits  de  consommation,  si  lourds  pour 
le  pauvre,  si  légers  pour  le  riche,  qui  paraissent,  pour  le  mo- 
ment, impossibles  à  supprimer.  A  en  croire  M.  Hervey,  une 
fois  voté  l'impôt  sur  le  revenu,  la  situation  serait  ce  qu'elle 
était  à  Athènes  au  temps  de  ïeisphora,  quand  «  le  riche  était 
dans  une  situation  plus  misérable  encore  qu'un  meurtrier 
poursuivi  »,  assertion  démentie  sur-le-champ  par  M.  Lintilhac, 
qui  montra  que  ces  malheureux  riches  étaient  au  contraire,  à 
cette  époque,  couverts  d'honneurs  «  progressifs  ».  Ce  n'est  pas 
tout  :  selon  M.  Hervey  l'impôt  progressif  et  global  est  un  ins- 
trument de  nivellement  et  une  manifestation  de  socialisme  ; 
si  ce  père  conscrit  suivait,  dans  une  Faculté  quelconque,  un 
cours  d'histoire  des  doctrines  économiques,  il  apprendrait  ce 
qu'est  le  socialisme  et  ne  serait  plus  tenté  de  commettre  une 
pareille  confusion  (1).  M.  Hervey  s'enorgueillit  d'avoir  appris 

(1)  Cpr.  Louis  Suret,  Théorie  de  l'impôt  progressif,  Paris,  1910.  pp.  504 
et  suiv. 
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Une  chose  que  personne  ne  savait,  lorsqu'il  parle  de  col  im- 
pôt global  forfaitaire  que  personne  ne  connaissait  et  qui  pour- 
tant existait  sous  la  forme  de  l'impôt  personnel  et  mobilier 
or,  cette  appréciation  se  trouve  depuis  de  longues  an  murs 
dans  les  manuels  de  science  des  finances  qu'il  s'est  bien  gardé 
de  consulter.  M.  Hervey  annonce  enfin  gravement  que  voter 
l'impôt  sur  le  revenu,  c'est  revenir  au  moyen  âge:  s'il  est 
logique  avec  lui-même,  il  est  sans  doute  partisan  de  la  sup- 
pression des  impôts  foncier,  de  consommation,  etc.  qui 
pouvaient  exister  à  ce  moment  ;  mais,  très  probablement,  il  a 
employé  un  argument  de  tribune  sans  se  demander  quelle  en 
était  la  portée. 

Les  discours  de  MM.  Touron  <2  février)  et  Hibot  17  lévrier) 
sont  plus  sérieux,  plus  dangereux  surtout  pour  l'impôt  sur  le 
revenu  et  le  projet  Caillaux.  Avec  beaucoup  d'à-prop 
M.  Touron  fait  cette  remarque,  dont  j'ai  eu  l'ocrasion  de  cons- 
tater le  caractère  véridique,  qu'il  y  aura  une  grande  désillu- 
sion dans  certains  milieux  le  jour  où  tout  le  inonde  l'ap 
cevra  que,  dans  le  langage  liscal.  revenu  est  synonyme  de  res- 
sources, voire  de  salaires.  Il  signale  que  le  commerce  et  l'in- 
dustrie sont  unanimes  à  repousser  la  déclaration  contre! 
«  on  trouve  tout  naturel,  dit-il.  de  pousser  la  crànerie  jusqu'il 
l'exiger  d'une  petite  minorité  t  (1).  A  l'entendre,  l'impôt  sur 
l'alcool  et  les  droits  sur  le  tabac  ne  sont  pas  progressifs  a 
rebours  .  puisqu'ils  portent  sur  des  consommations  inutiles; 
il  qualifie  d'électoraux  les  sondages  effectués  par  l'administra- 
tion des  finances  et  dit  qu'ils  ne  signifient  par  grand'chose.  Kt 
s'il  avoue  «pie  les  quatre      vieilles      appellent  un  remaniement 

profond,  il  ajoute  qu'elles  sont  cependant  meilleures  que 
(pie  l'on  pourra  mettre  à  leur  place. 

M.  Hibot,  de  son  côté,  llétrit  en  termes  éloquents  l'imposition 
île  la  rente  et  celle  des  fonctionnaires.  La  renie,  obscrve-t-il. 
est  exemptée  aux  BtatS-Unifl  cl  en  Italie  :  elle  doit  également 
l'être  en   France.    Il   convient   de   lui   objecter  (pie   l'exemption 

(1)    Le   projet  de   la   Chambre   D'ImpSM    la   déclaration   qu'à   parlii    'i>^ 
5.000  francs  de  revenus. 
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américaine  de  la  rente  n'a  pas  grande  importance,  puis  que 
les  obligations  fédérales  sont  presque  toutes  dans  les  coffres 
des  banques  et  non  pas  entre  les  mains  des  individus,  et  que 
l'exemption  italienne  est  liée  à  la  dernière  conversion  du 
5  p.  100  en  3  1/2  p.  100,  qu'elle  avait  pour  but  de  faciliter,  — 
et  que,  d'autre  part,  la  Prusse,  la  Grande-Bretagne,  etc.,  im- 
posent les  titres  émis  par  l'Etat.  M.  Ribot  attire  enfin  l'atten- 
tion du  Sénat  sur  l'incidence,  point  négligé  par  tous  les  ora- 
teurs précédents,  quelle  que  soit  leur  opinion. 

Tels  sont  les  principaux  points  envisagés  à  la  tribune  de  la 
Haute  Assemblée.  La  solution  intervenue  le  26  fut  nettement 
défavorable  au  projet  Caillaux  et,  particulièrement,  à  l'impôt 
cédulaire.  Il  semble  que  le  Sénat  adoptera  les  conclusions  de 
M.  Aimond;  il  est  même  possible  qu'allant  encore  moins  loin 
il  se  borne  à  donner  son  acquiescement  aux  deux  premiers 
titres  du  projet,  concernant  seulement  la  réforme  de  la  con- 
tribution foncière  et  de  l'imposition  des  valeurs  mobilières. 

Conclusion 

L'impôt  sur  le  revenu,  tel  qu'il  est  compris  par  M.  Cail- 
laux, n'est  pas  une  panacée  :  c'est  une  petite,  une  toute  petite 
réforme,  qui  heurte  des  intérêts  et  des  appétits,  qui  peut 
dégrever  beaucoup  de  petits  contribuables,  qui  mettra  la 
France  au  rang  des  autres  pays  civilisés,  mais  c'est  une  ré- 
forme imparfaite  et  difficile. 

Ses  principaux  écueils  sont  les  suivants  :  ou  bien  le  fisc 
exigera  pour  certains  revenus  —  et  en  particulier  les  revenus 
professionnels  —  une  déclaration  dont  il  contrôlera  l'exacti- 
tude, ou  bien,  laissant  au  contribuable  le  choix  entre  la  décla- 
ra lion  et  l'évaluation  administrative,  il  recourra  au  système 
indiciaire.  Deux  maux  sont  en  présence  :  quel  est  le  moindre? 

Plus  on  voudra  d'exactitude  dans  la  détermination,  plus  on 
sera  forcé  de  faire  appel  à  la  déclaration  obligatoire  et  d'en 
renforcer  Le  contrôle.  L'examen  des  registres  des  commerçants 
et  l'exercice  rigoureux  des  établissements  de  crédit  sont  des 
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mesures  inéluctables.  Il  y  aura  indiscrétion  de  la  part  des 
agents  des  contributions  directes  et  de  l'enregistrement,  mais 
cette  indiscrétion  portera  sur  les  privilégiés  de  la  fortune,  au 
bénéfice  des  moins  favorisés,  et  il  sera  possible  de  conserver  le 
secret  qui,  de  Faveu  de  tous,  est  bien  tenu  aujourd'hui  pour 
les  successions,  les  contrats  de  mariage,  etc.  Le  mal  si  mal 
il  y  a  —  peut  être  limité  par  l'obligation  au  secret;  il  peut  être 
limité  aussi  en  étendue:  il  suflira  pour  cela  de  n'imposer  la 
déclaration  qu'aux  personnes  jouissant  d'un  revenu  supérieur 
à  une  certaine  somme  comme  l'a  fait  la  Chambre  en  ma- 
tière de  revenus  professionnels  au  grand  étonnement  de 
M.  Touron  —  et  dans  ces  conditions  la  déclaration  ne  sera 
Impopulaire  qu'aux  yeux  d'une  faible  minorité,  avantagée  par 
ailleurs  du  fait  des  impôts  indirects  et  de  tant  d'autres  ma- 
nières. 

L'impôt  sur  le  revenu,  tel  que  le  comprennent  M.  Caillaux 
et  la  Chambre,  ne  sera  bien  accueilli,  d'autre  part,  que  si  l'im- 
position de  nouvelles  ressources  —  créances,  rentes  sur  l'Etat, 
traitements  élevés,  etc.  —  permet  de  dégrever  les  petits  contri- 
buables ou  même  de  les  exempter  de  tout  impôt  direct,  leur 
quote-part  des  droits  de  consommatiOD  étant  largement  suffi- 
sante. C'eût  été  radie  i!  y  I  dix  ans  :  c'est  beaucoup  plus  mal- 
aisé aujourd'hui  à  cause  de  l'accroissement  formidable  du 
budget  français,  dû  en  grande  partie  aux  récentes  réformes 
militaires.  On  peut  néanmoins  l'aire  quelque  chose  de  08  côté 
et,  malgré  son  incohérence,  le  texte  voté  par  la  Chambre  était 
de  ce  point  de  vue  de  beaucoup  supérieur  au  projet  Caillaux  et 
—  cela  va  sans  dire  au  contre-projet  Ainiond  ou  au  stalu 
quo  relatif  que  préconisent  MM.  Ilervcy  et  Touron.  Au  sur- 
plus l'impôt  sur  le  revenu  est  partout  populaire.  Certes  les 
grigous  incompétents  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  | 
lèrent  s'oOCUper  de  politique  fiscale  que  conquérir  de  nou- 
veaux débouchés  à  l'étranger,  citent  d'un  air  t rioniphant 
empiètes  hâtives  et  partiales  de  M.  Sauerwein.  parues  dans 
l.r  Matin,  mentionnent  quelques  protestations  émanant  de 
grands   syndicats   ploutocratiques   anglais,    se    réfèrent    à    «les 
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récriminations  formulées  par  les  Chambres  de  commerce  de 
Londres  et  de  Birmingham  et  reproduites  par  l'Economiste 
français  du  1er  avril  1911,  ainsi  qu'à  un  meeting  organisé  au 
Guild  Hall  de  Londres  par  l'Antiincome  Tax  League,  et  don- 
nent une  grande  importance  à  quelques  exils  volontaires  de 
Prusse  à  Hambourg  ou  en  Hesse,  lors  de  l'adoption  par  la 
Prusse  de  YEinkommensteuer  actuelle.  Ce  sont  là  des  argu- 
ments enfantins  :  on  s'est  toujours  abstenu  de  demander  leur 
avis  à  ceux  qui  ont  été  dégrevés  et  qui,  pourtant,  forment  la 
grande  majorité  :  leur  opinion  eût  été  intéressante  à  rapporter, 
mais  on  l'a  négligée  parce  qu'elle  aurait  été  favorable  à  l'impôt 
sur  le  revenu;  on  insiste  sur  quelques  points  de  détail,  sur 
quelques  mécontentements  de  millionnaires  lésés,  mais  on 
n'accorde  pas  d'attention  à  la  masse  laborieuse,  écrasée  par 
tant  d'autres  charges. 

L'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  parfait,  on  ne  saurait  le 
contester  :  les  fraudes  seront  difficiles  et  souvent  impossibles 
à  combattre,  mais  peu  à  peu  on  pourra  l'améliorer,  augmenter 
le  contrôle,  accroître  les  moyens  d'investigation,  conclure  avec 
l'étranger  des  accords  destinés  à  poursuivre  la  malhonnêteté 
internationale  de  certains  grands  capitalistes,  établir  le  sys- 
tème de  l'inventaire  après  décès,  qui  donne  en  Suisse  de  si 
bons  résultats  au  détriment  des  gens  qui  n'hésitent  pas  à 
spolier  l'Etat  et  à  refuser,  au  moyen  de  déclarations  menson- 
gères, leur  part  des  charges  publiques.  La  répercussion  de 
l'impôt  constitue  un  autre  obstacle,  mais  un  obstacle  qui 
n'est  pas  insurmontable,  que  la  taxation  de  certains  prix  et  la 
progressivité  des  taux  peuvent  éqarter  dans  une  forte  mesure. 
Ses  partisans  arriveront  à  le  faire  adopter  par  les  deux 
Chambres,  dès  que  la  majorité  des  électeurs  sera  fermement 
convaincue  qu'elle  bénéficiera  de  cette  mesure. 

Louis  Suret. 


L'État  sanitaire  de  l'Armée 


L'opinion  publique  est  lente  à  s'émouvoir;  en  vain  lui  pro- 
digue-t-on  pendant  des  années  les  plus  sombres  avertisse- 
ments :  elle  n'écoute  rien,  semble  indifférente.  El  tout  à  coup 
elle  a  des  réveils  sensationnels,  —  la  goutte  d'eau  fait  débor- 
der le  vase,  —  elle  est  avide  de  tout  apprendre  hâtivement,  elle 
s'étonne  de  n'avoir  rien  su,  elle  crie,  elle  tempête.  Au  boni 
du  précipice,  elle  reprend  conscience  d'elle-même  :  quand  il 
n'est  pas  trop  tard,  il  est  grand  tempe. 

La  nouvelle  loi  militaire,  que  le  gouvememenl  a  cru  indis- 
pensable   d'imposer    à    notre    pays    pour    lui    assurer,    te    cas 
échéant,  une  défense  qu'il  espère  efficace,  a  eu.  entre  aut 
conséquences,   celle  d'immobiliser,   pendant    le   seul    mois   de 
janvier  dernier  : 

194.052  hommes,  malades  à  la  chambre  : 
44.192  hommes,  malades  à  rinlirnierie  : 
21.570  hommes,   malades  à    l'hôpital. 

Ce  sont  là  de  jolis  chiffres  fournis  par  la  7  direction;  cette 
statistique  n'est  pas  définitive  ;  elle  n'est  pas  d'une  précision 
rigoureuse,  c'est  entendu,  mais  elle  ne  variera  guère  et  DOU1 
pouvons  l'accepter.  Elle  donne  un  pourcentage  tel  que,  cal- 
cule suivant  L'effectif  total,  soit  <ie  TiT.iir»  hommes  (1)  (indiea- 

(1)  La  France  militaire  indiquait,  il  y  a  quelques  Jours,  pour  janvier,  un 
effeotif  total  de  728.441  hommes,  un  effeetU  présent  de  648.342  rationna 
(armée  de  l'intérieur),  pour  lesquels  elle  donnait  : 
149.946  malades  à  la  chambre,  soit  300  p.  1.000  ; 
39.785  malades  a  l'infirmerie,  soit  61  p.  1.000  ; 
21.916  malades  à  l'hôpital,  soit  30  p.  1.000. 

Ces  pourcentages  sont  assez  voisins  de  ceux  que  la  Direction  irait  donnés 
a  notre  président  de  commission  :  270.  67,  29  p.  1.000. 
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tion  officielle  donnée  à  M.  le  président  de  la  Commission 
d'hygiène),  soit  de  823.000  hommes  (déclaration  de  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre),  soit  de  792.423  hommes  (rap- 
port sur  le  budget  de  la  Guerre  de  1914),  il  est  apparu  à  tous 
terrifiant  et  nous  ajouterons  quelque  peu  inattendu. 

On  aurait  cependant  pu  le  prévoir  :  Pour  augurer  de  ce 
qu'allait  donner  la  loi  de  1913  sous  le  rapport  sanitaire,  il 
fallait  vouloir  se  rendre  compte  de  ce  qu'était  déjà  la  situation 
avec  deux  seules  classes  sous  les  drapeaux.  Certains  ont  été 
surpris  de  la  comparaison  que  nous  avons  faite  à  la  tribune 
de  la  Chambre  entre  l'armée  française  et  la  plupart  des  armées 
européennes.  Nous  n'avons  cependant  que  cité  des  chiffres 
connus  depuis  longtemps,  répétés  à  satiété  par  tous  ceux  qui 
avaient  le  souci  de  nous  tirer  d'un  état  jugé  par  tous  les 
hygiénistes  comme  des  plus  lamentables  et  des  moins  hono- 
rables. 

Il  est  incontestable  que  de  1872  à  1913  la  mortalité  a  très 
sensiblement  baissé  dans  l'armée  française  ;  de  9,49  p.  1.000, 
en  1872,  elle  est  arrivée  à  2.86,  en  1912,  ainsi  que  le  montre 
le  tableau  ci-dessous  : 

1872   9.49  p.  1.000      1888   6.75  p.  1.000 

1873    8.75       —  1889 6.19       — 

1874    8.77       —  1890    6.66       — 

1875   11.16      —         1891    : 7.53      — 

1876 10.31       —         1892   6.24      — 

1877  8.65  —  1893  6.19  — 

1878  8.23  —  1894  6.26  — 

1879  7.99  —  1895  6.95  — 

1880  9.72  —  1896  5.24  — 

1881    11.98      —  1897   5.23      — 

1882   9.45  —  1898  4.98  — 

1883    7.05  —  1899  5.42  — 

1884    6.68  —  1900  5.73  — 

1885    6.98  —  1901  5.37  — 

1886   7.13  —  1902  4.81  — 

1887   6.90  —  1903  4.54  — 
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1904  3.78p.  1.000  1909  3.95  p.  1.000 

1905  3.53       —  1910  3.32       — 

1906  3.8)       —  1911  3.72       — 

1907  4.19       —  1912  2.86       — 

1908 4.45      — 

Le  progrès  enregistré  ci-dessus  est-il  normal  ?  correspond- 
ait à  celui  que  les  statistiques  indiquent  pour  l'ensemble  «lu 
pays  ?  Il  est  difficile  de  le  savoir,  car  le  ministère  «le  ['Intérieur 
ne  fournit  pas  une  rubrique  correspondant  aux  Ages  des  sol- 
dats, niais  une  statistique  «  de  20  à  35  ans  égale  pour  1911  à 
7.26  pour  1.000. 

Mais  si  ce  terme  de  comparaison  nous  manque,  nous  pou- 
vons tabler  sur  un  autre.  Voyons  ce  qui  se  passe  en  Alle- 
magne. De  1881  à  1910,  nous  enregistrons,  pour  son  armée, 
les  taux  de  mortalité  ci-dessous  : 

1881-87 4.17p.l.000      1898-99 2.1  p.   1.000 

1887-88 3.2  —            1899-00 2.4  — 

1888-89 3.2  —            1900-01 2.2  — 

1889-90 3.3  —            1901-02 2.0  — 

1890-91 3.1  —           1902-03 2.1  — 

1891-92 3.1  —           1903-04 1.9  — 

1892-93 2.5  —            1904-05 2.0  — 

1893-94 2.4  —            1905-06 2.0  — 

1894-95 2.5  —            1906-07 1.8  — 

1895-9c.  2.6  —            1907-08 1.8  — 

189Q-97 2.3  —           1908-09 1.8  — 

1897-98 2.2  —            L909-10 1.7  — 

Si  nous  rapprochons  ces  deux  tableaux,  nous  constatons 
que  nous  arrivions  en  1911  à  rattraper  la  position  que  l'Alle- 
magne avait  occupée  en  1887...  près  d'un  quart  de  siècle  avant 
nous'  Il  n'y  a  dans  ces  conditions  rien  d'extraordinaire  ;'i  ce 
que  nous  enregistrions  280  décès  en  janvier,  alors  que  l'armée 
allemande,  plus  forte  cependant  (886.000  hommes),  n'en  ;i  m 
que  113.  D'une  façon  générale  l'Allemagne  sait  économisai 
mieux  que  nous  les  vies  humaines. 
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Sa  mortalité  totale  pour  1.000  habitants  a  été  de  :  18,06  en 
1908  ;  de  17,17  en  1909  ;  de  16,19  en  1910  ;  alors  que  la  nôtre 
était  de  19  en  1908  ;de  19,27  en  1909  ;  de  17,98  en  1910. 

Nous  sommes  fortement  distancés,  et  M.  le  directeur  du 
Service  de  santé  avait  absolument  raison  de  rappeler,  à  la  date 
du  15  août,  au  très  haut,  très  puissant  et  trop  oublieux  Etat- 
Major,  que  la  mortalité  de  notre  armée  est  «  à  peu  près  deux 
fois  plus  forte  encore  que  celle  de  l'armée  allemande  ». 

Si  la  courbe  de  notre  mortalité  militaire  de  1872  à  ce  jour, 
tout  irrégulière  qu'elle  soit,  est  sérieusement  décroissante, 
il  ne  faut  point  enregistrer  purement  et  simplement  ce  résul- 
tat et  se  leurrer  sur  ses  indications. 

Il  est  un  gain  incontestable,  celui  qui  est  afférent  à  la  fièvre 
typhoïde  :  de  2.33  pour  1.000,  en  1872,  la  mortalité  typhique 
est  tombée,  en  1910,  à  0.31  pour  l'armée  de  l'intérieur  (après 
être  passé  par  une  période  d'acmé  de  1875  à  1884  [3.13]).  Cette 
chute  est  antérieure  à  la  vaccination  antityphoïdique,  dont  le 
premier  emploi  chez  nous,  dans  l'armée,  date  d'août-septem- 
bre 1911  (Maroc  oriental). 

Mais  à  côté  de  cette  diminution  de  léthalité  réelle,  il  faut 
bien  avouer  que  l'abaissement  de  la  mortalité  tuberculeuse 
dans  l'armée  n'est  qu'apparente.  Nous  sommes  certain  de  ne 
point  être  contredit  sur  ce  point  :  M.  le  directeur  du  Service  de 
santé  le  reconnaissait  encore  le  26  mars  à  la  Commission 
d'hygiène  de  la  Chambre,  et  pour  ne  pas  être  suspect  d'exagé- 
ration, nous  lui  laisserons  la  parole.  «  La  léthalité  de  la  tuber- 
culose, disait-il  le  15  août,  reste  incontestablement,  avec  la 
morbidité  élevée  de  cette  affection  et  le  nombre  excessif  des 
radiations  qu'elle  entraîne  par  réformes  et  retraites,  le  point 
noir  de  l'état  sanitaire  de  notre  armée. 

«  Effectivement,  la  courbe  des  radiations  par  tuberculose  a 
beaucoup  augmenté  depuis  plus  de  vingt  ans,  à  peu  près  sans 
interruption,  en  particulier  dans  ces  dernières  années,  inté- 
ressant tout  spécialement  les  jeunes  soldats,  pour  parvenir, 
par  bonds  successifs,  à  un  chiffre  qui  n'est  atteint,  à  beaucoup 
près,  par  aucune  armée  de  l'Europe,  ni  vraisemblablement  du 
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monde  entier.  Il  s'en  est  suivi  tout  naturellement  un  abaisse- 
ment prononcé  de  la   mortalité   tuberculeux 

«  Par  contre,  un  grand  nombre  de  tuberculeux   réformés 
[ceux-ci    comprenant    surtout    des  jeunes    soldats  |    s'en    vont 
mourir  plus  ou  moins  rapidement  dans  le  civil,  api 
semé  la  contagion  autour  d'eux.  Qui  dira  la  proportion  qu'at- 
teignenl   ces   malheureux  .' 

«(  Une  indication  de  la  statistique  de  1910  (la  dernière  pu- 
bliée)  fournit  une  premier  aperçu  à  cet   égard  :   ce  document 

indique  que  93  militaires  sont  décédés  dans  leurs  foyers    pen- 
sionnaires ou  convalescents). 

«  Ils  ont  MieCOmbé  très  vite.  avant  d'avoir  pu  être  reformes, 
et  figurent,  pour  ce  motif,  au  tableau  des  décès,  au  lieu  d'aug- 
menter celui  des  radiations  administratives. 

La  mortalité  par  tuberculose,  sous  les  drapeaux  ou  après 
la  libération,  forme  donc  bien,  avec  la  morbidité  tubercu- 
leuse, l'une  et  l'autre  décimant  surtout  les  jeunes  soldats,  le 
point   inquiétant  de  l'état  sanitaire  de  l'ami. 

Si  de  la  mortalité  nous  passons  à  la  morbidité,  nous  consta- 
tons des  faits  que  tout  le  monde  aurait  dû  et  pu  connaître, 
tant  les  avertissements  avaient  été  à  juste  titre  prodigués.  Ici 
ce  n'est  plus  la  courbe  irrégulièrement  descendante  de  la 
mortalité  que  nous  retrouvons,  mais  une  courbe  irrégulière- 
ment mais  désespéraininent  ascendante  de  1 S 7 2  à  1908,  BfOC 
une  légère  descente  en  1909,  1910  et  1911.  Nous  la  chiffrons 
dans    le    tableau    ci-dessous  : 


1878-82 

1883-87 
1888 

551   — 
519   — 
542   — 

1896 

1897 

1898 

573 
583 
578 

1889. 

569   — 

1899 

512 

1890 

618   — 
652   — 
601   — 

1900 

605 

1891 

1901 

631 

[892 

1902 

1909 

600 

i,s<>;î 

618   — 

641 

1894 

592   — 

1904 

660 
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1905 677  p.  1.000  1909 740  p.  1.000 

1906 684   —  1910. 682   — 

1907 746   —  1911 666   — 

1908 760       — 

L'Allemagne,  par  contre,  ici  encore  voit  sa  morbidité 
décroître,  plus  ou  moins  régulièrement,  mais  d'une  façon 
constante;  le  tableau  ci-dessous  permettra  d'en  juger  : 


1888-89 

758   — 

1900-01 

..   649 

1889-90 

. .   897   — 

1901-02 

..   603 

1890-91 

. .   800   — 

1902-03 

619 

1891-92 

. .   836   - 

1903-04 

..   605 

1892-93 

. .   794   — 

1904-05 

..   630 

1893-94 

. .   865   — 

1905-06 

..   592 

1894-95 

. .   819   — 

1906-07 

..   601 

1895-96 

. .   749   — 

1907-08 

588 

1896-97 

725   — 

1908-09 

..   598 

1897-98 

682   — 

1909-10 

. .   563 

1898-99 

. .   690   — 

Alors  qu'en  1887  nous  partions  de  519  pour  monter,  près 
de  25  ans  après,  à  666,  l'Allemagne  partait  de  804  pour  des- 
cendre à  563  :  ces  chiffres  se  passent  de  longs  commentaires  ! 

Ils  sont  par  trop  convaincants,  ils  justifient  la  parole  du 
directeur  du  service  de  santé  à  l'Etat-Major  :  «  La  morbidité 
est  bien  plus  forte  que  celle  ae  l'armée  allemande  et  en 
ascension  constante  notamment  depuis  quelques  années.  » 

Est-il  utile  d'analyser  cette  morbidité  ?  Il  serait  fastidieux 
de  reproduire  ici  toutes  les  statistiques  que  nous  avons  colla- 
tionnées;  qu'il  nous  suffise  de  rappeler  ces  paroles  que  nous 
prononcions  à  la  Chambre  le  20  février  dernier  : 

«  J'ai  les  chiffres  pour  neuf  armées  différentes,  pour  les 
armées  principales  de  l'Europe  :  allemande,  anglaise,  autri- 
chienne, bavaroise,  belge,  espagnole,  française,  roumaine  et 
russe. 

«  Pour  cette  période  de  cinq  années,  de  1903  à  1907  inclu- 

21 
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sivement,   quelle  est  donc  la   morbidité  pour   la   grippe,   liai- 
exemple  ? 

«  Dans  l'armée  française,  elle  est  de  21,95  p.  1.000.  Et  quel 
rang  occupons-nous  sur  les  neuf  armées  que  je  viens  de  cite: 
Le  septième  !  Et  l'armée  allemande  occupe  le  deuxième,  a\ 
une  morbidité  de  10,15. 

«  Pour  la  rougeole,  nous  occupons  très  honorablement  le 
neuvième  sur  neuf.  Nous  avons  une  morbidité  de  13,31,  alors 
que,  dans  l'armée  allemande,  elle  est  de  0,62. 

«  Pour  la  scarlatine,  nous  occupons  encore  le  neuvième 
rang,  avec  une  morbidité  de  18,66,  alors  que  l'année  alle- 
mande n'a  qu'une  morbidité  de  0,68. 

«  Pour  les  oreillons,  nous  occupons  toujours  le  neuvième 
rang  avec  une  morbidité  de  18,66,  alors  que  l'armée  alle- 
mande n'a  qu'une  morbidité  de  0,83. 

«  Pour  la  diphtérie,  nous  sommes  encore  au  neuvième  rang 
avec  une  morbidité  de  1,37  contre  0,54  dans  l'armée  allemande. 

«  Pour  la  tuberculose,  nous  occupons  le  huitième  rang  avec 
une  morbidité  de  6,72,  alors  que,  dans  l'armée  allemande,  la 
morbidité  est  de   1,91. 

«  Pour  la  pneumonie,  notre  morbidité  est  de  2,91:  nous 
occupons  là  un  rang  relativement  excellent,  le  troisième  rang. 

«  Pour  la  lièvre  typhoïde,  nous  sommes  au  septième  rang, 
avec  une  morbidité  de  4,-19  contre  0,68  dans  l'armée  allemande. 

«  Pour  la  dysenterie,  nous  occupons  le  neuvième  rang;  pour 
la  méningite  cérébro-spinale  le  sixième  rang;  pour  le  rhuma- 
tisme articulaire  aigu  le  neuvième  rang. 

«   Je  ne  continue   pas  cette   énumération.    mais   vous    \ 
dans  quelle  situation  malheureuse,  en  tempe  normal,  se  trouve 
l'armée  française.  » 

Cet  état  «  habituel  »  de  notre  armée,  personne  ne  le  contes- 
tait, certes,  mais  personne  n'y  prenait  garde,  l'Htat-Major 
moins  que  tout  autre.  Xe  pouvait-on  réfléchir  au\  causes  d'une 
morbidité  accrue,  d'une  mortalité  trompeusement  bais- 
NOUI  savons  que  les  adversaires  passionnés  de  la  nalion 
année,  adversaires  par  conséquent  de  toute  réduction  du   - 
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vice  militaire,  ont  proclamé  que  la  loi  de  deux  ans,  par  l'inten- 
sité et  la  rapidité  de  l'instruction  qu'elle  imposait  aux  troupes, 
était  seule  responsable  d'un  état  sanitaire  lamentable.  Notre 
intention  n'est  pas  de  discuter  le  côté  technique  de  la  ques- 
tion :  nous  reviendrons  d'ailleurs  sur  la  nécessité  d'étudier 
non  pas  seulement  militairement  mais  physiologiquement 
cette  instruction. 

Disons  tout  de  suite  qu'un  recrutement  intensif  faisant  suer 
à  des  classes  physiquement  impuissantes  plus  qu'elles  ne  pou- 
vaient raisonnablement  donner  ;  que  l'encasernement  du  sur- 
croît des  contingents,  donné  par  la  loi  de  1905,  dans  des  bâti- 
ments qui  pour  la  plupart  n'étaient  sains  qu'à  la  condition 
d'être  hypopeuplés;  que  l'ignorance  ou  la  méconnaissance  des 
préceptes  les  plus  élémentaires  de  l'hygiène  du  logement,  de 
l'alimentation,  du  vêtement,  de  l'exercice  par  les  chefs  de 
corps  petits  ou  grands,  étaient  en  réalité  les  vrais  responsables 
d'une  morbidité  et  d'une  mortalité  exagérées;  et  c'est  à  cette 
armée  minée,  rongée  par  ces  vices  primordiaux  qu'on  imposa 
sans  délai,  sans  prendre  les  précautions  les  plus  élémentaires, 
l'exécution  d'une  loi  qui  en  elle-même  ou  par  ses  conséquences 
les  plus  immédiates,  —  et  indépendamment  de  la  présence 
simultanée  pour  débuter  de  deux  classes  de  recrues,  — 
contient  les  mêmes  germes  de  maladie  et  de  mort  que  sa 
devancière  et  en  exalte,  pouvons-nous  dire,  la  virulence  par 
la  loi  fatale  du  surnombre,  fonction  inévitable  de  nocivité. 

(A  suivre.)  Dr  H.  Doizy. 

Député. 


L'Evolution  du  Commerce  moderne 


L'opinion  est  actuellement  sollicitée  de  tous  côtés  par 
l'étude    des    nouvelles    formes    d'exploitation    commerciale. 

Les  commerçants  détaillants  ont  depuis  quelque!  années 
senti  se  troubler  leur  quiétude  béate,  faite  de  satisfaction 
de  soi-même  et  d'ignorance  des  conditions  dans  lesquelles 
ils  se  meuvent;  ils  se  sont  groupés  dans  des  Ligues  de  défense 
corporative;  ils  ont  sollicité  des  pouvoirs  publics  des  mesures 
draconiennes  de  défense  contre  la  concurrence  redoutable 
qui  leur  est  faite  par  les  puissantes  maisons  capitalistes.  Et 
leur  protestation  se  traduit  fréquemment  dans  de  tumultueux 
meetings,  dans  des  congrès  incohérents.  Bile  a  été  suffisante 
néanmoins  pour  faire  pression  sur  le  Parlement,  sur  les 
pouvoirs  publics  et  ils  ont  obtenu  des  mesures  fiscales  qu'ils 
croient  suffisantes  pour  les  protêt  i  1  .  De  leur  côté,  les 
coopérât  eu  rs  ont  dn   se  préoccuper  à   leur  tour  de  la   situation 

nouvelle,  issue  des  progrès  du  capitalisme  commercial,  et  ils 
ont,  dans  leur  récent  Congres  de  Reims,  envisagé  les  moyens 
de  sauvegarder  contre  l'adversaire  capitaliste  le  mouvement 
de  défense  des  consommateurs  ouvriers  qu'ils  représen- 
tent (2). 

(i)  Vote  de  la  )"i  de  fmanoea  du  SI  renier  \,,\^.  augmentant  la  j> 
des  établissements  à  succursales  multiples. 

(2)  L'assembler  générale  'les  coopératives  de  la  région  parisienne  «lu 
14  décembre  1918  ;i  décidé  la  fusion  en  un-  seule  coopérative  fédérale  de 
toutes  les  coopératives  régionales  (plus  de  100).  Une  commission  de  fui 

té  élue  et  le  mouvement  se  poursuit  présentement  de  façon  satisfaisant ••. 
Le  même  effort  a  été  aooompli  aveo  succès  à  Bordeaux,  à  Lorient, 
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C'est  donc  que  l'accélération  de  la  concentration  du  capital 
employé  dans  le  commerce  est  devenue  telle  depuis  quelques 
années,  que  l'équilibre  est  détruit  entre  les  forces  jusque-là 
groupées  dans  les  grands  organismes  d'exploitation  commer- 
ciale et  celles  qui  se  disséminaient  dans  les  petites  boutiques 
des  commerçants  détaillants  et  des  sociétés  coopératives. 
Nous  nous  proposons  de  passer  en  revue  ces  forces  ennemies 
du  petit  commerçant  et  de  la  coopérative  et  de  déterminer 
l'évolution  de  ces  formations  du  capitalisme,  en  même  temps 
que  nous  établirons  avec  les  moyens  réduits  dont  nous  dispo- 
sons la  part  qu'elles  ont  déjà  prise  et  celle  qu'elles  pourront 
prendre  dans  un  avenir  rapproché. 

Jusqu'au  milieu  du  dernier  siècle,  les  commerçants  détail- 
lants des  grandes  villes,  comme  ceux  des  petites  et  moyennes 
cités,  ne  songeaient  nullement  à  profiter  des  moyens  que  le 
capitalisme  grandissant  mettait  à  leur  disposition,  pas  plus 
qu'à  utiliser  les  méthodes  que  l'industrie  déjà  employait  à 
l'élargissement  de  sa  production.  La  petite  boutique  était  la 
forme  générale  du  commerce.  Ce  n'est  plus  que  par  accident 
qu'on  voit  encore  quelque  spécimen  de  ces  officines  sombres 
et  basses,  aux  étalages  des  plus  discrets,  à  l'air  renfrogné  et 
maussade,  aux  dimensions  exiguës,  aux  enseignes  grinçantes. 
Jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier,  elles  étaient  universelle- 
ment répandues,  donnant  asile  à  un  personnel  des  plus 
réduits  :  quelques  commis,  la  caissière  et  le  patron  de  l'éta- 
blissement, occupé  lui-même  à  la  manutention  et  à  la  vente 
de  ses  marchandises.  C'est  ainsi  que  nous  apparaît  encore 
le  boutiquier  décrit  par  Balzac  dans  César  Birotteau. 

L'«  Impérialisme  »    commercial.    —   Première   étape. 
Concentration  et  centralisation. 

Mais  ce  petit  boutiquier  ignorant,  qui  sait  à  peine  faire  sa 
caisse  et  tenir  ses  livres,  qu'exploitent  les  aigrefins  et  dont 
tout  l'idéal  social  est  celui  de  Joseph  Prudhomme,  ce  com- 
merçant, cet  intermédiaire  souvent  naïf,  parfois  honnête,  qui 
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fait  de  larges  crédits  à  sa  clientèle,  qui  transmet  son  com- 
merce à  son  fils  ou  à  son  gendre,  ne  va  pas  tarder  à  voir 
surgir  de  redoutables  concurrents  dans  les  grands  magasins 
centralisés.  Le  capitalisme,  en  œuvre  d'abord  dans  l'industrie, 
attaquer  bientôt  au  commerce  lui-même. 
Politiquement  le  petit  commerçant  se  voit  favorisé  par  la 
Révolution  de  1848,  qui  lui  donne  le  droit  de  vole  et  le  revêt 
de  l'uniforme  de  garde  national.  Socialement,  il  va  s'affoler 
devant  les  conséquences  de  II  Révolution  et  trembler  de  peur 
au  lendemain  des  journées  de  Juin.  La  revendication  prolé- 
tarienne et  la  naissance  des  premières  coopératives  vont  le 
faire  chercher  un  refuge  dans  le  césarisme.  Il  ne  sera  pas  le 
dernier  qui  saluera  avec  entliousiasme  la  réaction  de  1848 
à    1860   et   qui    épousera    sans    hésiter    la    cause    bonapartiste. 

terrifié  qu'il  sera  par  l'évocation  du  spectre  rouge  .  El 
cependant  c'est  l'Empire  qui  va  voir  éclore,  et  c'est  sa  poli- 
bique  économique  et  dans  une  certaine  mesure  son  faste 
édilitaire  lui  même  qui  vont  favoriser  t'éclosion  de  nouvelles 
formes  commerciales  dont  la  modeste  boutique  aura  terri- 
blement à  pâlir.  Une  fièvre  de  spéculation  saisit  Paris  que 
l'omnipotence  d'un  préfet  transforme  et  coupe  de  spacieux 
boulevards  par  une  haussiiuiiiisatioii  méthodique.  De  grandes 
maisons  s'élèvent  au  long  de  ces  rues  larges  el  cossues  OÙ 
tout  à  l'heure  vont  se  ranger  les  boutiques  au  loyer  coûteux, 
luxueuses  et  ruisselantes  de  lumière.  Le  grand  romancier 
Emile  Zola  a  montré,  dans  son  Bonheur  des  diimcs.  le  sens 
de  celte  transformation  subite  et  les  conséquences  qu'elle 
entraîna  pour  de  nombreux  boutiquiers.  C'est  à  n'en  pas  dou- 
ter la  naissance  du  ■  lion  Marché  ,  fondé  par  Aristide  Boil- 
eicaut.  qui  inspira  au  maître  écrivain  une  <le  008  belles  études 
sociales  réunies  sous  le  nom  d'  Histoire  naturelle  et  sociale 
d'une  famille  sous  le  second   Empire  ». 

Aristide    BoUCicaut    était    le    iils    d'un    chapelier    de    Bellénie 
Orne).   Vers    1860,   il  était  employé  à   la   vente  dans   un   maga- 
sin de  nouveautés  de  la  rue  du  Bac.   La  légende  raconte  qu'il 
eut    UH   jour    une    discussion    avec    son    patron    au    sujet    d'un 
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rouleau  d'étoffe  qu'il  avait  laissé  tomber  dans  la  boue.  Pour 
éviter  une  sanction  à  sa  maladresse,  il  offrit  de  racheter 
l'étoffe  tachée  et  de  la  débiter  à  son  compte.  Il  aurait  alors 
Irouvé  le  système  dit  «  des  coupons  ».  En  1852,  un  certain 
Vidau,  qui  tenait  non  loin  de  là  une  modeste  boutique  à  l'en- 
seigne du  Bon  Marché,  se  l'associa.  Boucicaut  ne  devait  pas 
larder  à  faire  de  son  magasin  le  plus  grand  de  Paris.  Il  trans- 
forma les  méthodes  alors  en  usage  dans  le  commerce  des 
étoffes  et  employa  le  système  de  vente  au  comptant  et  d'achat 
à  terme.  Désormais,  plus  de  marchandage  entre  le  vendeur  et 
le  client:  le  prix  fixe  marqué  en  chiffres  connus  de  tous. 
Jamais  d'invendus  :  à  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés, 
des  liquidations  sensationnelles  avec  «  expositions  »  et  mises 
en  vente  des  «  coupons  »  et  des  «  soldes  ».  Le  magasin,  divisé 
en  rayons,  placés  sous  la  direction  de  chefs  de  services,  est 
devenu  une  véritable  fédération  de  petites  boutiques  auto- 
nomes, indépendantes  les  unes  des  autres,  dont  tous  les  em- 
ployés sont  intéressés  à  la  vente  au  moyen  d'une  ristourne 
ou  «  guelte  ».  Le  succès  fut  énorme.  En  1863,  Boucicaut  avait 
remboursé  son  associé.  Six  ans  après,  en  1869,  le  Bon  Marché 
faisait  21  millions  d'affaires.  En  1877,  à  la  mort  de  son  fon- 
dateur, il  faisait  67  millions.  En  1910,  avec  7.200  employés,  il 
faisait  226  millions  d'affaires  et  28  millions  de  bénéfices.  Le 
Bon  Marché  a  été,  à  la  mort  de  son  fondateur,  transformé  en 
société  en  commandite,  au  capital  de  20  millions,  divisé  en 
400  parts  de  50.000  francs.  La  prospérité  de  la  maison  est 
telle,  que  chacune  de  ces  parts  se  négociait,  en  1910,  au  taux 
énorme  de  856.000  francs,  dix-sept  fois  sa  valeur  initiale. 

A  côté  du  Bon  Marché  se  dressent  d'autres  puissantes  mai- 
sons, gérées  et  administrées  selon  les  mêmes  méthodes  et  qui 
rivalisent  de  prospérité  avec  lui.  Le  Louvre,  création  de  Hériot 
et  de  Chauchard,  aujourd'hui  société  anonyme  au  capital  de 
11  millions,  divisé  en  440  actions  de  25.000  francs  chacune, 
qui  est  passé  successivement  de  40  millions  de  ventes,  en  1880, 
à  120  millions,  en  1893,  et  dont  le  chiffre  d'affaires  dépasse 
aujourd'hui     150     millions;     La     Samaritaine,     fondée     par 
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M.  et  Mme  Cognacq.  aux  environs  de  1869,  sur  le  système 
Boucicaut,  qui  est  passée  successivement  de  400.000  francs 
d'affaires,  avec  12  employés  en  1872,  à  840.000  francs  en 
1874,  avec  40  employés,  à  6  millions  en  1882,  à  29  millions 
en  1892,  à  81  millions  en  1902  et  enfin  à  116  mil.  133.168  fr. 
en  1911,  avec  un  personnel  de  3.000  employés.  Viennent  en- 
suite le  Printemps,  fondé  par  .laluzot.  aujourd'hui  société  en 
commandite  par  actions  Laimionie  et  Cie,  disposant  d'un 
capital-actions  de  22  millions  (porté  depuis  à  27  millions-. 
d'un  capital-obligations  de  10  millions,  qui  s'agrandit  chaque 
année,  ainsi  que  le  prouve  la  progression  de  ses  bénéfic 
passés  de  3.267.032  francs  en  1905-1906  à  7.207.U17  francs  en 
1912-1913:  en  face  de  cette  maison,  et  se  livrant  avec  cl' 
une  lutte  acharnée,  les  (ialcrics  Ijifmjettc.  ancienne  maison 
Bader  et  Kahn.  dont  le  capital  social  est  passé  de  3.600.000  fr., 
en  1902,  à  7.200.000  francs,  en  1908-1904,  a  10  millions  en 
1904-190:..  à  1.")  millions  en  1906*1907,  à  22  millions  et  demi 
en  1908-1909,  à  30  millions  en  19(19- Util»,  ft  10  millions  en 
1911-1912  (1),  alors  <pie  les  bénéfices  passaient  dans  le  même 
temps  de  1.400.000  francs,  en   1903-1904,  à  8.296.347   lianes 

Une  place  à  pari  doit  être  faite  ici  à  une  firme  dont   le  mé- 
canisme  de   recrutement    de    la    clientèle    offre    des    caractères 

différents   des  précédentes,   bien   qu'elle   apparaisse   d'abord 

comme   Semblable   à   toutes   les   autres   pour   les   procédés   d 

positions  et  de  mise  en  vente  des  marchandises,  comme  pour 
les    méthodes    de    gestion    et    d'administration.    Il    s'agit    des 

Etablistementt  Dufayel,  avec  leur  système  de  bons  de  crédit. 

Fondée  sons  l'Empire  par  un  certain   M.  Crespin,  alors  mo- 
diste   courtier    en    bijoux,    elle    a    pu    prospérer    dès    le    début 

son  exploitation,  grâce  à  une  ingénieuse  combinaison  des 

profits   du   commerce,   de   la   banque   de   crédit   et   du   courtier. 

(i)  Divisé  en  400.000  tottont  •!•■  100  francs,  avec  1.500  fon- 
dateur ai.  ta  dont  l-'s  appointements,  d  '  m- 
fièin                                                        10  millions  d'obligations  4  1/2  p.  100. 

La  péri  'in  gérant  de  I  -  bénéfices  Agora  su  bil 

1012-1913  pour  40  p.   100,  soit  838.262  francs. 


l'évolution  du  commerce  moderne  329 

Disons  un  mot  de  cette  puissante  maison.  En  réalité,  elle 
se  compose  de  deux  mécanismes  commerciaux  superposés  : 
les  services  de  banque  et  le  magasin  de  vente. 

Par  le  moyen  d'une  vaste  organisation  de  démarcheurs  à 
domicile,  appelés  «  abonneurs  »,  la  maison  de  crédit  va  offrir 
à  la  clientèle,  surtout  populaire,  habilement  circonvenue,  sé- 
duite par  les  perspectives  de  paiement  à  long  terme  et  par  le 
désir  de  la  possession  instantanée  de  l'objet  convoité,  des  bons 
d'achat  qu'elle  échange  contre  un  premier  versement  d'argent. 
Les  acquéreurs  ont  droit  de  prendre,  sans  nouveau  paiement, 
dans  les  maisons  accréditées,  au  nombre  d'environ  700,  répan- 
dues un  peu  partout,  une  quantité  déterminée  de  marchan- 
dises. Une  entente  préalable  des  fournisseurs  et  de  la  maison 
de  crédit  permet  à  celle-ci  de  prélever  sur  la  valeur  des  objets 
achetés  un  honnête  courtage.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  système 
de  la  vente  à  l'abonnement.  Des  versements  successifs  ulté- 
rieurs feront  rentrer  dans  la  caisse  de  la  banque  la  totalité 
des  sommes  avancées  par  elle.  L'ordinaire  coutume  commer- 
ciale des  paiements  à  terme  permet  à  la  maison  de  crédit  de 
réaliser  sur  les  sommes  avancées  par  elle  un  bénéfice  énorme 
qui  n'est  pas  inférieur  à  90  p.  100.  Et  comme,  au  surplus,  la 
plus  grande  partie  des  objets  achetés  sont  en  vente  dans  les 
magasins  jumeaux  de  la  banque,  le  propriétaire  de  l'orga- 
nisme jumelé  totalise  dans  sa  caisse  unique  les  bénéfices  du 
courtier  et  ceux  du  commerçant.  Le  système  est  arrivé  à  une 
prospérité  inouïe  entre  les  mains  de  l'actuel  possesseur  des 
Etablissements  Dufayel,  et  la  fortune  du  fondateur,  estimée 
40  millions  à  sa  mort,  en  1880,  a  presque  triplé  depuis  cette 
époque. 

Enfin,  derrière  ces  firmes  énormes,  disposant  de  capitaux 
formidables  et  d'une  véritable  armée  d'employés,  s'échelon- 
nent d'autres  maisons  d'importance  moindre,  mais  qui  sont 
constituées  néanmoins  sur  le  mode  capitaliste  des  premières  : 
sociétés  anonymes  ou  sociétés  en  commandite  par  actions, 
parfois  sociétés  en  commandite  simple,  et  qui  ont  organisé 
leur  administration  selon  le  système  en  usage  dans  les  puis- 


330  REVUE    SOCIALISTE 

santés  maisons  concurrentes.  Telles  sont  dans  le  commerce  de 
la  nouveauté  et  du  bazar  :  le  Bazar  de  VHôlel-de-Yille  (Rueil 
et  Cie),  récemment  agrandi  et  porté  au  niveau  des  plus  puis- 
santes maisons;  le  Petit  Saint-Thomas,  capital  3  millions 
200.000  francs;  la  Place  Clichy,  capital  1  millions  200.000  fr.; 
à  Pggmatton  (Urion  fils,  Petit  et  Cie):  à  La  Ville  de  Saint- 
Denis,  capital  7  millions,  bénéfices  nets,  au  bilan  de  1913, 
625.635  francs;  à  Réaumur  (Gobert  et  Martin),  etc.  Quelques- 
unes,  comme  les  Maisons  Henri  Esders,  la  Belle  Jardinière. 
spécialisées  dans  la  fabrication  du  vêtement,  sont  des  plus 
florissantes.  La  première  a  six  grands  magasins  de  vente  à 
Paris,  Lyon.  Marseille,  etc.;  la  seconde,  au  capital  de  15  mil- 
lions divisé  en  600  parts  de  15.000  fr.  (demandées  à  100.000  fr.), 
a  huit  succursales  à  Paris,  Lyon.  Bordeaux.  Marseille,  Angers, 
Nantes,  Saintes  et  Nancy.  Bile  est  passée  de  10  millions  de 
vente,  en  1908,  à  50  millions,  en  1909.  D'autres  opèrent  sur 
une  seule  spécialité  du  vêlement  comme  la  lingerie,  le  corset, 
la  chapellerie,  la  mode  pour  dames,  etc.  Mais  comme  elles  pro- 
cèdent plus  volontiers  d'une  autre  méthode  commerciale,  nous 
aurons  h  les  énumérer  plus  tard,  à  leur  place  I  1). 

Lyon,  a  elle  aussi  vu  naître  et  prospérer  de  puissantes  mai- 
sons similaires  :  le  Grand  Bazar  de  Lyon,  au  capital  de  un 
million,  entièrement  remboursé,  dont  le  chiffre  d'affaires  en 
1912-13  a  été  de  8.296.240  fr.  en  augmentation  de  350.000  fr. 
sur  l'exercice  précédent,  laissant  un  bénéfice  ne!  de  916.265  fr., 
qui  B  permis  de  distribuer  un  dividende  de  .~>2  fr.  50  à  l'action 
(d'ailleurs  amortie)  (?)î  la  Société  des  (irands  Ma</asir).s  des 
Cordeliers,  au  capital  de  2  millions  et  demi,  dont  l'action, 
émise  à  500  francs,  vaut  près  de  7110  francs,  et  a  distribué  en 
19121-1919  un  dividende  de  28  francs. 

Ce   n'est    pas.   au   demeurant,   seulement    dans   les   catégories 


(1)  Citons  en»  tnto  AHes,  de  :t. 400.000  fi 
pour  la  quincaillerie  et  les  fournitures  de  jardin. 

(2)  C'est  oe  qui  explique  tea  cours  ''normes  de  1.700  k  1.780  franot 

tiques  sur  ces  actions. 
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de  la  confection,  du  vêtement,  de  la  chaussure,  de  l'ameuble- 
ment, du  bazar  que  les  grands  magasins  ont  pris  cette  forme 
centralisée  et  impérialiste  que  nous  y  constatons.  C'est  aussi 
dans  le  commerce  de  l'alimentation  que,  depuis  une  trentaine 
d'années,  ont  prospéré  quelques  vastes  établissements  conçus 
sur  le  même  mode  d'exploitation  de  la  clientèle  et  qui  utilisent 
des  procédés  d'organisation  et  d'administration  identiques. 

Dans  l'épicerie  et  l'alimentation  générale,  de  puissantes 
firmes  dominent  tout  le  commerce  de  la  capitale.  La  firme 
Félix  Potin,  qui  réalise  le  type  le  plus  perfectionné  dtu  magasin 
moderne  dans  le  domaine  du  commerce  de  bouche,  est  aussi 
la  plus  ancienne.  Née  sous  l'Empire,  au  centre  des  affaires, 
elle  dispose  actuellement,  pour  la  mise  en  action  de  ses  quatre 
grands  magasins  de  vente  où  elle  fait  pour  plus  de  100  mil- 
lions d'affaires  annuelles,  réalisant  3  millions  de  bénéfices 
nets,  d'un  capital  de  5  millions  et  demi. 

A  la  fois  propriétaire  de  ses  usines,  pour  le  traitement  des 
denrées  et  des  marchandises;  de  ses  vignobles,  de  ses  entre- 
pôts de  vins  et  de  ses  caves;  des  cuisines  où  elle  nourrit  son 
personnel,  des  dortoirs  où  elle  le  couche,  elle  réunit  et  centra- 
lise sous  une  direction  unique  tous  les  éléments  de  sa  prospé- 
rité matérielle. 

La  nourriture  et  le  couchage  du  personnel  employé  n'est 
peut  être  pas  le  moindre  élément  die  cette  prospérité.  Certes, 
les  qualités  techniques  très  réelles  de  la  direction  et  de  l'admi- 
nistration, le  confort,  l'attrait  exercé  par  la  présentation 
luxueuse  des  denrées  souvent  périssables  sur  la  clientèle,  la 
politesse  du  personnel,  ont  la  plus  grande  influence  sur  le  ren- 
dement de  l'exploitation.  Mais  ce  rendement  est  contre-balancé 
par  l'élévation  des  frais  généraux  que  ces  qualités  mêmes 
exigent.  Et  il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  les 
bénéfices  énormes  qu'ils  procurent  par  la  suppression  des  in- 
termédiaires et  leur  mise  en  régie,  la  nourriture  et  le  couchage 
d'un  nombre  considérable  d'employés. 

Viennent  ensuite  les  maisons  Damoy,  avec  quatre  usines  et 
sept  magasins  de  vente,  puissamment  commanditée,  au  capi- 
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lai  de  20  millions,  qui  fait  près  de  50  millions  d'affaires,  por- 
tant ses  bénéfices  nets  de  621.505  francs,  en  1909-191(1.  à 
1.113.000  francs,  en  1910-1911;  à  1.504.636  francs  en  1911- 
1912;  les  Magasins  réunis,  dont  nous  aurons  à  parler  plus 
longuement  lorsque  nous  étudierons  les  maisons  à  succursales 
multiples,  et  qui  adjoignent  au  commerce  universel  du  bazar, 
de  la  nouveauté,  de  l'ameublement,  etc..  celui,  beaucoup  plus 
spécial,  de  l'alimentation  (1);  les  maisons  secondaires  CouU ■'. 
Lacet  etc.,  QUI,  chacune  dans  le  quartier  qu'elles  approvision- 
nent, n'en  drainent  pas  inoins  la  clientèle  et  monopolisent 
ritablement  le  commerce  de  bouche. 

Dans  une  autre  branche  d'alimentation,   celle  du   lait. 

une  puissante  société,  Les  Fermiers  réunis  .  qui  s'est  cons- 
tituée le  fournisseur  presque  exclusif  de  presque  tous  les  lai- 
tiers détaillants  de  la  capitale.  Son  débit,  évalué  à  600.000  litres 
par  jour,  représente  plus  de  la  moitié  de  la  consommation  de 
la  population  de  l'agglomération   parisienne,  qui   se  chiffre 

par  un  total  de  un  million  cent  mille  litres  par  jour.  Le  reste 
de  la  population  est  alimenté  par  une  dizaine  d'autres  socil 

ou  Ormes  dont  quelques-unes,  et  surtout  la  plus  importante 

d'entre  elles,  la  firme  Maggi,  feront  l'objet  d'un  examen  ulté- 
rieur dans  les  établissements  a  succursales.  A  Lyon,  égale- 
ment, la  Société  française  d'industrie  laitier,  et  la  Société  lai- 
tière moderne,  la  Société  moderne  d'alimentation,  dont  les 
bénéfices  en  1912-1.'?  ont  été  de  814.279  francs,  en  augmenta- 
tion de  l.'t.Nl>9  francs  sur  ceux  de  l'exercice  précédent,  riva- 
lisent, toutes  proportions  gardées,  ;ivec  les  gigantesques  or- 
ganismes de  l'alimentation  parisienne. 

Toutes  ces  entreprises  —  on   a   pu    le  voir  par   les   chiffres 

(1)  Il  est  bon  de  remarqi  wjel  que  la  plupart  des  gi 

-<•  sont  pas  b< 

semblaient  uniquement  outllli  ■ 
accumulent  leur  onl  permis  d'acquérir  -'t  d'exploiter  d'autr 

itaurani  <•!  l'hôtellerie.  G  ■■■  '■  -  M 

exploitent  VB6M  <iu  Louvre,  VBÔtel  </  tare,  dit  Trrminus, 

.  VBÛM  'lu  r  say,  l'Hôtel  Crillon  :  qui 

Bon  M  rploita  VBûiel  Lvtetia,  eto... 


l'évolution  du  commerce  moderne  333 

publiés  —  sont  en  général  extrêmement  prospères.  Leur  succès 
est  dû  à  la  mise  en  œuvre  des  procédés  classiques  du  capi- 
talisme moderne  :  emploi  judicieux  de  la  législation  sur  les 
sociétés,  direction  technique  centralisée,  responsabilité  effec- 
tive de  tout  le  personnel  employé,  publicité  habile,  coûteuse,  il 
est  vrai,  mais  alléchante  et  susceptible  de  toucher  toutes  les 
clientèles,  et  aussi,  il  faut  le  dire,  exploitation  intensive  et 
presque  toujours  abusive  de  toutes  les  forces  de  production 
des  diverses  catégories  professionnelles  (1). 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  elles  ont  pu,  réalisant  un 
progrès  inouï  sur  les  méthodes  employées  par  les  petits  et 
moyens  commerçants,  grouper  des  chiffres  d'affaires  énormes 
et  accumuler  des  bénéfices  considérables,  qui  ont  accéléré  en- 
core Le  mouvement  de  concentration  des-  capitaux.  Dans  tous 
les  domaines,  d'ailleurs,  cette  concentration,  dont  nous  exami- 
nons quelques  symptômes,  exerce  sa  force  d'attraction.  Le  re- 
censement de  1906  indique  que  le  nombre  des  établissements 
commerciaux  de  plus  die  500  employés  s'est  élevé  de  40  p.  100 
depuis  dix  ans;  les  établissements  occupant  de  50  à  500  em- 
ployés n'ont  augmenté  que  de  20  p.  100  dans  le  même  temps, 
tandis  que  ceux  de  6  à  50  employés  augmentaient  de  3  p.  100 
seulement  et  qu'il  y  a  une  diminution  du  nombre  proportion- 
nel des  établissements  occupant  moins  de  5  employés  (2). 

De  même,  l'augmentation  du  nombre  des  établissements 
occupant  un  employé  n'est  que  d'un  cinquième  du  total,  de- 
puis 1896,  alors  qu'elle  est  presque  du  double,  dans  le  même 
temps,  quand  il  s'agit  des  établissements  occupant  de  cent  à 
cinq  mille  employés  (3). 

(1)  Il  y  a  lieu  de  reconnaître  pourtant,  pour  être  juste,  que  certains 
grands  magasins  font  ce  qu'on  peut  nommer  «  la  part  du  feu  »  dans  leurs 
rapports  avec  leur  personnel.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  les  bilans 
du  Bon  Marché  et  du  Louvre,  où  figurent  des  somimes  élevées  pour  le  ser- 
vice des  retraites,  mais  le  bilan  des  Galeries  Lafayette  indique,  en  1913, 
1  million  576.227  francs  aux  diverses  œuvres  de  prévoyance  ou  de  secours; 
celui  du  Printemps,  1  million  195.000  francs;  etc.. 

(2)  Humanité  du  10  novembre  1912. 

(3)  Compère-Morel,  La  concentration  capitaliste  en  France. 
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Il  faut  d'ailleurs  considérer  combien  les  modifications  inter- 
venues dans  les  moyens  de  transport  dopais  une  cinquantaine 

d'années  ont  favorisé  l'exploitation  des  maisons  de  commerce 
pourvues  d'un  capital  de  roulement  suffisant  pour  aller  cher- 
cher au  loin  la  clientèle,  attirée  par  les  procédés  du  comme 
moderne:   publicité,  réclame,   «  rendus    .  port  gratuit  à  partir 
d'une  certaine  somme,  échantillons,  catalogues  artistiques)  etc. 

En  1830,  il  y  avait  3(1  kilomètres  de  voies  ferrées  en  France; 
en  1841,  573  kilomètres;  en  1848,  2.000  kilomètres:  en  1851, 
3.354  kilomètres;  en  1870,  17.i;>(.»  kilomètres.  Aujourd'hui.  les 
rails    s'étendent    sur   une    longueur   de    39.000    kilomètres.    Ils 

pénètrent  dans  les  campagnes  les  plus  reculées,  allant  porter 

à  la  clientèle  des  plus  petits  villages  les  livraisons,  grosses  ou 
petites,  à  des  taux  extrêmement  Ikis.  La  poste,  qui  créait  le 
timbre  en  1848,  qui  en  diminuait  le  prix  une  première  fois 
dans  la  période  du  ministère  C.ochery  de  1878  ;'i  1886,  puis  une 

seconde  fois,  il  y  a  quelques  années,  a  favorisé  grandement  les 
transactions  des  grands  magasins  centralises  avec  les  régions 

les  plus  reculées  du  territoire.  La  création  du  colis  postal, 
dans  la  même  période,  a  été  une  nouvelle  occasion,  vile  s;iisie. 
d'étendre  encore  le  champ  d'activité  du  grand  hazar.  L'exploi- 
tation d'un  réseau  de  plus  en  plus  vaste  de  télégraphe  et  de 
téléphone,  l'apparition  de  l'automobile,  permettant  les  com- 
mandes rapides  et  la  livraison  immédiate  de  ces  commandes 
dans  un  rayon  toujours  élargi,  ne  devaient  pas  peu  eontrihuer 

à    ruiner  encore   l'insuffisante   concurrence   (lu   commerçant 

dont  l'éloignemeni  de  la  capitale  OU  des  grands  centres 
paraissait  garantir  la  sécurité.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
si,  avec  l'esprit  d'à-propos  et   l'habileté  technique  qui  car:n 

lisent  leurs  dirigeants,  les  puissants  magasins  des  métropoles. 

dont  les  luxueuses  et  rapides  automohiles  de  livraison  sillon- 
nent  les   routes  de   la   grande   banlieue   à   des   cinquante   et 

soixante  kilomètres,  peuvent  envoyer  annuellement  pour  des 
millions  de   marchandises   hors  des   limites  de    la   capitale. 

service  •  province     du  Bon  Marché  fait  7<>  millions  de  venti 

celui   du   Louvre   fait   83   millions,   de   la   Samaritaine.   35   mil- 
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lions,  etc.  La  Maison  Potin  alimente,  dans  toutes  les  régions 
du  pays,  un  nombre  considérable  d'épiceries  des  produits  de 
sa  marque,  et  les  méthodes  de  vente  qu'elle  a  fait  triompher 
à  Paris  séduisent,  dans  plus  d'une  sous-préfecture,  les  ména- 
gères et  les  «  dames  »  de  la  bourgeoisie. 

On  peut  évaluer  à  près  de  deux  milliards  le  total  des  opéra- 
tions effectuées  dans  toute  la  France  par  les  dix  ou  douze 
grosses  maisons  de  commerce  centralisées  à  Paris  et  qui  pra- 
tiquent ce  qu'on  a  justement  nommé  «  l'impérialisme  »  com- 
mercial. 

Deuxième  étape.  —  Concentration  et  décentralisation 

Mais  la  méthode  de  centralisation  suivie  par  les  grands  ma- 
gasins commerciaux  ne  va  pas  sans  quelques  inconvénients 
graves  qui  obligent  les  chefs  d'entreprises  à  limiter  le 
champ  de  leurs  opérations.  L'ouverture  de  grandes  boutiques, 
dans  les  quartiers  centraux  des  grandes  cités,  outre  qu'elle 
nécessite  un  nombreux  personnel,  qu'elle  exige  un  luxueux 
apparat,  et  par  conséquent  qu'elle  entraîne  une  grande  éléva- 
tion des  frais  généraux  qui  vient  grever  le  capital  mis  en 
œuvre,  avait  une  autre  conséquence  défavorable.  Elle  ne  per- 
mettait point  un  élargissement  indéfini  du  champ  d'action 
commerciale,  forcément  limité  aux  régions  centrales  ou  réduit 
à  un  rayon  relativement  exigu  autour  des  magasins  de  vente. 
L'idée  vint  aux  capitalistes  avisés  qu'il  serait  bien  plus  profi- 
table de  réduire  à  des  proportions  plus  modestes  l'importance 
de  chacun  des  magasins,  mais,  par  contre,  d'en  multiplier  le 
nombre,  et  d'aller  chercher  dans  tous  les  quartiers,  même  les 
plus  reculés,  la  clientèle  la  plus  modeste  et  la  plus  populaire. 
On  diminuait  par  là  l'élévation  des  frais  généraux  causée  par 
l'importance  des  locaux  de  vente,  par  une  main-d'œuvre  trop 
nombreuse,  par  l'obligation  des  transports  pour  livraison  à 
domicile,  pour  frais  d'expédition,  comme,  en  général,  par  tous 
les  procédés  de  réclame,  de  service  ou  de  logement  qui  carac- 
térisent le  grand  magasin.  Et  l'on  adopta  une  méthode  nou- 
velle qui,  tout  en  permettant  la  centralisation  des  moyens 
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d'achat,  et  par  conséquent  les  bénéfices  du  gros  commerce, 
réalisait  aussi  la  décentralisation  des  ventes.  j)lns  favorable  a 
l'accroissement  du  chiffre  d'affaires. 

A  vrai  dire,  la  méthode  qu'on  appliquait  au  commerce 
n'était  pas  absolument  nouvelle.  Le  coinineree  des  valeurs, 
de  l'argent,  de  la  banque,  en  avait  fait  depuis-vingt  cinq  à 
trente  ans  un  usage  victorieux.  Les  grandes  banques  d'émis- 
sion ou  de  dépôts,  fondées  dans  les  années  de  prospérité  du 
Second  Empire,  avaient  inauguré,  vers  1870,  le  système  des 
succursales,  et  leur  concurrence  aux  banquiers  de  province 
avait  peu  à  peu  supprimé  ees  derniers.  C'est  ainsi  que  le 
Crédit  Lyonnais,  fondé  en  1868,  passait  successivement  de 
110  agences  en  1882  à  199  en  1899,  à  252  en  1904,  à  illl  en 
1913  pour  arriver  à  377  guichets  en  1018;  que  la  Société  Géné- 
rale pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, créée  en  1864,  qui  avait  déjà  en  1908  86  bureaux  à 
Paris,  550  en  province  et  2  à  l'étranger,  en  avait  l'année  sui- 
vante 88  à  Paris  et  sa  banlieue,  624  en  province,  pour  arriver 
en  1913  au  chiffre  énorme  de  1.114  bureaux  :  dont  101  à  Paris. 
1.003  en  province.  Dans  le  même  tempe  le  Comptoir  national 
d'escompte,  qui  avait  208  guichetl  en  1906  (28  à  Taris  et  171  en 
province,  colonies  et  étranger),  augmentait  le  chiffre  de  eea 
succursales  jusqu'à   devenir  T>7   à    Paris  et   banlieue  et   203  en 

province  et  étranger  (total  860)  en  1012,  et  270  en  1018;  le 

Crédit  industriel  et  commercial,  fondé  en  1860,  possède  42  gui- 
chets à  Paris  (1).  Le  chiffre  «les  affaira  réalisé  avait  été  grosai 

(1)  Capital  et  bénéfices  de  quelques  grandes  banques  à  suc< 

kftl  .-ii   1911  M 

Banque  <le  France 182.500.000  17.606.979 

Crédit    Lyonnais 250.000.000  36.307.892  M 

Société    générale 500.000.000  I-  22.178.818 

Comptoir    d'Escompte 200.000.000  15.864.550  17.892.: '.'I 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-B.  100.000.000  15.552.525  11 

Union    Parisienne 60.000.000  14.550.230  13.451.587 

porté  I  w>  million- 
H  19 

Commercial         100.000.000  3.90J  4.255.939 

a   lie   18P0  h  1910,  le  portefeuille  d'effets  de  connu  ^oolétee, 
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de  manière  considérable  et  son  importance  devait  frapper 
l'intelligence  des  capitalistes  du  commerce.  Aussi,  dès  1898, 
se  constituait  à  Paris,  issue  de  l'ancienne  maison  Gompel,  une 
société  anonyme  au  capital  de  10  millions,  dénommée  Paris- 
France,  successivement  dotée  d'un  capital-actions  de  13  mil- 
lions 400.000  francs,  17  millions,  21  millions  et  (en  avril  1907) 
de  30  millions  et  d'un  capital-obligations  de  10  millions  de 
francs.  Cette  firme,  dont  nous  avons  le  bilan  sous  les  yeux,  a 
ouvert  jusqu'à  ce  jour  près  de  150  succursales  en  province,  et 
sa  prospérité  est  considérable.  Le  chiffre  des  bénéfices  nets 
est  de  plus  de  5  millions  (1).  Et  la  prospérité  est  affirmée  par 
le  fait  qu'outre  les  bénéfices  qui  permettent  de  distribuer  un 
dividende  de  65  francs,  la  société  est  propriétaire  de  tous  les 
immeubles  nécessaires  à  son  commerce,  évalués  plus  de 
13  millions  ;  l'actif  immobilier  est  entièrement  amorti,  de 
même  que  le  matériel  industriel  et  commercial  et  les  frais  de 
constitution  et  de  premier  établissement,  et,  enfin,  elle  a 
3  millions  et  demi  de  réserves  et  15  millions  en  caisse.  Aussi 
ne  faut-il  pas  s'étonner  si  l'action  émise  à  500  francs  a  une 
valeur  actuelle  de  plus  de  1.200  francs. 

A  peu  près  en  même  temps  que  la  Société  Paris-France, 

Crédit  Lyonnais,  Société  Générale,  Comptoir  d'Escompte,  Crédit  Industriel, 
a  passé  de  458  à  3.156  millions  de  francs.  Les  dépôts  de  fonds,  pour  le 
Crédit  Lyonnais,  de  382  à  1.900  millions;  pour  le  Comptoir  d'Escompte, 
de  130  à  1.203  millions;  pour  la  Société  Générale,  de  327  à  1.503  millions... 
Le  montant  total  des  effets  escomptés  par  ces  trois  établissements  de 
crédit  atteint,  s'il  ne  le  dépasse,  45  milliards  de  francs.  »  (Lysis,  Humanité 
du  27  juillet  1911.) 


1 


1905-06. 
1906-07. 
1907-08. 
1908-09. 
1909-10. 
1910-11. 
1911-12. 
1912-14. 


Bénéfices  nets 

Dividendes 

2.594.117  65 

52  50 

2.874.339  91 

52  50 

3.289.739  98 

52  50 

3.705.882  35 

52  50 

4.382.352  94 

55     » 

5.008.690  63 

55     » 

5.043.892  19 

65     >» 

5.220.635  29 

65     » 

22 


REVUE   SOCIALISTE 

naissait  une  autre  société  anonyme,  appelée  la  Société  des 
Xouuelles-Galcrics.  constituée  au  capital  de  7  millions  et  <lcmi. 
porté  depuis  à  39  millions,  avec  10  millions  d'obligations. 
Celle-là  aussi  a  ouvert,  sur  toute  la  suiïare  du  pays,  près  {\c 
100  succursales.  Ses  bénéfices  s'élèvenl  également  à  plus  de 
.")  millions  (1),  ses  réserves  se  montent  à  près  de  1  millions 
et  son  encaisse  à  14  millions. 

En  comparant  les  bilans  des  deux  sociétés  ci-dessus,  on  esl 
frappé  de  la  similitude  de  leurs  chiffres  et  de  l'analogie  des 
résultats  obtenus  par  l'une  et  par  l'autre,  ("/est  que  les  deux 
firmes  sont  en  effet  liées  entre  elles  très  étroitement  et  que 
leur  rivalité  apparente  doit  à  bref  délai  aboutir  à  une  fusion 
complète  entre  elles-mêmes  et  avec  une  troisième  lirme  d'im- 
portance moindre,  l'ancienne  maison  Corbin  et  C.ie,  devenue 
elle-même  maison  des  Miu/usins  réunis,  dans  le  sein  d'une 
société  anonyme,  liliale  des  deux  premières,  constituée  sous 
la  raison  sociale  :  La  société  française  des  magasiné  mo- 
dernes (2). 

Constituée,  en  juillet  1900,  au  capital  «le  ."»  millions,  la  nou- 
velle société  a  augmenté  successivement  ce  chiffre  à  9  millions 
541.500  francs,  à  13  millions  016.200  francs  et  a  1  •">  millions. 
Elle  dispose  en  outre  i\'un  capital-obligations  de    10   millions. 

Les  deux  sociétés,  Parte-France  et  Nouvelles  Galeries,  sont 

propriétaires,  la  première  de  35. <><>7  actions,  soit  3.506.700  fr.. 

i 

1904-05 

1905-06 

1906-07 

1907-08 

1908-09 

!'.'0;>-10 

1910-11 

1911  l- 

1912  18 

(2)  Une  quatrième  maison,  Lebmsna  -t  Ole,  d'Angoulôme,  est  entrée 
encore  ds&l  la  combinaison  et  doit,  plus  tard,  disparaître  dans  la  fusion 
projetée. 


Dividendes 

'319 

52  50 

4.08. 

4.534.610 

-'.252 

52  50 

7.261 

55     » 

...887 

55 

11)31 

55 

1 .533 

5.333.810 

65 
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la  seconde  de  23.075  actions,  soit  2.307.580  francs,  de  leur 
filiale,  soit  les  deux  tiers,  et  leur  direction  se  fait  sentir  sur  la 
marche  commerciale  et  financière.  Aussi  la  société  des  Maga- 
sins modernes,  qui  aspire  à  réaliser  en  France  le  trust  de  la 
nouveauté  et  du  bazar,  a-t-elle  une  marche  très  ascendante. 
Ses  bénéfices  nets  en  1912-13  ont  été  de  2.092.804  fr.  71,  en 
augmentation  de  24.157  francs  sur  ceux  de  l'exercice  antérieur, 
et  l'affaire  ne  peut  manquer  de  prospérer  jusqu'à  réaliser  l'en- 
tier rachat  des  magasins  de  ses  filiales,  qu'elle  doit  absorber 
dans  un  délai  des  plus  rapprochés. 

La  méthode  des  succursales  multiples  a  été,  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  envisagée  avec  une  grande  faveur  dans 
le  commerce  et  nombreux  sont  désormais  les  capitaux  qui 
cherchent  une  rémunération  avantageuse  dans  les  divers  do- 
maines exploités  par  les  commerçants.  La  plupart  des  mai- 
sons se  sont  d'ailleurs  spécialisées  dans  l'exploitation  d'une 
seule  branche  et  elles  sont  arrivées  parfois  à  un  développe- 
ment considérable.  Mais  il  reste  bien  peu  de  branches  com- 
merciales, de  spécialités  qui  ne  soient  dès  aujourd'hui  domi- 
nées par  un  certain  nombre  de  firmes  qui  tendent  à  se  substi- 
tuer à  la  multitude  des  petits  commerçants  établis,  et  il  y  a 
lieu  de  prévoir,  pour  un  délai  plus  ou  moins  lointain,  la  dispa- 
rition de  plus  en  plus  complète  de  la  petite  boutique  indépen- 
dante gérée* par  le  propriétaire  du  fonds.  Nous  allons  rapide- 
ment passer  en  revue,  pour  Paris  d'abord,  pour  la  province 
ensuite,  un  certain  nombre  des  divers  domaines  commerciaux, 
et  signaler  les  sociétés  anonymes  à  succursales  multiples  qui 
les  exploitent. 

a)  Commerce  du  vêtement,  lingerie,  chaussures,  etc. 

Nous  avons  déjà,  dans  la  première  partie  de  cette  étude, 
rencontré  l'une  des  plus  puissantes  maisons  du  vêtement,  La 
Belle  Jardinière,  avec  ses  huit  succursales.  En  voici  d'autres, 
dont  l'activité  commerciale  se  chiffre  parfois  par  millions,  qui 
opèrent  sur  une  seule  spécialité  du  vêtement,  comme  la  lin- 
gerie, le  corset,  la  chapellerie,  la  mode  pour  dames,  etc.  Telles 
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sont,  pour  ne  citer  que  les  plus  importantes  :  Les  100.000  che- 
mises, société  au  capital  de  4  millions  de  francs,  qui  possède 
trois  usines  de  fabrication,  onze  magasins  de  vente  à  Paris,  un 
à  Bordeaux,  et  qui  ne  débite  pas  moins  de  1  millions  de  mètres 
d'étoffe  annuellement  ;  Les  Chemiseries  réunies,  sept  inaga- 
sins;  la  Chemiserie  parisienne,  einq  magasins;  la  Chemiserie 
française  (1),  dix  magasins  :  la  Maison  des  100.000  corsets. 
une  trentaine  de  magasins;  le  Bonheur  des  Dames,  chapeaux 
de  dame,  à  4  fr.  80.  dix  magasins;  la  chapellerie  pour  hommes 
Trois-Six,  trois  magasins  à  Paris,  trois  à  Lyon,  quinze  en  pro- 
vince; la  société  anonyme  Lût  cha/>clicrs  rctmis,  au  capital  de 
1  million  705.000  francs,  avec  huit  succursale^,  etc. 
Dans  le  domaine  de  la  chaussure,  mitre  les  grands  magasins 

eités  plus  liant.  Une  dizaine  de  maisons  se  partagent   la  clien- 
tèle  des   catégories    moyennes   de    la    population  :    ce    sont    la 
lirme  A  Vlncroyablc.  avec  près  de  200  succursales  en  France, 
dont  plus  de  40  à  Paris  et   dans   sa   banlieue,   avec   dépôt 
Londres,  Bruxelles,  Anvers,  Génère,  Lausanne  et  Zurich,  qui, 
avec  un  capital  très  réduit  de  2  millions  (1.500.000  francs  de 
capital-actions  et  500.000  francs  d'obligations),  a   pu   réaliser 
près  de  3  millions  de  bénéfices  bruts  en  1012-1013,  et  571.441 
francs    de   bénéfices    nets;    la    société    des    Chaussures    Raoul 
(ancienne  maison  Monteux).  au  capital  de  (.>  millions,  dispo- 
sant   de    trois    manufactures    a    Paris,    Limoges    et    Château- 
Thierry,    écoulant    sa   propre    fabrication    dans    .">(!    magasins. 
dont  30  à  Paris  et  20  en  province:   la  lirme  Manficld  et  Sons. 
de  Northampton  (Angleterre),  00  succursales  outre-mer.  'M)  sur 
Je  continent  dont  13  à  Paris;  la  firme  Abbott  et  Sons  limitai. 
Phit-Eesi,  avec  20  maisons  à  Londres,  plusieurs    i   Paris;   les 
Chaussures  Biset,  avec   7   maisons  à  Paris,   12  en   provin. 
la  Société  anonyme  des  Chaussures  Fayard,  30  succursales;  la 
firme  des  Chaussures  André,  60  maisons  de  vente:  la  Société 
Berthelol,  6  maisons;  la  Cordonnerie  spéciale,  2">  maisons;  la 
Société  des  Chaussures  liully,  5  maisons,  etc.,  etc. 

(1)  Soolété  anonyme  au  capital  de  200.000  francs. 
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La  caractéristique  de  ces  dernières  maisons  dites  «  de  spé- 
cialités »,  c'est  qu'elles  sont  leur  propre  fournisseur,  les  mar- 
chandises manutentionnées  étant  uniquement  fabriquées  dans 
les  usines  appartenant  à  la  raison  sociale.  D'où  il  résulte  une 
combinaison  très  avantageuse  des  bénéfices  du  service  de 
production  et  du  service  de  vente  qui  favorise  au  plus  haut 
point  en  même  temps  que  la  passation  de  larges  marchés  de 
matière  première  la  généreuse  rémunération  du  capital  engagé 
et  la  constitution  de  réserves  considérables  qui  sont  le  plus 
souvent  utilisées  pour  l'élargissement  du  champ  des  opéra- 
tions commerciales  et  industrielles  (1). 

b)  Alimentation,  lait,  vins,  cafés,  brasseries,  restaurants,  etc. 

L'importance  des  établissements  à  succursales  multiples  est 
très  grande  dans  cette  branche  commerciale.  On  peut  dire  que 
pour  certaines  denrées,  comme  le  lait  par  exemple,  le  mono- 
pole appartient  à  deux  maisons,  la  Société  des  Fermiers  réunis 
(constituée  au  capital  de  850.000  francs,  divisé  en  34  parts  de 
25.000  francs,  qui  a  affermé  le  fonds  de  la  Société  générale  de 
Laiterie,  en  liquidation,  et  qui  a  fait  en  1910,  44  millions 
d'affaires),  et  la  Société  laitière  Maggi,  au  capital  de  15  mil- 
lions. 

Au  vrai,  ces  deux  firmes  ne  se  ressemblent  guère.  Si  la 
première  n'est  jusqu'à  ce  jour,  comme  nous  l'avons  dit,  que. 
le  fournisseur  des  laitiers  de  la  capitale  auxquels  elle  écoule 
plus  de  la  moitié  de  la  consommation  parisienne  (2),  la  seconde 
opère  pour  son  compte  propre  et  distribue  .ses  200.0000  litres 
de  lait  par  jour  dans  850  succursales  disséminées  dans  Paris 
et  sa  banlieue.  Le  chiffre  des  bénéfices  réalisés  de  ce  chef  est 
de  plus  de  3  millions  et  demi. 

(1)  Au  bilan  de  la  Société  des  Chaussures  «  incroyable  »  :  1.327.000  francs, 
on  caisse  et  banque,  2.697.100  francs  de  marchandises  en  magasins, 
750.000  francs  d'amortissement  du  fonds,  2.340.000  francs  aux  réserves,  eto. 

(2)  Il  spinblo  que  la  Société  des  Fermiers  réunis  soit  entrée,  elle  aussi,  dans 
la  voie  des  succursales  faisant  la  vente  directe  de  son  lait.  Si  nos  rensei- 
gnements sont  exacts,  elle  serait  la  propriétaire  des  dépôts  du  Lait  intégral, 
déjà  en  grand  nombre  à  Paris. 
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Mais  les  capitalistes  qui  exploitent  cette  firme  sont  les 
mômes  que  ceux  qui  exploitent  la  Compagnie  Maggi,  au  capital 
de  2  millions,  pour  la  vente  de  certains  produits  de  consom- 
mation; que  ceux  de  la  Société  immobilière  Maggi;  que  ceux 
encore,  si  nous  en  croyons  du  moins  certaine  campagne  du 
journal  Y  Action  française,  qui  dirigent  et  i  contrôlent  la 
Société  du  Bouillon  Kttb,  au  capital  de  T.âOO.OOO  franes.  pour 
la  vente  de  composés  et  d'extraits  de  viande.  Et  si  Ton  prend 
garde  que  la  firme  Maggi  Atlyemeine  Maggi  Gesellschaft,  de 
Kemptal-Lindau  (Suisse)]  qui  a  donné  naissance  à  la  Société 
laitière  Maggi  parisienne,  a  également  des  filiales  à  Singea  et 
à  Berlin  pour  l'Allemagne,  le  Danemark  et  les  pays  Scandi- 
naves (1),  on  peut  juger  par  là  de  l'immense  Influence  com- 
merciale dont  elle  dispose  en   Kurope. 

Loin  derrière  ces  formidables  organismes  commerciaux, 
mais  procédant  du  même  esprit  d'emprise  et  de  domination 
capitalistes,  et  d'identiques  méthodes  d'exploitation  des 
consommateurs,  viennent  les  Laiteries  Hauser  .  /  (lie.  au  capi- 
tal de  'A  millions,  qui  disposent  d'une  centaine  de  magasins 
de  vente  pour  le  lait,  très  proches  parentes  de  ['Œuvre  philan- 
thropique du  vin  à  bon  marché  Hauser  et  Cie),  qui  utilise 
pour  la  vente  de  son  vin  100  à  150  dépota  dans  Paris  (2). 

Puis,  diins  le  commerce  des  vins  en  bouteilles,  foisonnent 
une  multitude  de  maisons,  sociétés  anonymes  ou  sociétés  en 
nom  collectif,  on  dissimulant  derrière  une  enseigne  plus  ou 
moins  trompeuse  la  personnalité  de  négociants  ou  de  récol- 
lants des  régions  méridionales.  Telles  sont  la  Maison  Nicolas, 
fondée  en  1822,  avec  85  succursales:  Paris-Médoc,  125  succur- 
sales; la  Société  des  Vins  Le.it ra  (pour  développer  la  vente 
des  vins  naturels  en  bouteilles),   fondée  en    1N!>.">.   20   maisons 

de  vente,  débit  journalier  :  2."»  à  :i().000  litres:  la  Compagnie 


(i)  Voir  VActkm  ronpérative  du  i"  février  1914,  article  do  A.  Daudé- 
Bancel,  sous  !••  titra  ■  L'organlsmttoa  des  consommateurs». 

(2)  Les  deux  ml  en  ettel  te  même  - 

notoriété  publiqu.   'pi<    les  capitaux  sont  fournis  par  la  famille  Rothschild. 


l'évolution  du  commerce  moderne  343 

Beaujolaise,  avec  120  à  150  dépôts  (société  en  nom  collectif 
Jules  Petit  et  Pinson  fils,  de  Bercy,  300.000  francs  de  capital)  ; 
la  Compagnie  des  Etablissements  économiques  (maison  Lévy, 
Jauriat  et  Cie,  Charenton),  avec  ses  150  boutiques  (rouges) 
cartellisée  avec  la  Vigneronne,  aux  200  dépôts  (boutiques 
bleues);  la  Société  bordelaise  et  bourguignonne,  cartellisée 
avec  la  Société  des  laits  concentrés  dont  elle  débite  le  lait  dans 
ses  21  dépôts;  la  Maison  Déroche,  avec  14  succursales,  etc. 

La  vente  du  vin  est  apparue  comme  se  prêtant  tellement 
à  la  disposition  des  magasins  à  succursales,  qu'une  véritable 
floraison  de  boutiques  spécialisées  dans  ce  commerce  a  envahi 
les  quartiers  populeux  de  la  périphérie  parisienne.  On  ne 
voit  plus  que  des  «nouvelles  coopératives»,  des  «  familis- 
tères »,  des  «  primistères  »,  des  «  unions  de  vignerons  »,  des 
«  grappes  »,  des  «  docks  de  Paris  »,  des  «  économats  pari- 
siens »,  des  «  caves  »,  des  «  vendangeuses  »,  etc.,  aux  succur- 
sales plus  ou  moins  nombreuses,  mais  dont  le  chiffre  total 
est  énorme,  et  dépasse  plusieurs  milliers.  Un  seul  arrondis- 
sement de  Paris  pour  lequel  nous  avons  pu  établir  le  recense- 
ment, le  XIe,  que  nous  habitons,  possède  72  boutiques  succur- 
sales pour  la  vente  du  lait,  45  de  la  Société  Maggi,  16  du  Lait 
Intégral,  11  de  Hauser;  153  boutiques  succursales  de  sociétés 
de  vins,  et  50  succursales  diverses,  pour  une  population  de 
220.000  habitants  ;  au  total  :  près  de  300  succursales  d'éta- 
blissements ;  rien  que  pour  Vincennes,  commune  de  la 
banlieue  qui  compte  38.000  habitants,  il  y  a  11  «  Maggi  »  et 
1  «  Hauser  »  ;  à  Puteaux,  qui  compte  29.000  habitants  et 
possède  la  grande  coopérative  La.  Revendication,  on  relève 
7  «  Maggi  »,  etc. 

Dans  une  autre  branche  du  commerce  de  l'alimentation,  le 
bar  ou  café,  le  «  mastroquet  »,  se  voient  concurrencer  à  Paris 
par  les  Maisons  Biard,  qui  comptent  70  succursales;  à  Lyon, 
par  les  Eden-Bars,  23  succursales.  Au  nord  de  la  France,  où  la 
consommation  de  la  bière  est  la  plus  importante,  la  plupart 
des  «  estaminets  »  sont  la  propriété  des  grands  brasseurs  de 
la  région  qui  y  écoulent  leur  production  de  bière  ou  d'alcool; 
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un  grand  nombre  de  boulangeries  sont  en  réalité  propriétés 
de  minotiers  ou  de  marchands  de  grains. 

Dans  la  capitale  même,  les  brasseries  Griiber  exploitent  six 
grands  établissements  de  détail,  et  ce  sont  aussi  des  sociétés 
anonymes  que  la  Société  des  Etablissements  Prudhon  et  (Ue, 
au  capital  de  9  millions,  qui  possède  plusieurs  établissements 
de  premier  ordre,  comme  la  brasserie  Wépler,  la  Taverne 
Pschorr,  la  Grande  Taverne,  la  Brasserie  Excelsior.  l'Hôtel 
et  la  Taverne  des  Augustins.  le  Café  de  Rohan,  à  Paris,  et 
la  Grande  Taverne  et  le  Terminus  Hôtel  à  Dijon;  que  la 
Société  des  Brasseries  et  Tavernes  Zimmer.  au  capital  «le 
2.200.000  francs,  dont  les  bénéfices  étaient  en  1911  de 
383.359  francs  et  en  1912  de' 440.390  francs:  que  la  Société 
<ies  Tavernes  Pousset  et  Royale,  au  capital  de  4  millions, 
bénéfices  en  1903  375.999  francs,  en  1918   129.928  franc 

Société  anonyme  encore,  la  Compagnie  des  Etablissements 
Duval,  capital  4  millions  et  demi,  divisé  en  9.500  actions, 
et  3.771.500  francs  d'obligations,  dont  les  recettes  annuelles 
oscillent  aux  environs  de  11  millions  et  les  bénéfices,  autour 
de  1  million,  réalisés  dans  les  28  restaurants  ou  bouillons 
Société  en  commandite  ou  en  nom  collectif  peut-être,  la  firme 
Charticr,  qui  exploite  un  nombre  considérable  de  restaurants 
populaires,  près  d'une  centaine. 

Pour  la  vente  du  café  en  grains,  dominent  rtcux  puissantes 
maisons  :  la  Société  des  Ktablissemenls  Debran.  au  capital  de 

10  millions  et  demi,  qui  a  7  usines  de  torréfaction,  7  maisons 
de  vente  à  Paris,  450  succursales  en  province,  50  en  Belgique, 
20  en  Espagne  et  utilise-  pour  la  livraison  à  domicile  dam 
toute    la    France   plusieurs   milliers   d'einplovés-roulottiei 

11  firme  Au  Planteur  de  Cailla  .  hier  encore  propriété  de 
M.  Michel  Calien  et  vendu  par  lui.  dit-on.  en  échange  de 
40  millions  d'actions  dans  la  société  anglaise  de  même  ordre. 

The  Anglo  Continental  Supplg  Company  ïtmited.  Cette  der- 
nière dispose,  sur  le  territoire  Français  seulement,  de  450  suc- 
cursales, et  son  débit  journalier  est  de  50.000  kilos  de  cafés 
brûlés. 
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La  pâtisserie,  naguère  encore  exploitée  par  de  petits  com- 
merçants vendeurs  de  leur  propre  production  industrielle, 
se  voit  concurrencée  par  de  grosses  maisons  de  spécialités 
de  gâteaux,  de  jour  en  jour  plus  réclamées  par  le  goût  trans- 
formé de  la  clientèle  :  les  Olibet  (1),  les  Lefèvre-Utile,  les 
Pernot,  les  Guillout,  les  Scapini  qui  ont  encore  dix  succursales 
dans  Paris,  ou  par  des  maisons  de  produits  de  province, 
comme  les  Maisons  Cadoret,  avec  40  boutiques. 

Si  la  charcuterie  n'est  plus  dans  de  nombreux  cas  la  bou- 
tique d'autrefois,  fabriquant  elle-même  ses  salaisons,  ses 
conserves,  ses  jambons  qu'elle  reçoit  tout  préparés  des 
grandes  usines  outillées  pour  la  fabrication  et  la  vente  en 
gros;  si  la  boucherie  éprouve  une  véritable  concurrence  des 
sociétés  spécialisées  dans  la  préparation  des  produits 
concentrés,  extraits,  etc.,  comme  les  produits  Kub,  Oxo, 
Liebig  (2),  etc.,  ces  deux  branches  de  l'alimentation  n'ont 
pas  encore  subi  dans  notre  pays  une  transformation  analogue 
à  celle  de  la  Suisse,  où  la  firme  Bell  a  créé  plus  de  120  succur- 
sales; de  l'Angleterre,  où  la  firme  Flechter  de  Londres  a  258 
succursales  ;  celles  de  Eastmans,  1.146  ;  la  London  central 
Méat  C°,  231;  Nelson  et  Sons  Ltd,  778;  River  Plate  Fresh  Méat 
and  C°  Ltd,  332  (3).  Pourtant,  une  famille  de  bouchers,  les 
Paquette,  a  déjà,  avec  des  moyens  réduits,  ouvert  une  douzaine 
de  boutiques  de  boucherie.  Et  l'exemple  de  l'étranger  peut  ten- 
ter du  jour  au  lendemain  les  capitalistes,  qui  verraient  dans 
cette  branche  du  commerce  d'alimentation  l'occasion  de  réali- 
ser de  sérieux  bénéfices. 


(1)  Capital  actions  :  6  millions  de  francs  ; 
Capital  obligations  :  1.770.900  francs  ; 
Bénéfices  en  1912  :  536.592  francs. 

(2)  La  Compagnie  Liebig,  au  capital  de  40  millions,  procède  pour  la 
préparation  de  ses  produits  à  l'abatage  de  plus  de  30.000  bêtes  à  cornes, 
et  l'étendue  de  ses  pâturages  dépasse  2  millions  d'hectares. 

(3)  M.  Moride,  Les  Maisons  à  succursales  multiples  en  France  et  à  l'étran- 
ger, chez  Alcan,  1913. 
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c)   Divers  :  charbons,  mobilier,   blanchisserie,  pharnvu 
médecine,    etc. 

Le  nombre  des  petits  charbonniers  est  encore  certaine- 
ment des  plus  considérables  à  Paris:  mais  ils  sont  concur- 
rencés par  de  très  importantes  sociétés  de  charbons,  dont  la 
plus  importante  est  la  Société  Hernot  frères,  fondée  CD  H 
dont  le  chiffre  des  ventes  est  d'environ  25  millions  de  francs 
par  an  (1),  sur  lesquels  elle  réalisait,  en  1911,  i 12 •"?..")  \:\  de  béné- 
fices; en  1912,  409.293  francs;  en  191.;  M  francs.  Cette 
maison,  extrêmement  prospère  (2),  qui  possède  18  chantiers. 
16  dépôts,  '•>  succursales  et  agences,  16  bureaux  de  commande 
;'i  Paris  et  en  banlieue,  fonctionne  comme  un  véritable  service 
public  et  par  l'énorme  quantité  de  marchandises  qu'elle  entre- 
pose, par  le  nombre  des  maisons  secondaires  qu'elle  contrôle. 
elle  est  devenue  le  «  régulateur  des  prix  de  combustibles  de 
foyers  domestiques  de  l'agglomération  parisienne. 

Le  commerce  du  meuble,  jusqu'à  ces  dernières  années  pra- 
tiqué par  de  petits  fabricants,  débitant  eux-mêmes  les  produits 
de  leur  propre  fabrication,  est  aujourd'hui  le  monopole  de 
grands  établissements,  propriétés  de  sociétés  anonymes  ou 
de  sociétés  en  commandite,  parfois  elles-mêmes  spécialis 
dans  une  seule  fabrication  'bois  courbe,  par  exemple,  DOUX 
la  maison  Kohn).  qui  ont  des  fabriques  en  France  et  à  l'étran- 
ger, ou  qui  pratiquent  l'exportation  dans  de  nombreuses  suc- 
cursales ;'i  l'étranger.  Mais  h'i  encore  la  méthode  de  décentra- 
lisation des  ventes  semble  devoir  s'implanter  et  c'est  tout 
récemment  (pic  s'est  constituée  à  Paris,  lans  ce  domaine  des 
plus  BOUmis  à  la  concurrence  des  grands  magasins  centrale 
une    société    anonyme    qui     reprenait,    pour    ses    débuts,     une 

dizaine  des   maisons  parisiennes  jusque   là   Indépendantes  : 

An    T(i/)is   rouge,   An   Boit   scnlfité.   A    lu   l'crmicrc.    Au.v   I 


(1)  Livraisons  ••!!  1910  1911:  S61.4M  tonnes  ■! nubile 

(2)  L'acti<  •    LOQ   '     nos,  ftul  actuellement  plus  de  dix  fois  sa 
valeur  d'émission    i.oir>  tram  mi.re  1913). 
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nistes,  etc.  Nous  voulons  parler  de  la  Compagnie  générale  de 
l'Ameublement,  qui  inaugure  ainsi  dans  cette  branche  com- 
merciale la  méthode  de  la  société  à  succursales  avec  dix 
maisons  de  vente. 

Nul  doute  que  cette  expérience  ne  soit  suivie  à  bref  délai 
d'une  mobilisation  importante  de  capitaux  qui  ne  tarderont 
pas  à  aboutir  à  une  concentration  considérable  des  opérations 
industrielles  et  commerciales  de  l'industrie  du  meuble. 

Sans  compter  la  concurrence  qui  est  faite  aux  modestes 
boutiques  de  blanchisseuse  ou  aux  «  lavoirs  »  des  quartiers 
populaires  par  les  grands  établissements  de  blanchissage, 
Blanchisseries  de  Montparnasse  ('société  anonyme  au  capital 
de  1  million),  de  Grenelle,  Nationale,  etc.;  Les  boutiques  de 
teinturerie  Hallu  sont  au  nombre  d'une  quarantaine  dans 
Paris  et  la  banlieue,  et  une  nouvelle  entreprise,  la  Blanchis- 
serie du  Cygne,  avec  usine  à  vapeur  à  Beauvais,  vient  df ouvrir 
50  succursales  à  Paris  et  en  province  (1). 

La  médecine  et  la  pharmacie  comptent  sans  doute  encore 
au  nombre  des  professions  dites  «  libérales  ».  Mais  nombreux 
sont  déjà  les  médecins  attachés  moyennant  salaires  à  des 
cliniques,  maisons  de  santé,  sociétés  d'assurance,  sociétés  de 
secours  mutuels,  etc.,  et  dont  la  «  liberté  »  est  singulièrement 
illusoire.  Et  la  forme  de  l'établissement  à  succursales  com- 
mence à  faire  son  apparition.  C'est  ainsi  que  YInstitut  den- 
taire ou  Somnol  possède  douze  maisons;  le  Radium  dentaire, 
cinq  maisons  à  Paris,  une  à  Lille  ;  que  les  cliniques  Doyen 
sont  au  nombre  de  six.  Les  grandes  pharmacies  normales, 
centrales,  etc.,  exercent  un  énorme  pouvoir  d'attraction  de 
la  clientèle.  La  législation  de  notre  pays  s'oppose  à  l'imitation 
sur  ce  point  de  l'Angleterre  où  des  sociétés  anonymes  ont 
droit  d'exploiter  cette  branche  de  l'activité  commerciale, 
comme  la  Société  Cash  Boots  Chemists  Ltd  qui  compte 
400  succursales  ;  mais  le  système  de  livraisons  par  automo- 

(1)  Citons  encore  la  maison  Petitdidier,  de  Saint-Denis,  avec  sept  suc- 
cursales à  Paris;  la  maison  Pineau  frères,  qui  a  50  dépôts  en  Seine-et- 
Marne,  etc.. 
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biles  employé  par  la  maison  Canon  ne,  par  la  Pharnuuic 
centrale  de  France,  par  la  Pharmacie  centrale  îles  Lombards. 
cette  dernière  formée  par  la  réunion  de  sept  autres  maisons 
Barbier  et  Longuet,  Duero-Dubail,  Pigarol,  Prudhomme. 
Barbe  d'Or,  Mortier  d'Or,  Laurent  et  Ilcnnequier),  en  l'ait  en 
réalité  de  véritables  maisons  capitalistes  dont  la  concurrence 
est  ruineuse  pour  les  pharmacies  gérées  selon   la  méthode  du 

petit  commerce, 

d)  Province 

En    examinant    maintenant    le    développement    pris    par    les 

établissements  capitalistes  répandus  en  nombre  considérable 
sur  toute  la  surface  du  territoire,  on  s'aperçoit  que,  pour 
l'épicerie  en  particulier,  des  régions  entières  sont  entièrement 
soumises  à  l'hégémonie  commerciale  des  sociétés  anonvm. 
succursales  multiples.  C'est  le  cas  de  l'est  de  la  France,  où  defl 
milliers  et  des  milliers  de  comptoirs  ont  pénétré  jusque  dans 
les  plus  petites  communes  et,  par  le  système  commercial  des 
gérances  responsables,  se  substituent  peu  à  peu  à  la  multitude 

de    petits    commerçants    indépendants.    Certaines    localil 

Reims  et  ses  environs  par  exemple  où  le  système  a  d'ailleurs 
pris  naissance,  ont  jusqu'à  2.1)0(1  succursales  ouvertes  dans 
un  rayon  inférieur  à  celui  d'un  département.  Voici  quelques- 
unes  de  ces  sociétés  avec  le  chiffra  de  leurs  succursales  : 
les  Comptoirs  français,  de  Reims,  en  ont  17."»;  les  Oockt 
rémois,  .">70;  les  l'Jlablissements  éconOÉniques,  de  Reims,  100; 
la  Grande  épicerie  Gonlct-Tiirpin.  '2."><i;   les  (irands  économats 

français,  de  Châlons-sur-Marne,  IM  à  500;  les  Etablissements 

H.  Miellé  et  Cic.  de  C.hàlons.  plusieurs  centaines  (1);  la  M<tist>n 
Mauroij.  7."),  etc.  Nancy  a  la  Société  nancéenne  de  consomma- 
tion (2)  épiceries  bleues) ;  les  Bftcaiei  rauiics  de  Xanctj 
(épiceries    rouges);    les    Docks    de    F  Alimentation    (.3).    Les 

(1)  Capital  actions  :    1.800.000  francs,  et  750.000  francs  d'obligai 
bénéfices  :  en  1908,  524.000  francs  ;  en  1909,  572.000  frai; 

(2)  Capital  :  un  million. 

(3)  Capital  :  300.000  francs. 
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Ardennes,  les  Docks  ardennais,  de  Charleville  (1).  La  région 
auboise  et  une  partie  de  la  Côte-d'Or  et  de  l'Yonne  ont  la 
Ruche  troyenne,  avec  125  maisons;  les  Etablissements  écono- 
miques troyens;  la  Ménagère  française  (société  générale  d'ali- 
mentation) (2);  les  Docks  de  l'Union  française,  chacun  avec 
plusieurs  centaines;  la  région  dijonnaise  a  la  Société  bourgui- 
gnonne d'approvisionnement,  avec  20  succursales  rien  qu'en 
Côte-d'Or;  les  Comptoirs  de  Bourgogne,  16  également  rien 
qu'en  Côte-d'Or.  Le  Nord  est  exploité  par  la  Ruche  picarde, 
200  succursales  (3),  siège  à  Amiens;  le  Familistère  du  Nord- 
Est;  les  Etablissements  économiques  du  Nord,  à  Lille;  les 
Nouvelles  épiceries  du  Nord,  à  Lille  ;  le  Comptoir  d'approvi- 
sionnement du  Nord,  à  Lille,  etc.  L'Ouest,  par  les  Etablisse- 
ments économiques  rouennais  de  Normandie  (4),  à  Rouen;  les 
Etablissements  Brisset,  les  Docks  français  (5),  les  Docks  de 
la  Sarthe,  tous  trois  au  Mans  ;  YEpargne  de  l'Ouest  et  les 
Docks  de  l'Ouest  (6)  (300  maisons),  à  Nantes.  Le  centre  de  la 
France  est  mis  en  coupe  réglée  par  les  Etablissements  écono- 
miques du  Casino  de  Saint-Etienne  avec  leurs  330  boutiques, 
l'Alimentation  stéphanoise,  les  Docks  foréziens  (7),  à  Saint- 
Etienne  ;  les  Docks  lyonnais  (8),  à  Lyon  ;  l'Alimentation  du 
Centre,  avec  15  maisons  dans  la  ville  de  Limoges,  etc.?  les 
Docks  du  Centre  (9),  à  Tours;  les  Docks  de  la  Brie,  à  Coulom- 
miers;  les  Economats  gâtinais,  à  Fontainebleau  (10);  les  Eta- 
blissements économiques  de  la  Touraine  (11),  à  Tours,  etc.  Tout 
le  Midi  est  lui-même  enserré  dans  le  réseau  des  succursales 


(1)  Capital  :  500.000  francs. 

(2)  Capital:     1  million  200.000  francs. 

(3)  Capital  :  1.800.000  francs  (anciens  établissements  Camille  Dian). 

(4)  Capital:    un  million. 

(5)  Capital  :    2  millions. 

(6)  Capital  :  1  million  500.000  francs. 

(7)  Capital:    750.000  francs  ;  bénéfices  en  1911  :  170.000  francs. 

(8)  Capital  :  un  million. 

(9)  Capital:    un  million. 

(10)  Capital  :  350.000  francs. 

(11)  Capital  :  1  million  750.000  francs;  bénéfices  en  1911-12  :  295.000  fr. 
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de  l'Epargne  de  Toulouse,  de  la  Semeuse  du  Sud,  de  Montpel- 
lier; de  la  Huche  du  Midi,  des  Docks  méridionuux,  de  Vl'nion 
biterroise  de  l'Ejncerie,  à  Béziers  ;  de  la  Ruche  méridionale, 
d'Agen;  de  V Alimentation  moderne  du  Midi,  à  Marseille. 

La  plupart  de  ces  sociétés  déjà  Hérissantes  sont  en  outre 
groupées  dans  un  organisme  commun  qui  jusqu'ici  n'a  guère 
fait  que  présenter  la  défense  de  ses  commettants  en  l'ace  des 
pouvoirs  publics,  Influencés  par  les  récriminations  du  petit 
commerce  (1).  Mais  avec  l'accélération  de  la  concentration  et 
la  lutte  qui  ne  peut  manquer  de  surgir  entre  les  sociétés  ;1 
succursales  multiples  et  les  sociétés  coopératives  centralisant 
leurs  achats  dans  un  magasin  de  gros,  il  y  a  lieu  de  prévoir  une 
nouvelle  étape  de  celte  centralisation  du  commerce  que  n<ms 
constatons  et  qui  réunirait  les  forces  d'achat  des  sociétés  com- 
merciales à   l'imitation   des   sociétés  coopérative. 

Pour  le  moment,  la  prospérité  de  ces  établissements  leur 
suffit.  Et  cette  prospérité  est  très  réelle.  Elle  est  attestée  par 
la  valeur  grandissante  de  leurs  actions  elle-même,  conséquence 
de  l'élévation  des  dividendes  qu'elles  distribuent   i2). 

Qu'on   songe  qu'aujourd'hui    le   chiffre   des   succursales    ré- 

l     II  s'agit  du  Si/ii-iirnt  >jriirt<ii  des  Maisons  et  Sociélrs  d<ii\n 
d'approvisionnement  à  mceunéUt  muWnHt  de  France,  siège  social  :  5,  pas- 
sage Violet,  Paris. 

In\  i.I.-m.I. 
nominal    lin  1911       de  1911 

établissements  Miellé  <•{  Ole    chAions^ 100  20  .. 

Epieiera  réunis  (Nancy) 100  185  10  » 

Société  nanoéenne  d'alimentation  (Nancy)..  100  186  10  ■ 

Docks   réunis    (Reims) 100  1.250 

iblissements  économiques  (Reims) 100  1.000  50  » 

Etablissements  Goulet-Turpin  (Reims) 100  325  1 

Alimentation   sthéphanoise   (Saint-Etimne) . .  100  210  10  » 

Docks  foréziens  (Saint-Etienne) 100  213  12  » 

Grands  Magasins  du  Casino  (Saint-Etionn  100  385  1 

L'Epargne   (Toulouse) 100  275  12  » 

Etablissements  économiques  (Troyes) 100  300  24  •> 

Rapport  au  Congrès  de  l'Union  coopérative  de  Roanne,  présenté  par 
B.  Lavergne,  publié  par  l'Union  coopérative  du  15  septembre  1912. 
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pandues  sur  toute  la  surface  de  notre  pays  est  de  20.000,  sui- 
vant quelques-uns,  de  12.000  suivant  d'autres;  que  le  chiffre 
d'affaires  qu'elles  réalisent  dépasse  1  milliard  200.000  francs, 
et  on  sera  obligé  de  convenir  que  le  degré  de  concentration 
qu'elles  ont  atteint  est  des  plus  élevés,  encore  qu'il  doive  s'éle- 
ver davantage,  d'après  toutes  les  prévisions. 

Conclusion 

Que  si  une  conclusion  précise  devait  être  donnée  à  cette 
étude  un  peu  superficielle,  il  est  vrai,  mais  qui  indique  néan- 
moins suffisamment  les  grandes  lignes  de  la  marche  des  orga- 
nismes commerciaux  vers  une  centralisation  chaque  jour 
plus  accusée,  nous  dirions  que  l'expérience  et  l'observation 
des  faits  justifient  une  fois  de  plus  la  vérité  de  la  doctrine 
socialiste  de  la  concentration  des  richesses  et  des  moyens 
de  production  et  d'échange.  Il  n'est,  autant  dire,  plus  un 
domaine,  plus  une  branche  de  commerce  où  n'ait  déjà  péné- 
tré, souvent  victorieusement,  la  société  anonyme  avec  ou 
sans  succursales,  toujours  puissamment  outillée  de  capi- 
taux, inspirée  des  meilleures  méthodes  techniques  et  dont 
la  politique  économique  consiste  à  l'accumulation  des  ré- 
serves et  nécessite  un  effort  d'expansion  toujours  plus  grand. 
C'est  une  loi  désormais  rigoureusement  nécessitée  par  les  be- 
soins de  la  clientèle,  chaque  jour  plus  sollicitée  par  la  nou- 
veauté et  le  luxe,  par  la  publicité  et  la  réclame,  par  les  primes 
et  les  ristournes,  comme  en  général  par  tous  les  procédés  où 
l'ingéniosité  des  concurrents  se  donne  libre  carrière.  Si  de  son 
côté  la  coopération  de  consommation,  aiguillée  dans  la  voie 
nouvelle  par  les  résolutions  ae  ses  congrès  et  l'énergique  im- 
pulsion de  ses  militants,  réussit  â  assurer  l'avenir  de  son  mou- 
vement de  défense  des  consommateurs  par  la  mise  en  œuvre 
de  la  méthode  de  concentration  des  achats  et  de  décentralisa- 
tion des  succursales,  il  paraît  difficile  au  petit  commerce  in- 
dépendant de  se  maintenir  entre  deux  adversaires  aussi  re- 
doutablement  favorisés  par  la  clientèle. 
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Le  commerce  compétitif,  comme  le  commerce  coopératif, 
s'empruntent  l'un  à  l'autre  les  méthodes  les  plus  rigoureuses 
cl  les  plus  scientifiques,  la  technique  la  plus  étudiée  et  l'en- 
semble des  règles  reconnues  1rs  plus  favorables  par  les 
nommes  d'affaires  et  les  théoriciens  vont  accélérer  l'un  el 
l'autre,  sous  le  fouet  de  la  concurrence  qu'ils  s'infligent  réci- 
proquement, leur  course  parallèle.  Or  nous  constatons  que 
cette  course  est  dans  le  sens  Bxé  par  les  affirmations  prophé- 
tiques des  premiers  socialistes,  répétées  depuis  un  demi-sièck 
et   plus   par   tous   leurs   disciples   et    devenues    UD    des    articles 

fondamentaux  du  socialisme  moderne.  Après  la  concentra- 
tion dans  l'industrie,  voici  la  concentration  dans  le  commerce 

des  valeurs  et  des  marchandises  de  toute  sorte.  Il  en  résultera 
sans  aucun  doute,  nonobstant  les  nu  suies  législatives  qu'on 
ne  manquera  pas  de  prendre  pour  le  salut  des  catégories 
nombreuses  du  petit  commerce,  une  plus  grande  extension  i\u 

nombre  des  prolétaires,  des  sans-propriété.  W-s  nouveaux  tai- 
sant cause  commune  avec  la  grande  armée  de  la  réforme 
sociale  dont  le  salut  ne  peut  être  apporté  <pie  par  le  socialisme. 

.h  \N    (i\i  MOIS  i 


Les  Fonctionnaires  et  les  Coopératives 
de  Consommation 


Depuis  longtemps  déjà,  la  participation  des  fonctionnaires 
à  la  vie  coopérative  fait  couler  beaucoup  d'encre  et  provoque 
d'âpres  discussions,  en  France  comme  à  l'étranger.  Mais 
jamais,  peut-être,  elle  n'avait  soulevé  autant  de  passions  qu'à 
notre  époque. 

Il  y  a  donc  intérêt  à  étudier  d'abord  les  conditions  géné- 
rales de  la  participation  des  fonctionnaires  à  la  vie  coopé- 
rative, puis  les  empêchements  mis  à  cette  participation, 
ensuite  les  démarches  faites  en  faveur  de  cette  participation 
et,  enfin,  l'avenir  qui  semble  réservé  aux  desiderata  des 
fonctionnaires-coopérateurs. 

Les  coopératives  de  fonctionnaires 

Les  Français  ont  l'esprit  très  généralisateur,  surtout  quand 
il  s'agit  de  théories.  Mais,  quand  ils  passent  à  l'action,  ils 
deviennent  extrêmement  particularistes,  et  leur  audace  de 
théories  se  traduit  par  une  excessive  timidité  dans  les  actes. 
Cette  timidié  provient  très  probablement  des  mécomptes  que 
les  Français  ont  subis  par  suite  de  l'intrusion  de  la  politique 
et  de  la  religion  dans  les  organismes  économiques.  Cette 
intrusion  a  souvent  déterminé,  entre  les  individus,  une 
méfiance  qui  les  pousse  à  rechercher,  pour  l'action  sociale, 
les  groupes  fermés  dans  lesquels  les  participants  se  sentent 
«  chez  eux  »  et  «  entre  eux  ». 
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Grâce  à  cet  état  d'esprit,  plutôt  fâcheux,  il  s'est  crée  en 
France  des  coopératives  de  fonctionnaires,  d'agents  d'admi- 
nistrations, d'usines,  de  mutualités,  de  syndicats,  de  groupe- 
ments divers.  Et  même,  le  particularisme  des  associations 
est  tel  que,  s'ils  le  pouvaient,  les  fonctionnaires  de  grandes 
administrations  publiques  ou  privées  fractionneraient  quel- 
quefois leurs  coopératives  en  autant  de  groupes  qu'ils  com- 
portent de  «  spécialités  »  professionnelles.  Dans  certaines 
coopératives  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  il  y  a  des  rivalités 
extraordinaires  entre  agents  de  la  voie,  de  la  traction,  de 
l'exploitation,  qui,  dans  quelques  cas,  ont  beaucoup  nui  à 
la  bonne  marche  de  l'entreprise  commune.  Heureusement,  cet 
état  d'esprit  tend  beaucoup  à  disparaître,  à  mesure  que  le 
point  de  vue  général  l'emporte  sur  le  point  de  vue  particulier. 
Dans  certaines  coopératives,  des  camarades  ne  sont  pas  très 
bien  vus  par  d'autres  associés,  selon  qu'ils  appartiennent  ou 
non  à  la  mutuelle  des  tisseurs  ou  des  fileurs.  an  syndicat 
des  métallurgistes  ou  des  typographes,  au  groupe  catholique 
ou  au  groupe  socialiste,  etc.,  etc. 

Evidemment,  il  s'agit  là  de  manifestations  de  timidité  et 
d'intolérance  en  matière  sociale.  De  tels  mobiles  ont  j»u  avoir 
leur  utilité  pour  pousser  les  individus  ou  les  groupes  d'indi- 
vidus à  l'action  sociale.  Ils  ont  été  avantageux  pour  l'action 
syndicale.  Mais  ils  ont  été  moins  bons  pour  l'action  coopérative, 
car  ils  ont  fractionné  l'effort  économique  des  consommateurs. 
Chacune  de  ces  coopératives  formées  s'adresse  forcément  à  un 
nombre  limité  de  familles,  et,  par  conséquent,  ne  procure  pas 
à  ses  adhérents  les  avantages  qu'ils  devraient  en  retirer,  cai 
les  frais  généraux  écrasent  cette  poussière  de  coopérative. 
Ces  coopératives  nombreuses,  mais  faibles,  effritent  la  puis- 
sance d'achat  des  consommateurs  et  annihilent  presque  Ifl 
mouvement  coopératif  français.  Celui-ci  ne  sera  vraiment  fort 
que  le  jour  où  il  reposera  sur  des  sociétés  moins  nombreux 
mais  plus  importantes  que  les  sociétés  actuelles.  On  obtiendra 
ainsi  un  bloc  économique  satisfaisant. 

Jusqu'ici,    la    faible    cohésion    du    mouvement    coopératif 
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français  a  déchaîné  contre  lui  l'ardeur  combative  des  petits 
commerçants  qui  s'imaginent  très  volontiers  que  les  consom- 
mateurs, et  surtout  les  fonctionnaires,  sont  créés  et  mis  au 
monde  pour  être  leurs  clients. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  les  petits  commerçants,  qui 
sont  de  grands  électeurs,  n'étaient  pas  encore  bien  organisés 
et,  par  conséquent,  leur  action  anticoopératiste  ne  pouvait 
avoir  une  grande  importance.  Mais,  depuis  environ  dix  ans, 
leur"  situation  s'étant  aggravée  (grâce  surtout  à  l'action  de 
plus  en  plus  envahissante  des  établissements  capitalistes  à 
succursales  multiples),  les  petits  commerçants  se  sont 
groupés.  En  France  comme  à  l'étranger,  ils  ont  essayé 
d'enrayer,  par  des  mesures  législatives  et  des  impôts  d'étran- 
glement, l'action,  pernicieuse  pour  leurs  intérêts,  des  coopé- 
ratives de  consommation  et  des  établissements  à  succursales 
multiples. 

En  ce  qui  concerne  les  coopératives  de  consommation,  les 
syndicats  de  petits  commerçants  se  sont  attachés,  tout  en 
faisant  voter  de  nouveaux  impôts,  à  entraver  la  participation 
des  fonctionnaires  à  leur  vie,  soit  comme  sociétaires,  soit 
comme  administrateurs.  Les  commerçants  considèrent  surtout 
comme  une  véritable  provocation  le  fait,  pour  des  fonction- 
naires, de  constituer  des  coopératives  à  leur  usage.  Dès  qu'une 
coopérative  de  fonctionnaires  est  créée,  les  commerçants,  qui 
ne  produisent  rien,  se  dressent  derrière  leurs  comptoirs  et 
mènent  campagne  contre  elle.  Si  les  chefs  locaux  font  partie 
de  la  coopérative,  on  les  dénonce  à  leurs  supérieurs  de  la 
région;  s'ils  n'en  font  pas  partie,  on  leur  dénonce  leurs 
subalternes.  Si  les  supérieurs  sont  des  timides,  des  fonction- 
naires peu  soucieux  de  s'attirer  des  «  histoires  »,  ils  donnent 
tort  à  leurs  subalternes  et  s'attachent  à  leur  faire  comprendre 
tous  les  ennuis  qui  découlent  de  leur  «  fâcheuse  initiative  ». 
Ces  remontrances  «  amicales  »  sont  souvent  dangereuses  pour 
la  société  naissante  qui  est  souvent  privée  d'éléments  d'action 
et  de  succès.  D'autres  fois,  les  petits  commerçants  s'adressent 
aux  élus  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  sont  à  la  remorque  des 
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électeurs  les  plus  démonstratifs  et  les  plus  influents.  Or, 
comme  les  petits  commerçants  français  sont  les  plus  influents 
des  électeurs,  les  élus  les  écoutent  le  plus  souvent. 

L'influence  très  considérable  des  petits  commerçants  vient 
de  ce  qu'ils  sont  groupés.  Or,  à  l'heure  actuelle,  ils  sont  au 
nombre  de  cinq  millions  qui  se  dressent  contre  l'émanci- 
pation  (totale  ou  partielle)  des  travailleurs.  Ils  agissent  tou- 
jours contre  les  lois  sociales  et  contre  toute  action  organique 
tendant  à  l'amélioration  de  la  condition  des  classes  labo- 
rieuses en  utilisant  tous  les  éléments  politiques  qui  veulent 
collaborer  avec  eux. 

Ces  éléments  rétrogrades  agissent  systématiquement  et 
méthodiquement  contre  les  coopératives  de  consommation, 
notamment  celles  de  fonctionnaires.  Dans  ces  conditions,  que 
devraient  faire  des  coopérateurs  prudents  et  habiles  ?  Au  lieu 
d'avoir  des  coopératives  nombreuses  et  isolé ea  si  même  quel- 
quefois opposées  les  unes  aux  autres),  où  s'éparpillent  leurs 
efforts,  ils  devraient  les  ouvrir  à  tous  les  consommateurs: 
acheter  en  commun,  de  manière  à  s'approvisionner  dans  de 
bonnes  conditions  et  constituer,  contre  le  bloc  des  commer- 
çants de  détail,  de  demi-gros  et  de  gros,  le  bloc  des  consom- 
mateurs économiquement  organises.  Cela  entraînerait, 
déminent,  la  suppression  des  coopératives  d'usines,  de  quar- 
tiers, de  groupes,  de  partis,  de  religions,  de  fonctionnaires 
publics  ou  privés.  Mais  nous  aurions  alors  une  coopération 
largement  ouverte  au  public;  forte,  parée  qu'étendue  à  tous 
les  consommateurs;  résistant  donc  aux  entreprises  capita- 
listes et  respectée  des  partit  de  réaction  el  de  conservation 
sociales,  parce  que  rendant  des  services  à  l'ensemble  de  la 
population,  eoopératiste  ou  non. 

Mais,  dans  la  vie,  les  individus  sont  souvent  loin  d'être  ce 
qu'Us  devraient  être.  Le  temps  SSl  un  facteur  avec  lequel  il 
faut  compter  dans  l'évolution  sociale.  Et,  si  l'on  considère  les 
résultats  avantageux  procurés  à  leurs  membres  par  certaines 
coopératives  de  fonctionnaires,  il  faut  rendre  hommage 
leurs  mérites,  au  dévouement  de  leurs  dirigeants  et  se  dire 
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qu'en  somme,  il  vaut  mieux  qu'il  existe  des  coopératives  de 
fonctionnaires  que  pas  du  tout  de  coopératives.  Et,  du  seul 
point  de  vue  de  la  liberté  pure,  les  hommes  de  progrès  doivent 
soutenir  le  droit  pour  les  fonctionnaires  de  coopérer,  surtout 
quand  ce  droit  leur  est  contesté. 

Contre  les  fonctionnaires  coopérateurs 

Il  est  matériellement  impossible  de  connaître  les  diverses 
tentatives  qui  ont  été  dirigées  contre  la  participation  des 
fonctionnaires  à  la  vie  coopérative.  Pourquoi  ?  Parce  que  le 
fonctionnaire  de  tout  grade  est  un  homme  peu  amateur 
«  d'histoires  »  qui  nuisent  en  général  à  sa  situation  ou  à  son 
avancement.  Et  souvent,  quand  un  fonctionnaire  est  invité 
soit  à  cesser  de  faire  partie  d'une  coopérative,  soit  à  cesser 
de  l'administrer,  il  obéit  en  silence,  sans ,  protester,  sans 
même  faire  connaître  la  démarche  dont  il  a  été  l'objet.  Si 
bien  que  l'organisation  coopérative  centrale  n'est  souvent 
i  enseignée  sur  ces  faits  que  par  hasard,  au  cours  d'une 
tournée  de  propagande  coopérative,  par  exemple,  par  des 
fonctionnaires  qui  ne  veulent  pas  qu'on  mette  leur  nom  en 
avant.  Les  fonctionnaires  qui  sont  le  plus  souvent  invités 
à  cesser  de  coopérer  sont  les  douaniers,  les  gendarmes,  les 
instituteurs,  en  général  les  membres  les  plus  modestes  des 
administrations  publiques. 

Nous  pouvons  signaler  un  certain  nombre  de  cas  dans 
lesquels  le  commerce  et  ses  représentants  au  Parlement  sont 
intervenus  contre  les  coopératives.  En  février  1894,  comme 
suite  à  une  campagne  amorcée  à  la  fin  de  1893,  la  Chambre 
syndicale  de  l'alimentation  parisienne  organisa  au  Cirque 
d'Hiver  une  conférence  contre  le  projet  de  loi  coopérative 
(non  encore  votée),  au  cours  de  laquelle  les  5.000  petits  com- 
merçants parisiens  s'engagèrent  à  lutter  par  tous  les  moyens 
contre  les  coopératives  de  consommation.  Comme,  deux  ans 
après,  ledit  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
allait  venir  en  discussion  devant  le  Sénat,  les  syndicats  de 
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l'Alimentation  parisienne  organisèrent,  le  24  janvier  1896,  une 
nouvelle  conférence  de  protestation  au  même  Cirque  d'Hiver. 
La  campagne  des  petits  commerçants  eut  pour  effet  d'empê- 
cher le  vote  de  la  loi  coopérative  et  d'intensifier  les  attaques 
du  commerce  contre  les  coopérateurs,  notamment  contre  les 
fonctionnaires  coopérateurs. 

Au  commencement  d'avril  1896,  l'Union  coopérative  des 
sociétés  françaises  de  consommation  était  saisie  par  l'Eco- 
nome, de  Sens,  de  faits  démontrant  surabondamment  la 
volonté,  chez  les  commerçants  rattachés  au  Syndicat  com- 
mercial sénonais,  de  chasser  de  chez  eux  leurs  ouvriers 
coupables  d'être  coopérateurs.  D'autre  part,  à  la  même  époque, 
le  même  syndicat  fit  circuler,  dans  la  ville  de  Sens,  des 
pétitions  tendant  à  enlever  aux  professeurs  le  droit  d'être 
à  la  tête  d'une  «  affaire  commerciale  »  et  même  d'en  faire 
partie.  L'  «  affaire  commerciale  visée  n'était  autre  que 
l'Econome  qui,  de  par  ses  statuts,  n'avait  pas  le  droit  de 
vendre  au  public. 

Notons  en  passant  que,  tandis  que  la  loi  française  exemptait 
de  la  licence  et  de  la  patente  les  coopératives  de  consom- 
mation, les  petits  commerçants  les  appelaient  affaires 
commerciales  >  afin  de  leur  faire  payer  les  impôts  acquittés 
par  les  commerçants.  Depuis  que,  sous  leur  Influence,  le  Parle- 
ment a  imposé  tous  ces  impôts  aux  coopératives,  celles-ci  ont 
eu,  par  assimilation,  une  tendance  à  vendre  au  public  tout 
en  affectant  les  trop-perçus  provenant  de  la  vente  au  public 
à  des  fonds  impersonnels  de  solidarité  qui  existent  dans  de 
nombreuses  coopératives  de  France).  Depuis  que  cette  ten- 
dance s'est  manifestée  dans  les  coopératives,  les  commerçante 
leur  reprochent  encore  d'être  des  entreprises  commerciales. 
En  l'espèce,  les  commerçants  ont  fait  le  nécessaire  pour  que 
les   coopératives   françaises  vendent   au   public. 

Au  mois  de  novembre  1896,  VEconome,  de  Digne,  signalait 
;.nssi   à  l'Union  coopérative  qu'un  groupe  de  commerçante 

dignois  avait  décidé  que  son  candidat  aux  élections  légis- 
latives serait  celui  qui   débarrasserait  la  ville  de  la   société 
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coopérative,  ou  tout  au  moins  (ce  qui  revenait  au  même)  Ues 
fonctionnaires  administrant  cette  société.  A  quelque  temps 
de  là,  un  fonctionnaire  eoopérateur  de  l'administration  des 
Finances  était  invité  à  demander  son  changement;  un  autre 
eoopérateur,  professeur  au  Lycée,  était  soumis  à  l'enquête; 
et  un  autre,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  était  déplacé, 
sous  prétexte  que,  plusieurs  années  auparavant,  il  avait 
demandé  son  changement  (mais  pour  une  résidence  et  un 
emploi  nettement  déterminés).  Bien  entendu,  les  commer- 
çants exultaient  de  leurs  succès  rapides,  d'autant  plus  que, 
par  leurs  intrigues,  ils  avaient  réussi  à  faire  supprimer,  au 
Lycée  de  Digne,  la  chaire  occupée  par  le  professeur  enquêté. 
Cela  jeta  le  désarroi  parmi  les  fonctionnaires  administrateurs 
de  la  société,  dont  plusieurs  démissionnèrent. 

En  1906,  plusieurs  coopératives  de  fonctionnaires  s'étant 
créées  en  France,  certains  de  ces  fonctionnaires  furent 
inquiétés  en  raison  de  leur  participation  à  la  vie  de  ces 
sociétés.  La  Section  des  associations  ouvrières  et  coopératives 
du  Musée  social  fut  saisie  d'un  rapport  d'Alfred  Nast  traitant 
de  cette  question.  Elle  en  approuva  les  conclusions  tendant  à 
autoriser  les  fonctionnaires  à  coopérer  librement,  pourvu  que 
les  coopératives  administrées  par  eux  fussent  réellement  des 
coopératives  et  non  des  entreprises   capitalistes. 

A  quelque  temps  de  là,  un  fonctionnaire,  un  instituteur 
de  l'Yonne,  mêlé  à  la  propagande  socialiste  et  secrétaire  de 
la  Boulangerie  coopérative  de  Ravières,  était  déplacé,  comme 
eoopérateur,  déplaisant  à  ce  titre  au  maire  de  sa  commune 
qui  était  boulanger.  La  Bourse  des  coopératives  socialistes  et 
"Union  coopérative  se  mirent  à  la  disposition  de  ce  fonction- 
naire déplacé  pour  sauvegarder  son  droit  à  coopérer;  mais 
celui-ci  ne  se  plaignait  pas,  car  il  avait  été  déplacé  avec 
augmentation,  conformément  à  une  vieille  demande  faite  par 
lui.  D'où  il  suit  que  la  coopération  peut  être,  dans  quelques 
cas,  un  moyen  élégant  pour  un  fonctionnaire  d'obtenir  de 
l'avancement. 
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La  question  des  fonctionnaires  devient  de  plus  en  plus 
difficile  à  résoudre  dans  la  Société  moderne,  dans  laquelle 
les  services  publics  prennent  une  importance  sans  ce 
croissante.  Déjà  plusieurs  monarchies  allemandes.  l'Empire 
allemand,  l'Italie,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et 
l'Angleterre  ont,  depuis  des  années,  des  lois  qui  réglementent 
la  condition  des  fonctionnaires.  La  France  n'en  a  pas,  bien 
que  de  nombreux  projets  de  loi  aient  été  déposés  sur  cette 
question.  En  l'absence  de  loi  organique  de  la  coopération  en 
France,  il  était  assez  logique  que  la  loi  sur  le  Statut  et  le 
Droit  d'association  des  fonctionnaires  s'occupât  de  la  condi- 
tion des  fonctionnaires  coopérateurs. 

Le  12  juillet  1911,  M.  André  Maginot,  député,  déposa  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  sûr  cette  question.  Sans 
vouloir  discuter  ici  les  articles  de  ce  projet  de  loi,  on  peut 
dire  que  l'opinion  générale,  parmi  les  fonctionnaires  Intéres- 
sés, est  que  son  auteur  a  présenté  un  projet  de  loi  mal  fait  et. 
disent  les  mauvaises  langues,  mal  fait  avec  intention,  afin 
d'en  dégoûter  par  avance  les  «  bénéficiaires  .  En  tout  cas,  le 
deuxième  paragraphe  (\v  l'article  25  contient  les  dispositions 
ci-dessous  :  «  Pendant  l'exercice  de  ses  fonctions,  aucun  fonc- 
tionnaire ne  peut  faire  partie,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
sociétés  coopératives  constituées  entre  fonctionnaires,  d'un 
conseil  d'administration  ou  de  surveillance  d'une  société  finan- 
cière, industrielle  ou  commerciale.  » 

Immédiatement,  de  nombreux  fonctionnaires  coopérateurs 
protestèrent,  auprès  de  l'Union  coopérative,  contre  ce  malen- 
contreux   paragraphe    qui    interdisait    aux     fonctionnaires    le 
droit     d'administrer    des    coopératives    ouvertes    à     tous 
consommateurs.   Le  Comité  central   de   l'Union   Coopérative 

prononça,    en    septembre    1912,    contre    ce    paragraphe    «le 

l'article   2.")   du   projet    de   loi    Maginot.    Il   envoya    une   protes- 
tation au  président  du  Conseil  des  ministres.  Il  taisait  notam- 
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ment  remarquer  que  ledit  article  25  allait  à  rencontre  de  la 
tendance  générale  des  coopératives  de  consommation  qui  est 
de  s'ouvrir  à  l'ensemble  des  consommateurs;  que,  si  les  fonc- 
tionnaires réussissaient  à  créer,  surtout  dans  les  grandes 
agglomérations,  des  coopératives  fermées,  celles-ci  soulève- 
raient inutilement  contre  elles  l'hostilité  des  commerçants: 
qu'il  était  injuste  d'assimiler  les  véritables  coopératives  de 
consommation  à  des  entreprises  financières  destinées  à 
réaliser  des  profits  capitalistes;  que  si  le  Parlement  daignait 
enfin  voter  une  loi  coopérative,  les  coopératives  françaises 
connaîtraient  enfin  leurs  droits  et  leurs  obligations. 

Comme  sanction  à  ses  décisions,  le  Comité  central  se  mettait 
à  la  disposition  des  fonctionnaires  pour  soutenir  tout  coopé- 
rateur  victime  de  l'ardeur  anticoopératiste  d'un  supérieur  qui 
voudrait  appliquer  par  anticipation  l'article  25  du  projet  de 
loi  Maginot.  Mais  bien  que  l'Union  coopérative  eût  fait  l'offre 
de  prendre  pécuniairement  en  mains  la  cause  d'un  fonction- 
naire coopérateur  «  devant  toutes  les  juridictions  —  jusques 
et  y  compris  le  Conseil  d'Etat  »,  son  offre  ne  trouva  pas 
d'amateur.  Cela  s'explique  par  les  «  histoires  »  qu'aurait  dû 
subir  (après  la  victoire)  le  fonctionnaire  qui  aurait  osé  sou- 
tenir son  droit  à  coopérer. 

Depuis  1912,  l'unité  coopérative  est  enfin  survenue  en 
France.  Mais  elle  n'a  pas  supprimé  la  préoccupation  des  fonc- 
tionnaires coopérateurs. 

Vers  le  milieu  de  1913,  la  question  se  posait  à  nouveau. 
Les  commerçants  de  Seyssel  (Ain),  concurrencés  par  la  Petite 
Ménagère  de  cette  ville,  dans  laquelle  plusieurs  administra- 
teurs étaient  douaniers,  déposèrent  une  plainte  auprès  du 
ministre  du  Commerce,  M.  Massé,  qui  la  transmit,  avec  avis 
favorable,  à  son  collègue  des  Finances,  M.  Dumont.  A  la  suite 
de  cette  plainte,  le  directeur  général  des  Douanes  signa,  le 
17  septembre  1913,  la  circulaire  générale  ci-dessous,  évidem- 
ment déterminée  par  les  plaintes  des  commerçants  de  Seyssel: 
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Interdiction  aux  fonctionnaires  de  se  livrer  à  des  opérations 
commerciales.  —  Sociétés  coopératives. 

Des  commerçants  s'étant  plaints  de  la  concurrence  qui  leur  riait 
faite  par  une  société  coopérative  de  consommation  dont  le  conseil 
d'administration  comprenait  plusieurs  fonctionnaires,  la  question 
s'est  posée  de  savoir  si  les  agents  des  douanes  pouvaient  faire 
partie,  soit  comme  simples  adhérents,  soit  comme  administrateurs, 
des  sociétés  dont  il  s'agit. 

Les  décisions  ministérielles  des  1"  mai  1897  et  19  décembre  1908 
interdisent  formellement  aux  fonctionnaires  des  Finances  de  se 
livrer  à  des  opérations  commerciales,  soit  directement,  soit  sous  le 
couvert  de  prête-noms.  Or,  certaines  sociétés  coopératives,  bien  que 
fondées  pour  l'utilité  de  leurs  membres,  Admettent  le  public  dans 
leurs  magasins,  de  sorte  qu'aux  bénéfices  réalisés  par  chaque  associé 
s'ajoute  le  profit  comme  résultant  de  la  vente  aux  étrangers.  Il 
s'agit  donc  en  réalité,  dans  ce  cas,  de  véritables  entreprises  com- 
merciales, considérées  d'ailleurs  comme  telles  par  la  loi,  qui  les 
soumet  à  la  patente.  L'Administration  estime  que  les  agents  ne 
sauraient  être  autorisés,  sous  aucun  prétexte  et  à  aucun  titre,  à 
s'affilier  à  des  groupements  semblables. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  coopératives  qui  ne  livrent  des 
marchandises  qu'à  leurs  adhérents,  l'Administration  n'aperçoit  pas 
d'inconvénients  à  ce  que  les  agents  en  fassent  partie.  Toutefois, 
lorsque  lesdites  sociétés  comprennent  des  éléments  étrangers  au 
service  des  douanes,  elle  est  d'avis  que  les  agents  ne  doivent  pas 
s'immiscer  dans  leur  gestion,  pour  ne  pas  être  exposés  à  favoriser 
certains  intérêts  particuliers  et,  par  des  contacts  trop  fréquents 
avec  des  assujettis,  à  perdre  de  leur  indépendance  professionnelle. 

Le  ministre  ayant,  sous  la  date  du  1"  août  dernier,  approuvé 
cette  manière  de  voir,  je  vous  prie  d'adresser  au  service  des  ins- 
tructions en  conséquence.  les  agents  qui  se  trouveraient  à  cet  égard 
dans  une  situation  irrégulière  devraient  être  invités  à  se  retirer  des 
groupements  auxquels  ils  seraient  affiliés  OU  à  résilier  le  mandat 
dont  ils  auraient  été  investis. 

(Décision  du  17  septembre  1913.) 

Signé  :  Branbt. 

Vers  la  même  époque,  le  président  (douanier  aussi)  d'une 
coopérative  d'Anncmasse  (Haute-Savoie)   était    invité   par  ses 
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chefs  à  démissionner.  Il  fut  remplacé  dans  ses  fonctions  par 
un  douanier  retraité. 

A  la  suite  d'un  article  paru  dans  le  journal  l'Epicier  (9  oc- 
tobre 1906)  dénonçant  les  fonctionnaires  d'Epinal  comme  des 
commerçants  parce  qu'ils  voulaient  constituer  une  coopéra- 
tive de  consommation,  une  enquête  fut  ouverte,  sur  ordre 
ministériel,  par  la  préfecture  des  Vosges.  L'Assemblée  géné- 
rale constitutive  de  l'Union  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  l'ouvrir 
à  tous  les  consommateurs  admis  par  le  Conseil. 

Peu  après,  un  lieutenant  de  douanes,  administrateur  de 
la  Ruche  belfortaine,  de  Belfort,  était  invité  par  ses  chefs 
à  cesser  d'administrer  cette  société  ouverte  à  tous  les  consom- 
mateurs. 

Vers  la  même  époque,  des  fonctionnaires  de  diverses  caté- 
gories, de  Dives-sur-Mer  (Calvados)  et  de  Dunkerque  (Nord), 
se  voyaient  refuser  par  leurs  chefs  le  droit  de  constituer  une 
coopérative,  et  les  administrateurs  de  la  boulangerie  coopé- 
rative la  Douanière,  de  Cette  (Hérault),  étaient  invités  par 
leurs  chefs  à  ne  plus  administrer  cette  société,  sous  prétexte 
qu'elle  comprenait  des  membres  étrangers  au  service  actif  des 
douanes.  Les  retraités  des  douanes,  fondateurs  de  la  Doua- 
nière, étaient  considérés  comme  étrangers  à  la  société  qu'ils 
avaient  fondée. 

A  peu  près  au  même  moment,  des  douaniers,  administra- 
teurs de  la  Coopérative  des  agents  des  chemins  de  fer  P.-L.-M. 
et  des  administrations  de  l'Etat,  à  Bellegarde  (Ain),  étaient 
invités  par  leurs  chefs  à  cesser  d'administrer  leur  coopérative. 
Ils  refusèrent  de  démissionner  et  exprimèrent  à  leur  député 
leur  volonté  ferme  de  continuer  à  administrer  leur  coopéra- 
tive. 

Plus  tard,  lorsqu'il  fut  question  de  créer  une  coopérative 
de  fonctionnaires  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  le  Syndicat 
des  commerçants  protesta  contre  cette  création  auprès  du 
préfet  et  du  général  en  chef,  qui  approuvèrent  les  fonction- 
naires coopérateurs.  Il  a  même  organisé  une  réunion  publique 
contre  cette  coopérative. 
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La  défense  des  fonctionnaires  coopérateurs 

La  campagne  des  commerçants  sénonais  contre  YEconome, 
de  Sens,  et  contre  les  professeurs  coupables  d'administrer 
cette  coopérative  eut  pour  effet  de  mettre  en  mouvement 
l'Union  coopérative,  qui  lit,  en  1896,  une  démarche  anp 
de  M.  Alfred  Rambaud,  alors  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  pour  sauvegarder  le  droit 
des  professeurs  à  coopérer.  A  la  suite  de  cette  démarche, 
M.  Rambaud  écrivit,  en  date  du  20  juin  1896,  une  lettre  offi- 
cielle qui  contenait   le  passage  suivant  : 

J'estime,  d'ailleurs,  que  l'Administration  n'a  pas  à  intervenir  dans 
cette  question  d'ordre  purement  privé  et  que  les  fonctionnaires  de 
l'Université  sont  libres  de  faire  partie,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
des  sociétés  coopératives  de  consommation. 

A  propos  des  incidents  concernant  les  fonctionnaires  coopé- 
rateurs de  Digne,  MM.  Jules  Siegfried,  député  du  Havre,  efl 
Emile  Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
firent  des  démarches  au  ministère  des  Travaux  publies  en 
faveur  des  fonctionnaires  coopérateurs. 

Mais  le  Parlement,  en  général,  n'a  accordé  que  peu  de 
sympathie  aux  fonctionnaires  coopérateurs.  Cette  indifférence, 
ou,  dans  certains  cas,  cette  hostilité,  provenaient  beaucoup 
de  ce  que  le  mouvement  coopératif  fiançais  était  divisé  contre 
lui-même.  Depuis  l'unité  coopérative,  les  revendications  des 
coopérateurs  sont  mieux  prises  en  considération  que  par  le 
passé. 

La  circulaire  de  l'Administration  des  finances  avait  soulevé 
une  profonde  émotion  parmi  les  coopérateurs  français.  La 
Fédération  nationale  des  coopératives  de  consommation  sai- 
sit Immédiatement  son  Office  technique  de  la  question.  D'au- 
tre part,  son  secrétariat  prolestait  i  nergiquement  en  faveur 
des  fonctionnaires  coopérateurs  auprès  du  groupe  parlemen- 
taire de  la  coopération;  il  entrait  en  relations  avec  dil 
groupements   professionnels,   notamment   avec    la    Fédération 
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des  Associations  professionnelles  des  employés  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes  ;  il  pressait  les  Fédérations 
coopératives  régionales  d'engager  leurs  sociétés  à  protester 
auprès  des  députés,  des  sénateurs  et  du  groupe  parlemen- 
taire de  la  coopération,  contre  les  ennuis  éprouvés  par  les 
fonctionnaires  coopérateurs;  il  protestait,  en  outre,  dans  la 
presse  sympathique  à  la  coopération,  en  faveur  du  droit  des 
fonctionnaires  à  coopérer. 

Dès  octobre  1913,  Albert  Thomas,  député  et  secrétaire  de 
l'Office  technique,  entretenait  le  ministre  des  Finances  de 
la  situation  des  douaniers  coopérateurs  de  la  Petite  Ménagère, 
de  Seyssel.  Malgré  cette  intervention,  le  ministre  des  Finances 
maintint  le  point  de  vue  de  son  administration  et  exprima, 
une  fois  de  plus,  la  crainte  que,  si  les  fonctionnaires  étaient 
coopérateurs,  «  ils  ne  favorisent  les  sociétés  dont  ils  sont 
membres  ».  Il  ajouta  aussi  qu'il  avait  les  mêmes  appréhen- 
sions et  les  mêmes  raisons  au  sujet  des  fonctionnaires  des 
contributions  indirectes.  Par  là,  le  ministre  déclarait  qu'il 
n'avait  pas  confiance  en  certains  de  ses  subordonnés,  tant 
qu'ils  feraient  partie  de  coopératives  ouvertes  à  tous  les  con- 
sommateurs. Mais,  alors,  si  les  craintes  du  ministre  étaient 
légitimes,  il  ne  devrait  pas  tolérer  l'existence  de  coopératives 
exclusivement  composées  de  fonctionnaires  —  en  application 
anticipée  de  l'article  25  du  projet  de  loi  Maginot.  Or,  dans 
ces  coopératives  de  fonctionnaires,  le  sentiment  coopératif 
serait  exalté  par  le  sentiment  corporatif,  et,  par  conséquent, 
les  craintes  du  ministre  étaient  moins  fondées  pour  les  coopé- 
ratives ouvertes  (interdites  aux  fonctionnaires)  que  pour  les 
coopératives  fermées  (seules  autorisées  aux  mêmes  fonction- 
naires). 

En  outre  de  ses  démarches  auprès  du  ministre  des  Finan- 
ces, Albert  Thomas  traitait  la  question  des  fonctionnaires 
coopérateurs  dans  l'Humanité  du  9  décembre  1913.  Il  y  pro- 
testait contre  l'application  anticipée  de  l'article  25  du  projet 
de  loi  Maginot.  Il  signalait,  dans  cet  article,  que  M.  Lépine 
avait  pu  être,  pendant  des  années,  administrateur  de  la  Com- 
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pagnie  du  Canal  de  Suez  tout  en  étant  préfet  de  police  et 
protestait  contre  la  faveur  réservée  à  ce  haut  fonctionnaire 
capitaliste  tandis  que  l'administration  agissait  avec  rigueur 
à  l'égard  des  petits  fonctionnaires  coopérateurs. 

L'intervention  d'Albert  Thomas  fut  sans  doute  utile,  puis- 
que, à  quelques  jours  de  là,  la  direction  générale  des  douanes 
envoyait  la  note  ci-dessous  à  ses  services: 

Interdiction  de  se  livrer  à  des  opérations  commerciales. 
Sociétés  coopératives. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  considérer 
comme  éléments  étrangers,  pour  l'application  du  §  3  de  la  décision 
du  17  septembre  dernier,  relative  aux  sociétés  coopératives,  les 
employés  d'autres  services  publics,  de  grandes  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  les  retraités  et  les  veuves  d'agents. 

Cette  question  doit  être  résolue  par  la  négative. 

Les  agents  des  douanes  faisant  partie  des  conseils  d'adminis- 
tration de  coopératives  qui  compteront  parmi  leurs  adhérents  les 
personnes  dont  la  qualité  est  rappelée  ci-dessus,  pourront  donc 
conserver  leur  mandat. 

Les  exclusions   prononcées  par  le  §   3  de   la   décision    pn 
subsistent,  bien  entendu,  entièrement  pour  les  sociétés  qui,  vendant 
i  d'autres  membres  que  leurs  adhérents,  poursuivent  en  réalité  un 
but  commercial. 

Par  cette  note,  la  direction  générale  des  douanes  rétractait, 
pour  une  part,  sa  note  du  17  septembre  1919  et  assimilait 
aux  agents  des  douanes  les  employés  des  services  publies  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  retraités  et  les 
veuves  d'agents  de  cette  administration.  C'était  un  commen- 
cement de  succès  qui  récompensait  les  administrateurs  de 
la  Coopérative  des  agents  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  et  des 
administrations  de  l'Etat,  à  Bellegarde  (Ain),  de  leur  indis- 
cipline. 

Néanmoins,  la  direction  générale  des  douanes  maintenait 
son  point  de  vue  tendant  à  qualifier  «  commerciales  »  les 
coopératives  «  vendant  à  d'autres  que  leurs  adhérents  .  Ce 
point  de  vue  est  inacceptable  :  aussi  bien  du  point  de  vue 
administratif  que  du  point  de  vue  juridique. 
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Les  fonctionnaires  coopérateurs  et  le  commerce 

Aucune  loi  française  n'interdit  aux  fonctionnaires  français 
de  participer  à  la  vie  des  coopératives  de  consommation  ou  de 
les  administrer.  Si  nous  nous  trouvions  en  présence  d'un  texte 
de  loi  quelconque,  en  ce  sens,  nous  pourrions  demander  son 
abrogation.  Mais  il  n'en  existe  pas.  Au  contraire,  la  lettre 
du  20  juin  1896  de  M.  Rambaud,  ministre  en  1896,  estime 
que  la  participation  des  fonctionnaires  aux  coopératives  est 
«  une  question  purement  privée  ».  Et,  de  plus,  le  projet  de 
loi  de  M.  Maginot,  qui  seul  envisage  la  situation  des  fonc- 
tionnaires coopérateurs,  n'est  encore  qu'un  projet  de  loi, 
qu'un  ministre  n'a  pas  le  droit  d'appliquer. 

Discutons  les  raisons  qu'on  met  en  avant  pour  interdire 
aux  fonctionnaires  de  participer  à  la  vie  des  coopératives. 

On  dit  :  1°  Le  commerce  exercé  par  les  fonctionnaires 
constitue  une  concurrence  aux  commerçants  proprement  dits 
par  des  personnes  non  patentées  et  sans  charges  égales  à 
celles  des  commerçants.  L'argument  ne  tient  pas,  puisque  les 
coopératives,  même  celles  de  fonctionnaires,  sont  exactement 
soumises  à  la  même  patente,  aux  mêmes  charges  fiscales  et 
autres  que  les  commerçants  ordinaires.  Même,  les  coopéra- 
tives paient  des  droits  de  mainmorte  que  les  commerçants  ne 
paient  pas.  L'argument  pourrait  donc  se  retourner  plutôt  au 
profit  des  coopératives. 

On  dit  :  2°  Les  aléas  du  commerce  sont  incompatibles  avec 
la  dignité  que  doivent  avoir  et  conserver  jalousement  les 
fonctionnaires.  Cela  vise  la  faillite,  la  liquidation  judiciaire 
(avec  le  déshonneur  et  le  discrédit  qui  y  sont  attachés).  Mais 
pour  les  fonctionnaires  coopérateurs,  comme  pour  tous  les 
coopérateurs,  en  cas  de  déconfiture  de  la  société,  ce  n'est  pas 
le  sociétaire  qui  est  responsable,  c'est  la  société;  et  la  décon- 
fiture d'une  coopérative  de  consommation  n'atteint  pas  plus 
la  dignité  et  la  responsabilité  d'un  fonctionnaire  coopérateur 
que  si  celui-ci  était  administrateur  d'une  société  philanthro- 
pique, d'une  société  de  secours  mutuels  ou  d'une  coopérative 
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d'habitations  à  bon  marche  acculées  à  la  liquidation.  En 
tout  cas,  il  y  aurait  moins  de  responsabilité  pour  l'Adminis- 
tration dans  la  déconfiture  d'une  société  ouverte  à  tous  et 
dans  laquelle  chacun  pourrait  être  administrateur,  que  dans 
une  société  coopérative  ouverte  aux  seuls  fonctionnaires. 

On  dit  :  3°  Il  est  dangereux  que  des  fonctionnaires  faisant 
du  commerce  se  servent,  dans  leur  commerce  et  pour  leur 
commerce,  de  l'influence  ou  de  la  considération  dont  ils  peu- 
vent jouir  par  leur  qualité  même  de  fonctionnaires.  Ce  ne 
sont  pas  les  administrateurs  qui  vendent  les  marchandises 
de  la  coopérative.  Ce  sont  des  employés  rétribué!  pottl  cela. 
Peut-on  supposer  que,  dans  Pétai  actuel  des  esprits,  un  chef 
se  hasarde  à  obliger  un  subordonné  à  s'approvisionner  dans 
une  coopérative  ?  Songe-t-on  à  interdire  à  un  fonctionnaire 
d'administrer  une  société  de  secours  mutuels,  sous  prétexte 
qu'il  pourrait  faire  de  la  pression  sur  ses  subordonnes  pour 
les  faire  adhérer  à  une  société  de  ce  genre,  à  Laquelle  il  s'inté- 
resserait beaucoup  ?  Si  nous  admettons  cette  possibilité, 
faits  regrettables  seront  des  abus  et,  dans  ee  ras.  il  n'y  aura 
qu'à  les  réprimer,  sans  supprimer  ce  droit  et  retirer  cette 
liberté.  En  tout  cas,  le  zèle  coopératif  qui  pousserait  le  fonc- 
tionnaire coopérateur  à  abuser  de  son  autorité  professionnelle 
risquerait  moins  de  s'exercer  dans  une  coopérative  ouverte  à 
tous  les  consommateurs  que  dans  une  coopérative  de  fonc- 
tionnaires. 

On   dit  :   4°    Il  y  a,   pour  des   fonctionnai r es    participant 
directement  ou  Indirectement  à  îles  opérations  commerciales, 

danger  de  conflit  entre  les  intérêts  privés  de  ce  commerce 
et  la  mission  même  de  ces  fonctionnaires.  Prenons  un  doua- 
nier, membre  ou  même  administrateur  d'une  coopérative  de 
consommation.  A-t-il,  à  fermer  les  yeux  sur  des  fraudes,  un 
intérêt  égal  à  celui  d'un  commerçant  fraudeur  ?  Et  conçoit-on 
télietttemeni    un    fonctionnaire    coopérateur    s'exposant    aux 

sanctions  les  plus  graves  pour  un  profit  aussi  minime,  puis- 
qu'il ne  bénéficierait  de  sa  fraude  que  comme  acheteur  de 
sa   coopérative*   Mais  alors,   si   eela  est   a   craindre,   si    le  devoir 
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professionnel  risque  de  s'effacer  devant  l'intérêt  personnel 
du  fonctionnaire  (consommateur,  propriétaire,  actionnaire  ou 
producteur)  il  faudra  interdire  à  tout  fonctionnaire  de  l'admi- 
nistration des  tabacs  de  fumer,  de  priser  ou  de  chiquer  du 
tabac;  à  un  contrôleur  des  contributions  directes  de  posséder 
une  maison  dans  la  circonscription  où  il  est  appelé  à  contrôler 
l'établissement  de  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie;  à  un  fonc- 
tionnaire du  Ministère  de  l'Agriculture  de  participer  à  la  vie 
d'une  coopérative  agricole  encouragée,  et  même  pécuniaire- 
ment soutenue,  par  l'Etat  ;  à  un  employé  des  contributions 
indirectes,  d'être  propriétaire  d'une  vigne,  d'une  sucrerie,  ou 
d'être  bouilleur  de  cru;  aux  employés  des  douanes,  de 
l'octroi,  etc.  de  posséder  des  actions  d'établissements  capita- 
listes à  succursales  multiples  d'où  ils  retireraient,  à  la  fois, 
le  bénéfice  du  consommateur  et  celui  (bien  plus  important) 
du  capitaliste.  L'Administration  ne  songe  pas  à  cela,  et  elle  a 
bien  raison.  Si  elle  songe  à  des  vexations  à  l'égard  des  coopé- 
rateurs,  c'est  tout  simplement  pour  sacrifier  ceux-ci  aux 
haines  des  petits  commerçants  et  de  leurs  élus  démagogues. 

Si  donc  des  fautes  se  produisaient  dans  le  sens  indiqué,  il 
faudrait  les  réprimer  très  sévèrement;  mais  de  ce  que,  dans 
l'Administration,  il  y  a  quelquefois  de  mauvais  fonctionnaires, 
il  ne  faut  pas  généraliser  et,  pour  des  craintes  chimériques, 
enlever  aux  fonctionnaires  le  droit  de  coopérer. 

On  dit  :  5°  Passe  pour  une  coopérative  fermée,  composée 
de  seuls  fonctionnaires  et  donc  administrée  par  eux;  mais 
il  n'en  est  plus  de  même  pour  des  coopératives  ouvertes  à 
tous  les  consommateurs  et  vendant  à  tout  venant.  Un  coopéra- 
teur  et  même  un  administrateur  de  coopérative  ne  sont  pas, 
juridiquement,  des  commerçants.  En  effet,  le  caractère  juridi- 
que de  la  société  n'entraîne  pas  le  caractère  des  opérations  de 
cette  société.  Toutes  les  sociétés  coopératives,  ouvertes  ou 
non,  en  l'absence  de  loi  coopérative  en  France,  se  constituent 
sous  la  forme  anonyme.  Or,  si  la  forme  légale  (commerciale), 
déterminait  le  caractère  commercial,  il  en  résulterait  que 
l'administration,    même    en    autorisant    ses    fonctionnaires    à 

24 
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participer  à  la  vie  des  coopératives  fermées,  contreviendrait 
aux  dispositions  de  l'article  25  du  projet  de  loi  Maginot, 
qu'elle  semble  prendre  actuellement  comme  le  palladium  de 
la  vertu  civique  de  ses  agents  subalternes. 

On  nous  répondra  :  Passons  là-dessus;  mais  il  y  a,  néan- 
moins, deux  critériums  certains  de  la  cominereialité  des  coopé- 
ratives de  consommation  ouvertes  à  tous  :  1'  l'assujettisse- 
ment à  la  patente;  2°  la  vente  à  des  tiers  non  sociétaires. 

Le  paiement  de  la  patente  par  un  médecin  et  un  avoué, 
par  exemple,  ne  les  a  jamais  transformés  en  commerçant!. 
11  est  particulièrement  piquant  que  nous  ayons  à  rapp  1er  ce 
fait  à  l'Administration  des  Finance»»  qui  devrait  eoni  ;ître  le 
caractère  de  ses  patentables.  En  tout  cas,  on  devrai,  savoir, 
au  Ministère  des  Finances,  que  toutes  les  coopérative  s.  menu- 
civiles  (c'est-à-dire  tout  le  contraire  des  sociétés  commer- 
ciales), paient  la  patente.  Et  si  la  direction  générale  des 
douanes  (dépendant  du  Ministère  des  Finances)  prétend 
encore  que  le  paiement  de  la  patente  confère  la  commercialité, 
elle  aura  frappé  de  l'opprobre  commercial  les  sociétés  qu'elle 
admet  (avec  le  projet  de  loi  Maginot).  Elle  ne  peut,  logique- 
ment, prétendre  à  leur  infliger  cette  diminution. 

Passons  à  la  vente  au  public.  En  admettant  que  la  vente  au 
public  constitue  une  opération  commerciale,  pour  la  société, 
les  sociétaires  n'y  participent  pas  personnellement,  pas  plus 
que  n'y  participent  les  actionnaires  d'une  quelconque  société 
commerciale.  Si  l'on  voulait  interdire  à  un  fonctionnaire 
l'accès  d'une  coopérative  vendant  au  public,  il  faudrait,  logi- 
quement, lui  interdire  de  posséder  des  actions  d'une  société 
industrielle  ou  commerciale. 

Le  cas  de  M.   Lépinc   montre  de  quel  côté  vont  les  pi 
rences  de  l'Administration.  Nous  mettons  au   défi   L'Adminis- 
tration de  soutenir  cette  thèse  et  de  l'appliquer,  à  l'heure  où 
les  a  honnêtes  gens  »  parlent  sans  cesse  de       liberté  civiqih 
et  d'«  inquisition  fiscale  ».  Et  alors,  ce  qui  n'est  pas  bon  pour 
les  sociétés  anonymes  capitalistes  deviendra-t-il  bon  pour 
sociétés  anonymes  coopératives  ?  La  différence  proviendrait- 
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elle  de  l'attribution  du  bénéfice  capitaliste  et  du  trop-perçu 
coopératif  ?  Mais  alors,  si  un  commerçant  distribue  des 
ristournes  à  ses  clients  au  prorata  de  leurs  achats  (comme  le 
font  certains  établissements  capitalistes  pour  se  donner  un 
faux  air  coopératif  et  retirer  des  bénéfices  matériels  de  cette 
fraude  morale),  ces  clients  seront-ils,  ipso  facto,  légitimement 
considérés  comme  participant  à  l'opération  commerciale  ?  Ce 
ne  sera  pas  plus  vrai  pour  ces  clients  que  pour  les  sociétaires 
de  la  coopérative,  qu'on  les  considère  comme  actionnaires  de 
la  coopérative  ou  comme  ses  clients. 

Certains  pourront  passer  condamnation  en  ce  qui  concerne 
les  sociétaires,  mais  ils  triompheront  en  ce  qui  concerne  les 
administrateurs  de  ces  coopératives.  Discutons  : 

La  vente  des  marchandises  au  public,  d'après  les  textes, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  ne  suffit  pas  à  constituer  un 
acte  commercial.  Pour  que  l'acte  commercial  ressorte  de  la 
vente  de  marchandise  à  tout  venant,  il  faut  en  plus  qu'il  en 
découle  un  bénéfice  personnel  et  intéressé  sur  cette  vente, 
donc  l'intention  de  trouver  dans  cette  opération  un  bénéfice 
pécuniaire  intéressé.  Admettons,  en  effet,  qu'une  société  par 
actions  soit  constituée  en  vue  d'effectuer  des  ventes  de  charité 
réelle,  désintéressée,  dont  le  bénéfice,  (c'est-à-dire  l'excès  du 
produit  de  la  vente  sur  le  prix  d'achat  et  les  frais  généraux), 
irait  à  des  œuvres  désintéressées.  Malgré  la  forme  commer- 
ciale de  ses  opérations,  malgré  le  bénéfice  réel,  incontestable, 
réalisé  sur  ses  clients,  cette  société  fera-t-elle  acte  de  com- 
merce ?  Et  ses  administrateurs  seront-ils  des  commerçants  ? 
Evidemment,  non  ! 

Les  vraies  sociétés  coopératives  sont  dans  une  situation 
semblable.  Dans  un  très  intéressant  article  de  l'Annuaire  de 
la  Coopération  pour  1914,  Albert  Thomas  a  montré  comment 
la  coopérative  pour  être  vraiment  coopérative,  devait,  si  elle 
vendait  à  tout  venant,  avoir  pour  objectif  final  des  buts  soli- 
daristes,  désintéressés,  extra-capitalistes.  Il  a  rappelé  com- 
ment, au  moment  où  M.  G.  Berry  lui-même  voulait,  en  1913, 
au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  des  Finances,  amener  à 
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lui  les  voix  socialistes  en  faveur  du  vote  de  mesures  spéciales 
contre  les  établissements  à  succursales  multiples,  il  dut,  sur 
intervention  de  Voilin,  faire  la  différence  —  qui  s'imposait  — 
entre  les  établissements  de  profit  capitalistes  et  les  sociétés 
coopératives  de  consommation  à  but  désintéressé.  La  coopé- 
rative vraie  peut  vendre  au  public;  elle  peut  donc  réaliser  du 
bénéfice;  mais  si,  loin  d'affecter  ce  bénéfice  au  capital-actions 
(invariable)  du  sociétaire;  si,  loin  de  le  lui  attribuer  pour  lui 
conférer  un  trop-perçu  supplémentaire;  si  le  sociétaire  DC 
touche  que  sa  part  légitime  de  trop-perçu  au  prorata  de  ses 
achats  et  si  les  bénéfices  provenant  de  la  vente  à  tout  venant 
sont  affectés  en  totalité  à  des  œuvres  sociales  d'éducation,  de 
philanthropie,  d'émancipation,  alors,  la  vente  au  public  ne 
constitue  pas,  même  pour  des  fonctionnaires  coopéraient  s. 
une  opération  commerciale,  ni  directe,  ni  indirecte  et  ils  ne 
sauraient  en  rien  être  inquiétés  à  ce  litre. 

On  ne  pourrait  en  dire  autant  de  quelques  «  coopéiati 
(que  les  adversaires  de  la  coopération  ne  manquent  j:  mais 
de  nous  opposer)  dans  lesquelles  le  taux  de  l'action  varie  ; 
dans  lesquelles  le  nombre  des  sociétaires  est  limité  et  dans 
lesquelles  les  adhérents  ne  peuvent  qu'exceptionnelUn.u'iit 
devenir  sociétaires;  ou  d 'antres  dans  lesquelles  Les  trop-perçua 
sont  distribués  non  pas  au  prorata  des  achats,  mais  au  prorata 
du  capital-actions;  ou  d'autres  encore  dans  lesquelles  les 
bénéfices  de  la  vente  au  public  vont  au  capital  ou  à  la 
consommation  des  sociétaires  privilégiés.  De  telles  caiïcahr 
de  coopératives  ne  peuvent  justifier  du  titre  coopératif  et  ne 
pourraient  être  admises  dans  la  Fédération  nationale  des 
coopératives  de  consommation. 

i  dernières  démarchée 

Porte  «le  ces  considérations!  dont  la  plupart  émanent  de 
son  Office  technique,  la  Fédération  nationale  des  coopératives 
de    consommation    lit    avec-    la    Fédération    des    associations 

professionnelles  des   Employés   de   l'Etat*  des  départements 
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et  des  communes,  une  démarche  auprès  de  M.  Caillaux, 
alors  ministre  des  Finances.  A  la  suite  de  cette  démarche 
les  deux  groupements  envoyèrent,  le  13  janvier  1914,  à 
M.  Caillaux,  avec  un  rapport  de  l'Office  technique,  la  lettre 
ci-dessous  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Comme  suite  à  la  réception  que  vous  avez  bien  voulu  accorder 
à  une  délégation  de  la  Fédération  nationale  des  Associations  d'em- 
ployés de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  et  de  la  Fédé- 
ration nationale  des  coopératives  de  consommation,  nous  avons 
l'avantage  de  vous  remettre  sous  le  présent  pli,  au  nom  de  nos 
deux  groupements,  un  rapport  de  l'Office  technique  de  la  Fédéra- 
tion coopérative,  sur  les  fonctionnaires  coopérateurs. 

Nous  protestons  contre  le  fait  que  la  Direction  générale  des 
douanes,  dans  ses  circulaires  des  17  septembre  et  18  décembre  1913, 
assimile  à  des  sociétés  à  but  commercial  les  coopératives  de  con- 
sommation véritables  qui,  tout  en  vendant  des  marchandises  au 
public,  affectent  les  trop-perçus  provenant  de  la  vente  aux  non- 
sociétaires  non  pas  à  leurs  sociétaires  mais  à  des  œuvres  sociales, 
philanthropiques,  éducatives  ou  solidaristes. 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre,  du  point  de  vue  de  la  liberté 
individuelle,  qu'on  interdise  à  un  fonctionnaire  de  dépenser  son 
salaire  en  toute  liberté. 

Nous  jugeons  inadmissible  aussi  qu'on  applique,  dès  maintenant, 
aux  fonctionnaires  les  dispositions  de  l'article  25  du  projet  de  loi 
Maginot  sur  le  statut  des  fonctionnaires. 

L'application  de  cet  article  25  aurait  pour  objet  de  priver  de 
leur  droit  de  coopérer  les  modestes  fonctionnaires  qui,  vivant  dans 
de  petites  localités,  ne  pourraient  y  créer  une  société  coopérative 
ou  même  ceux  qui,  vivant  dans  de  grandes  agglomérations,  préfé- 
reraient (suivant  en  cela  les  inspirations  coopératistes  modernes) 
participer  à  la  vie  de  coopératives  ouvertes  au  public. 

Nous  estimons  que,  s'il  administre  une  coopérative  ouverte  au 
public,  le  fonctionnaire  coopérateur  sera  moins  tenté  que  dans  une 
coopérative  professionnelle  de  «  perdre  de  son  indépendance  pro- 
fessionnelle »  (si  on  peut  formuler  cette  hypothèse  un  instant). 

Pour  ces  motifs  et  pour  ceux  exposés  dans  le  rapport  de  l'Office 
technique  de  la  Fédération  nationale  des  Coopératives  de  consom- 
mation, nous  avons  l'honneur  de  vous  demander  de  reconnaître  le 
droit,  pour  tous  les  fonctionnaires,  de  faire  partie  des  véritables 
coopératives  de  consommation  et  même  de  les  administrer,  après 
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avoir  fourni  aux  services  dont  ils  relèvent  une  collaboration  loyale 
dans  leur  tâche  professionnelle. 

Dans  cet  espoir,  nous  vous  prions  d'agréer,  monsieur  le  ministre... 

Au  moment  où  nous  terminons  ce  travail,  le  ministre  des 
Finances  n'a  pas  encore  répondu  à  cette  lettre.  Néanmoins, 
la  question  des  fonctionnaires  coopérateurs  est  posée  et  bien 
posée.  Il  faudra  bien  que  le  ministre  des  Finances  réponde 
et  qu'il  réponde  nettement  aux  coopérateurs.  Maintenant  que 
la  coopération  française  est  unifiée,  elle  représente  une  puis- 
sance avec  laquelle  les  hommes  politiques  devront  compter. 
Certes  les  petits  commerçants  sont  nombreux  et  influent!  en 
France;  mais  les  fonctionnaires  sont  nombreux  et  influents. 
eux  aussi. 

De  son  côté,  à  la  suite  d'une  conférence  faite  à  la  Ligne  des 
Droits  de  l'Homme  par  le  signataire  de  ces  lignes,  cette  Ligue 
a  appuyé  les  revendications  des  deux  Fédérations  nationales. 

M.  Rambaud,  ministre  modéré,  répondit  favorablement 
pour  les  fonctionnaires  coopérateurs  en  1896.  II  serait  étrange 
qu'en  1914  un  ministre  a  avancé  répondit  moins  libéra- 
lement qu'en  1896. 

Et  même  si  cela  se  produisait,  il  ne  faudrait  pas  se  décou- 
rager. La  Fédération  nationale,  suivant  en  cela  l'exemple  «le 
l'Union  coopérative  allemande,  a  décidé  d'être  enfin  rensei- 
gnée sur  la  pensée  tics  candidats  aux  prochaines  élections 
en  ce  qui  concerne  la  coopération.  A  cet  effet,  chaque  Can- 
didat aux  prochaines  élections  législatives  recevra  le  ques- 
tionnaire ci-dessous  : 

M candidat   aux  élections   Icyislativcs 

de  1914  dans  la  circonscription  de 

La   coopération  est  un    mouvement   essentiellement    économique  ; 
mais    si.    par    là  même,   elle    est    astreinte    à   la   neutralité    politique, 
i  "(  st  à-dire  si   elle   doit   se   refuser  à  connaître   les   luttes  et   lis  que- 
relles de  parti,  elle  se  peut,  cependant,  Ignorer  «pie  les  événements 
aomiquet  mit  une  répercussion  directe  dans  les  lois.  C'est  pour 

cette  cause  {pie,  dans  les  strictes  limites  imposées  par  cet  esprit,  les 
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coopérateurs  ne  peuvent  laisser  passer  sans  intervention  les  élec- 
tions prochaines.  Ils  peuvent,  doivent  et  entendent  profiter  de  la 
campagne  électorale  pour  poser  devant  le  futur  Parlement  des  pro- 
blèmes coopératifs  trop  souvent  méconnus  et  dont  la  solution  légis- 
lative demeure  encore  incertaine. 

Désireux  d'éclairer  notre  action  et  d'en  fixer  dès  maintenant  les 
formes  et  les  limites,  nous  vous  serions  très  obligés  de  répondre 
aux  questions  suivantes: 

Première  question.  —  Etes-vous  disposé  à  vous  prononcer  contre 
toute  tentative  portant  préjudice  aux  coopératives  dans  le  domaine 
législatif  ou  administratif,  et,  particulièrement,  contre  toute  légis- 
lation fiscale,  telle  que  celle  proposée  dans  les  amendements  de 
MM.  Berry  et  Néron,  assimilant  les  coopératives  de  consommation 
aux  sociétés  capitalistes  à  succursales  multiples? 

Deuxième  question.  —  Etes-vous  disposé  à  reconnaître  la  liberté 
pour  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes, d'être  coopérateurs,  c'est-à-dire  membres,  et  même  admi- 
nistrateurs d'une  société  coopérative  ne  distribuant  à  ses  sociétaires 
aucun  bénéfice  provenant  de  la  vente  au  public? 

Troisième  question.  —  Etes-vous  disposé  à  étendre  aux  coopéra- 
tives de  consommation  les  bénéfices  de  la  loi  portant  organisation 
du  crédit  du  moyen  et  petit  commerce  ? 

Les  réponses  dubitatives  seront  considérées  comme  négatives,  et 
tout  candidat  qui  ne  répondra  pas  sera  considéré  comme  adver- 
saire de  la  coopération. 

Les  coopératives,  par  l'organe  de  leurs  fédérations  régionales  et 
de  la  Fédération  nationale,  seront  appelées  à  examiner  les  réponses 
des  candidats  et,  par  voie  d'affiches,  elles  inviteront  ensuite  les 
consommateurs  à  refuser  leurs  suffrages  aux  adversaires,  avoués 
ou  non,  du  mouvement  coopératif. 

Cette  fois,  les  candidats,  même  les  plus  «  chair  et  poisson  », 
devront  se  prononcer  pour  ou  contre  le  mouvement  coopératif. 
Nous  saurons  enfin  quels  sont,  parmi  eux,  les  partisans  et 
les  adversaires  de  la  liberté  pour  les  fonctionnaires  de 
coopérer.  Et  les  coopératives  les  traiteront  en  amis  ou  en 
ennemis,  selon  leurs  réponses  et  leurs  actes. 

A.  Daudé-Bancel. 
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LES  COOPERATIVES  DE  FONCTIONNAIRES 

ET  LE  GOUVERNEMENT  DE  HAMBOURG 

Quelques  lecteurs  peuvent  se  demander  si  l'action  administrative 
ou  législative  contre  les  fonctionnaires  peut  avoir  des  conséquences 
fâcheuses  pour  ces  sociétés.  L'Allemagne  (et  spécialement  Hambourg 
et  Altona)  est  une  terre  fertile  en  expériences  de  ce  genre. 

Sous  la  pression  des  classes  moyennes,  l'action  coopérative  des 
fonctionnaires  a  été  considérablement  entravée  par  le  gouverne- 
ment de  la  «  République  »  de  Hambourg.  Sous  cette  pression,  nom- 
breux sont  les  fonctionnaires  qui  ont  démissionné  de  leurs  coopé- 
ratives spéciales  dont  la  marche  a  été  ainsi  entra?* 

Mais  ces  fonctionnaires  n'ont  pas  toujours  été  perdus  pour  la 
coopération;  car,  s'ils  ont  démissionné  de  leurs  coopérative!  spé- 
ciales, ils  ont  adhéré  aux  coopératives  ouvertes  et  si,  dans  certains 
cas,  ils  n'ont  pas  eux-mêmes  adhéré  à  ces  dernières,  ils  y  ont  fait 
adhérer  leurs  femmes  I... 

Et  comme  le  grand  argument  des  classes  moyennes  en  Allemagne 
est  que  les  coopératives  de  consommation  sont  le  socialisme  en 
action,  on  peut  dire  que,  par  leurs  sottises  et  la  sottise  de  leur 
presse  à  tout  dire  et  à  tout  écrire,  les  classes  moyennes  de  l'Alle- 
magne travaillent  à  renforcer  les  positions  du  socialisme  bien 
que  les  coopératives  allemandes  ne  versent  pas  un  pfennig  à  la 
propagande  électorale  de  la  social-démocratie. 

Comparez  les  résultats  de  ces  deux  sociétés  avec  ceux  des  deux 
autres  sociétés,  dans  le  même  laps  de  temps,  et  vous  serez  édifies 
sur  les  résultats  de  l'action  possible  des  classes  moyennes: 

Production       SiSiT'ir 

«lineaUlra       de  ilut  «e  tabowi        d'Alton» 

Succursales  de  vente  : 

En  1912 171  73  V  19 

En  1903 28  9  17 

Augmentation...  163  13  12 

Membre 

En  L91Î 67491  il. 000  17.»;iu 

l  h  1903 16.'  18.000  11.961 

Augmentation...         50. 

Chiffrée  d'affaire 

En  1912 21.710.679    10.094.170 

Kn  190? 8  »00  19.508 

Augmentation  bu 
diminution...      19.054.731      6.041.270  1.014.270      —71 
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Marcel  Laurent,  Philippe  Norard  et  Alexandre  Mercereau.  — 
La  paix  armée  et  le  problème  d'Alsace  dans  l'opinion  des  nou- 
velles générations  françaises.  (Paris,  Figuière,  1914,  in-12,  VIII- 
130  pages.) 

Voici  un  livre  qui  devrait  bien  être  lu  et  médité  par  la  jeunesse 
nationaliste  et  par  les  «  revanchards  »  d'âge  mûr.  Il  est  vrai  qu'il 
s'adresse  surtout  aux  gens  capables  de  réflexion.  Les  auteurs  —  qui, 
malgré  leur  triple  collaboration,  ont  su  produire  une  œuvre  par- 
faitement cohérente  de  pensée  et  unie  de  forme  —  prennent  position 
avec  courage  et  netteté  dans  le  problème  qu'ils  examinent.  Ils  dé- 
clarent que  leur  génération  —  celle  des  hommes  de  25  à  40  ans  — 
née  après  la  guerre  de  1870,  ne  peut  éprouver,  en  se  représentant 
ces  événements,  la  même  douleur  vécue  que  la  génération  combat- 
tante ou  celle  qui  l'a  suivie.  Dès  lors,  le  problème  d'Alsace-Lorraine 
ne  saurait  être  envisagé  par  elle  qu'avec  la  raison  et  non  pas  avec 
le  sentiment;  tout  esprit  de  vengeance  doit  disparaître  dans  nos 
rapports  avec  l'Allemagne;  seul  le  souci  de  nos  intérêts  matériels 
et  moraux  doit  nous  guider.  Ce  qui  est  de  nature  à  renforcer  cette 
attitude,  c'est  que  les  Alsaciens-Lorrains  eux-mêmes  l'ont  prise 
depuis  longtemps,  et  que  nul,  parmi  ceux  qui  se  sentent  le  droit  de 
parler  pour  ce  peuple,  ne  réclame  le  rattachement  à  la  France  au 
prix  d'une  guerre.  L'autonomie  dans  l'Empire  allemand,  tel  est  leur 
désir  et  tel  devrait  être  le  but  de  tous  nos  efforts  diplomatiques,  si 
nous  avions  sincèrement  la  volonté  de  travailler  à  la  paix  dans  la 
justice. 

Mais  il  est  difficile  de  saisir  la  vraie  pensée  de  nos  gouvernants  : 
ils  ne  veulent  pas  avouer  que  le  pays  a  renoncé  à  tout  espoir  de 
revanche,  et  à  cause  de  cela,  ils  renforcent  nos  armements  et  conser- 
vent à  l'égard  de  l'Allemagne  une  attitude  boudeuse;  mais  d'autre 
part,  ils  n'ont  jamais  saisi  les  occasions  souvent  offertes  de  prendre 
cette  revanche,  et  sans  cesse  ils  affirment  un  pacifisme  que  leurs 
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actes  démentent.  Au   [feu   de  •■•ntradiction, 

au   lieu  de   prolonger   les   maladresses   diplomatiques   qui,   depuis 
quinze  ans,  nous  amènent  à  contrerai  uatiquement  tous  les 

dessins  de  l'Allemagne,  mieux  vaudrait  s'entendre  ;  voisins. 

Chacun  y  gagnerait. 

e  avenir  ne  dépend  nullement  <!<•  ia  r.  -      ,  mais 

bien  de  la  conservation  et  de  l'exploitation  de  notre  grand  domaine 
colonial.  Que  l'Allemagne  nor.  r  nos  forces  à  tu 

œuvre  et  qu'elle  l'autonomie  à  l'Alsace;  en  échange,  nous 

favoriserons   sa   politique   orientale   et    noue    lui    ouvrirons    r. 
marché  llnancier. 

Si   l'on  ne  se  décide  pas  à  une   politique  d'in  isouné,   le 

fardeau  cro.  -  armementi  oauaera  la  ruine  de  l'Europe 

deviendra  si  intolérable  qu'il  provoquera  une  guerre  comme  l'his- 
toire n'en  aura  jamais  vue  de  plus  meurtrière  et  de  plus  folle. 

Telles  sont,  en  bref,  les  principales  thèses  de  oc  livre;  ce  que  nous 
n'avons  pu  reproduire  c'est  la  logique  rigoureuse  qui  les  enchaiii' ■. 
les  arguments  et  les  chiffres  abondants  qui  les  soutiennent,  la  con- 
viction ardente  mais  raisonnée  qui  les  anime  Au  total,  c'est  là  un 
(table  livre  «d'action  française»,  au  sons  élevé  <Iu  terme,  dam 
lequel  les  belles  qualités  de  notre  caractère  national  se  montrent  à 
l'œuvre  pour  préciser  ce  qui  doit  rester  l'idéal  d  -.  — 

Roger  Picard. 


Roger  Picard.  —  Le   minimum   légal   de  salaire   [Le*  Cahier*   du 
Socialiste,  n"  16-17),  broch.  de  68  p..  <>  fr. 

La  collection  des  Cahier*  du  Socialiste  s'est  enrichie,  avec  M 
vail  de  notre  collaborateur  H.  Picard,  d'une  brochure  excellente  qui 
rendra,  sans  nul  doute,  !  irvioes.  Il  ne  manque  ; 

la  question  du  salaire  minimum,  de  grands  ou\  :t  quel- 

ques-uns font  autun!  ie  que  l'on  n'avait  pas,  c'était  un  court 

exposé   de    la    question,    plein    de    faits    typiques   et    d'1 
capable    de    fournir    les    propagandistes    oYargum 
convaincants  et  de  mettre  en  quelques  pages  le  grand  publie  au 
courant  d'un  problème  singulièrement  délicat  el  compile/ 
cette  lacune  qui  vient  d'être  comblée,  et  d'une  manière  très  opi 
tune,  puisque  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  minimum  légal 
de  salai  I  domicile  est  d'hier  à  peine.  L'auteur  com- 

mence par  distinguer  les  diverses  conceptions  du  salaire  minimum 
(juste  SI  ilaire  normal,   salaire  habituel,  salaire  vital);  m 

la  plupart  des  u;  il  entend  par  salaire  minimum  «  un  sali 
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qui  reste  fixé  à  la  limite  convenable  et  qui  permette  à  l'ouvrier  de 
mener,  selon  les  besoins  de  la  profession  et  les  ressources  de  la 
région,  une  existence  en  rapport  avec  le  niveau  de  la  vie  des  autres 
classes  de  la  société  ».  Il  montre  ensuite  qu'il' ne  faut  pas  confondre 
la  fixation  légale  des  prix  et  des  salaires  avec  l'institution  d'un  mi- 
nimum légal  de  salaire  qui  se  borne  à  poser  une  limite  au-dessous 
de  laquelle  les  conventions  ne  peuvent  faire  baisser  la  rémunéra- 
tion du  travail.  Puis  il  passe  aux  diverses  objections  opposées  au 
principe  du  minimum  légal  et  il  n'a  pas  de  peine  à  montrer  qu'elles 
n'ont  pas  la  valeur  que  les  adversaires  du  salaire  minimum  leur 
attribuent;  il  insiste  avec  grande  raison  et  de  la  manière  la  plus 
heureuse  sur  ce  fait  que  salaire  minimum,  progrés  technique  et 
éducation  ouvrière  se  tiennent  étroitement.  Enfin,  comme  ce  philo- 
sophe grec  qui  démontrait  la  réalité  du  mouvement  en  marchant, 
R.  Picard  établit  la  possibilité  du  salaire  minimum  par  l'expérience 
même,  en  montrant  qu'il  est  entré  dans  la  législation  positive  de 
divers  pays  et  dans  la  pratique  industrielle  ;  dès  lors,  les  objections 
théoriques,  quel  qu'en  puisse  être  l'intérêt,  sont  assez  négligeables. 
L'auteur  passe  en  revue  les  applications  du  salaire  minimum  ; 
dans  les  établissements  nationaux  et  les  industries  monopolisées  de 
France,  d'Angleterre,  d'Allemagne;  chez  les  employés  et  ouvriers 
des  municipalités  dans  ces  trois  pays;  dans  les  contrats  passés  avec 
les  adjudicataires  de  travaux  publics  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Suisse,  en  Belgique,  en  Australie,  au  Canada,  aux  Etats-Unis, 
en  France.  Passant  ensuite  à  l'industrie  privée,  l'auteur  décrit  briè- 
vement l'action  des  syndicats,  des  coopératives  et  des  ligues  sociales 
d'acheteurs  en  faveur  du  salaire  minimum  et  montre  la  nécessité 
d'une  réglementation  légale;  il  étudie  successivement  les  mécanismes, 
législatifs  allemand,  suisse,  australien,  l'importante  loi  anglaise  du 
20  octobre  1909  contre  le  sweating-system,  celle  du  29  mars  1912 
instituant  le  salaire  minimum  dans  toutes  les  mines  de  charbon  du 
Royaume-Uni,  enfin  les  lois  votées  et  non  encore  appliquées  dans 
divers  Etats  des  Etats-Unis  d'Amérique;  cette  partie  de  son  travail 
se  clôt  par  un  examen  du  projet  de  loi  français  visant  les  ouvrières 
à  domicile  dans  l'industrie  du  vêtement.  Mais  ce  n'est  pas  tout 
d'analyser  des  textes  législatifs  :  que  de  lois  ont  été  votées  et  ne  sont 
jamais  entrées  dans  la  pratique,  soit  qu'elles  fussent  mal  conçues, 
soit  que  l'inertie  ou  l'hostilité  des  intéressés  opposât  à  leur  appli- 
cation une  incoercible  résistance  !  R.  Picard  s'est  donc  demandé 
si  et  dans  quelle  mesure  les  lois  dont  il  venait  d'analyser  les  dispo- 
sitions essentielles  jouaient  dans  la  réalité;  il  montre  qu'en  Aus- 
tralie la  loi  a  produit  tout  ce  que  l'on  était  en  droit  d'en  attendre: 
elle  a.  augmenté  les  salaires  dans  la  proportion  de  10  à  33  p.  100; 
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elle  a  accru  la  productivité  du  travail  et  l'exportation;  elle  a  fait 
disparaître  le  sweatii;  !  des  industries  visées,  protégeant  ainsi 

les  établissements  qui  paient  de  bons  salaires  contre  la  concunv: 
déloyale  des  industriels  parasites.  En  Angleterre,  la  loi  de  1909  n'a 
pas  suscité  les  résistances  que  l'on  craignait  et,  bien  que  la  mise  en 
marche  en  ait  exigé  près  de  trois  ans,  elle  a  déjà  commencé  à  donner 
des  résultats  appréciables.  De  tous  ces  faits,  exposés  par  lui  v 
une  remarquable  sobriété,  mais  eu  même  temps  avec  la  précision  la 
plus  exacte  et  la  plus  consciencieuse,  l'auteur  de  ce  petit  livre  était 
en  droit  de  tirer  des  conclusions:  il  est  possible  d'appliquer  le  mi- 
nimum légal  de  salaire  puisque  l'expérience  a  été  tentée  et 
dans  des  pays  très  divers,  dans  des  industries  tout  à  fait  difl 
et  sur  des  masses  ouvrières  très  considérables  --tinguant  de 

la  façon  la  plus  nette  par  leur  niveau  de  vie,  leur  genre  de  tra\ 
leur  degré  d'organisation.  Les  lois  sur  le  minimum 

ïsèdeni  la  force  d'améliorer  la  condition  socia 
pour  rester  de  véritables  minima,  les  tarifs  doivent  sa 
i  iv  mmodés  aux  circonstances,  et  ils  exigent  en 

des  oomités  de  salaires  ei  den  organisations  pro: 

sionnelles  attentives  et  act' 

Notre  collaborateur  vient  de  doter  notre  p  ne  arme 

maniable,  élégante  et  à  longue  portée.  11  non-  appartient  de  ne 
la  laisser  se  rouiller  et  de  nous  en  servir  dans  la  lutte  pour  une 
forme  sociale  qu'imposent  à  la  fois  le  souci  de  la  j  celui  de 

la  grandeur  nationale.  —  E.  Laskine. 

Bertrand  Nooaro.  —  Eléments  d'économie  politique,  t.  I.  Produc- 
tion, Circulation.  Paris,  Giard  et  Brière,  1913,  in- 18.  vn-378  pp. 

Avec  ce  volume  commence  la  publication  d'un  cours  d'économie 

politique    professe   à    df*    étudiante    en   droit.    I  tour   but 

donnée  une  idée  d'ensemble  du  raéoandsme  i 

miqun  et  de  son  fonctionnement,  principalement  danc 
contemporaine».  Il  a  conservé  les  cadrée   traditionnels,  pn 

Eiroulation,  répartition,  consommation,  Le  prêtent  volume,  après 
une  Introduction  qui  expose  les  définitions,  les  conditions,  les  l 
menti  généraux  de  la  vie  économique,  étudie  la  production  et  la 

circulation.   Il   analyse   les  conditions   technique*  de   la    production, 
décrit  l'entreprise  privée,  en  montre  le*  conditions  de  formation  et 
de  fonctionnement,  capital  e(  crédit.  Donourrenoe  et  monopole,  i 
rapporte  de  H  le  la  production,  le  Mie  de  l'Etat  lég 

latenr    dans    la    production.    Puis    l'auteur    étudie    la    circulation: 
bange  ei  la  détermination  des  prix,  la  monnaie,  la  banqu< 
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la  bourse,  le  règlement  des  échanges,  le  crédit,  les  échanges  inter- 
nationaux, les  transports.  Une  troisième  partie  indique  les  condi- 
tions générales  de  l'équilibre  de  la  production,  les  oscillations,  les 
crises. 

Par  sa  conception  et  par  ce  premier  volume,  l'ouvrage  de  M. 
Nogaro  apparaît  sérieux  et  bien  informé.  Ce  cours,  destiné  à  des 
étudiants,  est  un  cours  d'esprit  scientifique,  soucieux  de  vérité  et 
d'exactitude,  nullement  tendancieux,  comme  la  plupart  des  livres 
de  cette  sorte.  La  documentation  en  est  solide  sans  apparat.  Ce 
sera  un  guide  sûr  et  très  utile.  Toutefois,  nous  faisons  des  réserves 
sur  le  plan  total  de  l'ouvrage,  car  les  cadres  traditionnels  doivent 
être  soumis  à  revision  et,  dans  ce  premier  volume,  les  questions 
sont  inégalement  traitées;  d'une  manière  générale,  la  production 
elle-même  est  sacrifiée  à  la  circulation.  —  H.  B. 


Georges    Bourdon.   —   L'énigme    allemande,    Paris,  *Plon-Nourrit, 
1913,  in-16,  in-79  p. 

L'enquête  de  M.  Georges  Bourdon  en  Allemagne  l'a  mené  à  dé- 
couvrir, à  côté  des  énergumènes,  des  groupes,  même  des  foules 
chauvines  et  pangermanistes,  des  hommes  de  conscience  et  de  ré- 
flexion, derrière  qui  sont  des  foules  laborieuses  et  pacifiques.  La 
découverte  pouvait  être  présumée;  pourtant  elle  valait  le  voyage, 
et  nous  pouvons  savoir  gré  à  M.  Bourdon  d'en  avoir  exposé  les 
résultats  dans  un  livre  sincère,  documenté  et  attachant.  Les  opi- 
nions rapportées  par  lui  sont  extrêmement  diverses  et  nuancées; 
elles  portent  les  caractères  de  la  vérité  et  de  l'humanité,  qui  n'ad- 
mettent pas  les  systèmes  uniformes,  les  blocs  de  sentiments  et  de 
pensée.  Elles  méritent  l'attention  des  politiques  et  des  hommes 
d'action.  —  H.  B. 


Pierre  Boxnier.  —  Socialisme,  Paris,  Giard  et  Brière,  1914,  in-18, 
137  p. 

Dans  ce  volume,  M.  Bonnier  a  recueilli  des  articles,  de  dates 
très  différentes,  mais  très  homogènes,  où  il  traite,  du  point  de  vue 
socialiste,  de  la  notion  et  des  rapports  entre  les  nations  et  de 
l'hygiène  ouvrière.  Il  concilie  les  idées  nationales  et  l'internatio- 
nalisme socialiste,  et  il  défend  énergiquement  le  droit  à  l'hygiène, 
comme  un  des  droits  fondamentaux  du  citoyen.  On  trouvera  dans  ces 
articles,  vigoureusement  écrits,  beaucoup  de  faits  et  beaucoup 
d'idées.  —  H.  B. 
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l'iiiiKi.  BONNIR.  —  Sexualisme,  Paris,  Giard  et  Brière,   1914,  in-is. 
151  p. 

Recueil  d'articles,  dont  beaucoup  sont  anciens,  sur  les  ra) 
lele  et  sur  le  féminisme  socialiste.  Très  justement,  pour  l'au- 
teur, socialisme  et  féminisme  sont  liés.   I  ame  implique  la 
démonstration  et  la  défense  des  droits  de  la  femme  et  <!<■  l'enfant 
—  H.  li. 

J.  Lefort.  —  L'assurance  contre  le  chômage  en  France  et  à  l'étran- 
ger, Paris,  Fontemoing,  1913.  2  .  ix-410  p.  el  290  p. 

Dans  la  première  partie  de  <•'•  volumineux  ouvrage,   M.   i 
définit  le  chômage  et  montre  quels  remèdes  eu  ont  été  projx 
La  deuxième  partie  expose  les  principes  de  l'assurance  oontri 
chômage.  La  troisième  parti--  étudie  l'assurance  contre  le  chômage 
à  l'étranger,  el  la  quatrième,  en  Franc  oquième  partie  décrit 

le  fonctionnement  juridique  et  technique  de  L'assurance  oontri 
chômage. 

ouvrage  vigoureusement  documenté,  et  il  constitue 

un   répertoire  d'ordre  technique  et   économique.  I. 

ses  '-H  revue  avec  beaucoup  do  détail  h   de  clarté.  Le  bib 
graphie  du  sujet   ne  saurait  se  passer  dél 
lum 

Au  point  de  vue  théorique,  la  pei  '.auteur  est  diffuse.  U 

rapporte  tout  à  la  question  du  chômage,  «'t.  de  la  q  du  chô- 

mage, il  verse  dans  |  problèmes  éoonomiqu 

problème  n'est  pas  déterminé  avec  mie  rigueur  scientifique, 
divers  plans  de  L'étude  se  confondent,  et   la  doctrine  mai 

fermeté.  Mais  l'utilité  de  ce  très  COUS  I   travail 

déraille,  et.  par  ses  Insuffisances  atomes,  il   ;  auler  la 

flexion  des  économistes  et  des  borna*  -  Hubert  BourgùL 

Eloonfi  Martin  du  Gard.  —  Jean  Barois.  Nouvelle  re\ 

Jean  Baroi9  a  vécu  pieusement  son  enfance  et  sou  ad< 
g  jeune   encore,    il   se   marie.   Sa    femme   est  croyante. 
lét we;  et  lorsqu'après  les  premiers  doutes  il  est  devenu  complète- 
ment irréligieux,  la  vie  familiale,  fade  de  heurts,  pu  ine, 
lui  apparat!  intolérable,  u  rompt  a 

teoi   dans  1  ;  *  bataille  d<  .  Ses  amis  et  lui  ont  fondé'  un 

journal  dont  il  est   l'âme.  Arrive  l'Affaire.  1  ■  i *  • 

prendre  parti  contre  l'iniquil  Luoe,  «pu  est  un 

grand  savant  «'t  un  grand  caractère,  il  mène  u wnpagne  passion- 
née.  Puis  la   LempéU                ,   Elle  n'est   plu-  qu'un  souvenir.   I 
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rois  avait  rêvé  que  le  règne  définitif  de  la  Justice  et  de  la  Vérité 
était  venu.  Sa  déception  est  grande.  Il  continue  néanmoins  à  lut- 
ter. Mais  il  se  fait  vieux.  Sa  combativité  diminue  en  même  temps 
que  sa  vigueur  intellectuelle.  Bientôt,  c'est  la  décrépitude.  Les  vieil- 
les croyances  religieuses  renaissent.  Barois  meurt  tout  à  fait  déchu 
et  tout  à  fait  soumis.  Ce  fut  un  être  brillant,  sensible,  candide,  es- 
sentiellement mystique.  Il  a  cru  à  toutes  les  idées,  à  toutes  les  for- 
mules, à  tous  les  rêves.  La  réalité  l'a  brisé.  A  côté  de  lui,  Luce, 
son  ami,  moins  raisonneur,  mais  plus  profondément  intelligent  et 
plus  fort,  a  suivi  sans  défaillance  le  chemin  qu'il  s'était  tracé.  Ce 
roman  de  515  pages  se  lit  avec  un  intérêt  jamais  diminué.  Certains 
chapitres  sont  remarquables;  le  style  est  excellent.  Le  livre  de 
M.  Martin  du  Gard  est  un  livre  de  valeur.  —  M.  U. 

Jean  Guichard,  —  Création  ou  évolution,  in-12,  Figuière,   Paris, 
1914. 

Dans  ce  petit  livre,  l'auteur  montre  l'opposition  qui  existe  entre 
l'histoire  sainte  et  l'histoire  telle  que  nous  la  concevons  actuel- 
lement. La  science,  en  se  développant,  fait  écrouler  l'édifice  dog- 
matique des  cultes  établis.  L'argumentation  de  M.  Guichard  n'at- 
teint pas  le  sentiment  religieux  et  ne  prétend  pas  l'atteindre.  Elle 
vise  les  religions  qui  trouvent  le  fondement  de  leurs  dogmes  dans 
les  révélations  des  Ecritures.  —  M.  U. 

Raymond  Clauzel.  —  L'aube  rouge,  Leclerc,  Paris,  in-12,  1914. 

C'est  l'histoire  d'une  révolution  qui  avorte.  Menée  par  une  cu- 
rieuse collection  de  traîtres,  de  gredins  et  d'imbéciles  bavards,  elle 
n'a  aucun  mal  à  avorter.  L'auteur  s'en  réjouit,  et  c'est  son  droit. 
Pour  ce  qui  a  trait  à  la  compréhension  du  mouvement  ouvrier,  à 
la  psychologie  des  personnages,  à  l'originalité  des  situations  et  à  la 
finesse  des  détails,  on  pourrait  discuter.  —  M.  U. 

Clément- Jan in.  —  Judith  vaincue,  Leclerc,  Paris,  in-12,  1914. 

Pour  combattre  Holopherne,  c'est-à-dire  Michel  Marey,  le  grand 
tribun,  l'homme  qui  incarne  avec  le  plus  de  dignité  et  de  talent 
l'idée  républicaine  en  même  temps  que  l'idée  socialiste,  le  clan  des 
royalistes,  mené  par  un  prêtre  retors,  lui  détache  Catherine  de 
Reuilles,  belle,  intelligente,  pleine  de  séductions,  qui  sera  une  in- 
comparable Judith.  Mais  elle  est  vaincue,  parce  qu'elle  vient  à 
chérir  celui  dont  elle  était  parvenue  aisément  à  se  faire  aimer. 
Des  complications  cardiaques  la  délivrent  enfin  des  scrupules  an- 
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goissants  et  contradictoires  au  milieu  desquels  elle  s'agitait.  L'an- 
tinomie entre  les  deux  principes  extrêmes  qui  se  disputent  la  con- 
duite des  peuples  est  traitée  trop  simplement,  mais  le  roman  est 
intéressant.  —  M.  U. 

MaRCKL   Laurent.  —  Le  calvaire  fleuri,   Paris,  Lemerre,   1913. 

Cet  ouvrage  porte,  en  sous-titre,  «  roman  social  »,  et  à  vrai  dire 
c'est  un  roman  sur  le  socialisme.  Seulement  l'auteur  semble  n'avoir 
bien  vu,  dans  le  socialisme,  que  le  décor  vraiment  assez  banal 
réunions  publiques  ou  des  salles  de  rédaction  de  journaux  de  com- 
bat. Son  héros  Bourgeace,  élevé  dans  les  pures  traditions  révolu- 
tionnaires, se  voue  à  la  propagande.  Sa  pauvre  femme  Le  suit,  de 
loin,  dans  l'adoration  d'abord  aveugle  de  l'épouse,  jusqu'à  ce  que 
la  mère,  avec  le  sûr  instinct  de  la  conservation  familiale,  ouvre 
yeux  sur  le  néant  de  cette  vie  qui  prend  pour  des  réalités  de  demain 
un  verbiage  vide   et  sonore  de   pamphlétaire  révolutionnaire. 
visionnaire  de  Bourgeace  nous  somme  »  gravissant 

un  calvaire  fleuri  d'illusions   et   de   tromperies,   de  déclamai 
démagogiques  et  de  sophismes  populaires».  La  peinture  i 
et  amusante  à  souhait,  avec   l'inévitable  péripétie  dramatique  du 
compagnon  traître,  vendu  à  la  police.  S'il  n'y  avait,  dans  ce  roman, 
que  cette  satire,  un  peu  banale,  d'un  faux  socialisme  de  tréteaux, 
il  n'y  aurait  point  de  raison  d'en  parler  ici.  Mai-  l'auteur,  dans  de 

-    belles   pages  de   pitié   véritablement    humaine,    évoque   c 
lutte  tragique  qui  se  livre,  comme  <lit   le  en  toute  beu 

en  tout  lieu  ».  entre  le  oerveau  épris  de  justice  abstraite,  H  le 
oœur  qui  demande  à  aimer  et  à  vivre,  fût-ce  dans  un  monde  impar- 
fait et  bourgeois.  Le  vrai  héros  du  livre  n'est  pas  Bourgeace,  c 
sa  femme.  Kl  quand,  après  la  mort  de  celle-ci,  le  journaliste  désa- 
-  violences  stériles  écrit  sur  la  première  pag  nouvelle 

profession  de  foi:  «Tôle,  te  voii  du  coeur  qui 

nous  commande,  axant  toute  bain  rter  les 

Uns  les  autres. 

point  là  la  vrai  telle  que  le 

rêva  Benoit  ftfalon?  Kt  Georges  Renard,  l'autre  jour,  devant  le 
monument   de   Malon.   ne  nous  le   montrait-il    |  i  un 

nouveau    paradis    reconquis,   disant   à   ceux-là    mêmes   qui 
méconnu  le  socialisme:  »  Entrez!  Je  vous  attendais!»  —  B.  de  M, 


Le  gérant:  Léon  Simon. 
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Le  Socialisme  en  Angleterre 

Son  développement  le  plus  récent 


(Nous  désirons  exprimer  nos  remerciements  au  rédacteur  de 
la  Pall  Mail  Magazine  de  Londres,  pour  son  autorisation  de 
reproduire  la  traduction  suivante  d'un  article  paru  dans  un 
récent  numéro  de  cette  revue  mensuelle  anglaise.) 

Un  ami  me  dit  un  jour  qu'il  se  demandait  pourquoi  on 
emploie  toujours  la  terminologie  militaire  en  parlant  de 
l'agitation  ouvrière. 

Il  ne  lui  était  jamais  venu  à  l'esprit  que  la  terminologie 
militaire  est  la  seule  qui  convienne  aux  diverses  phases  de 
la  question. 

Une  grève  est  tout  simplement  de  la  guerre  civile,  moins 
les  obus. 

Mon  ami  fut  excessivement  «  choqué  »  quand  je  m'exprimai 
de  la  sorte.  —  «  La  guerre  civile  en  Angleterre  ?...  »,  dit-il. 

Mais  au  fond  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  décrire  fidèle- 
ment ce  qui  se  passe  lorsqu'un  nombre  considérable  d'hom- 
mes se  mettent  en  grève.  L'action  industrielle  est  réglée  par 
les  mêmes  lois  qui  règlent  l'action  militaire. 

Des  deux  côtés  on  combat  pour  acquérir  ou  pour  défendre 
un  privilège  ou  une  propriété  quelconque. 

Or,  considérez  une  campagne  récente.  Les  Alliés,  dans  la 
guerre  des  Balkans,  haïssaient  le  Turc,  coupable  d'avoir  pen- 
dant de  longues  années  maltraité  des  sujets  chrétiens;  mais 
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derrière   cette   haine,    il   y   avait   bien   le   désir    «  d'expansion 
territoriale  ». 

Et  pour  exactement  les  mêmes  raisons  les  travailleurs  de 
la  nation  font  constamment  la  guerre  aux  patrons.  Ils  visent 
le   butin. 

Parfois  la  lutte  est  conduite  d'assez  bonne  humeur;  parfois 
elle  soulève  un  sentiment  d'amertume  extraordinaire  parmi 
les  ouvriers. 

Je  souligne  cet  aspect  vital  du  problème  de  l'agitation 
ouvrière,  parce  qu'il  faut  bien  le  comprendre  pour  pouvoir 
expliquer  l'épidémie  constante  «le  grèvi 

Donc,  je  le  répète,  l'Angleterre  est  dans  un  état  continuel 
de  guerre  civile.  Les  ouvriers  cherchent  quasi-aveuglément 
un  moyen  d'accaparer  la  richesse  «lu  pays.  (Je  ne  m'occupe 
pas  pour  l'instant  de  la  justice  ou  de  l'injustice  de  cette  ambi- 
tion.) 

La  question   étant    maintenant   posée,   les  termes  de   l'ulti- 
matum   étant    pour    ainsi    dire    donnés,    nous    considérerons 
maintenant  le  but  que  visent  les  i\vu\  partis  en  état  de  lu 
OU  prêts  à  lutter. 

Le  revenu   national    total   du   Royaume-Uni   est   d'environ 
200   millions  de   livres   sterling  par  an.   La   population   est    de 
45  millions.  De  ceux-ci,  environ  .">  millions  reçoivent   la  moitié 
de  tout  le  revenu  national,  laissant  aux  autres  l'autre  nu 
partager  entre  40   millions  de  personnes 

Les  :>  millions  comprennent  les  rentiers,  les  patrons,  et  ceux 
gui  exercent  une  profession   libérale,  et  les    10  millions,  r 
à-dire  la  classe  ouvrière,  sont  en  train  d'essayer  de  leur  ai 
cher  une  p:irt  des  200  millions  de  livres  sterling  proportionnée 

à  leur  nombre. 

Voilà  le  problème,  sous  une  forme  aussi  simple  que  possible. 

Voilà  la  cause  de  cette  lutte  industrielle,  de  cette  guerre 
civile. 

Etudions  maintenant  les  méthodes  de  luttes  essayées  Jusqu'à 

ce  jour,   ainsi   que   les   nouvelles    méthodes   actuellement    pro- 
s  par  l'étnt-major  de  l'année  ouvrière. 
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'  D'abord,  il  y  eut  autrefois  l'ancien  moyen  des  syndicats 
{trade-unions)  où  les  ouvriers  d'un  certain  métier  faisaient  la 
grève  contre  un  patron. 

Cette  méthode  a  réussi  pendant  un  certain  temps,  mais 
bientôt  les  patrons  se  sont  fédérés  pour  présenter  une  résis- 
tance collective,  et  ils  ont  pu  vaincre  les  ouvriers. 

Ensuite  vinrent  les  socialistes.  Leur  projet  était  de  nationa- 
liser toutes  les  industries,  les  enlevant  à  l'individu  pour  les 
remettre  à  l'Etat.  Leur  but  définitif  était  donc  la  nationa- 
lisation, mais  ils  avaient  ou  croyaient  avoir  un  moyen  provi- 
soire. Ils  prêchaient  aux  «  syndiqués  »  l'action  politique,  assu- 
rant que  les  grèves  ne  valaient  plus  rien. 

Ils  proposaient  un  parti  «  Travailliste  »,  qui  se  distinguerait 
aussi  bien  du  parti  libéral  que  du  parti  Tory  (conservateur), 
et  se  vouerait  uniquement  aux  projets  de  loi  conçus  dans 
l'intérêt  du  travail. 

Non  sans  peine,  les  ouvriers  furent  amenés  à  faire  ce 
mélange  de  politique  et  de  trade-unionisme. 

Ils  se  joignirent  aux  socialistes,  et  en  1906  une  trentaine  de 
membres  travaillistes  furent  élus  au  Parlement,  s'étant  tous 
engagés  à  l'indépendance  politique. 

Au  début,  ces  députés  travaillistes  réussirent.  Ils  purent  en 
effet  influencer  la  législation. 

Mais  bientôt  leur  influence  devint  moribonde.  Elle  mourut 
non  seulement  à  la  Chambre  des  communes,  mais  aussi  dans 
le  pays. 

Les  travailleurs  trouvèrent  que  leur  situation  n'était  pas 
meilleure  avec  un  parti  travailliste  au  Parlement  qu'elle  ne 
Tavait  été  sans  lui;  et  en  1911  ils  sortirent  et  aiguisèrent 
l'ancienne  arme  de  la  grève.  Inutile  de  récapituler  en  détail 
les  grèves  générales  de  1911.  On  ne  s'en  souvient  que  trop 
bien. 

Mais  elles  furent  notables  pour  une  chose  :  elles  introdui- 
sirent dans  ce  pays  le  mot  «  syndicalisme  ». 

Le  sentiment  de  réaction  contre  l'action  politique  fut  telle- 
ment intense  parmi  une  certaine  petite  section  dirigeante  des 
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syndicats,  que  ceux-ci  exagérèrent  dans  le  sens  contraire, 
déclarant  que  l'action  parlementaire  ne  produisait  absolument 
rien.  Ils  étaient  mûrs  pour  n'importe  quel  changement,  et 
lorsqu'un  syndicaliste  français  vint  en  Angleterre  prêcher  la 
doctrine  du  syndicalisme,  ils  l'acceptèrent  joyeusement. 

Mais  avant  d'étudier  cette  doctrine,  il  faut  considérer  les 
forces  qui  opèrent,  c'est-à-dire  que  nous  devons  nous  rendre 
Compte  des  unités  qui  composent  l'armée  ouvrière. 

La  grande  majorité  des  syndiqués  ne  sont  pas  prépai 
une  révolte,  et  ils  ne  s'intéressent  pas  aux  projets,  à  la  stra- 
tégie, aux  idées,  ni  aux  préoccupations  intellectuelles. 

C'est  pourquoi  ils  sont  si  régulièrement  vaincus. 

Tout  ce  qu'ils  savent,  tout  ce  dont  ils  se  préoccupent,  c'est 
que  la  vie  est  dure,  qu'ils  doivent  travailler  plus  qu'ils  ne  le 
voudraient,  qu'ils  n'ont  jamais  autant  de  pain  et  de  bœuf  (et 
peut-être  de  bière)  qu'ils  en  peuvent  manger  (et  boire),  que 
leurs  logements  ne  sont  pas  aussi  spacieux  ni  aussi  confor- 
tables, ni  leurs  vêtements  aussi  bons  que  ceux  de  leurs 
patrons. 

Bref,  ils  sont  profondément  mécontents  de  la  vie  qu'ils 
mènent,  et  de  la  quantité  de  travail  qu'ils  ont  à  accomplir 
afin  de  gagner  assez  pour  SCheter  le  strict  nécessaire  de  la  vie 
moderne. 

lits  continuent  ainsi  pendant  un  temps;  puis  ils  protestent. 
Ils  se  soumettent  à  avoir  très  peu  de  confort  et  très  peu 
d'argent,  mais  le  moment  arrive  où  ils  tendent  la  main  pour 
avoir  une  proportion  plus  large  des  200  millions  de  livres 
sterling,  et  une  grève  s'ensuit. 

Voilà  pour  la  majorité  inconsciente. 

Mais  il  existe  une  autre  section,  que  l'on  appelle  la  minorité 
active.  Elle  est  faible  en  nombre,  mais  elle  a  une  influence 
énorme  sur  le  cours  des  événements,  et  n'est  pas  toujours 
composée  des  mêmes  gens.  Une  minorité  cède  la  place  à  une 
autre.  Ainsi  les  socialistes  formaient  la  minorité  active  qui  I 
persuadé  aux  syndicats  d'abolir  l'arme  de  la  grève  partielle  et 
d'essayer  d'utiliser  le  mécanisme  politique. 
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« 

Ensuite  vint  la  minorité  active  qui,  à  son  tour,  a  persuadé 
aux  syndicats  que  l'action  politique  était  stérile  et  qu'on  devait 
essayer  la  grève  générale  des  syndicalistes. 

Elle  change  constamment  ses  méthodes,  s'adaptant  aux  cir- 
constances, guettant  l'évolution  politique,  industrielle  et  so- 
ciale, mais  toujours  en  train  de  projeter,  de  combiner  et  de 
préparer  quelque  nouveau  plan  d'attaque,  quelque  moyen 
nouveau  et  plus  effectif  de  renverser  l'état  de  choses  actuel. 

Elle  diffère  de  la  majorité  inconsciente,  surtout  en  ceci  : 

Elle  compte  dans  ses  rangs  des  hommes  et  des  femmes 
de  toutes  les  classes.  Des  professeurs  d'universités,  des  nota- 
bilités religieuses,  des  officiers  de  l'armée,  et  nombre  de  per- 
sonnes appartenant  aux  professions  libérales  prennent  part 
à  son  activité. 

Les  membres  les  plus  révolutionnaires  de  la  minorité  active 
sont  souvent  ceux  qui  occupent  des  situations  bien  éloignées 
de  celle  des  ouvriers. 

Des  littérateurs,  des  romanciers,  des  dramaturges,  des  ar- 
tistes, des  philosophes,  des  poètes,  des  musiciens  sont  compris 
dans  la  minorité  active  et  essaient  constamment  d'amener  les 
ouvriers  à  la  révolte. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  membres  de  la  minorité  active 
se  rencontrent,  discutent  et  se  mettent  d'accord  sur  la  marche 
à  suivre.  Pas  du  tout.  Ils  sont  souvent  séparés  par  le  désaccord 
le  plus  profond  et  le  plus  véhément;  seulement,  tous,  pour 
ainsi  dire,  visent  le  même  but.  Ils  diffèrent  quant  aux  moyens 
à  employer  pour  arracher  la  grosse  part  de  la  richesse  d'entre 
les  mains  de  la  minorité  de  la  population,  pour  la  distribuer 
plus  également  entre  tous. 


Ayant  donné  un  coup  d'œil  aux  forces,  revenons  aux  idées 
qui  les  poussent,  en  commençant  par  le  syndicalisme,  mot 
introduit  en  1911  et  adopté  par  certains  comme  la  première 
nouveauté  rencontrée. 
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Une  des  difficultés  pour  traiter  ce  sujet  est  le  vague  des 
termes. 

Il  y  a  une  différence  considérable  d'opinions  sur  les  mé- 
thodes el  1rs  huis  du  syndicalisme. 

Menu-  en  France  et  en  Italie  on  trouve  quelques  syndica- 
listes qui  se  réclament  du  socialisme,  et  on  en  trouve  d'autres 
(fui  soutiennent  que  pour  être  de  véritables  syndicalistes  il 
faut  être  anarchiste 

Autant  qu'on  peut  la  définir,  la  situation  est  la  suivante 

Les  syndicats  se  proposent  d'organiser  tous  les  ouvriers 
de  chaque  industrie,  pour  tonner  un  grand  syndicat,  et  fon- 
dre toutes  ces  réunions  en  une  fédération  immense,  afin  de 
faire  aux  patrons  une  guerre  acharnée  par  tous  les  moyens. 

Aucun  moyen  d'attaque  contre  les  patrons  ne  doit  être 
écarté  :  On  peut  saboter  les  machines,  abîmer  le  matériel, 
désorganiser  le  commerce.  La  grande  arme,  c'est  l'action 
directe,  ce  que  nous  appelons  la  grève  générale;  et  le  but  défi- 
nitif est  de  mettre  chaque  industrie  aux  mains  des  ouvriers 
qui   l'exercent. 

Il  est  facile  de  comprendre  la  première  partie  de  cette  pro- 
position. Depuis  des  années  le  Capital  et  le  Travail  tendent  à 
unir  chaCnn  ses  forces.  Les  patrons  se  constituent  en  fédk 
tions  et  en  trusts,  et  les  divers  syndicats  d'une  seule  indus- 
trie fusionnent  dans  beaucoup  (le  cas.  Non.  avons  eu  aussi  un 
échantillon  de  la  grève  générale. 

Mais    il    parait    inadmissible    que    la    gl  uisse 

jamais  paralyser  les  industries  et  effrayer  leurs  propriétaire! 

au  point  de  les  amener  à  en  faire  cadeau  aux   grévistes. 
Prenons   un   exemple  : 

Supposons  que  les  grèves  de  1911  aient  parfaitement  réussi 

au  point  de  vue  syndicaliste.  Au  bout  de  quelques  jours  les 
chemins  de  1er  auraient  été  de  la  ferraille  Le  transport  de 
pain,  de  viande,  de  vi\ res  de  toute  espèce  serait  devenu  im- 
possible. La  vie  de  la  nation  aurait  été  suspendue  et  mena 
et  alors  les  cheminots,  s'adressant  aux  directeurs  e!  aux  action- 
naires des  chemina  de  1er.  alliaient  dit  : 
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«  Voyez,  les  voies  ferrées  sont  inutiles  sans  notre  concours. 
C'est  nous  les  chemins  de  fer.  Les  locomotives,  les  wagons,  les 
rails  sont  parfaitement  inutilisables  pour  vous  si  nous  n'y 
travaillons  pas,  et  nous  refusons  de  continuer  à  travailler  pour 
vous. 

«  Notre  intention  est  de  vous  exproprier  ou,  si  vous  pré- 
férez employer  un  mot  vulgaire,  vous  déposséder. 

«  Le  matériel  est  maintenant  à  nous.  Allez-vous-en,  et  tâchez 
d'oublier  vos  inutiles  titres  d'actions  ou  d'obligations  qui, 
dans  le  temps,  vous  permettaient  d'encaisser  les  dividendes 
des  chemins  de  fer  anglais. 

«  Mais  avant  de  retourner  chez  vous,  vous  ferez  bien  de 
noter  que  nos  frères  des  mines,  des  usines  métallurgiques  et 
textiles,  bref,  tous  les  autres  travailleurs  agissent  exactement 
comme  nous.  » 

Il  suffit  d'exprimer  une  telle  proposition  pour  démontrer 
l'impossibilité  de  sa  réalisation,  et  j'affirme  avec  confiance 
que  l'ouvrier  anglais  ne  l'a  jamais  prise  sérieusement  en  con- 
sidération. Si  cependant  je  lui  accorde  une  certaine  place  dans 
cet  exposé,  c'est  à  cause  de  la  popularité  qu'a  acquise  le  mot 
de  «  syndicalisme  »,  et  aussi  parce  que  sa  première  partie 
ressemble  beaucoup  à  une  autre  proposition,  laquelle,  je  crois, 
sera  adoptée  avec  enthousiasme  par  les  ouvriers  anglais,  aussi- 
tôt qu'ils  commenceront  à  la  comprendre.  Je  veux  nommer  ce 
qu'on  appelle  maintenant  le  «  Guild-Socialisme  ». 

A  une  époque  peu  éloignée,  presque  tous  les  membres  de  la 
minorité  active  avaient  foi  dans  le  socialisme  simple,  ou 
socialisme  d'Etat. 

Leur  thèse  était  qu'en  abolissant  la  propriété  individuelle 
du  terrain  et  des  industries,  on  ferait  disparaître  automati- 
quement la  misère  et  les  plaies  sociales. 

Ce  fut  une  doctrine  délicieusement  simple.  Nous  avions 
l'habitude  de  la  discuter  et  de  conclure  que  celui  qui  s'y 
opposait  était  un  imbécile  ou  un  filou. 

Il  ne  semblait  exister  aucune  objection  vraiment  valable 
contre  cette  doctrine.  La  possession  par  l'Etat  devant  inévi- 
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tablement   amener   une   répartition    plus   équitable   de    la    ri- 
chesse. 

Cette  croyance  se  répandait  d'une  façon  phénoménale.  Gem 
qui,  il  y  a  quelques  années,  s'en  moquaient  sont  devenus  eux- 
mêmes  des  fervents  du  principe. 

Pendant  l'agitation  récente  dans  les  chemina  de  fer,  des 
hommes  de  toutes  les  nuances  politiques  disaient  que  la  na- 
tionalisation était  la  seule  solution  du  problème.  11  y  a  même 
des  directeurs  de  chemins  de  fer  qui  proposent  actuellement 
ce  remède;  remède,  notez  bien,  qui,  au  début  du  présent  siècle, 
fut  considéré  comme  excessivement  dangereux  et  révolution- 
naire. 

Ainsi   les  idées  socialistes  se   répandaient   et   prenaient    ra- 
cine dans  l'esprit  des  hommes  et  des  femmes  de  toute  cla 
et  de  toute  éducation. 

Mais,  assez  curieusement,  juste  au  moment  où  une  large 
portion  du  socialisme  paraissait  pratique  et  probable,  il  s'est 
élevé  une  nouvelle  minorité  active  pour  dire  :  Cette  chose 
n'est  pas  aussi  bonne  qu'elle  paraissait  autrefois,  et  elle  ne  doit 
pas  être. 

«  Nous  ne  voulons  plus  du  socialisme  simple.  Nous  devons 
remanier  tout  le  projet  avant  de  le  mettre  en  vigueur.  Il  faut 
rétablir  le  système  des  «  Guilds  .  conjointement  avec  la  na- 
tionalisation des  terrains  et  des  capitaux. 

JUaqu'id  j'ai  parlé  de  ces  diverses  phases  de  l'activité  ou- 
vrière et  socialiste  comme  si  elles  étaient  toutes  nouvelles. 

Mais  elles  ne  le  sont  pas  précisément. 

Le  système  des  «  Guilds  »,  par  exemple,  est  aussi  ancien 
que  l'industrie  elle-même,  et  l'idée  de  le  greffer  sur  le  socia- 
lisme n'est  pas  autre  chose  qu'une  proposition  d'adapter  aux 
besoins  de  nos  jours  une  ancienne   forme  de  syndicat. 

Les  premières  «  Guilds  .  celles  des  vin*  et  ix*  siècles. 
furent  des  corporations  religieuses  ou  sociales,  dont  les  mem- 
bres maintenaient  les  vieilles  coutumes  païennes  des  tribus, 
de  s'entr'aider  selon  les  circonstances  et  de  célébrer  certaines 
fêtes.    C'étaient   des   organisations    remarquables   et    intéi 
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santés.  ^C'étaient  sans  doute  des  corps  précurseurs  de  nos 
corps  législatifs  locaux  actuels. 

Leur  vertu  principale  fut  qu'elles  étaient  des  unions 
d'hommes  en  tant  qu'hommes.  La  propriété,  la  richesse  ne 
comptaient  pas,  mais  l'estime  des  autres  était  une  qualifica- 
tion essentielle  d'admission. 

Les  forts  aidaient  les  faibles,  et  le  nombre  assurait  la  jus- 
tice à  l'individu. 

Presque  toutes  les  sociétés  de  notre  temps,  dont  le  but  est 
le  bien  commun,  se  seraient  transformées,  il  y  a  quelques 
siècles,  en  Guilds. 

Les  Compagnies  d'assurance,  de  secours  mutuels,  les  coo- 
pératives, etc.  ne  sont  que  des  expressions  de  la  même  idée. 
La  méthode  seule  est  différente. 

Les  anciennes  Guilds  exprimaient  uniquement  la  charité 
chrétienne,  et  n'existaient  pas  pour  gagner  des  dividendes. 

Au  fur  et  à  mesure  que  se  développaient  les  métiers  et  les 
industries,  les  ouvriers  s'organisèrent  en  Guilds  de  métiers; 
et  ils  acquirent  ainsi  tant  d'importance  et  de  puissance,  que 
les  autorités  leur  accordèrent  des  chartes  spéciales,  et  qu'ils 
commencèrent  bientôt  à  réglementer  les  industries  du  pays. 

En  étudiant  l'histoire  de  ces  temps-là,  il  est  étonnant  de 
considérer  combien  les  Guilds  étaient  puissantes. 

Toute  question  industrielle  était  régie  par  elles  et  placée 
sous  leur  juridiction,  et  tout  ouvrier  était  obligé  d'adhérer 
à  la  Guild  de  son  métier;  et  il  n'était  pas  facile  d'adhérer.  On 
n'admettait  aucun  homme  à  une  industrie,  même  la  moins 
importante,  dont  l'honneur  ne  fût  pas  sans  tache,  aucun 
homme  qui  ne  se  fût  pas  montré  un  ouvrier  compétent. 

Tout  homme  se  servant  d'outils  dangereux  ou  de  mauvaise 
qualité,  qui  adultérait  la  production,  qui  essayait  de  vendre 
comme  neufs  des  articles  d'occasion,  était  chassé  de  sa  Guild 
et  effectivement  ruiné. 

Un  des  principes  fondamentaux  des  anciennes  Guilds  de 
métiers  fut  la  prohibition  absolue  de  tout  ouvrage  mal  soigné. 

Je  ne  saurais  trop  insister  sur  l'importance  de  ces  orga- 
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nismes.  Laissez-moi  attirer  l'attention  sur  un  autre  point  très 
intéressant,  en  donnant  un  exemple  :  Supposons  que  tout 
ouvrier  —  maçon  de  Londres  soit  membre  de  son  syndicat, 
et  que  lorsqu'il  s'agit  d'ériger  un  grand  bâtiment  nouveau  le 
président  du  Syndicat  des  maçons  en  devienne  le  surveillant 
en  chef,  tout  simplement  parce  qu'il  est  président,  et.  en  con- 
séquence, soit  naturellement  considéré  comme  le  plus  expert 
en  maçonnerie  de  Londres.  Rien  que  l'idée  suffit  à  nous  ren- 
dre muets  d'étonnement,  et  cependant  an  moyen  âge  il  y  avait 
des  villes  où  un  tel  état  de  choses  existait. 

Revenons  à  notre  ère,  et  voyons  comment  le  Gulld  Socfta- 
lism  n  se  propose  d'utiliser  CSS  anciennes  idées  de  secours 
mutuel. 

Je  dois  rappeler  que  l'analogie  militaire  lient  toujours  bon  : 
nous  nous  occupons  de  guerre  civile,  et  nous  étudions  hi  tac- 
tique. Les  combattants  sont  les  ouvriers  et  les  propriétaires  : 
le  but.  le  revenu  national. 

En  1912,  les  dockers  de  Londres  firent  grève  et  turent  com- 
plètement vaincus.  Le  syndicaliste  et  le  (iuild-Socialiste  s'ac- 
corderaient  pour  dire  qu'au  point  de  vue  tactique  ils  méri- 
tèrent  de  l'être. 

Leur  arme  fut  Impuissante,  archaïque,  a  savoir:  la  grève 
partielle.  Le  GuUd-Socianste  ajouterait  que  taire  la  grève  pour 
une    légère,   voire    même   une   importante   augmentation    île 

salaire,  est  le  comble  de  la  puérilité.  Il  recommande  aux  gré- 
vistes de  s'organiser  et  de  réclamer  une  part  égale  des  200  mil- 
lions de  livres  sterling  au  lieu  de  s'inquiéter  de  la  question 
dérisoire  de  1  ou  2  francs  par  semaine. 

Il  répète  avec  insistance  que.  tant  (pie  les  patrons  restent 
propriétaires  des  industries,  ils  sont  à  même  de  priver  les 
10  millions  d'ouvriers  de  leur  part. 

Ainsi  les  grands  problèmes  sont  ceux  de  la  propriété  et  du 
contrôle.  Par  exemple,  il  y  a  actuellement  une  soixantaine  de 
syndicats  d'oimiers  des  transports.  Le  premier  pas  consiste 
a  les  fusionner  tous  en  une  énorme  Guild,  pour  y  faire  entrer 
ensuite   tout   homme   travaillant   aux   transports.  Pendant  que 
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cette  fusion  et  ce  recrutement  s'opèrent,  les  ouvriers  dans  les 
autres  industries  doivent  faire  de  même,  afin  que  les  1.200  syn- 
dicats actuels  soient  enfin  solidement  unifiés  en  un  petit 
nombre  de  grandes  Guilds,  dont  une  pour  chaque  industrie. 

Le  pouvoir  exercé  par  de  telles  organisations  serait  évidem- 
ment énorme,  et  tout  ce  pouvoir  s'efforcerait  d'obliger  l'Etat 
à  acquérir  tous  les  moyens  de  production  et  de  distribution. 
Le  rêve  des  socialistes  serait  ainsi  réalisé.  Chemins  de  fer, 
mines  de  houille,  bateaux,  usines  :  tout  appartiendrait  à  l'Etat. 

Jusqu'ici  le  socialiste  d'Etat  et  le  Guild-socialiste  auraient 
été  d'accord,  puisqu'ils  conviennent  que  c'est  à  l'Etat  que 
doivent  appartenir  les  industries;  mais  dès  lors  leurs  chemins 
se  séparent. 

Sans  aucun  doute,  la  réaction  actuelle  contre  l'Etat  provient 
de  la  méfiance  profonde  qu'inspire  le  mal  toujours  croissant 
de  la  chinoiserie  officielle  et  bureaucratique.  Chaque  nouveau 
développement  du  patronat  de  l'Etat  crée  une  foule  de  bureau- 
crates intervenant  entre  le  Parlement  et  le  peuple.  Cette  phase 
déplaît  à  la  minorité  active.  Elle  constate  que  l'Etat-patron  et 
le  contrôle  de  l'industrie  par  des  bureaucrates  peuvent  être 
tout  aussi  funestes  que  n'importe  quels  patronat  et  contrôle 
particuliers. 

Avec  le  socialisme  d'Etat  l'industrie  serait  contrôlée  du 
dehors.  Le  Guild-Socialiste  maintient  que  leurs  affaires  doivent 
être  gérées  par  les  ouvriers,  c'est-à-dire  du  dedans,  et  que  les 
ouvriers  doivent  coopérer  avec  l'Etat  dans  les  questions  de 
politique  générale,  tout  en  conservant  un  monopole  absolu  et 
le  contrôle  du  pouvoir  ouvrier  dans  l'enceinte  de  la  Guild. 

Et  en  outre  les  nouvelles  Guilds  pourvoiraient  aux  besoins 
des  vieillards,  des  malades  et  des  infirmes,  ainsi  que  cela  se 
passait  chez  les  anciennes  guilds  moyenâgeuses. 

De  cette  façon  l'Etat  se  trouverait  débarrassé  de  la  régle- 
mentation des  conditions  industrielles  entre  employeurs  et 
employés.  Nul  besoin  de  législation  protectrice  sur  les  usines, 
entraînant  la  nécessité  d'une  foule  d'inspecteurs  et  de  bureau- 
crates pour  faire  observer  les  lois.  C'est  la  Guild  même  qui 
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établirait  tous  les  règlements,  tandis  que  l'Etat,  libéré  de  cette 
tache,  aurait   le  temps  de  s'occuper  entièrement  de  questi. 
nationales,  telles  que  l'éducation  (lois  scolaires),  la  défense,  et 
autres  questions  analogues. 

La  vraie  puissance  révolutionnaire  de  celle  proposition 
réside  en  ceci  :  si  chaque  industrie  était  orgauis  ntrolée 

sous  le  système  des  guHde,  il  faudrait  que  tout  citoyen  tût 
membre  de  l'une  d'elles,  qu'il  fit  son  devoir  et  qu'il  reçût  son 
salaire,  ainsi  que  cela  serait  décidé  par  les  officiers  de  !a  (iuild, 
à  l'élection  desquels  il  prendrait  part.  Ainsi,  il  n'y  aurait  plus 
de  possibilités  pour  le  placement  de  fonds.  Celui  qui  disfH 
rait  de  capitaux  serait  exclu  de  tout  pays  ayant  adopté  O  Sys- 
tème, l'n  homme  habile  et  compétent  s'élèverait  à  une  situation 
honorable  dans  sa  (iuild;  mais  il  lui  serait  impossible  d'accu- 
muler de  la  richesse  et  de  réclamer  ensuite  des  dividendes 
OU  des  intérêts   pour   l'emploi   de  ce   capital. 

Non  seulement  le  Guild-Socialiste  voudrait  abolir  les  intérêts 
et  les  profits,  mais  il  supprimerait  également  le  système  de 
salaires  tel  que  nous  l'entendons.  Actuellement,  tout  em- 
ployeur achète  la  main-d'ouvre  au  cours  le  plus  bas  du 
marché,  précisément  eomme  cela  se  passe  pour  toute  autre 
matière  première. 

Un  patron  peut  avoir  plus  ou  moins  de  sympathie  pour  ses 
ouvriers,  niais  tous  les  patrons  sont  forcés  de  considérer  le 
travail  au  point  de  vue  purement  commercial,  (.'est  fatal.  Ils 
plaœnl  leurs  capitaux  dans  une  entreprise,  et  ne  peinent 
laisser  la  main-d'ouvre  absorber  la  différence  entière  entre 
les  recettes  et  les  dépenses.  Avec  le  système  des  (iuilds.  cepen- 
dant, cette  différence  serait  justement  absorbée  par  la  main- 
d'œuvre.   Après   paiement    «les    impôts   et    des   contributions    | 

l'Etat,  la  (iuild  partagerait  son  revenu  net  parmi  ses  membres. 

L'ouvrier   recevrait    non    pas    un    salaire,    mais  chose   bien 

différente  —  sa  part  du  bénélice  général. 

l'n  Considérant  le  Service  postal,  nous  verrions  clairement 
les  différence*  entre  l'entreprise  privée,  le  socialisme  simple 
et   le  (iuikf-Socialisme. 


LE   SOCIALISME  EN  ANGLETERRE  397 

Le  Service  postal  appartient  au  Parlement,  représentant 
l'Etat,  et  est  contrôlé  par  lui.  Personne,  je  suppose,  ne  croit 
un  instant  que,  par  rapport  aux  services  rendus  au  public, 
une  entreprise  privée  pourrait  livrer  nos  lettres,  télégram- 
mes, etc.  aussi  promptement  et  à  aussi  bon  marché  que  le 
fait  l'Etat.  Jusque-là  le  socialisme  simple  marque  un  point. 
Mais  en  regardant  de  près  les  postiers,  on  voit  bien  moins 
clairement  la  supériorité,  comme  patron,  de  l'Etat  sur  le  parti- 
culier. En  effet,  les  conditions  sont  exactement  les  mêmes. 

Voici  le  grand  chef  des  postes,  le  «  Post  Master  General  » 
(ministre  des  Postes),  tout-puissant,  suprême,  aux  émoluments 
de  2.500  livres  sterling  (62.500  francs)  par  an.  Il  est  bien  loin 
de  se  classer  d'ans  les  rangs  de  la  fraternité  postale.  C'est  un 
bureaucrate  chargé  du  service.  Les  postiers  gagnant  de  25  à 
75   francs  par  semaine  sont  ses  employés. 

Mais  en  supposant  que  les  postiers  soient  organisés  comme 
on  le  propose,  munis  d'une  charte  émise  par  l'Etat  qui  les 
autorise  à  contrôler  le  service,  à  nommer  leurs  propres  chefs, 
et  à  régler  toutes  les  affaires  concernant  directement  leurs 
conditions  de  travail,  etc.;  le  ministre  des  Postes  actuel,  vu 
son  talent  évident,  pourrait  être  élu  organisateur  principal; 
mais  il  est  tout  à  fait  improbable  que  les  milliers  d'employés 
des  Postes,  qui  travaillent  en  ce  moment  pour  moins  de 
100  livres  sterling  par  an,  lui  voteraient  plus  de  25  fois  le 
montant  de  leurs  propres  salaires. 

Et  qu'est-on  en  train  de  faire  pour  propager  l'idée  du 
Guild-Socialisme  ?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut 
reparler  de  la  majorité  inconsciente  et  de  la  minorité  active. 
11  y  a  deux  minorités  actives  à  l'œuvre.  Les  syndicalistes,  par 
des  brochures,  des  réunions  publiques,  s'efforcent  d'organiser 
les  ouvriers  en  fédérations  immenses.  A  mon  avis,  une  fois 
formées,  ces  fédérations  se  tourneront  vers  l'idée  des  Guilds, 
plutôt  que  vers  le  but  définitif  du  syndicaliste,  de  l'accapa- 
rement de  chaque  industrie  par  les  ouvriers  de  cette  industrie. 
Les  syndicalistes  sèment  pour  que  les  Guilds-Socialistes 
récoltent.  La  propagande  des  Guilds-Socialistes  ne  se  fait  pour 
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le  moment  que  dans  les  pages  du  journal  socialiste  hebdo- 
madaire :  The  ncw  Age  I  L'Ere  nouvelle),  mais  elle  est  discutée 
partout  où  se  rencontrent  des  socialistes  ou  des  révolution- 
naires. 

Quant  à  la  majorité  inconsciente,  elle  se  laisse  entraîner, 
—  sans  peut-être  sans  rendre  compte,  —  dans  cette  voie.  Les 
mineurs,  ainsi  que  les  lilateurs.  viennent  de  faire  grève,  afin 
de  forcer  les  non-syndiqués  à  entrer  dans  leurs  syndicats. 

Trois  sur  quatre  des  grands  syndicats  des  cheminots  qui 
ont  pris  part  à  la  grève  nationale  de  1911  sont  maintenant 
fédérés  dans  l'Union  nationale  des  employés  des  chemins 
de  fer. 

En  étudiant  la  question  <lc  Contrôle  par  les  ouvriers,  on 
constate  des  progrès  surprenants.  Il  y  a  quelques  semaines. 

le  ministre  de  l'Intérieur  (Home  Office)  a  formulé  des  règ 
ments  ayant  pour  objet  d<*  sauvegarder  les  mineurs  contre  les 
accidents.  Lors  de  la  prise  en  considération  de  ce  règlement 
par  la  «  Board  of  Trade  <  Ministère  du  Commerce),  les 
mineurs  furent  représentés  pur  des  délégués,  aussi  hien  qm 
les  propriétaires  des   Mines. 

Au  Conseil  du  Port  de  Londres  siègent  i\vu\  représentants 
du  Syndicat  des  ouvriers.  Aux  Chemins  de  fer.  les  cheminots 
réclament  une  plus  large  part  dans  le  contrôle  des  conditions 
dans  lesquelles  ils  ont  à  travailler. 

ROWLAND    Kl  NN1  1 


La  Condition  économique  et  sociale 

du   Fonctionnaire   d'administration    centrale 


C'est  par  un  remarquable  rapport  de  M.  P.  Salaùn  sur 
l'unification  des  traitements  de  l'Administration  centrale  que 
s'étaient  ouverts  les  travaux  du  premier  Congrès  de  l'Union 
des  Associations  de  ministères  en  1912;  c'est  par  le  rappel 
du  vœu  qui  le  terminait  que  débutèrent  ses  débats  de  l'an 
dernier;  c'est,  une  fois  de  plus,  cette  question  que  son  Bureau 
avait  placée  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  cette  année.  Aussi 
bien,  l'insuccès  de  ses  efforts  explique  et  justifie  pleinement 
cette  nécessité  de  revenir  sans  cesse  sur  ce  thème.  Deux  ans 
se  sont  écoulés  sans  que  ces  fonctionnaires  aient  obtenu  la 
moindre  satisfaction.  Mieux  encore!  la  seule  réforme  propo- 
sée ou  réalisée  constitue,  pour  les  uns,  un  progrès  insignifiant 
et  quasi  négligeable,  pour  les  autres,  plus  nombreux,  une  ré- 
gression véritable.  L'économie  des  avant-projets  de  réforme 
actuellement  à  l'étude  se  ramène  à  ces  trois  propositions.  Aux 
commis-expéditionnaires  est  accordée  une  augmentation  sans 
importance.  Pour  les  dactylographes,  le  maximum  de  leur 
traitement  est  abaissé  à  3.000  francs,  alors  que,  dès  à  présent, 
il  est  de  3.600  francs  au  ministère  du  Travail.  Quant  au  cadre 
supérieur  des  bureaux,  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  question  ne  propose  rien  moins  que  de  lui  infliger  un 
nivellement  par  le  bas,  en  lui  imposant  une  péréquation  pure 
et  simple,  sans  crédits  nouveaux.  Autant  dire  que  l'on  prendra 
beaucoup  aux  uns  pour  donner  fort  peu  aux  autres. 

Si  donc  il  est  à  croire  que,  de  tout  temps,  les  traitements 
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formeront  l'objet  des  principales  préoccupations  des  agents 
de  l'Etat,  on  ne  saurait  nier  qu'aujourd'hui  la  question  pré- 
sente une  urgence  particulière.  Les  preuves  en  sont  nom- 
breuses et  diverses.  On  éprouve  le  besoin,  comme  pour  se 
libérer,  de  leur  prodiguer  les  concours  ou  les  promesses  de 
concours  et  les  encouragements  —  platoniques  en  général. 
Pour  certaines  catégories  de  fonctionnaires,  les  promesses  se 
traduisent  même  en  actes  et  chaque  année  le  budget  se  grossit 
des  crédits  nécessités  par  les  augmentations  amplement  jus- 
tifiées de  soldes  ou  de  traitements.  Enfin,  devant  la  précarité 
de  la  situation  qui  leur  est  faite,  le  recrutement  tarit.  Kst-il 
besoin,  d'ailleurs,  de  rappeler  en  quels  termes  généraux  M 
pose  le  problème  du  traitement  ?  Ne  les  a-t-on  pas  maintes  fois 
entendu  magistralement  exposer  ?  Ne  sait-on  pas  que  la  fonc- 
tion doit  faire  vivre  son  titulaire,  que  le  temps  n'est  plus  où 
le  traitement  constituait  un  appoint  destine  à  rémunérer  les 
quelques  heures  de  présence  d'un  employé  amateur  nommé  à 
la  faveur  et  à  l'intrigue  plus  qu'au  mérite  et  à  la  valeu; 

Qu'il  suffise  donc  de  retenir  ce  fait  :  l'insuflisance  procla- 
mée, avouée,  reconnue  de  nos  traitements  actuels.  Mais  jus- 
qu'à présent,  c'est  plutôt  une  impression,  parfois  étayée  de 
chiffres,  qu'on  a  produite  à  l'appui  de  cette  assertion  en  quel- 
que sorte  sentimentale.  Sans  avoir  la  prétention,  le  moins  du 
inonde,  d'en  rassembler  tous  les  éléments,  c'est  la  démonstra- 
tion mathématique,  statistique,  de  cette  thèse  que  l'auteur 
du  présent  article  s'est  proposée  d'établir. 

Dans  ce  but,  il  lui  a  paru  que  le  meilleur  moyen  était  de 
situer  le  fonctionnaire  de  l'Administration  centrale  dans  l'en- 
semble de  la  société  dont  il  fait  partie  pour  montrer  dans 
quelle  mesure  il  participe  à  son  évolution.  Ce  faisant,  nous 
éviterons  les  critiques  qu'appellerait  une  étude  purement 
objective  du  traitement  évalué  en  fonction  du  coût  de  II 
matérielle.  La  notion  du  coût  de  la  vie  est,  en  effet,  une 
notion  complexe,  susceptible  d'être  envisagée  sous  un  double 
aspect,  et  que,  selon  les  besoins  de  la  cause,  on  envisage  effec- 
tivement sous  l'un  ou  l'autre  de  ses  aspects.  On  peut  prendre, 
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à  un  moment  quelconque,  un  certain  nombre  d'articles  de 
consommation  :  alimentation,  chauffage,  éclairage,  vêtement, 
en  établir  la  quantité  nécessaire  à  l'entretien  d'un  individu  ou 
d'une  famille,  en  évaluer  le  prix  de  revient  à  différentes  épo- 
ques et  calculer,  en  fonction  de  ce  prix,  le  coût  d'un  genre  de 
vie  supposé  constant.  Sans  méconnaître  les  mérites  de  cette 
méthode,  qui  s'impose  dans  certaines  circonstances  —  notam- 
ment pour  les  comparaisons  portant  sur  de  courtes  périodes 
—  on  nous  permettra  de  ne  pas  l'adopter  comme  critérium 
d'appréciation.  Non  pas  qu'elle  soit  défavorable  aux  revendi- 
cations des  fonctionnaires,  puisque  nous  pourrions  établir, 
grâce  à  elle,  que  le  coût  de  la  vie,  de  1896  à  1914,  a  augmenté 
de  25  p.  100,  sans  que  leurs  traitements  aient  même  de  loin 
profité  d'un  changement  corrélatif.  Mais  un  pareil  procédé  est 
trop  rigide  pour  rendre  compte  de  la  transformation  des  con- 
ditions économiques  d'une  période  aussi  rapidement  progres- 
sive que  la  nôtre.  A  ne  choisir  qu'un  exemple,  comment  com- 
parer, à  quarante  ou  cinquante  ans  de  distance,  les  dépenses 
afférentes  aux  déplacements  et  aux  transports,  luxe  d'hier 
devenu  le  strict  nécessaire  d'aujourd'hui  ? 

Aussi,  préférons-nous  utiliser  une  deuxième  conception  du 
coût  de  l'existence  :  celle  qui  tient  compte  de  cette  modifica- 
tion constante  de  nos  besoins,  ou  plus  exactement  des  con- 
ditions générales  économiques  dont  nous  ne  sommes  pas  maî- 
tres. La  société  à  laquelle  nous  appartenons  nous  les  impose 
et  nous  devons  nous  y  soumettre  sous  peine  d'une  véritable 
chute  dans  l'échelle  sociale.  Cette  notion  nous  conduit  à  consi- 
dérer le  fonctionnaire  non  plus  dans  ses  rapports  avec  le  prix 
des  denrées  et  autres  articles  de  consommation,  mais  dans 
ses  rapports  avec  les  autres  individus  d'une  société  dans  la- 
quelle il  vtit,  où  il  occupe  un  rang,  une  situation  qu'il  doit 
tenir  à  conserver,  sinon  à  améliorer.  N'est-ce  pas  là,  en  effet, 
la  véritable  position  du  problème,  la  position  humaine  faisant 
la  part  du  légitime  souci  de  sa  dignité  ?  Le  fonctionnaire  est 
un  homme  auquel  son  traitement,  et  son  traitement  seul,  doit 
assurer  une  existence  décente,  digne  du  milieu  d'où  il  est  issu 

26 
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de  par  les  conditions  d'âge,  d'études  et  de  connaissances  qu'on 
exige  de  lui  à  son  entrée  dans  la  carrière. 

Il  est  aisé  de  montrer,  en  partant  de  ce  point  de  vue.  que  le 
fonctionnaire  d'Administration  centrale  voit  lentement  reculer 
son  rang  dans  la  société  française.  Tandis  qu'autour  de  lui 
progressent  parallèlement  les  besoins  et  les  moyens  de  les 
satisfaire,  tandis  que  le  débat  économique  entre  employeurs 
et  employés,  l'usage  d'armes  de  combat  nouvellement  forg 
entraînent  une  adaptation  plus  prompte  des  salaires,  appoin- 
tements et  honoraires  RUS  besoins  accrus,  le  traitement  du 
fonctionnaire  central  de  ministère  reste  stationnai) 

Quels  que  soient  les  indices  choisis,  le  phénomène  est  frap- 
pant. En  rétrécissant  progressivement  le  champ  de  cette  com- 
paraison, on  constate  que  la  situation  du  fonctionnaire  des 
Administrations  centrales  a  décru:  1  relativement  à  l'en- 
semble de  la  nation  dont  les  revenus  augmentent  rapidement, 
sans  variation  sensible  de  la  population  :  2  relativement  aux 
salariés  du  commerce,  de  la  banque  et  de  l'industrie  :  empl< 
et  ouvriers,  dont  les  salaires  et  appointements  subissent  une 
hausse  Ininterrompue  :  8"  relativement  au  reste  des  agents 
de  l'Etat  dont  le  traitement  a  été  progressivement  relevé.  Kn- 
fin,  au  delà  de   nos   frontières  dans  les   pays   comparables 

à  la  France         la  situation  de  ses  collègues  étrangers  apparaît 
COnime  beaucoup  plus  favorable  que   la   sienne. 

Ce  sont  là  les  éléments  que  nous  nous  proposons  de  mettre 
en  lumière,  de  manière  objective  et  précise,  à  l'aide  de  donn 
Statistiques  et  numériques.  Nous  nous  en  voudrions,  du  reste, 
de  nous  attribuer  exclusivement  le  mérite  de  cette  étude.  Pour 
tout  ce  qui  tOUChe  aux  mouvements  des  traitements,  :m  cours 
des    dernières    années,    pour    l'évaluation    des    traitement^ 

l'étranger  — ■  et  sous  bénéfice  des  iést'i\es  que  nous  lerons 

appelé  à  formuler  plus  loin  nous  sommes   largement   rede- 

vable ;iu\   travaux   remarquables  de   M.   Lucien    Mardi,   le  dis- 
tingué directeur  de  la  Statistique  générale  de  la  Fran< 

(1)    Hiilhtin    <ir   hi   SI  mec,   octobre    1919 

Journal  de  la  S'  <i<inr  de  Paris,  Janvti  r  HM  I 
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En  revanche,  la  comparaison  que  nous  établissons  entre  le 
revenu  national  et  le  revenu  des  fonctionnaires  et  le  choix 
de  ses  éléments  nous  sont  personnels  et  à  nous  seul  s'adresse- 
ront les  critiques  qui  pourront  se  faire  jour. 


La  France  ne  possède  pas,  comme  certains  pays  dotés  d'un 
impôt  sur  le  revenu,  un  baromètre  fiscal  permettant  de  déter- 
miner les  variations  des  ressources  périodiques  de  ses  natio- 
naux. En  Prusse,  en  Angleterre,  en  Italie,  grâce  à  ïEin-kom- 
mensteuer,  à  Yincome  tax,  à  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière, 
on  constate  que  le  revenu  moyen  par  tête  d'habitant  a  subi 
une  augmentation  d'au  moins  le  double  pendant  le  dernier 
demi-siècle.  A  priori  donc,  en  l'absence  de  tout  autre  moyen 
d'investigation,  il  serait  à  conjecturer  que  l'enrichissement 
de  la  France  a  été  au  moins  égal.  Mais  ici  encore  le  fisc  vient 
à  notre  secours,  —  une  fois  n'est  pas  coutume,  —  et  certains 
revenus  particuliers,  judicieusement  choisis  et  comparés,  con- 
firment cette  hypothèse.  En  premier  lieu,  sans  attribuer  au 
loyer  cette  vertu  magique,  que  disent  certains,  d'être  la  mesure 
parfaite  du  revenu,  il  est  incontestable  qu'il  en  constitue  un 
des  éléments  les  moins  variables  et  le  plus  exactement  propor- 
tionnel à  l'ensemble  des  dépenses.  Il  est  donc  permis  de  con- 
sidérer ses  variations  comme  parallèles  à  celles  du  revenu 
total.  On  observe  alors  que  le  loyer  moyen  à  Paris  a  doublé 
de  1855  à  1911,  et  que  la  valeur  locative  des  habitations  im- 
posées à  la  contribution  foncière  a  augmenté  de  150  p.  100 
de  1870  à  1910.  D'autres  indices  viennent  corroborer  et 
appuyer  celui-ci.  L'annuité  successorale,  ensemble  des  capi- 
taux mobiliers  et  immobiliers  dévolus  chaque  année  à  cause 
de  mort,  a  presque  doublé  dans  les  40  dernières  années,  pas- 
sant de  3  milliards  640  millions  à  6  milliards  140  millions.  Le 
revenu  des  valeurs  mobilières  soumis  à  l'impôt  a  augmenté 
de  136  p.  100  en  30  ans  seulement.  Enfin,  la  valeur  locative 
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des  locaux  astreints  à  l'impôt  des  patentes  accuse  une  hausse 
sensiblement  analogue,  doublant  exactement  de  187")  :  820  mil- 
lions, à  1910  :  1.640  millions.  On  est  donc  fondé,  sans  grande 
chance  d'erreur,  d'inférer  de  ces  chiffres  que  le  revenu  annuel 
de  la  population  française  s'est  accru  au  moins  dans  la  pro- 
portion du  simple  au  double  durant  la  période  qui  va  de 
1869-1870  à  1910. 

II 

Pour  une  partie  de  cette  population,  les  revenus  eux-mêmes 
ont  fait  l'objet  d'études  approfondies,  je  veux  parler  des  sa- 
laires, rémunération  de  la  classe  ouvrière.  Ces  études  ont 
abouti  à  des  constatations  non  moins  optimistes.  Loin  de  nous 
l'idce  de  déplorer  la  hausse  des  salaires  au  xix"  siècle,  et  de 
blâmer  les  moyens  employés  pour  l'obtenir.  La  lutte  éco- 
nomique est  faite,  pour  les  ouvriers,  de  victoires  et  de  défaites 
et  l'on  ne  peut  que  se  réjouir  de  L'ascension  d'un  nombre  crois- 
sant die  citoyens  à  un  minimum  de  bien-être.  Il  n'est  même  p;is 
certain  que  les  salariés  prélèvent,  dans  l'enrichissement  so- 
cial, une  part  strictement  proportionnelle  à  celle  constam- 
ment progressive  du  capital.  Mais  force  est  bien  de  constater. 
cependant,  que  de  1860  à  1910,  le  taux  général  des  salaires. 
à  l'instar  du  revenu  global  de  la  nation,  a  sensiblement  dou- 
blé. Le  salaire  moyen  journalier  de  l'ensemble  des  ouvriers  de 
province  était  estimé  à  2  fr.  21  en  1853*1857;  en  1911,  on  l'éva- 
luait à  4  fr.  73  (contre  7  fr.  24  à  Paris).  Celui  des  ouvrières. 
parti  d'un  niveau  plus  bas  :  1  fr.  19.  en  1853-1807.  était  de 
2  fr.  25  en  1911.  Pour  les  ouvriers  mineurs,  dont  on  peut 
suivre  les  salaires  grâce  à  une  Inspection  rigoureuse  et  uns 
comptabilité  étroite,  ils  ont  augmenté  entre  les  mêmes  dates 
de  111  p.  100.  Autant  dire,  par  conséquent,  (pie  le  niveau 
moyen  des  salaires  a  au  moins  doublé  en  même  temps  que  le 

revenu  général.  Quant  sus  employés,  m  les  documents  sont 

moins   précis.    \|.    Mardi   cite   pourtant   un  gros   établissement 
de  crédit  où  le  traitement  moyen  était  de  3.080  fr.  en   1873  et 
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de  4.320  fr.  en  1911  pour  le  personnel  de  bureau,  soit  une 
augmentation  de  41  p.  100  en  une  quarantaine  d'années. 


III 


Enfin,  pour  ne  pas  quitter  l'administration,  dans  le  monde 
des  fonctionnaires,  le  phénomène,  sans  accuser  la  même  inten- 
sité, n'en  est  pas  moins  manifeste.  Sans  doute,  l'adaptation 
des  traitements  aux  conditions  nouvelles  de  la  vie  est  moins 
facile  et  moins  fréquente,  attendu  qu'elle  demande  la  mise 
en  branle  de  l'appareil  budgétaire.  Il  n'empêche  que,  grâce  à 
sa  solidarité  grandissante,  au  concours  de  l'opinion  publique 
et  des  mandataites  élus  de  la  nation,  parfois  aussi  à  certaines 
circonstantes  favorables,  la  situation  de  l'ensemble  des  agents 
de  l'Etat,  quoique  encore  peu  enviable,  a  été  améliorée  au 
cours  de  ces  dernières  années.  En  1866,  par  exemple,  les 
170.000  fonctionnaires  de  la  loi  de  1853  émargeaient  au 
budget  pour  une  somme  d'environ  256  millions  et  une 
moyenne  individuelle  de  1.500  francs.  En  1911,  les  315.000 
titulaires  de  traitements  sujets  à  retenue  touchaient  ensemble 
666  millions  environ  et  un  traitement  annuel  de  2.100  franc 
par  agent,  c'est-à-dire  qu'en  une  cinquantaine  d'années  leut 
traitement  moyen  avait  augmenté  de  40  p.  100  environ. 

Un  premier  résultat  se  dégage  donc,  dès  à  présent,  des 
constatations  précédentes.  Pendant  que  doublaient  les  revenu* 
annuels  de  la  nation,  les  agents  de  l'Etat  ne  bénéficiaient  que 
d'un  supplément  de  ressources  moindre  de  près  des  deux  tiers. 
A  vrai  dire,  tous  n'ont  pas  profité  dans  la  même  mesure  de 
cette  avance.  Comme  toutes  les  moyennes,  l'augmentation 
globale  de  40  p.  100,  obtenue  par  la  totalisation  de  tous  les 
traitements,  sans  distinction  de  quotité,  de  catégorie  ou 
d'administration,  appelle  à  son  tour  une  analyse.  En  entrant 
dans  le  détail,  on  aperçoit  alors  que  le  progrès  est  surtout 
dû  à  certaines  classes  d'agents  qui  ont  obtenus  des  accrois- 
sements parfois  énormes  et  rapides.  C'est  dans  l'ordre  mili- 
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taire  qu'il  nous  faut  en  chercher  l'exemple  le  plue  frappant  et 

le  plus  récent.  La  solde  des  officiers  vient  d'être  relevée  dans 
une  mesure  allant  jusqu'à  61  p.  100,  de  telle  sorte  qu'indé- 
pendamment des  nombreuses  indemnités  et  avantages  à  titre 
divers  —  équivalant  à  Paris  à  un  supplément  de  1.000  à 
1.200  francs  —  un  lieutenant  touche  1.340  francs  en  1  ï*  1 4,  au 
lieu  de  2.700  en  1909,  et  un  capitaine  de  sept  ans  de  grade, 
5.580  francs,  contre  3.396  il  y  a  quatre  ans. 


IV 


Quel   a  été  durant   cet    intervalle  l'amélioration   du   sort   des 

Administrations  centrales  ?  Quoiqu'on  ail  récemment 

de  le  contester,  les  traitements  y  ont  à  peine  varié  depuis  le 
Second  Empire.  La  chose  n'en  est  pas  moins  presque  mathé- 
matiquement exacte.  De  1871  au  lendemain  de  la  chute  de 
l'Empire  —  à  l'époque  actuelle,  le  traitement  moyen  de 
l'ensemble  des  ministères  a  progressé,  en  tout  et  pour  tout. 
de  8  p.  100  '  Encore  cette  moyenne  se  trouve-t-elle  majorée 
du  chef  du  Ministère  de  l'Intérieur,  «»ù  la  réforme  de  1907  a 
entraîné  une  hausse  de  M  p.  100  par  rapport  aux  chiffres 
de  1871.  Dans  les  autres  Administrations  centrales,  le  inmixe- 
ment  des  traitements  accuse  les  augmentations  suivantes  : 
Travaux  publics.  Commerce,  Agriculture.  Travail.  24  p.  100 
(il  est  vrai  qu'en  1871  leurs  traitements  étaient  les  plus  b; 
Guerre,  22  p.   100;  Justice,   18  p.   100;  Finance»,   12  p.  100; 

Affaires  étrangères.    19   p.    100:    Marine  et   Colonies.   2   p.    100; 

Postes  et  Télégraphes,  haïsse  de  :t  p.  100  !!!  <i). 

Du  reste,  ici  encore,  toutes  les  catégories  du  personnel  sont 
loin  d'avoir  profité,  dans  la  même  mesure,  de  ces  améliora- 
tions   globales.    Tandis    (pie    le    traitement    du    personnel    de 

(1)  Le  défaut  apparent  de  conconlam otre  les  pooreenUget  pari 

et  le  pourcentage  total  tient  à  ce  que,  dans  le  calcul  de  la  hausse  glot) 
chaque  ministère  a  été  affecté  d'un  ooettoient   égal  à  l'importance  numé- 
rique de  son  personn- 1. 
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service  décrivait  la  même  courbe  que  la  moyenne  du  traite- 
ment de  l'ensemble  des  fonctionnaires,  celui  du  personnel 
des  bureaux  n'accusait  qu'une  hausse  beaucoup  moindre.  De 
1871  à  1911,  le  premier  a  bénéficié  d'une  avance  de  33  p.  100; 
les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  de  18  p.  100;  les  rédacteurs 
et  expéditionnaires,  de  8  p.  100;  les  directeurs,  chefs  de  divi- 
sion, etc.,  de  4  p.  100.  Sur  ce  point,  l'éminent  statisticien, 
M.  March,  est  conduit  par  l'examen  impartial  des  faits,  à  cette 
conclusion  identique  aux  nôtres  :  «  De  1871  à  1911,  les  traite- 
ments ont  moins  augmenté  pour  le  personnel  des  Adminis- 
trations centrales  que  pour  l'ensemble  des  agents  de  l'Etat... 
De  plus,  si  l'on  considère  le  personnel  des  Administrations 
centrales  par  grandes  catégories,  on  voit  que  l'accroissement 
proportionnel  des  traitements  a  été  le  plus  rapide  pour  le 
personnel  de  service,  le  moins  rapide  pour  le  haut  personnel. 


Nous  arrivons  ainsi  au  dernier  point  que  nous  nous  propo- 
sions d'examiner  :  la  comparaison  des  traitements  des  fonction- 
naires avec  ceux  de  leurs  collègues  de  l'étranger.  Ici,  nous 
sommes  au  regret  de  nous  séparer  des  conclusions  optimistes 
suggérées  à  M.  March  par  cette  comparaison.  Sans  doute,  ne 
sont-elles  pas  très  catégoriques.  En  économiste  averti,  il  ne 
s'est  pas  mépris  sur  les  difficultés  d'un  rapprochement  entre 
titres  correspondant  plus  ou  moins  approximativement  aux 
mêmes  attributions.  Mais  il  est  trois  points  sur  lesquels  nous 
ne  saurions  le  suivre.  C'est  :  1"  quand  il  choisit  pour  terme 
de  comparaison  internationale  le  Ministère  de  l'Intérieur; 
2°  quand  il  affirme  qu'en  France  le  traitement  des  gens  de 
service,  expéditionnaires,  rédacteurs,  etc.,  se  trouve  majoré  du 
dixième  de  son  montant  par  les  gratifications  et  indemnités; 
3°  quand  il  passe  sous  silence,  dans  ses  calculs,  la  retenue  qui 
rend  le  traitement  effectif  des  fonctionnaires  français  sensi- 
blement moindre  que  leur  traitement  nominal. 
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Il  est  évident  qu'en  adoptant  pour  terme  de  comparaison 
internationale  l'Administration  de  l'Intérieur,  la  comparaison 
paraît  fort  avantageuse  à  notre  pays,  puisque,  depuis  la 
léforme  de  1907,  les  traitements  y  sont  en  général  bien  supé- 
rieurs à  ceux  des  autres  ministères.  Le  choix  est  d'autant  plus 
regrettable  que,  dans  l'Empire  allemand  et  dans  les  di\ 
Etats  constitutifs,  les  traitements  sont  uniformes  dans  tous 
les  ministères.  II  en  va  de  même  presque  partout  ailleurs  à 
l'étranger,  sauf  en  Angleterre  où  les  variations  sont,  du  [este, 
relativement  faibles. 

D'autre  part,  depuis  la  loi  de  finances  de  1911  (article  16  . 
les  indemnités  et  gratifications  qui  figuraient  auparavant  au 
chapitre  des  traitements  et  pouvaient  effectivement  venir  les 
majorer  sensiblement  en  fin  d'année,  en  ont  été  disjointes. 
Désormais,  elles  forment  l'objet  d'un  chapitre  spécial  et  cette 
simple  réforme  a  eu  pour  effet  de  les  réduire  à  un  taux  déri- 
soire (2  à  3  p.  100  du  traitement)  ou  de  les  foire  complètement 
supprimer.  Il  n'est  donc  plus  exact  d'y  voir  une  cause  de 
majoration  e\u  traitement. 

Enfin,  on  le  sait,  en  Grande-Bretagne,  en  Allemagne  et  en 
Belgique,  les  fonctionnaires  jouissent  de  pensions  de  retraite 
proportionnellement  supérieures  ani  nôtres,  tant  être 
astreints  à  aucune  retenue  sur  leurs  traitements  d'activité.  De 
ce  chef  donc,  la  situation  en  France,  favorable  en  apparence, 
le  devient  beaucoup  moins  quand  OO  déduit  du  traitement 
nominal  la  retenue  légale  pour  retraite,  c'est-à-dire  au  total 
5,70  p.  100  (5  p.  100  de  retenue  régulière  et  0,70  p.  100  corres- 
pondant ail  prélèvement  du  premier  douzième  du  t raitement 
de  début  et  de  chaque  augmentation  successive). 

Aussi,  pour  échapper  à  ces  critiques  en  serrant  de  plus  prêt 
la  réalite,  avons-nous  cru  devoir  adopter  une  autre  hase  de 
Comparaison  internationale.  Au  lieu  de  faire  état  uniquement 
du  traitement  de  l'Intérieur,  nous  axons  établi  une  moyenne 
générale  des  traitements  de  chaque  grade  en  divisant  le  crédit 
global  pour  lequel  il  figure  aux  budgets  respectifs  des  diffé- 
rents ministères  par  l'effectif  total  des  titulaires  de  ce  grade. 
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Puis,  afin  die  rendre  ce  traitement  moyen  comparable  à  celui 
de  nos  voisins  belges,  allemands  et  anglais,  nous  l'avons  dimi- 
nué de  5,70  p.  100  de  son  montant  nominal.  Seules  ont  été 
prises  en  considération  les  grandes  catégories  de  la  hiérarchie 
administrative,  en  laissant  de  côté  celles  qui  sont  spéciales  à 
certaines  Administrations  :  rédacteurs  aux  Affaires  étrangères, 
traducteurs,  etc.  (1). 

L'emploi  de  cette  méthode  aboutit  à  des  constatations  moins 
optimistes  que  celles  de  M.  March.  En  France,  un  seul  Direc- 
teur général  jouit  d'un  traitement  nominal  de  25.000  francs, 
et  effectif  de  23.575  francs;  —  41  directeurs  émargent  au 
budget  pour  un  traitement  moyen  de  16.882  francs  —  ;  28 
sous-directeurs  reçoivent  chacun  en  moyenne  11.450  francs; 
198  chefs  de  bureau  touchent  annuellement  5.491  francs; 
1.115  rédacteurs  et  attachés  ont  une  rémunération  moyenne 
de  3.324  francs  par  an;  1.176  commis  et  expéditionnaires  sont 
payés  sur  la  base  de  2.953  francs  l'un;  et  221  auxiliaires  et 
dames  sténo-dactylographes  ont  2.217  francs  par  an. 

A  l'étranger,  dans  les  pays  comparables  au  nôtre  par  le 
genre  de  vie,  la  moyenne  des  salaires  et  des  revenus  indivi- 
duels, le  taux  des  traitements  dépasse  fortement  celui  des 
fonctionnaires  français  de  même  grade. 

En  Allemagne,  les  directeurs  ont  22.000  francs  dans  les 
ministères  d'Empire;  23.000  en  Prusse;  18.000  en  Bavière; 
19.000  en  Alsace-Lorraine.  En  Angleterre,  l'adjoint  au  sous- 
secrétaire  d'Etat,  lequel  correspond  à  nos  directeurs,  a  un 
traitement  moyen  de  31.250  francs;  et  le  clerk  principal  une 
rémunération  de  23.750  francs.  La  Belgique,  il  est  vrai,  pays 
de  libre-échange,  comme  l'Italie,  pays  de  bas  salaires,  nouvelle 
venue  à  l'industrialisation  moderne,  n'allouent  guère  à  leurs 
directeurs  généraux  que  11.500  francs  et  10.000  francs,  et  à 
leurs  directeurs  que  9.300  francs  et  8.000  francs  par  an. 

Descendons   l'échelle  :   les  senior  clerks  anglais  sont  assi- 

(1)  Il  n'a  été  tenu  compte  que  du  personnel  de  bureau  des  administrations 
centrales  proprement  dit.  à  l'exclusion  des  Régies,  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  etc. 
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milnblcs  à  nos  chefs  de  bureau,  ils  ont  un  traitement  de  i>!us 
du  double  :  18.750  francs.  En  Allemagne,  si  les  attachés  impé- 
riaux n'ont  que  9.100  francs  par  an.  1rs  conseillera  de  Gouver- 
nement prussiens  ont  13.125  francs:  1rs  conseillers  bavarois  : 
10.500;  ceux  d'Alsace-Lorraine  :  12.000.  En  Italie,  les  chefs 
de  section  ne  reçoivent  que  5.500  francs. 

A  nos  sous-chefs  de  bureau  correspondent  les  junior  elerks 
anglais.  Il  leur  est  alloué  un  traitement  «le  S. 225  francs.  Dans 
l'Empire  allemand,  les  secrétaires  ministériels  remplissent  des 
fonctions  analogues  pour  un  traitement  de  7.700  lianes;  en 
Prusse,  ils  ont  5.600  francs;  en  Bavière,  G.400  francs  et 
6.500  francs  en  Alsace-Lorraine.  En  Italie,  les  première  secré- 
taires gagnent    1.5011  lianes. 

Quant  aux  rédacteurs,  leurs  collègues  anglais  sont  les  derkê 

de  la  deuxième  division.,  avec  un  traitement  moyen  de  7.300 
francs.  En  Allemagne,  les  employée  de  bureau  de  l'Adminis- 
tration impériale  on1  4.150  francs  par  an.  Dans  les  Etats, 
les  secrétaires  de  Gouvernement  touchent  4.500  francs  en 
Prusse  et  dans  le  Grand  Duché  de  Hade;  et  1.025  lianes  en 
Alsace-Lorraine.   En    Italie,   ils   ne   reçoivent   Qjue  2.750   francs. 

Enfin»,  le  personnel  subalterne  ne  présente  pas  de  différences 
aussi  marquées.  Les  commis  assistants  anglais,  équivalant  à 

nos  expéditionnaires,  gagnent  2.685  francs  par  an:  les  dames 
dactylographes,  2.275  francs.  Par  contre,  en  Allemagne,  les 
commis  de  ebancellerie  ont  1.125  francs  dans  l'Empire, 
3.900  francs  en  Prusse,  3.750  francs  en  Alsace-Lorraine.  I 
scribes  ou  copistes  gagnent  3.100  francs  en  Prusse;  8.300  fr. 
en  Alsace-Lorraine,  tandis  qu'en  Italie  ils  ont  un  traitement 
moyen    de   2.501)    francs. 

Du  rapprochement  de  ces  chiffres,  il  résulte  que  les  traite- 
ments anglais  sont  en  général  du  moins  pour  les  postes 
élevés  —  à  peu  près  le  double  des  fiançais;  (pu-  dans  les 
Etats  allemands  le  personnel  du  cadra  supérieur  des  bureaux 

bénéficie  de  traitements   supérieurs   d'un   tiers   à   ceux   d 

DOtree;  «pie  les  commis,  auxiliaires  et  copistes  y  gagnent  près 
de    moitié   plus   qu'en   France.    Quant    à    l'Italie,    si    elle    traite 
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fort  mal  —  pour  certaines  raisons  tenant  à  l'état  économique 
du  pays  —  son  personnel  gradé,  elle  ne  se  montre  guère  plus 
parcimonieuse  que  la  France  à  l'égard  des  agents  subalternes. 
Un  mot,  enfin,  pour  compléter  ces  données,  du  mouvement 
des  traitements  à  l'étranger.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  les 
prendre  à  un  moment  donné  pour  les  confronter  les  uns  avec 
les  autres.  Il  est  bon  de  montrer  dans  quelle  mesure  les 
Gouvernements,  en  butte  aux  demandes  de  leurs  fonction- 
naires, y  ont  donné  satisfaction.  Ici  encore,  la  comparaison 
n'est  guère  favorable  à  notre  pays.  Si  l'Angleterre,  aux  traite- 
ments princiers,  les  a  laissés  intacts  dans  les  dix  dernières 
années,  l'Allemagne  augmentait  ceux  de  ses  Administrations 
centrales  de  40  p.  100  entre  1870  et  1910,  l'Italie  de  30  p.  100 
de  1880  à  1910,  le  Japon  même  de  40  p.  100  entre  1890  et  1910. 
Ajoutons  que  deux  lois  prussiennes  de  1909  et  1910  ont  relevé 
l'indemnité  de  loyer  en  la  portant  jusqu'au  maximum  de 
2.500  francs.  Cette  progression  montre  bien  que  partout,  hors 
de  nos  frontières,  l'effort  a  été  plus  sérieux  que  chez  nous. 


Il  est  temps  de  résumer  et  de  conclure.  Tous  les  indices  suc- 
cessivement interrogés  tendent  à  établir  l'abaissement  progres- 
sif du  fonctionnaire  d'Administration  centrale.  C'est  le  coût  ma- 
tériel de  la  vie  renchéri  du  quart  en  quinze  ans  et  auquel  le 
rapporteur  général  du  budget  attribue  pour  300  millions 
l'accroissement  des  dépenses  publiques.  C'est  le  loyer  grossi 
de  près  de  100  p.  100  en  40  ans;  les  revenus  de  la  nation,  les 
salaires  et  appointements  des  ouvriers  et  employés  privés 
presque  doublés  dans  le  même  temps.  Faute  d'avoir  vu  sa 
rétribution  augmenter  dans  la  même  mesure,  le  fonctionnaire 
central  a  donc  considérablement  reculé  dans  l'ordre  social. 

Que  d'aucuns,  partisans  d'une  abstention  systématique  de 
l'Etat,  voisine  du  nihilisme  administratif,  s'en  réjouissent, 
il  n'importe  :  ils  demeurent  dans  leur  rôle.  Mais  que  les  parti- 
sans, les  initiateurs  d'une  extension  croissante  des   attribu- 
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tions  de  l'Etat  les  imitent,  c'est  là  un  des  spectacles  les  plus 
paradoxaux  de  notre  époque.  Jamais,  en  effet,  le  rôle  de 
l'administrateur  public  n'a  été  plus  important;  jamais  les 
connaissances  exigées  de  lui  n'ont  été  plus  vastes,  son  activité 
plus  grande.  Comment  donc  concilier  la  déconsidération  du 
fonctionnaire  avec  le  rôle  grossissant  de  sa  fonction  .'  N'y 
a-t-il  pas  là  comme  résultat  d'une  véritable  aberration  méta- 
physique ?  A-t-on  découvert  le  moyen  d'assurer  la  marche 
d'un  service  autrement  que  par  l'intermédiaire  d'un  fonction- 
naire ?  Ou  bien,  l'Administration  est-elle  une  entité  magique 
puisant  son  impulsion  dans  la  vitesse  acquise  ou  une  force 
extérieure  et  supra-humaine  ? 

Il  est  évident  qu'une  pareille  opinion  n'aura  qu'un  effet  et 
il  commence  à  se  faire  sentir  :  tarir  à  tout  jamais  le  recrute- 
ment des  fonctions  publiques  ou  en  abaisser  lamentablement 
le  niveau.  Ce  danger  n'est  nullement  chimérique.  Il  est  réel. 
Quant  à  sa  cause,  elle  est  presque  exclusivement  d'ordre 
économique.  Le  fonctionnaire  et  le  candidat  puisent  dans  les 
faits  l'impression  que  la  nation  ne  fait  plus  à  ses  serviteurs 
la  place  qui  leur  revient  dans  la  hiérarchie  sociale.  Kl  le  n'est 
plus  animée  de  l'esprit  qui  faisait  dire  à  Vivien  en  1845  : 
«  Il  y  a  intérêt  à  ce  que,  pour  les  emplois  où  le  mérite  est 
à  la  hauteur  des  devoirs,  l'Etat  puisse  parfois  disputer  aux 
professions  libres  les  hommes  qui  s'y  sont  distingués.  »  CYst 
bien  plutôt  le  contraire  qui  se  passe  de  nos  jours  !  Nombreux 
sont  les  transfuges  qui  abandonnent  une  administration 
publique  trop  peu  généreuse  pour  un  emploi  privé  où  ils  sont 
rémunérés  à  leur  juste  valeur. 

Aussi  bien,  dans  un  pays  démocratique,  coin  me  le  nôtre. 
il  n'est  pas  digne  de  l'Etat  de  réduire  ceux  qui  parlent  et 
agissent  en  son  nom  au  rang  de  citoyens  économiquement 
diminués.  On  se  demande  si  la  France  républicaine  pourra 
refuser  à  ses  agents  centraux  ce  que  les  monarchies  absolues 
ou  constitutionnelles  voisines  ont  fait  pour  les  leurs  ?  Il  est 
permis  dene  pas  le  croire;  et  à  en  juger  par  le  relèvement  de 
la  solde  des  officiers,  on  est  en  droit  d'affirmer  que  l'opinion, 
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Je  Parlement  et  les  Pouvoirs  publics  commencent  à  prendre 
conscience  des  dangers  qu'une  crise  de  recrutement  fait  courir 
à  l'intérêt  général  et  que  seul  pourra  conjurer  —  en  dehors 
de  certaines  réformes  ultérieures  de  l'organisation  adminis- 
trative même  —  un  relèvement  important  et  immédiat  des 
traitements  des  agents  de  l'administration  centrale. 

W.  Oualid. 


Les  Idées  philosophiques  et  sociales 
de  Q.  Plekhanoff 

Son  interprétation  du  matérialisme  historique 

ÉTUDI     «  niTlQUE   (') 


IV 

Jusqu'ici,  nous  avons  parlé  dû   populisme   révolutionnaire   des 
années  80,  tel  qu'il  sYst  manifesté  dans  le  programme  du  Parti 

«  Volonté  du  peuple      et  dans  les  écrits  des  autours  qui  l'ont  raj 
sente.  Mais  pour  comprendre  bien  la  conception  de  Plekhanoff,  il 

nous   faut   laisser  maintenant   le   inonde   révolutionnaire   clandestin 
et   SOUlerrain   et   nous  adresser  à  la  littérature   russe  dite    i  légftfc 
Nous  avons  parlé  jusqu'ici  des  praticiens  du  populisme;  nous  allons 
passer  à  ses  théoriciens. 

Une  individualité  remarquable  attirera  ici  notre  attention  et  nous 
forcera    de  nous   arrêter   sur  elle.   Cette   individualité,   c'est    Michaï- 

lowskg, 

Michaïlowsky   était   un   des   fondateurs  du  populisme   russe  et   de 
le    dite    l  subjective  i    dans    la    sociologie    et   dans    l'histoire.    Il 
avait   une  grande  prise  sur  les  esprits  en   Russie  et   a  exerce,  pen- 
dant une  vingtaine  d'années.  u\u-  Influence  très  grande  sur  le  monde 

intellectuel    russe.    Il    se    déclara,    dès   le    début,    adversaire    de    la 
théorie  historique  de  Mars  et  il  la  combattit  a\cc  toute  la  vigueur 
de  sa   pensée.   lMekhanoH'.  qui   était  le   porte-parole  d'une   nouvelle 
tendance  qui  commençait   à   se   faire  jour  en   Kussh    au  cours 
années    SI),    avait     à     se     heurter     forcément     contre     les     idées    de 

(1)  Voir  numéro  du  15  mars. 
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Michaïlowsky  et  à  se  mettre  aux  prises  avec  elles.  C'est  dans  cette 
lutte  que  le  marxisme  de  Plekhanoff  a  été  forgé. 

Quelle  a  donc  été  la  conception  historique  de  Michaïlowsxy  ? 
Quel  a  été  son  idéal  social  ? 

Michaïlowsky  a  commencé  sa  carrière  littéraire  dans  les  années 
€0.  Les  années  70  constituaient  l'époque  de  son  épanouissement.  Ses 
idées  portent  l'empreinte  de  cette  époque  et  en  sont  la  traduc- 
tion la  plus  complète  et  la  plus  coordonnée.  Par  sa  conception  et, 
en  partie,  par  son  idéal,  il  se  rattache  à  Lavroff.  Ils  ont  été  tous 
les  deux  enfants  de  la  même  période  historique.  Mais  tandis  que 
Lavroff,  forcé  de  passer  les  trente  dernières  années  de  sa  vie  à 
l'étranger  et  ayant  ainsi  eu  la  possibilité  de  suivre  de  près  le  mou- 
vement socialiste  européen,  a  fini  par  se  pénétrer  du  socialisme 
scientifique  de  Marx  (1)  et  a  commencé  même  à  le  propager  en 
Russie  comme  le  seul  idéal  socialiste,  tandis  que  Lavroff  a  aspiré 
à  réaliser  en  Russie  le  même  socialisme  ouvrier  qu'en  Europe, 
Michaïlowsky  est  resté  presque  étranger  à  l'idéal  du  socialisme 
scientifique;  son  idéal  a  été  plus  conforme  à  la  vie  russe,  plus 
utopico-révolutionnaire.  Michaïlowsky  a  été  plus  conséquent,  plus 
en  accord  avec  lui-même,  plus  «  entier  »  que  Lavroff.  Il  avait  sans 
doute  la  pensée  plus  profonde  et  plus  pénétrante. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'abolition  du  servage  avait 
donné  une  poussée  au  développement  du  capitalisme.  Les  anciennes 
formes  séculaires  se  détruisaient  de  jour  en  jour.  La  production 
naturelle  dépérissait  et  à  sa  place  se  substituait  la  production  des 
marchandises.  L'argent,  en  pénétrant  dans  les  communes  rurales, 
y  apportait  l'inégalité,  l'exploitation  et  la  démoralisation.  Les  formes 
patriarcales  s'en  allaient  en  fumée.  La  vie  de  paysan,  si  solide  et 
si  stable  jusque-là,  perdit  sa  stabilité,  sa  base. 

A  son  début,  le  capitalisme  s'est  surtout  manifesté  par  son  côté 
négatif.  On  n'a  pas  pu  voir  le  progrès  qu'il  portait  dans  ses  flancs; 
on  n'a  vu  que  la  misère,  que  l'exploitation;  on  n'a  eu  les  yeux 
fixés  que  sur  la  ruine  matérielle  et  morale.  C'était  de  même  en 
Russie.  Il  y  avait  toute  une  génération  de  romanciers,  parmi  les- 
quels s'en  trouvaient  même  quelques-uns  d'un,  très  grand  talent,  qui 
peignaient  surtout  la  ruine  des  anciennes  formes  et  qui  les  idéali- 
saient. Le  socialisme  utopique  a  déjà  assez  bien  montré  tous  les 
vices  du  régime  capitaliste.  Les  utopistes  russes  connaissaient  la 
théorie  des  utopistes  et  elle  leur  servait  de  point  d'appui  pour 
l'élaboration  de  leurs  idéals.  Le  représentant  le  plus  remarquable 

(1)  Voir  un  passage  très  intéressant  à  cet  égard  dans  l'article  du  Messager 
européen,  novembre  1910,  p.  99. 
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du  socialisme  utopiste  russe  est  sans  doute  Tchernischewsky.  Mais 
sa  pensée,  à  lui.  a  été  dirigée  vers  le  socialisme  scientifique,  et  il 
eût  sans  doute  fini  par  le  faire  sien,  si  la  vie  russe  ne  l'eût  pas 
arraché  à  son  activité  politique  et  ne  l'eut  pas  jeté  •  dans  les  lieux 
les  plus  éloignés  de  la  Sibérie  ■■.  OU  aucun  écho  de  la  vie  politique 
et  sociale  n'avait  pas  pu  se  tain  entendre.  Les  autres  utopistes 
russes  ont  essayé  d'élaborer  de  toutes  pièces  une  théorie  adaptl 
leurs  besoins  et  en  état  de  répondre  à  leurs  aspirations. 

Le  problème  le  plus  difficile  qui  se  posait  devant  les  hommes 
des  années  70  fut  celui  ci  :  Comment  concilier  l'idéal  avec  la 
réalité  ?  Ils  n'ont  vu  dans  la  vie  qui  grandissait  et  qui  si-  dévelop- 
pait, dans  i  la  force  des  choses  ■>.  aucun  élément  d'avenir  pour  s'\ 
appuyer,  pour  le  prendre  comme  point  de  départ  de  leur  activité 
sociale.  Le  présent,  de  même  que  l'avenir  qu'il  allait  engendrer,  ne 
présentait  à  leurs  yeux  que  démoralisation  et  ruine.  Il  fallait  donc 
le  changer,  non  pas  en  tf appuyant  sur  lui,  mais  en  luttant  contre 
lui.  Il  ne  fallait  pas  lui  permettre  de  s'enraciner,  de  prendre  le 
dessus  et  de  devenir  le  maître.  II  fallait  se  mettre  au\  prises  avec 
la  «force  des  choses  .  Mais  peut-on  espérer  réussir  dans  une  telle 
lutte  inégale  ?  Qui  peut  nous  garantir  la  victoire  ?  C'est  dans  le 
besoin  psychologique  de  répondre  à  ces  questions  que  prit  nais- 
sance la  théorie  de  Michaïlowskv. 

I  Chaque   fois  —   écrit    Michaïlowskv  (pic    je    pense   au    terme 

«  pravda  »,  je  ne  peux  pas  m'empécher  de  me  délecter  dans  la 
beauté  frappante  qu'il  renferme,  l'n  tel  mot  n'existe,  semblc-t-il. 
en  aucune  langue  européenne.  Il  me  semble  qu'il  n'\  a  (pic  la  langue 
russe  qui  art  un  seul  mot  pour  désigner  la  vérité  et  la  justice  à  la 
fois  et  qui  les  fonde  ensemble  dans  un  grand  tout.  La  pravda.  dans 
ce  sens  colossal  du  mot,  fid  toujours  le  but  de  nus  recherches,  La 
pravda-vérite  séparée  de  la  pravda-justice.  la  pravda  des  hauteurs 
théoriques  disjointe  de  la  pravda  de  la  pratique  terrestre,  mm  seule- 
ment ne  me  satislit  pas.  mais  m'offensa  toujours.  Et  vice  rcrsu  : 
la  noble  pratique  de  la  vie,  les  Idéale  moraux  et  sociaux  les  plus 
élevés  me  parurent  toujours  impuissants  au  point  de  QOUS  humilier, 
quand  ils  se  détournaient  de  la  vérité,  de  la  se  i.  ne.  .le  ne  pus 
jamais  croire  et  je  continue  à  ne  pas  croire  qu'il  soit  impossible  de 
trouver  un  tel  point  de  vue  où  la  pravda-vérité  et  la  pravda-justice 
apparaissent  la  main  dans  la  main,  se  complétant  l'une  l'autre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'élaboration  d'un  tel  point  de  vue  est  la  tâche 
la  plus  grande  qui  puisse  se  présenter  à  l'esprit  humain  et.  quelque 
grands  que  soient  les  efforts  (pie  l'on  fasse  pour  la  résoudre,  on 
n'aura  pas  à  regretter  de  les  avoir  faits.  Regarder  intrépidement 

en    face    de   la    réalité   et    île    son    rellet    la    pravda-vérité.   la    pravda 
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objective  et,  en  même  temps,  défendre  la  pravda-justice,  la  pravda 
subjective  —  telle  est  la  tâche  de  ma  vie.  Ce  n'est  pas  une  tâche 
facile  »  (1).  Le  sociologue  a  donc  à  concilier  ces  deux  vérités.  Mais 
comment  résoudre  ce  problème,  quand  la  réalité,  c'est-à-dire  «  la 
marche  des  choses  »,  n'est  pas  en  accord  avec  notre  pravda-justice? 
11  ne  nous  reste  qu'à  soumettre  la  réalité  à  nos  idéals.  De  la  sorte, 
pour  harmoniser  la  vérité  et  la  justice,  Michaïlowsky  a  été  amené 
à  chercher  un  critère  de  vérité,  critère  qui  pourrait  lui  servir  de 
base  dans  ses  essais  d'harmonisation.  Pour  y  arriver,  il  rendit  la 
vérité  objective,  la  vérité  théorique,  subjective. 

Qu'est-ce  que  la  vérité?  C'est  «  la  satisfaction  du  besoin  cognitif 
de  la  nature  humaine  »,  nous  répond  Michaïlowsky.  «  Il  est  impor- 
tant que  la  connaissance  réponde  au  besoin  de  la  nature  humaine, 
c'est  là  qu'il  faut  chercher  le  critère  de  la  vérité.  De  la  sorte,  au- 
dessus  de  la  vérité,  la  science  pose  la  question  de  la  nature  humaine. 
Ou  bien  il  faut  reconnaître  comme  vraie  cette  intelligence  des 
choses  qui  est  conforme  aux  conditions  de  la  nature  humaine,  ou 
bien  il  faut  renoncer  à  bien  comprendre  les  choses  (2).  Le  critère 
de  l'objectivité  de  la  vérité  doit  donc  ainsi  être  sa  conformité  à  la 
nature  humaine  » .  Il  n'y  a  pas  de  vérité  absolue,  il  n'y  a  que  la 
vérité  pour  l'homme  ;  or,  au  delà  des  limites  de  la  nature  humaine  il 
n'y  a  pas  de  vérité  pour  l'hommie  »  (3).  —  «  Le  positivisme  n'a  fait 
jusqu'ici  qu'une  moitié  de  son  œuvre  —  il  a  constitué  le  droit  du 
point  de  vue  humain  sur  les  phénomènes  de  la  nature,  et  le  point 
de  vue  humain  est  ici  le  point  de  vue  d'un  homme  pensant  et  sen- 
tant, c'est-à-dire  d'un  homme  entier,  indivisible,  en  possession  de 
tout  l'ensemble  des  organes  et  de  tout  l'ensemble  des  fonctions  pro- 
pres à  l'organisme  humain.  C'est  par  la  participation  de  tous  les 
côtés  de  l'individu  que  l'on  obtient  la  vérité,  non  pas  la  vérité 
absolue,  mais  la  vérité  pour  l'homme  »  (4).  Ainsi  surgit  sur  la  scène 
la  question  de  la  nature  humaine  et  en  même  temps  nous  nous 
trouvons  en  présence  de  l'homme  abstrait,  idéal,  l'homme  tel  qu'il 
devrait  être  (5). 


(1)  Œuvres  complètes,  t.  I,  préface. 

(2)  Ibid.,  t.  III,  347-354. 

(3)  Ibid.,  t.  I,  p.  105. 

(4)  Ibid.,  II,  p.  105. 

(5)  On  voit  certainement  ici  l'influence  du  positivisme  de  Comte  et  de 
l'anthropologisme  de  Feuerbach.  Mais  Michaïlowsky  a  serré  la  question  de 
la  vérité  de  plus  près.  Nous  trouvons  ici  des  germes  du  pragmatisme  con- 
temporain, surtout  d'un  pragmatisme  de  nuance  morale.  Mais  la  question 
est  posée  par  Michaïlowsky  plus  vaguement  que  par  les  pragmatistes,  et  sa 

27 


418  REVUE  SOCIALISTE 

M;iis  si  la  vérité,  t-n  général,  ne  peut  ef  ne  doit  être  qu'humaine, 

c'est-à-dire  répondre  aux  besoins  humains  et  partant  subjective. 
une  Attire  conception  de  la  vérité  n'est  pas  Intelligible  dans  la  socio- 
logie qui  traite  de  la  vie  humaine.  Dans  la  sociologie...  l'opinion 
préconçue  se  complique  de  l'élément  moral.  Outre  la  vérité  suffi- 
sante pour  le  naturaliste,  l'élément  préconçu  de  l'idée  doit  refléter 

l'idéal  de  morale  et  de  justice,  et  suivant  la  nature  de  cet  idéal 
on  s'approchera  plus  ou  moins  de  l'intelligence  des  phénomène! 
de  la  vie  sociale»  (1).  Il  est  amené,  de  la  suite,  à  trouver  une  for- 
mule de  progrés  qui  lui  servirait  de  base  pour  ses  jugements  de 
valeur    en     matière    sociale.    C'est     celte     Formule     de    progrès    qui 

porte  le  plus  la  marque  de  son  temps  et  de  son  milieu  historique. 

Nous  avons   déjà   vu   de  quel   mauvais  œil   les   populistes   vo\  aient 

le  capitalisme.  Nous  avons  m  Jusqu'à  quel  point  ils  étaient  loin  de 
comprendre  le  rôle  historique  que  le  capitalisme  avait  à  jouer. 
Michaïlowsky  est  allé  encore  plus  loin.  Il  voyait  dans  le  capitalisme 
non  seulement  une  forme  Inéquitable  de  répartition;  il  était  contre 
la  forme  de  la  production  capitaliste,  contre  le  manufacturisme  cl 
contre  le  machinisme.  Il  reprenait  un  à  un  tous  les  arguments  que 
l'on  avait  formulés  contre  le  capitalisme,  contre  la  division  du 
travail  qui   cause   l'atrophie   de  l'individu,  qui   fait   de  l'homme   un 

appendice  de  la  machine,  etc..  etc.  Os  accusations  avaient  déjà 

été  formulées  par  Hmisseau  et  par  beaucoup  d'autres  après  lui. 
Comme  Rousseau  et  comme  Sismondi.  Miehaïh>wsk\  se  prononçait 
contre  l'expansion   de  l'industrie  qui  est    l'effet   du   capitalisme.   les 

populistes  affirmaient  que  la  Russie  ne  deviendrait  jamais  un  pays 

capitaliste,  car  les  conditions  économiques  et  cliniatériques  n'y 
étaient  pas  favorables.  La  Russie,  affirmaient  ils.  est  un  paya  d'agri- 
culture par  excellence.  Micliaïlowsky  préconisait  même  théorique- 
ment l'avantage,  au  point  de  vue  moral,  de  la  petite  industrie  sur  la 
grande. 

Axant  de  passer  à  la  formule  du  progrès  de  Michailnwsky.  jetons 
un  coup  d'oeil  rapide  sur  sa  théorie  de  la  lutte  pour  l'individualité. 
Michaïlowsky   a   beaucoup   subi   l'influence   de   Spencer  et   de 
théorie  organiciste  de  même  que  celle  de  la  théorie  du  darwinisme 
Sociologique,   théories  qui   étaient   très   répandues   en   Russie   à   cette 

oooeepttoB  métaphyaknM  'i-'  l'homme  tndivlafble  embrouille  la  question  si 
rend  la  résolution  Impossible. 

i    il  fruit  Doter  que  Lavroff  fut   le  premier  qoi  pi  méthode 

Bubjeetrrlete  •  dans  llustatri  -  la  •oeto  sa  voyons  maint**- 

n;mt  «pic.  dans  l'argumentation,  MlehaBowsky  est  allé  plus  i^in.  n  a  ainsi 
approfondi  la  question. 


LES  IDÉES  SOCIALES  DE  PLEKHANOFF  419 

époque.  Il  s'est  soulevé  contre  l'objectivisme  de  Spencer  et  des 
organicistes  en  général  en  se  plaçant  au  point  de  vue  moral.  Mais  à 
force  de  les  combattre,  il  a  fini  par  se  pénétrer  de  l'esprit  de  leurs 
théories  et  l'on  trouve  chez  lui  un  grand  nombre  d'abstractions  bio- 
logiques. «  Le  progrès  individuel  et  l'évolution  de  la  société  — 
écrit  Michaïlowsky,  —  d'après  le  type  de  l'évolution  organique, 
s'excluent  réciproquement,  comme  s'excluent  réciproquement 
l'évolution  des  organes  et  celle  de  l'individu  »  (1).  —  «  La  division 
du  travail  mène  la  société,  agrégat  d'individus,  de  l'homogénéité  à 
l'hétérogénéité  et  les  individus,  au  contraire,  de  l'hétérogénéité  à 
l'homogénéité»  (2).  Il  établit  ainsi  deux  sortes  d'associations: 
l'association  simple,  «  où  plusieurs  hommes  s'entr'aident  dans  le 
même  travail  » ,  et  l'association  composée,  «  où,  au  contraire,  plu- 
sieurs hommes  s'entr'aident  différemment  en  démembrant  leur 
travail  et  en  choisissant  pour  chacun  une  partie  différente  »  (3). 
Dans  le  premier  cas,  «  les  hommes  entrent  dans  le  groupe  avec 
toutes  leurs  variétés,  grâce  à  quoi  tout  le  groupe  est  tout  à  fait 
homogène  » .  Dans  le  second  cas,  «  les  membres  du  groupe  perdent 
une  partie  de  leur  hétérogénéité  individuelle,  ils  deviennent  plus 
homogènes  et  le  groupe  revêt  un  caractère  plus  ou  moins  forte- 
ment prononcé  d'hétérogénéité  »  (4).  De  la  sorte,  Michaïlowsky 
est  un  ennemi  implacable  de  la  division  sociale  du  travail,  qui 
forme  la  base  même  de  l'évolution  capitaliste.  «  Un  développe- 
ment physiologique  sain  de  l'individu  n'est  possible,  d'après 
Michaïlowsky,  que  dans  l'association  simple.  L'association  com- 
posée, la  division  du  travail  a  pour  effet  un  état  et  un  développe- 
ment pathologiques  des  individus  de  la  société  »  (5).  Aussi  existe- 
t-il  un  antagonisme  implacable  entre  la  différenciation  de  l'indi- 
vidu et  celle  de  la  société.  Notre  but  et  notre  idéal  doit  être  ainsi 
une  telle  société  où  le  développement  de  l'individu  ne  serait  pas 
sacrifié  à  celui  de  la  société.  «  J'admets  que  la  société  progresse  ; 
mais  il  faut  que  vous  vous  rendiez  compte  que  dans  ce  cas  l'indi- 
vidu régresse  et  qu'à  ne  considérer  que  ce  côté  de  la  question  la 
société  est  l'ennemie  la  plus  proche  et  la  pire  de  l'individu,  enne- 
mie avec  laquelle  celui-ci  doit  toujours  être  sur  ses  gardes  »  (6).  Il 
arrive  ainsi  à  établir  une  distinction  entre  les  types  pratiques  et  les 

(1)  Michaïlowsky,  Œuvres,  t.  I,  p.  41. 

(2)  Ibid.,  p.  36. 
,    (3)  Ibid.,  p.  48. 

(4)  Ibid.,  pp.  82-83. 

(5)  Ibid.,  p.  91. 

(6)  Ibid.,  p.  461. 
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types  idéaux  en  biologie  et  il  prend  cette  distinction  comme  point 
de  dépari  de  sa  théorie  des  types  et  des  de(a~és  d'évolution.  Dans  la 
première  catégorie  entrent  tes  espèces  d'organismes  •  qui  se  sont 
définitivement  adaptés  à  certaines  conditions  spéciales  de  la  vie 
et  qui  ne  peuvent  pas  vivre  non  d'elle».  Les  types  idéaux,  au 
contraire,  •  grâce  à  leur  développement  varié,  ne  se  sont  adaptés 
à  aucunes  conditions  spéciales  de  la  vie  et  sont  ainsi  capables  de 
se  développer  continuellement  »  tl>.  Dans  la  société,  on  aurs 
distinguer  entre  les  types  et   les   degrés  d'évolution.   Une  société 

peut  se  trouver  supérieure  à  une  autre  par  le  type  de  son  évolution, 

bien  qu'elle  lui  soit  inférieure  par  le  degré  d'évolution.  •  Le  ré- 
gime   OÙ    la    plupart    de    la    population    est    salariée    et    celui    où    la 

plupart  des  hommes  sont  des  producteurs  indépendants,  appar- 
tiennent à  tics  types  différents  d'évolution  et  non  pas  à  des  degrés 
différents...  Considérant  les  degrés  de  l'évolution  économique  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie,  chacun  sera  forcé  de  donner  préfé- 
rence à  la  première,  mais  cela  ne  nous  empêche  pas  de  reconnaître 

l'Angleterre    comme    type    inférieur    d'évolution    (du    point    de    VUS 

économique  i)  (2). 

Parlant  de  ces  principes  généraux.  Mit  haïlowskv  ;i  établi  en 
accord  avec  son  idéal  social  une  formule  de  progrès  qui  n'étant 
qu'une  abstraction  biologique  n'en  traduit  pas  moins  h-  caractère 
petit-bourgeois  de  son  idéal,  i  Le  progrès  tend  à  la  lente  réalisa- 
tion du  développement  entier  des  individus  :  son  but  est  la  division 


(1)  Michmlowsky,  CBuvret,  :.  i.  p.  I 

>'    IbUL,  i.  m.  p.  ."il").  Nous  citerons  encore  un  [m.n;;)^'  de  Miohallowsky, 
où  si. n  point  de  \  Mine  très  distinctement     La  question  ouvj 

.■H    Europe   est    une   question   révolutionnaire,   car   et  nie    l'on 

remetti      -   conditions  de   travail   aux    mains  que   l'on 

exproprie   les   propriétaires  aotu  [uestioo  ouvrière   en    Rusait 

uns  question  de  opnaarvaUoa  sociale,  car  il  ne  s'agit  loi  que 

Donditions  de  travail  dans  les  mains  du  travailleur,  de  garantir  aux 

propriétaires  actuels  leurs  proprl  s.  pn 

c'est-à-dire  dans  des  milieux  les  pins  ang  [lieux  où 

les  mines,  les  parcs,  les  maisons  de  oamj  Dt  en  abondance,  il  y  a 

communes  dont  les  habitants  vivent  sur  leur  sol,  brûlant  irurs  bois, 
mangent  tour  pain,  s'habillent  en  .les  ■  srmlaks  i  et  des  touloups  »  de 
leur  travail,   faits  de  la  laine  de  leurs  le  tout  cela 

solidement,  et  1s  question  ouvrier  super  de 

cette  garantie.      il   est    évident   que   oette   thi   M   peut  être  obtenue  sans 
l'intervention  de  l'Ktat.  dont  le  premier  acte  ii. lit  §tre  ta  pn 

lative  de  la  possession  <•. .minimale  .in  goL  Notre   peuple  SSDl   de  quel  côté 
le  danger  s'approche  de  lui.      Micbailowskt,  Œuvre»,  t.  I.  pp,  703-704. 
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du  travail  la  plus  variée  et  la  plus  complète  entre  les  organes  et 
la  moindre  division  du  travail  entre  les  hommes.  Tout  ce  qui  en- 
trave le  mouvement  vers  ce  but  est  immoral,  contre  la  justice, 
nuisible  et  irraisonnable.  Ce  n'est  que  tout  ce  qui  diminue  l'hé- 
térogénéité de  la  société  en  affermissant  du  même  coup  l'hétéro- 
généité des  membres  séparés  de  cette  société  qui  est  juste,  moral, 
raisonnable  et  utile  »  (1).  Notre  activité  doit  être  consacrée  tout 
entière  à  la  réalisation  de  cet  idéal  moral.  Mais  les  paysans  eux- 
mêmes  étaient  impuissants  à  se  défendre  contre  l'ennemi  qui  s'ap- 
prochait et  qui  les  menaçait  ruine.  C'était  aux  intellectuels  et  à 
l'Etat  qu'il  fallait  faire  appel.  C'est  ainsi  que  pour  Michaïlowsky 
aussi  la  seule  force  active  du  progrès  c'était  le  groupe  d'intellec- 
tuels. Il  s'est  ainsi  rencontré  dans  ce  point  avec  Lavrolf  (2). 

La  théorie  de  Michaïlowsky  porte  encore  plus  la  marque  de  son 
temps  que  celle  de  Lavroff.  Tandis  que  Lavroff  a  fait  sien  l'idéal 
socialiste  contemporain,  idéal  qui  s'adresse  à  l'avenir,  Michaï- 
lowsky regardait  en  arrière  et  y  cherchait  des  matériaux  pour  en 
construire  la  société  future.  La  nature  humaine,  telle  qu'elle  doit 
être,  l'homime  indivisible  en  possession  de  toutes  ces  facultés  — - 
c'est  le  petit  producteur  qui  possède  ses  propres  moyens  de  pro- 
duction, le  paysan.  «  L'initiative  individuelle  en  matière  d'éco- 
nomie n'est  possible  que  pour  le  propriétaire.  Evitez  donc  avant 
tout  un  ordre  social  qui  sépare  la  propriété  du  travail.  Il  privera 
le  peuple  de  l'initiative  individuelle,  de  l'indépendance,  de  la 
liberté  »  (3).  Mais  pour  cet  idéal  il  n'y  avait  dans  la  réalité  aucune 
base  solide.  «  La  marche  naturelle  des  choses  »  détruisait  impla- 
cablement les  formes  économiques  patriarcales.  Regardant  en  ar- 
rière, Michaïlowsky  n'a  pas  pu  remarquer  les  germes  de  la  vie 
nouvelle,  de  la  force  croissante  de  l'avenir.  Et  c'est  dans  cet  anta- 
gonisme entre  Vidéal  et  la  vie,  entre  ce  qui  doit  être  et  ce  qui  va 
être  qu'il  faut  chercher  le  fondement  social  du  subjectivisme  de 
Michaïlowsky.  Mais  bien  que  cette  théorie  contînt  un  grand  nombre 
d'éléments  d'une  valeur  scientifique,  comme  théorie  sociale  elle  fut 
condamnée  à  la  stérilité.  Aussi  y  avait-il  quelque  chose  de  profon- 
dément tragique  dans  la  position  de  Michaïlowsky.  Observateur 
pénétrant  de  la  vie  sociale  russe,  il  sentait  le  terrain  réel  lui  échap- 
per. «  La  marche  actuelle  des  choses  »,  humiliante  pour  l'homme 
qui  est  impuissant  à  s'y  opposer,  était  plus  forte  que  lui.  Mais  il 
ne  put  pas  briser  toutes  les  idoles  qu'il  avait  chéries  toute  la  vie, 

(1)  Michaïlowsky,  Œuvres,  t.  I,  p.  150. 

(2)  Cf.  notre  étude  sur  Lavroff  :  Revue  de  synthèse  historique.  1912-i3. 
•    (3)  Michaïlowsky,  Œuvres,  t.  I,  p.  705. 
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renoncer  a  tous  ces  idéaux.  El  quand  aux  années  90  une  nouvelle 
vague  s'était  soulevée  dans  la  vie  russe,  vague  qui  devait  emporter 
tout  et  renverser  les  anciennes  formes  politiques  et  sociales, 
Michaïlowsky  continuait  à  écrire  des  articles  et  il  se  mit  à  com- 
battre le  nouveau  courant  qui  allait  tout  envahir.  Mais  il  fut  forcé 
de  reconnaître  que  l'avenir  ne  sérail  pas  pour  son  idéal  (1), 


Des  Le  début  de  son  activité  littéraire  et  politique,  lMckhanoff 
a  bien  compris  qu'il  lui  fallait  porter  toute  son  attention  contre  le 
principe  de  la  théorie  des  populistes,  contre  l'esprit  dont  elle  I 
pénétrée.  C'était  le  subjectivisme  qu'il  fallait  combattre.  El  c'est 
dans  la  théorie  de  Marx-Engels  qu'il  s'est  forgé  une  arme  puissante 
contre  le  subjectivisme  à  outrance  de  Michailowsk> .  Mais  au  Hlb- 
lertivisnie  extrême  il  opposait  un  objectivisme  exaspéré  poussé  de 
même    à    l'extrême.    Nous    verrons    que    c'est    cet    objeetioisme    <ju\ 

caractérise  toute  lu  conàepttoM  philosophique  et  tociologiqtu  </-• 

Plekhanoff  et  qui  en  fait  l'âme.  Toute  son  activité  n'est  qu'une 
lutte  contre  le  subjectivisme  dans  toutes  ses  formes:  le  subjecti- 
visme  idéaliste  en  philosophie,  le  subjectivisme  moral  en  socio- 
logie, le  subjectivisme  en  critique  littéraire,  ("est  cet  objectivisme 
qui   forme  son  coté  fort  et  son  coté  faible. 

On  peut  distinguer  trois  éléments  substantiels  dans  la  conception 
de  Plekhanoff;  ce  sont  le  matérialisme  philosophique,  la  méthode 

dialectique  et  le  monisme  sociologique.  Or.  dans  son  argumentation. 
de  même  que  dans  la   liaison   logique  qu'il   l'efforcé  à  établir  entre 

ces  dois  éléments,  on  sent  sa  préoccupation  «h-  forger  un  objecti- 
visme et  d'en  faire  la  base  de  sa  conception. 

Nous  tâcherons  de  donner  un  résumé  bref  de  son  matérialisme 
philosophique  et  de  la  méthode  dialectique  telle  qu'il  l'a  formulée 
et   nous   nous   arrêterons   après    plus   longuement   sur   son    monisme 

sociologique  (2). 

i    il  faut  noter  que  dans  si  lutte  contre  le  nouveau  oourant,  conta 
marxisme,  Mlchallowsky   a's   pai  ;   encore  avec  lui  des 

iN  cumin,   m    KaréTeff,  des  publiolstes  nomme  m.  lujakoff,  •  i  d'auto 
(2)   ftekhanofl  n'a   exposa  oeptfoa   philosophique  que  d 

articles  il.'  polémique  contre  C  Bohmidt,  oontr  la  -t  enfin  contre 

les   ■  machistes ■   rusées.   Dans  son  livre:    .  Beitrlge  sur  Qesohiohte 
Materiaiismus  ».  ti  l  rtoul  de  marquer  l'évoluttoa  du  ntatériattame 

phttoeophlqae  en  maiériansme  historique,  et  u  m  s'oeoupe  des  questions 
purement    philosophiques  que   chemin    faisant   n   développe   encore  son 
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La  condition  préalable  nécessaire  de  toute  connaissance  et  de 
toute  action  pratique  c'est  la  croyance  en  un  monde  extérieur. 
«  L'homme  doit  agir,  faire  des  conclusions  et  croire  dans  l'exis- 
tence du  monde  extérieur,  disait  Hume.  Il  nous  reste,  à  nous  maté- 
rialistes, à  ajouter  qu'une  telle  «  croyance  »  est  la  condition  préa- 
lable nécessaire  de  toute  pensée  critique  dans  le  meilleur  sens  du 
mot,  qu'elle  est  le  «  salto  vitale  »  de  la  philosophie  »  (1).  Ce  monde 
extérieur  consiste  en  choses  en  soi,  en  une  «  matière  »,  qui  agissent 
sur  nous  et  qui  sont  la  cause  de  nos  perceptions  (2).  Etant  la  cause 
de  nos  perceptions,  ces  choses  sont  donc  soumises  à  la  loi  de 
causalité.  Elles  existent  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  puisqu'elles 
changent  et  évoluent.  Les  lois  naturelles  existent  objectivement  en 
dehors  de  nous;  de  même  que  les  formes  de  notre  sensibilité,  le 
temps  et  l'espace,  correspondent,  elles  aussi,  à  quelque  chose  d'ob- 
jectif qui  est  propre  à  ces  «  choses  en  soi  »  (3).  Nos  sensations  sont 
des  traductions  des  «  choses  en  soi  »,  et  cela  ne  veut  pas  dire, 
comme  on  l'attribue  souvent  aux  matérialistes,  que  les  sensations 
et  les  choses  en  soi  se  confondent  ensemble.  «  L'être  qui  sent 
qu'une  sensation  se  produit  en  lui  est  un  être  matériel,  un  orga- 

matérialisme  philosophique  dans  la  préface  et  dans  les  notes  qu'il  a  écrites 
à  sa  traduction  de  L.  Feuerbaeh  d'Engels.  Dans  son  livre  récent  sur 
Tchernischewsky,  il  fait  souvent  des  digressions  contre  ses  adversaires 
en  matière  philosophique,  mais  il  n'y  développe  pas  davantage  sa  concep- 
tion d'une  manière  complète  et  systématique. 

(1)  Voir  L.  Feuerbach,  note  7,  pp.  110-111. 

(2)  A  l'opposé  «d'esprit»,  on  appelle  «matière»  ce  qui,  agissant  sur 
nos  organes  des  sens,  évoque  en  nous  telle  ou  telle  sensation.  Or,  qu'est-ce 
qui  agit  sur  nos  organes  des  sens  ?  A  cette  question,  je  réponds  avec 
Kant:  les  choses  en  soi,  la  matière,  n'est  pas  autre  chose  que  l'ensemble 
des  «  choses  en  soi  » ,  en  tant  qu'elles  sont  la  source  de  nos  sensations  » . 
Critique  de  nos  critiques,  p.  233. 

(3)  Voir  L.  Feuerbach,  pp.  99-110  et  la  Critique  de  nos  critiques,  pp.  162- 
202.  «  Si  l'homme  et  l'escargot  se  meuvent  du  point  A  au  point  B,  la  ligne 
droite  sera,  pour  l'homme  et  pour  l'escargot,  la  distance  la  plus  courte 
entre  ces  deux  points.  Si  les  deux  organismes  se  mouvaient  par  une  ligne 
brisée,  ils  auraient  à  dépenser  plus  de  travail  pour  leur  déplacement.  Cela 
veut  dire  que  les  propriétés  de  l'espace  ont  aussi  une  valeur  objective, 
bien  qu'elles  se  présentent  différemment  aux  organismes  qui  se  trouvent 
sur  de  différents  degrés  de  l'évolution  » .  «  L'évolution  se  fait  dans  le  temps 
et  pourtant  pour  Kant  le  temps  n'est  qu'une  forme  subjective  de  la  passi- 
bilité.  Quand  je  suis  partisan  de  la  théorie  de  Kant,  je  me  contredis  quand 
je  parle  de  ce  qui  a  été  avant  moi,  c'est-à-dire  alors  que  je  n'existais  pas 
et,  partant,  les  formes  de  ma  sensibilité  :  l'espace  et  le  temps  n'existaient 
pas  non  plus.  »  L.  Feuerbach,  pp.  104-107. 
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nisme  qui  éprouve  l'action  d'un  objet  extérieur  sur  lui.  Cette  action 
consiste  en  ce  que  les  parties  de  l'organisme  m  mettent  en  mou- 
vement d'une  manière  ou  d'une  autre.  Ce  mouvement  de  certaines 
parties  de  l'organisme  provoque  une  certaine  perception,  mais  il 
n'est  pas  identique  à  la  perception,  il  présente  seulement  le 
côté  objectif  de  ce  même  phénomène  qui  se  présente  du  côté 
subjectif,  c'est-à-dire  pour  L'être  dans  lequel  06  processus  de 
mouvement  a  lieu,  comme  perception  (1).  Ainsi,  parmi  les  qua- 
lités   des    choses    en    soi.    il    y    en    a    ilcux    que    nous    connaissons: 

le  mouvement  et  la  conscience.  Toute  la  matière  est  vivante,  c'est- 
à-dire  possède  la  propriété  de  sentir;  seulement  dans  la  matière 
inorganisée  cette  propriété  est  minime,  tandis  qu'à  un  certain  degré 
de  l'évolution  cette  propriété  s'accentue.  «  Dans  sa  forme  inor- 
ganisée la  matière  n'est  pas  privée  de  cette  propriété  fondamen- 
tale de  sentir,  laquelle  propriété  apporte  de  si  riches  fruits  i  spi- 
rituels »  chez  les  animaux  supérieurs.  Mais  dans  la  matière  brute 
cette  propriété  existe  dans  une  mesure  extrêmement  faible.  Aussi 
n'est-elle  pas  perceptible  au  chercheur  et  nous  pouvons  l'annuler 
sans  risque  de  tomber  dans  une  erreur  tant  soit  peu  sensible 
(Tchernischewshij,  p.  106).  Mais  ci  s  deux  propriétés  de  la  matière 
sont  des  propriétés  différentes  qui  ne  peuvent  pas  être  réduites 
l'une  à  l'autre  C2).  La  conscience  est  ainsi  pour  IMckhanoll  un  épi- 
phénomène.  Il  ne  se  lasse  pas  de  répeter  <pie  c'est  la  matière  qui 
pense,  i  La  caractéristique  distincte  du  matérialisme  consiste  en 
ce  qu'il  exclut  le  dualisme  de  l'esprit  et  de  la  matière,  du  dieu  et  de 
la  nature  et  qu'il  considère  la  nature  comme  la  hase  de  tous  ces 
phénomènes  que  les  tribus  de  chasseurs  cherchent  déjà  à  expliquer 
en  faisant  appel  à  l'action  des  àmes  cl  des  esprits  des  objets  ■  (3). 
Le  problème  du  sujet  et  de  l'objet  se  résout  simplement  Dans  cer- 


(1)  Voir    TCBERNI8CHXW8KT,     p.    91. 

(2)  Pour  un  matérialiste,  ts  sensation  et  la  pensée,  la  oonseienee, 

état  intérieur  de  la  matière  en  mouvement  Mais  personne,  <  •  >até- 

rialistes  qui  onl  laissé  uni'  |  ribta  dans  l'histoire  de  :  phi- 

losophique, na  réduit  î.i  sensation  au  mouvemenl  et  n'a  expliqué  oeUe-ls 
par  oelui-ei.  si  les  mati  iffirmaienl  qu'on  n'avait  [.as  iwsoin  ct'in- 

venter  nu-'  substance  particulière  i>our  expliquer  les  phénomènes  psy- 
chiques, ««'il-  affirmaient  que  la  matièl  I  lit  une  faculté  de  sentir  et 
de  penser,  cette  faculté  de  la  matière  leur  par  unie  une  propriété 
-i  fondamental^  -t.  partant,  aussi  Inexplicable  que  le  mouvement. 
!..   FriHutACH.  préface,  p.   xiv.  Cf.  » i                            -  du  marxism 

mlèrea  pat 

(3)  L.  PBDSBBACB,  préface,  p.  xui. 
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taines  conditions,  l'objet  devient  sujet,  «  la  matière  se  trouve,  dans 
de  certaines  conditions,  douée  de  conscience  »  (1). 

Nous  croyons  avoir  résumé  le  matérialisme  philosophique  de 
Plekhanoff  dans  ses  lignes  générales.  Nous  ne  donnerons  pas  ici 
une  analyse  critique  de  cette  conception.  Cela  ne  rentre  pas  dans 
notre  tâche  et  cela  nous  mènerait  trop  loin.  Je  me  bornerai  à  faire 
voir  l'objectivisme  un  peu  naïf  dont  cette  philosophie  est  péné- 
trée (2).  Nous  ne  sommies  pour  rien  dans  notre  construction  du 
monde  extérieur.  Nous  reflétons  plus  ou  moins  exactement,  nous 
traduisons  l'action  des  «  choses  en  soi  ».  Le  connaître  reflète 
l'être  (3).  La  loi  de  causalité,  les  formes  de  notre  sensibilité,  ne 

(1)  Tchernischewsky,  p.  92  :  L.  Feuerbach,  notes,  p.  104.  «  On  voit  que, 
d'après  sa  théorie  (il  s'agit  ici  de  Feuerbach  dont  il  accepte  le  point  de 
vue)  :  ]';>rganisme  est  un  sujet,  et  la  pensée  le  prédicat  de  ce  sujet,  en  sorte 
que  ce  n'est  pas  l'être  abstrait  sur  lequel  opérait  autrefois  la  philosophie 
idéaliste  qui  pense,  mais  l'être  réel,  le  corps.  »  Tchernischewsky,  p.  90. 

(2)  En  Russie,  le  matérialisme  de  Plekhanoff  a  été  l'objet  de  beaucoup 
de  critiques  de  la  part  de  tout  un  groupe  de  jeunes  marxistes  qui  adhè- 
rent à  la  conception  philosophique  de  Mach-Avenarius.  La  place  me 
manque  ici  pour  faire  voir  le  caractère  spécial  que  cette  polémique  entre 
Plekhanoff  et  ses  adversaires  a  pris.  Le  pragmatisme  de  la  philosophie 
machiste  est  évident  et  'd'une  nuance  biologique.  Cependant,  les  ma- 
chistes russes  n'ont  jamais  posé  la  question  nettement.  Aussi  Plekha- 
noff a-t-il  pu  les  traiter  d'idéalistes  subjectivistes,  de  solipsistes,  etc.  Dans 
9on  argumentation  contre  les  machistes,  Plekhanoff  se  place  au  même 
point  de  vue  que  M.  Fouillée  dans  sa  critique  du  pragmatisme.  Mais 
Plekhanoff  pousse  son  objectivisme  plus  loin.  Voir  l'article  de  M.  Fouillée, 
Revue  philosophique,  1911,  3,  et  les  «  lettres  ouvertes  de  Plekhanoff  à 
M.  Bogdanoff»,  Plekhanoff  :  «De  la  défensive  à.  l'offensive».  Cf.  encore 
sa  critique  de  la  philosophie  de  Petzhold,  «  Le  lâche  idéalisme  » ,  ib. 

(3)  Si  l'idéal,  le  spirituel  —  dit-il  encore  —  est  la  traduction  et  la  trans- 
position du  matériel  dans  la  tête  humaine,  d'après  Marx,  il  est  clair  que 
conformément  à  cette  vue  le  matériel  n'est  pas  identique  à  l'idéal,  car  dans 
le  cas  opposé  on  n'aurait  aucun  besoin  de  le  traduire  et  de  le  transposer.  » 
—  «  De  même,  bien  que  l'idéal  qui  existe  dans  ma  tête  ne  soit  pas  iden- 
tique au  matériel  dont  il  est  la  traduction,  il  a  le  même  sens,  à  supposer 
que  la  traduction  soit  bien  faite...  Que  le  temps  et  l'espace  sont  des  formes 
de  notre  sensibilité  et  que,  par  conséquent,  leur  particularité  distincte  est 
la  subjectivité,  cela  a  été  déjà  connu  de  Thomas  Hobbes  et  aucun  matérialiste 
ne  le  nierait  aujourd'hui.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  à  ces  formes  de 
la  connaissance  ne  correspondent  pas  des  formes  ou  des  rapports  des 
choses.  Les  matérialistes  ne  peuvent  répondre  qu'affirmativement  à  cette 
question...  Nos  représentations  des  formes  et  des  rapports  des  choses  ne 
sont  pas  plus  que  des  hiéroglyphes,  mais  ces  hiéroglyphes  indiquent  exac- 
tement ces  formes  et  ces  rapports,  et  cela  est  suffisant  pour  que  nous 
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sont  que  des  traductions  de  la  réalité  objective.  La  science  de  nos 
jours  a  bien  démontré  jusqu'à  quel  point  no  tel  objectivisme  eel 
exagéré  (1).  Le  matérialisme  qui  cherche  à  ramener  tout  Le  monde 
physique  au  mouvement  n'est  plue  en  crédit  dans  le  monde  des 
savants.  Si  au  temps  de  Marx  l'hypothèse  matérialiste  a  été  le  der- 
nier mot  de  la  science  et,  partant,  devait  être  acceptée  et  défen- 
due par  Marx,  de  nos  jouis  l'étal  de  la  science  n'est  plus  le 
même  et  Plekhanoff  fait,  sans  doute,  finisse  route  en  s'efforçant 
de  défendre  la  position  du  matérialisme  philosophique.  «  Partout 
on  répète  —  dit  M.  Ostwald  -  en  matière  d'axiome  que  seule  la 
mécanique  des  atomes  peut  donner  la  clef  du  monde  physique. 
Matière  et  mouvement,  tels  sont  les  deux  concepts  auxquels  on 
ramène  en  dernière  analyse  les  phénomènes  matériels  les  plus  com- 
plexes. A  cette  théorie  OU  peut  donner  le  nom  de  matérialisme  plufsi- 
411e.  Je  peux  exprimer  ici  nia  conviction  que  cette  manière  de  voir, 
malgré   tout    son    crédit,   est    Insoutenable;    que    cette-    théorie    ni. 

nique  n'a  pas  atteinl  son  but.  car  eue  se  trouve  en  contradiction 

des  Vérités  tout  à  fait  hors  de  doute  et  universellement  accep- 
tées. La  conclusion  s'impose;  il  faut  l'abandonner  pour  la  remplacer 
autant  que  faire  se  peut  par  une  antre  meilleure     •  iî ► . 

En  passant  au  deuxième  élément  de  sa  conception,   nous  trou- 
verons le  même  objectivisine  :  le  monde  extérieur  matériel  une  fois 

donné,  il  faut  apprendre  à  le  connaître.  Et  Ici  encore  il  faut  le 
connaître  dans  son  objectivité:  il  faut  en  découvrir  les  lois  immua- 
bles. Ces  lois  Immuables,  dans  leur  forme  générale  et  la  plus  uni- 
verselle, ce  sont  les  lois  de  la  dialectique,  découvertes,  ou  plutôt 
formulées  par  Hegel.  Nous  savons  que  c'est  le  mouvement  qui  est 
le  fondement  de  tous  les  phénomènes  de  la  nature.  Or,  qu'est-ce 
que  le  mouvement  ?  C'est  une  contradiction  évidente.  «  Si  l'on 
vous  demande:  ce  corps  qui  se  meut  se  trouve-t-il  à  un  moment 
donné  à  un  point  donné  de  l'espace?  vous  ne  taures  pas  répondre. 
quelque  sincère  que  soit  votre  désir,  en  conformité  avec  la  règle 

d'Ueberweg,  c'est-à-dire  d'après  la  formule:  oui-oui  et  non-non  (for- 
mule d'identité).  Ta'  mobile  se  trouve  à  un  point  donné  de  l'cspac*» 
et  en  même  temps  ne  s'y  trouve  pas.  On  ne  peut  pas  en  juger  autre- 

•^ions  étudier  l'action  des  «  choses  I  que  août 

tat  'l'agir  sur  elles  à  notre  tour.  »  La  critique  de  nos  utoqmë,  DU 
et  234. 

(1)  Voir  à  ce  9ujet  les  travaux  de  MM.  Boutroux.  MlLHAUD  et  Lalam 
aussi  le  livre  très  intéressant  de  M.  Séailles.  Le  génie  dans  l'art. 

(2)  OSTWALD,  Discours  «*r  in  btmfUêroutt  'lu  matérialisme  scientifique. 
Cité  d'après  M.  BruMBXS:   /.(/  dégradation  de  l'énergie. 
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ment  que  d'après  la  formule  oui-non  et  non-oui.  Il  est  donc  le 
témoignage  indiscutable  de  la  formule  logique  de  contradiction  »  (1). 
Outre  la  loi  de  contradiction,  Plekhanoff  se  sert  toujours  de  la  loi 
d'évolution  d'Hegel  d'après  laquelle  les  différences  de  quantité 
passent  en  différences  de  qualité  ou,  en  d'autres  termes,  la  quantité 
se  transmue  en  qualité.  C'est  ainsi  qu'à  côté  de  l'évolution  existe  la 
révolution.  La  nature  fait  des  sauts.  La  loi  universelle  de  con- 
tradiction est  formulée  ainsi.  «  Tout  phénomène  se  transforme  en 
sa  propre  contradiction  par  l'action  de  ces  même  lois  qui  en  ont 
déterminé  l'existence.  Cette  transformation  a  lieu  tôt  ou  tard,  mais 
inévitablement  »  (2).  Elle  s'applique  à  tous  les  phénomènes  phy- 
siques et  chimiques,  aussi  bien  qu'aux  phénomènes  biologiques, 
psychiques  et  sociaux  (3).  L'être,  ainsi,  se  reflète  exactement  dans 
notre  connaître.  Et  de  même  que  l'être  est  une  réalité  objective, 
le  connaître  doit  être  (et  il  l'est  vraiment  tant  qu'il  reste  fidèle  à 
l'être  en  tâchant  de  l'apprendre)  objectif,  lui  aussi.  Le  vrai,  ce 
serait  l'être  d'après  l'expression  de  Bossuet.  Le  vrai  connaître,  c'est 
le  connaître  scientifique  (4).  En  effet,  que  signifie  l'affirmation  que 
dans  la  réalité  concrète  il  n'y  a  ni  logique,  ni  matière  et  qu'il  n'y 
a  que  la  dépendance  récriproque,  qu'il  n'y  a  qu'un  processus  ?  Il 
est  clair  comme  le  jour  que  la  dépendance  réciproque  entre  A  et  B 
suppose  l'existence  de  cet  A  aussi  bien  que  de  B.  Par  ce  fait  même 
que  nous  en  avons  reconnu  la  dépendance  réciproque,  nous  en 
avons  reconnu  l'existence...  L'idéalisme  moniste  considère  la 
matière  comme  une  apparence  de  l'esprit,  le  matérialisme  consi- 
dère l'esprit  comme  une  propriété  de  la  matière....  Que  signi- 
fient les  mots  si  souvent  répétés  aujourd'hui  par  les  dilettantes 
en  philosophie  :  la  matière  est  une  abstraction  ?  Chaque  notion  est 
une   abstraction;    et  si  j'ai   une   notion   de   la   matière,  la  matière 

(1)  L.  Feuerbach,  «  préface  »,  p.  xix.  V.  aussi  Conception  moniste,  p.  62: 
«  Tout  mouvement  est  un  processus  dialectique,  une  contradiction  vivante, 
et  comme  il  n'existe  aucun  phénomène  dans  la  nature  pour  l'explication 
duquel  il  ne  faille  pas,  en  dernière  analyse,  faire  appel  au  mouvement, 
on  est  donc  forcé  d'être  d'accord  avec  Hegel  que  la  dialectique  est  l'âme 
de  chaque  connaissance  scientifique. 

(2)  V.  l'article  de  Plekhanoff,  à  propos  du  livre  de  Reclus.  Evolution  et 
révolution  et  l'idéal  anarchiste.  De  la  défensive,  pp.  487-493. 

(3)  L.  F.,  Préface,  pp.  xvm-xxx. 

(4)  M.  Espinasset.  dans  son  livre  L'Etre  et  le  connaître,  professe  un  réa- 
lisme de  bon  sens  qui  ressemble  beaucoup  au  matérialisme  de  Plekhanoff. 
Mais  il  a  bien  compris  qu'une  telle  conception  ne  s'accorde  pas  avec  les 
notions  scientifiques  de  notre  temps.  Plekhanoff,  au  contraire,  affirme  que 
sa  philosophie  matérialiste  est  la  seule  philosophie  scientifique. 
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comme  ma  notion  est  aussi,  sans  doute-,  une  abstraction.  Mais  ce 
n'est  pas  là  la  question.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  existe  en  dehors  de 
moi  quelque  chose  qui  correspond  à  cette  abstraction.  La  réponse 
que  chaque  philosophie  donne  à  cette  question  en  forme  le  trait 
général  caractéristique  et  distinctif  (1). 

Je  ne  peux  pas  soumettre  ici  à  la  critique  sa  conception  de  la 
dialectique.  Je  ferai  remarquer  seulement  que  le  mouvement  est 
contradictoire,  quand  on  considère  le  temps  comme  divisible.  Mais 
le  temps  est  aussi  divisible  que  le  mouvement  même.  Si  le  temps 
était  divisible,  le  mobile  à  chaque  moment  donné  se  trouverait  à 
un  point  donné  de  retendue  et  le  mouvement  ne  ferait  qu'une  suite 
d'états  du  mobile  (2).  Nous  aurons  encore  à  revenir  sur  l'autre  loi 
de  la  quantité  et  de  la  qualité  (8),  et  nous  ne  nous  en  occuperons  pas 

ici.  Nous  passerons  donc  à  la  conception  du  monisme  sociologique. 


VI 


Marx  et  Engels  (et  surtout  Engels)  <>ut  souvint  parlé  de  leurs 
maîtres  en  philosophie  et  en  sociologie.  On  a,  depuis,  tâché  de 
trouver  les  origines  ûu  marxisme  et  on   l<  uvertes  chez  les 

auteurs  français,  allemands  et  anglais.  IMekhanotl  s'est  efforcé)  de 
son  côté,  de  poursuivre  l'évolution  du  matérialisme  philosophique 
en  matérialisme  historique.  La  liliation  des  idées  qu'il  établit  pré- 
sente un  intérêt  en  général,  et  elle  est  earaetiriitique  si  on  W 
mine  du  point  de  vue  auquel  nous  nous  sommes  plates.  Nous 
verrons  que,  même  ici.  c'est  l'objectivisme  qui  a  été  la  préoccupa- 
tion générale  de  IMckhanoff  (4). 

(1)  De  la  défensive,  pp.  663-664.  Il  faut  remanpi'-r  que  1 

en  considérant  l'esprit  comme  une  propriété'  de  la  matière  oublient  qulls 
n'ont  un-  nncAssance  immédiate  que  de  l'esprit  et  qulls  ne  mnnais- 

senl  la  matière  que  par  VesprU.  Logiquement  donc,  l'esprit  es!  plut 
que  in  matière  si  H  /"  conclut,  il  oe  peut  le  livre 

ii.  t. a  pMlMopMe  de  1'effmt.  <»ù  il  y  a  des  consi' 
int- •  -m-  le  problème  de  l'esprit  et  de  la  matière,  pp.  MO  et  sur?, 

(2)  v.  Bootboux,  ne  la  contkagenee,  pp.  14  i.">.  Pour  la  critique  de  la 
dialectique,  ».  le  livre  de  m.  Bssntaint,  Dialectique  en  russe  :  ?.  surtout 
l'analyse  profonde  de  la  durée  ehi  -son.  dans  son  livre:  Les  données 
initnr.lintrs  de  lu  ensci,  / 

(3)  Neuf  'Us  dans  une  étude  sur  1 1 . 

(-i)  PlekhanoiT  ■>  développé  son  point  <\r  vu.'  dans  M»n  livre  en  allemand, 
Beitrtiae  zu,  OcscMeats  en  matsri/iiismus.  et  plus  oomplètement  dans  son 
livp-.  Iji  conception  monlste  de  VhktOtn,  Ce  lh  ■  tiin-iient  un 
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Les  matérialistes  français  (surtout  d'Holbach  et  Helvétius)  étaient 
non  seulement  des  matérialistes  en  philosophie.  Ils  ont  voulu 
étendre  le  matérialisme  au  domaine  de  la  vie  humaine  et,  par  con- 
séquent, au  domaine  de  l'histoire;  mais  l'état  primitif  de  la  science 
cociale  les  a  empêchés  de  trouver  une  explication  matérialiste  de 
l'histoire.  Ils  se  sont  égarés  dans  un  cercle  vicieux,  dont  il  n'ont 
pas  pu  sortir.  Disciples  de  Locke,  ils  savaient  qu'il  n'existe  aucune 
idée  innée.  (No  innate  principles).  Ils  considéraient  toute  la  vie 
psychique  de  l'homme  comme  un  ensemble  de  sensations  trans- 
formées et  toutes  les  représentations,  toutes  les  notions,  étaient 
pour  eux  l'effet  du  milieu  ambiant.  Helvétius  aimait  à  répéter  que 
l'homme  est  c  tout  éducation»,  entendant  par  l'éducation  tout 
l'ensemble  des  influences  sociales.  De  là  la  tendance  réformatrice 
des  matérialistes  français.  Mais  si  les  idées  dJun  homme  donné  se 
déterminent  par  son  milieu  social,  les  idées  de  l'humanité  dans 
leur  développement  historique  doivent  également  être  déterminées 
par  le  développement  du  milieu  social.  Aussi,  pour  comprendre 
pourquoi  les  idées  se  sont  développées,  faut-il  d'abord  étudier  le 
développement  du  milieu  social,  c'est-à-dire  des  rapports  sociaux. 
Les  matérialistes  auraient  naturellement  dû  faire  cette  conclusion. 
Mais  c'est  précisément  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait.  En  cherchant  à 
répondre  à  la  question  posée,  ils  ont  oublié  leur  théorie  sensua- 
liste.  Ils  sont  revenus  à  la  conception  rationaliste,  d'après  laquelle 
ce  sont  les  opinions  qui  gouvernent  le  monde  et  sont  devenus  des 
idéalistes  en  histoire.  Or,  à  supposer  que  ce  soit  l'opinion  qui  gou- 
verne le  monde,  il  est  clair,  dès  lors,  que  le  seul  moyen  de  le 
transformer  c'est  de  répandre  «des  lumières  ».  Mais,  du  même 
coup,  ils  sont  arrivés  à  se  contredire  eux-mêmes.  «  En  effet, 
l'homme,  avec  ses  opinions,  est  le  produit  du  milieu  social  ambiant; 
le  milieu  qui  n'est,  après  tout,  que  l'ensemble  des  hommes,  n'est  que 
le  produit  des  opinions.  D'où  cette  contradiction  ?  Elle  a  été  l'effet 
de  ce  qu'ils  ne  s'étaient  pas  rendu  compte  qu'il  fallait  y  avoir  un 
facteur  qui-  déterminât  le  développement  et  du  milieu  historique  et 
des  opinions.  C'est  ce  qu'a  fait  la  science  sociale  du  xixe  siècle  »  (1). 

Les  historiens  français  de  l'époque  de  la  restauration  (Guizot, 
Thierry,  Mignet)  ont  fait  un  pas  de  plus  pour  résoudre  le  problème 

meilleurs  exposés  du  matérialisme  historique  (c'est  l'avis  de  M.  Strouve  et 
de  M.  Berdraïeff).  Par  sa  forme,  il  est  polémique  et  c'est,  sans  doute,  pour 
cela  qu'il  n'a  été  traduit  ni  en  allemand,  ni  en  français.  Il  a  encore 
développé  la  conception  matérialiste  de  l'histoire  dans  quelques  artioles 
séparés  et  il  y  revient  toujours  et  sans  cesse  dans  tous  ses  nombreux  écrits. 
(1)  Conception  moniste,  chap.  I. 
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de  l'évolution  historique.  Quel  esl  le  facteur  qui  détermine  le  ca- 
ractère d'un  milieu  social  donné  ?  Sismondi  a  expliqué  les  desti- 
nées historiques  des  peuples  par  leurs  ordres  politiques.  Mais  il 
s'est  trouvé  lui  aussi  au  rouet.  Le  caractère  d'un  peuple  se  définit 
entièrement  par  son  ordre  politique;  mais,  ajouta-t-il.  les  change- 
ments politiques  sont  toujours  précédés  ou  accompagnés  des  chan- 
gement! dans  le  caractère  national,  Guizot  est  allé  plus  loin.  Il  a 
trouvé  que  l'ordre  politique  lui-même  dépendait  de  i  l'état  des 
personnes»,  qui  est  l'effet  de  l'état  des  terres».  Aussi,  avant 
d'étudier    l'état    des    personnes,    faut-il    se    rendre    compte    de    l'état 

des  terres  qui  lui  a  donné  naissance.  A.  Thierry  présente  l'histoire 
des  révolutions  de  l'Angleterre  comme  une  lutte  de  la  bourgeoisie 
avec  la  noblesse  (voir  l'article  Vue  des  révolutions  d'Angleterre. 
Dix  ans  d'études  historiques  ►).  Pour  Ifignet,  le  mouvement  social 
se  détermine  par  les  i  intérêts  dominants  •  des  hommes  de  la 
ciété.  Pour  tous  ces  historiens,  donc,  c'est  Tétai  civil  des  hommes. 
leurs  rapports  de  propriété  qui  déterminent  le  mouvement  de  la 
société.  Voyons  maintenant  comment  ces  historiens  ont  expliqué 
la  genèse  de  ces  rapporte  de  propriété  qui  nous  donnent  la  clef  de 
l'évolution  politique  et  sociale.  Les  rapports  de  propriété  sont  des 
rapports  juridiques.  Avant  de  devenir  cause,  ils  étaient  eux-mêmes 
effet  Où  est-ce  qu'il  faut  aller  chercher  l'origine  de  ces  rapports 
juridiques  ?  Guizot  ne  nous  donne  pas  uni'  réponse  claire  à  celte 
question.  Pour  lui,  l'évolution  des  formes  de  propriété  s'explique 
par  la  nature  humaine  (1).  Thierry  et  Mignet  ont  expliqué  les  rap- 
ports de  propriété  par  la  complète,  i  Tout  cela  date  d'une  con- 
quête >.  disait  Thierry.  Tous  ces  historiens  —  affirme  IMekhanoff  — 
se  seraient  réfugiés  dans  la  nature  humaine  pour  y  trouver  l'ori- 
gine des  rapports  soci;m\.  Mais  la  nature  humaine  n'est  pas  inva- 
riable; elle  change.  A  quoi  cela  tient-il  ?  On  aboutit  fie  nouveau  à 
s'égarer  dans  un  cercle  vicieux.  Bfl  efTet.  d'une  part,  il  est  établi 
que  l'évolution  de  la  nature  humaine  trouve  son  explication  dans 
les  besoins  sociaux  et.  de  l'autre  part,  l'évolution  des  besoins  so- 
ciaux  s'explique  par  l'évolution   de  la  nature  humaine  i   (2). 

Les  socialistes  utopistes,  eux,  partaient   de  la  supposition  (pie  la 
nature   humaine   est   invariable.  On  n'a   donc,  d'après   eux,  qu'à   en 

(i)  Cf.  aussi  la  préface  que  Plekhanoff  a  écrite  à  l'édition  de  la  traduction 
russe  du  Manifeste  communiste  de   1900   'Genève,   édition    «  Social -déni" 
orate»),  où  11  revient  assez  longuement  sur  la  mônv  question,  n  démontre 
par  des  citations  de  Thierry  et  surtout  de  Guizot  que  ces  deux  blstorii 
ont  eu  une  notion  assez  claire  et  précise  dp  la  lutte  des  classes. 

(2)  Ibid.,  26. 
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découvrir  les  propriétés  principales  et  les  prendre  comme  base 
pour  établir  un  ordre  social  idéal.  Toutes  les  utopies  (de  Owen,  de 
Fourier  et  de  Saint-Simon)  ont  comme  fondement  «  une  vraie 
conception  de  la  nature  humaine  ».  Tant  que  les  utopistes  se  te- 
naient à  ce  principe  creux  de  la  nature  humaine,  ils  n'ont  pas  pu 
avancer  d'un  pas  dans  l'intelligence  de  l'évolution  historique.  Mais 
Saint-Simon,  par  un  trait  de  génie,  arrive  à  établir  que  l'évolution 
historique  est  soumise  à  des  lois.  Pour  comprendre  l'histoire,  il 
faut  donc  découvrir  ces  lois.  De  plus,  il  affirme  que  les  rapports 
de  propriété  trouvent  leurs  explications  dans  les  besoins  de  l'évo- 
lution industrielle.  Il  fait  ressortir  l'importance  de  la  production 
dans  la  vie  sociale.  «  Le  but  de  l'organisation  sociale,  c'est  la  pro- 
duction »  (1).  De  quoi  dépend  l'évolution  de  la  production?  Elle 
dépend  —  répond  Saint-Simon  —  des  inventions  et  du  savoir 
d'utiliser  les  outils  et  les  instruments.  Comme  les  inventions  et  le 
savoir  demandent  un  certain  degré  de  développement  intellectuel, 
il  s'ensuit  que  l'évolution  de  l'industrie  n'est  que  le  résultat  de 
l'évolution  intellectuelle  de  l'humanité.  Donc,  pour  découvrir  les 
lois  de  l'évolution  sociale,  il  faut  trouver  les  lois  de  l'évolution  du 
savoir.  De  la  sorte,  Saint-Simon  établit  la  loi  des  trois  états  :  l'état 
théologique,  métaphysique  et  positiviste.  Mais  ces  lois  s'expliquent 
en  dernière  analyse  par  les  propriétés  de  la  nature  humaine.  La 
société  se  compose  des  individus;  aussi,  l'évolution  de  la  raison 
sociale  ne  peut-elle  être  que  la  reproduction  de  l'évolution  de  la 
raison  individuelle  dans  une  plus  large  mesure.  Nous  sommes  donc 
de  nouveau  dans  le  cercle  vicieux.  L'histoire  de  l'humanité  s'ex- 
plique par  sa  nature.  Mais  d'où  savons-nous  la  nature  de  l'huma- 
nité ?  Par  son  histoire. 

Mais  ici  surgit  un  nouveau  problème.  C'est  le  problème  de  la 
nécessité  et  de  la  liberté  (2). 

(1)  Il  disait  encore:  «L'utile  c'est  la  production.»  «La  politique  c'est 
la  science  de  la  production.  » 

(2)  Faisons  remarquer  que  ni  Lavroff  ni  Michaïlowsky  n'ont  posé  le 
problème  de  la  liberté  et  de  la  nécessité  sociale  dans  toute  son  ampleur. 
Lavroff  a  posé  la  question  dans  sa  forme  générale,  de  manière  à  la  confondre 
avec  le  problème  de  la  matière  et  de  l'esprit,  Dans  cette  forme,  le  problème 
ne  peut  pas  être  résolu.  Lavroff,  au  lieu  de  nous  donner  quelque  résolution, 
s'en  est  détourné  et,  en  introduisant  la  notion  du  but,  s'est  efforcé  d'établir 
une  série  de  sciences  —  en  commençant  par  la  biologie  et  en  finissant  par 
l'histoire  —  où  la  notion  du  déterminisme  va  en  diminuant,  tandis  que  la 
notion  du  but  devient  dominante.  Plekhanoff,  comme  nous  le  verrons,  s'est 
placé  au  point  de  vue  d'Engels  et  a  montré  beaucoup  de  talent  dans  le 
développement  et  dans  la  solution  de  ce  problème. 
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VII 

L'humanité  —  nous  dit  Saint-Simon  —  est  soumise  à  la  loi  de 
son  évolution  intellectuelle.  Cette  loi  agit  avec  la  force  d'une  loi 
mécanique.  L'humanité  ne  peut  pas  lui  échapper;  l'homme  n'est 
pas  en  état  de  changer  l'action  de  cette  loi.  «  11  est  bien  possible 
que    cela    soit    ainsi.    M;iis    II    question    qui    se    pose    est    de    savoir 

comment  il  faut  comprendre  cette  pensée  que  l'humanité,  fout  en 

le  voulant,  ne  pourrait  changer  l'action  de  celte  loi.  Kst-ce  à  dire 
qu'elle  n'aurait  pas  pu  éviter  l'état  métaphysique,  si  même  elle 
eût  reconnu  les  avantages  de  ta  manière  »le  penser  positiviste  '.' 
Evidemment   non.    Lt    en    supposant    que    non,    il    n'en    est    pas 

moins  évident  qu'il  y  a  un  manque  de  clarté  dans  la  concep- 
tion même  de  Saint-Simon,  de  l'évolution  intellectuelle  soumise 
à  une  loi.  En  quoi  consiste  ce  manque  de  clarté  ?  A  quoi  tient-il  V 
Il  tient  à  l'opposition  même  de  la  loi  au  désir  d'en  changer  ludion. 
Un  pareil  désir  une  lois  ;qtparu  dans  l'humanité  -  il  forme  lui- 
même  un  l'ail  de  l'histoire  de  son  évolution  intellectuelle  et  la  loi 
doit  embrasser  ce  fait  et  ne  pas  entrer  en  conllit  avec  lui.  Tant 
que  nous  admettons  la  possibilité  d'un  tel  conflit,  nous  n'avons  pas 
encore  hien  élucidé  à  nous-mêmes  la  notion  même  «h-  la  loi.  et  nOUS 

aboutissons    Infailliblement    à    l'une    de    ces    deux    extrémiti 
ou  bien  nous  abandonnerons  le   point   de  vue  du   déterminisme 
et     nous     nous     placerons     au     point     de    vue    du     désirable, 
ou   hien    nous  éliminerons   de   notre   champ   visuel    le   désirable, 

OU     plus     exactement     le     désiré,     par     les     hommes     d'une     époque 

déterminée,  et  du  même  coup  nous  conférons  à  la  loi  une  nuance 
mystique,  nous  la  transformerons  en  quelque  fatum.  C'est  pn 

Sèment    comme    •    1  a t mu  i    que   la    loi    se   présente   chei   Saint-Simon 

et  chez  les  utopiste!  en  général,  en  tant  qu'ils  parlent  d'un  pro- 
cessus soumis  à  des  lois  .  i  (  lonccption  moniste.  pp.  33-34.)  C'est 
ainsi  que  Mi< hailowsky  oppose  son  idéal  à  «  la  marche  naturelle 
des   choses     .    M;iis  où   est-ce  qu'il   faut  chercher  la   raison   de  cette 

inintelligence  des  lois  sociales  ?  c'est   dans  la  conception   de  la 

nature  humaine,  i  L'histoire  de  l'humanité  trouve  son  explication 
dans  la  nature  humaine.  Cette  nature  humaine  une  fois  donnée,  les 
lois  de  l'évolution  sont  données  aussi  et  toute  l'histoire  an  sich. 
comme  Hegel  se  fui  exprimé,  est  donnée.  L'homme  peut  aussi  peu 
intervenir  dans  la  marche  de  son  évolution,  qu'il  petit  cesser  d'être 
homme.  La  loi  de  révolution  revêt  hi  forme  d'une  Providence.  | 
le  fatalisme  historique  qui  résulte  de  la  théorie  qui  considère  le 
succès  de  l'instruction         et  par  conséquent  l'action  consciente  des 
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hommes  —  comme  le  ressort  fondamental  du  mouvement  histo- 
rique». On  tire  d'ici  encore  une  autre  conclusion  :  Puisque  c'est 
la  nature  humaine  qui  nous  fournit  la  clef  de  l'histoire,  attachons- 
nous  à  bien  connaître  la  nature  humaine  et  efforçons-nous  de 
reconstruire  la  société,  de  manière  qu'elle  soit  conforme  à  la  nature 
humaine;  de  là,  toutes  les  utopies.  Ce  n'est  pas  ce  qui  est  qui  doit 
nous  intéresser,  c'est  ce  qui  doit  être.  Ce  n'est  pas  le  réel,  c'est  le 
désirable.  Mais  comment  réaliser  notre  idéal  ?  C'est  ici  toute  la 
question.  Nous  avons  vu  comment  la  vie  avait  cruellement  détruit 
toutes  les  espérances  de  Michaïlowsky.  Son  sort  a  été  le  même  que 
celui  de  tous  les  utopistes.  Ils  commencent  par  attribuer  une  grande 
influence  à  la  politique,  en  dépit  de  leur  propre  principe  d'après 
lequel  la  politique  est  l'effet  des  rapports  sociaux,  et  ils  finissent 
par  mettre  leur  espoir  dans  le  hasard  heureux.  «  La  conception 
subjectivo-idéaliste  de  l'histoire  (les  opinions  gouvernent  le  monde) 
qui  assigne  apparemment  une  place  si  grande  à  la  liberté  de 
l'homme  fait  de  l'homme,  à  bien  considérer  les  choses,  le  jouet  du 
hasard.  Voilà  pourquoi  cette  conception  est,  au  fond,  désolante  »  (1). 
C'est  bien  le  cas  avec  les  «  soeiologues-subjectivistes  »  russes.  Tous 
leurs  plans  ne  sont  que  des  utopies.  Ils  sont  condamnés  par  l'histoire. 
Ils  ne  font  que  répéter  les  fautes  qu'ont  commises  les  utopistes  fran- 
çais et  allemands.  S'arrêtant  sur  la  formule  de  progrès  de  Michaï- 
lowsky, Plekhanoff  dit:  «  Quelle  peut  être  la  valeur  scientifique  de 
cette  formule?  Nous  explique-t-elle  le  mouvement  historique  de  la  so- 
ciété ?  Nous  raconte-t-elle  comment  il  s'est  fait  et  pourquoi  il  s'est 
fait  ainsi  et  non  pas  autrement  ?  Pas  le  moins  du  monde;  ce  n'en  est 
pas  le  «but  principal».  Elle  ne  dit  pas  comment  l'histoire  s'est 
faite  mais  comment  elle  devrait  se  faire  pour  être  approuvée  par 
Michaïlowsky.  C'est  une  «  ordonnance  hygiénique  »  inventée  par 
un  utopiste,  ayant  pour  base  l'axiome  précis  des  lois  de  l'évolution 
organique».  C'est  précisément  ce  qu'a  cherché  le  médecin  Saint- 
Simon  »  (2). 

Quels  sont  les  services  que  l'idéalisme  allemand  a  rendus  à  la 
science  sociale?  Un  des  défauts  les  plus  grands  du  matérialisme 
français  c'est  son  ignorance  de  la  loi  de  l'évolution.  Cette  ignorance 
empêchait  les  matérialistes  français  de  comprendre  la  vie  sociale 
et  les  lois  de  son  évolution,  de  même  que  la  genèse  et  l'évolution 
des  espèces.  Ils  se  sont,  de  la  sorte,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
embrouillés  dans  leurs  explications.  Cette  conception  de  l'évolution 
a  été  apportée  dans  la  science  par  les  grands  idéalistes  et  développée 

(1)  Conception  moniste,  p.  46. 

(2)  lb.,  pp.  57-58. 
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surtout  par  Hegel  <l>.  Elle  s'esl  manifestée  chet  lui  dans  sa  dialec- 
tique, dans  sa  forint-  la  plus  élevée.  Comprendre  un  processus  quel- 
conque, d'après  Hegel,  c'esl  le  comprendre  dans  5011  apparition  el 
disparition,  dans  son  devenir  et  dans  son  périr.  Les  mêmes  forces 
qui  déterminent  la  naissance  d'une  chose  en  conditionnent  aussi 
la  mort  (2).  Il  n'y  a  pas  d'états  stables  dans  la  nature;  tout  change, 

tout  coule.  Or,  1  si  tout  change,  tout  coule;  si  tout  phénomeni 

nie  lui-même,  s'il  n'y   a   pas  une  telle  institution  utile  qui   ne  lin 
pas  par  devenir  nuisible,  se   transformant   en   sa   propre   contradic- 
tion,   il    s'ensuit   qu'il    est    absurde    de    chercher    une    1  législatif 
parfaite,  qu'il  est  Impossible  d'inventer  un  tel  ordre  social  qui   soit 
le  meilleur  pour  tous   les  siècles  et   pour  tous   les   peuples.    Tout   est 
bon  à  sa  place   et    à    son    temps.    La    manière   de   penser   dialectique 

exclut  toute  utopie»  {Conception  monUte,  st.»  La  nature  humaine 
devient,  elle  aussi,  changeable.  Si  c'est  la  raison  qui  gouverne  l'his- 
toire, il  la  gouverne  de  la  même  manière  qu'il  gouverne  le  monde 
physique,   c'est-à-dire  en   la   soumettant   à   ces   lois.   Le   hibou   de 

Minerve  ne  prend  son  vol  qu'à  la  tombée  du  crépuscule.      -  1  Quand 
la   philosophie  commence  à   tracer  ses  dessins  .^ris  sur  le   fond  gris 
du  ciel,  quand  les  hommes  commencent  à  méditer  sur  leur  propre 
ordre  social,  vous  pouvez  alors  dire  avec  certitude  que  cet  on! 
vécu  son  temps  el  qu'il  se  prête  à  faire  place  à  un  autre  ordre  dont 
le  caractère   véritable   ne   deviendra    Clair  aux    hommes  (pu-    le 
historique  en   étant    fini.   I.e   hibou   de  Minerve   n'apparaîtra  qu'à   la 
nuit  tombante.   Il  va   de  soi  (pie  les  voyages  périodiques  en   l'air  d< 
cet   oiseau   sage  sont    très   utiles;    ils   sont    même   absolument    m 
saires.  Mais  ils  n'exliquent  lien  du  tout.  Ils  sont  eux-mêmes  à  expli 
quer  el   ils  peuvent   être  expliqués,  à  COttp  SÛr,  car  ils  sont   soumis 
à   leurs  lois,  à   eux.  »   ilbirf.) 

Mais  comment  les  idéalistes  allemands  ont-ils  résolu  le  problème 
de  la  liberté  et  de  la  nécessite  V  Ce  problème,  dans  sa  forme  géné- 
rale, a  été  déjà  résolu  par  les  philosophes  comme  Spinoza  et 
LeibnitS.  t«  liberté  n'est  qu'imaginaire,  l  l'nc  certaine  cause  exté- 
rieure  a   communiqué   à   unv  pierre  un    mouvement.    I.e  mouvement 

(i)  ••  Enfin,  «lit  m.  Boutroux,  pour  9onelUng  et  Hegel  les  lois  d'<  - 
1  lois  d'existence  >'>nt  Insuffisantes;  pour  rendre  raison  du  réel  il  l 
poser  les  lois  de  développrm.Mit.  déterminer  un  processus  qui  précède  toute 
■:<■••  comme  toute  1  1  |  la  reproduction  dans  la  i- 

de  la  création  tnéi les  oho  l  burette,  p 

(2)   <■Kx.Tinin.-r  un  objet  signifie  en  expliquer  le  développement 
tout  p  "■  Luxquelles  il  donne  1 

204. 
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continue  certainement  un  certain  temps  après  l'action  de  la  cause. 
Cette  continuation  du  mouvement  est  nécessaire  d'après  les  lois 
du  monde  matériel.  Mais  imaginez-vous  que  la  pierre  pense,  qu'elle 
est  consciente  de  son  mouvement  qui  lui  fait  plaisir,  mais  qu'elle 
n'en  connaît  pas  la  cause,  ne  sait  même  pas  s'il  y  a  une  cause 
quelconque.  Comment,  dans  ce  cas,  la  pierre  se  présenterait-elle 
son  propre  mouvement  ?  Absolument  comme  le  résultat  de  sa 
propre  volonté,  de  son  libre  arbitre;  elle  se  dirait  :  Je  me  meus 
parce  que  je  veux  me  mouvoir.  Telle  est  cette  liberté  humaine 
dont  tous  les  hommes  sont  tellement  fiers.  Le  fond  en  est  que  les 
hommes  sont  conscients  de  leurs  désirs,  mais  qu'ils  ne  connaissent 
pas  les  causes  extérieures  qui  provoquent  ces  désirs.  Ainsi,  l'en- 
fant s'imagine  qu'il  veut  librement  ce  lait  qui  forme  son  aliment...  » 
«  L'action  psychique  des  hommes  est  soumise  à  des  lois  du  déter- 
minisme matériel.  Mais  cela  n'abolit  nullement  la  liberté  humaine. 
Les  lois  du  déterminisme  matériel  ne  sont  pas  elles-mêmes  autre 
chose  que  les  lois  de  l'activité  de  l'esprit.  La  liberté  suppose  la 
nécessité;  la  nécessité  se  transforme  tout  entière  en  liberté,  et 
ainsi  la  liberté  humaine  est  incomparablement  plus  vaste  que  ne  le 
croient  les  dualistes  qui,  aspirant  à  délimiter  l'activité  libre  de 
l'activité  déterminée,  détachent,  du  même  coup,  du  règne  de  la 
liberté,  tout  le  domaine  —  à  leur  avis  même  très  vaste  —  qu'ils 
assignent  à  la  nécessité  »  (1).  Mais  une  nouvelle  difficulté  se  pré- 
sente. Mettons  que  chaque  homme  soit  libre,  par  cela  même  que 
son  activité  est  déterminée.  Mais  dans  la  société  nous  avons  affaire 
à  beaucoup  d'individus.  Or,  la  liberté  de  chacun  ne  se  heurte-t-elle 
pas  à  la  liberté  des  autres  ?  Admettons  que,  dans  la  manifestation 
de  ma  liberté,  ce  soit  moi  qui  ai  raison.  Comment  parvenir  à  faire 
accepter  ma  raison  aux  autres  hommes  qui  sont,  eux  aussi,  libres 
dans  leurs  actions  ?  «  Ma  liberté  ne  serait  un  mot  dénué  de  sens 
que  dans  le  cas  où  la  conscience  en  serait  accompagnée  de  l'in- 
telligence des  causes  qui  provoquent  les  actes  libres  de  mes  proches, 
c'est-à-dire  que  si  je  pouvais  les  considérer  du  côté  de  leur  néces- 
sité... Cela  signifie  que  la  possibilité  de  l'action  libre  de  chaque 
individu  donné  s'annule  dans  le  cas  où,  au  fond  des  actes  libres 
des  hommes  ne  se  trouve  pas  un  déterminisme  accessible  à  l'in- 
telligence de  l'homme  agissant.  Sans  cela,  on  retombera  dans  le 
fatalisme.  Les  idéalistes  dialecticiens  l'ont  parfaitement  compris. 
Dans  leur  philosophie  pratique,  la  nécessité  est  le  gage  le  plus 
sûr  de  la  liberté  »  (2). 

(1)  /&.,  p.  91. 

(2)  Ib.,  92.  V.  aussi  son  article  sur  la  philosophie  d'Hegel:   «Déjà  Schel- 
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i  Mais  de  quelle  sorte  de  nécessité  peut-il  s'agir  ici  ?  i  II  ne 
peut  évidemment  pas  s'agir  de  la  nécessité  physique,  qui  consiste 
en  ce  que  chaque  acte  de  la  volonté  correspond  à  un  mouvement 
de  la  matière  dp  cerveau  <l>.  C'est  à  unv  nécessité  d'un  ordre  diffè- 
rent que  nous  avons  affaire  Ici,  puisque      Les  rapports  sociaux  des 

hommes  ne  sont  pas  le  fruit  de  leurs  actions  conscientes    .  Chaque 

homme  aspire  à  un  but  déterminé  et  agit  conformément  à  ce  but. 
mais,  en  résultat,  on  obtient  quelque  chose  qui  ne  ressembla  point 
a  ce  que  chacun  désirait.  ■  Des  actes  conscients  et  libres  des  indi- 
vidus sépales  résultent  des  conséquences  inattendue!  et  imprévues 
pour  eux.  conséquences  qui  concernent  toute  la  société,  c'est-à-dire 
qui  influent  sur  la  totalité  des  relations  réciproque*  de  ces  mêmes 
hommes.  Du  règne  de  la  liberté  nous  passons  ainsi  à  celui  de  la 
nécessité  ».  Quand  les  actes  individuels  des  hommes  donnent  nais- 
sance à  la  nécessite  d'un  ordre  nouveau,  de  nouveaux  huts  indi- 
viduels surgissent  »,  Du  régne  de  la  nécessité  nous  passons  de 
nouveau  dans  le  domaine  de  la  liberté  •  <2i.  <•  Tout  processus  néi 
saire  est  un  processus  soumis  à  des  lois  ;  le  changement  des  rap- 
ports sociaux  imprévu  par  les  hommes,  mais  résultant  nécessaire- 
ment de  leurs  actes,  se  fait  évidemment  d'après  des  lois  détermini 

La  philosophie  théorique  doit  les  découvrir.  Les  changements 
apportés  dans  les  buts  de  la  vie  des  hommes,  dans  Unis  actions 
libres  par  des  rapports  sociaux  changés  se  font  aussi  d'après  des 
lois  déterminées.  En  d'autres  mots  :  le  passage  de  la  nécessité  en 

ling  a  démontré  que  pour  qui  juge  bien  la  cause  la  liberté  se  pose  oomme 
nécessité  et  la  nécessité  comme  liberté.  Hegel  a  complet'  nient  et  définiti- 
vement résolu  l'antinomie  de  la  liberté  et  de  la  nécessité.  Il  a  d 
que  nous  étions  libres  dans  la  mesure  où  nous  connaissons  les  lois  d 
nature  et  (ta  développement  historico-soclal  et  où  nous  nous. y  adapli 
Cela  est  une  conquête  importante  du  domaine  de  la  philosophie  et   dk 
sociologie,  conquête  qui  doit  sa  complète  extension   au  matérialisme  mo- 
derne.     Ere  nouvelle,  p.  91  (année  1894). 

(1)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  Lavroff  avait  précisément  ain-i 
posé  la  question.  V.  le§  moment*  1rs  plus  importants,  pp.  970  et  les  - 
v.uil.s.  et  Problèmes,  pp.   107-140). 

(2)  H-.  94.  Voir  Engels.  L.V..  Ere  nouvelle,  1844,  mai-août,  p.  t.". 
«  Nous  avons  vu  que  les  nombreuses  votantes  individuelles  influant 
sur  l'histoire  produisent  le  plus  souvent  des  résultats  autres  que  ceux 
voulus,  et.  Usa  des  f,,is.  Ion)  |  fut  opOOSSt  I  MUS  VOUlttS.  Leurs  volontés 
n'ont  donc  pour  ce  qui   concerne  le  résultat  général  qu'une   importance 

BdsJrt     D'autre    part,   il   s'agit  de   savoir  quelles  forces  motrices   se 
cachent  derrière  ces  mobiles,  quelles  sont  les  causes  historiques  qui  dans 
ix  humains  se  transforment  en  de  semblables  mobil 


LES  IDÉES  SOCIALES  DE  PLEKHANOFF  437 

liberté,  se  fait  aussi  suivant  des  lois  déterminées,  qui  doivent  être 
découvertes  par  la  philosophie  théorique  »  (1).  En  découvrant  ces 
lois,  la  philosophie  théorique  établira  une  base  nouvelle  et  solide 
pour  la  philosophie*  pratique.  Les  lois  de  l'évolution  sociale  une 
fois  connues,  les  hommes  peuvent  agir  pour  influer  sur  la  marche 
de  cette  même  évolution,  en  s'appuyant  sur  ces  mêmes  lois.  «  On  ne 
commande  à  la  nature  qu'en  se  soumettant  à  ses  lois  » ,  a  dit 
Bacon.  «  Découvrir  les  lois  sous  l'influence  desquelles  se  fait  l'évo- 
lution historique  de  l'humanité  signifie  s'assurer  la  possibilité  d'une 
action  consciente  sur  le  processus  de  cette  évolution,  et  devenir 
le  maître  du  hasard  au  lieu  d'en  être  le  jouet  impuissant.  L'idéa- 
lisme allemand  a,  de  la  sorte,  découvert  devant  les  yeux  des  hommes 
pensants  des  perspectives  vastes  et  consolantes.  La  puissance  du 
hasard  a  dû  faire  place  au  triomphe  de  la  raison.  La  nécessité  a  dû 
devenir  la  base  la  plus  solide  de  la  liberté  »  (2). 

Mais  où  faut-il  aller  chercher  ces  lois  ?  La  «  nature  humaine  » , 
quelque  profonde  qu'en  soit  notre  connaissance,  ne  nous  expli- 
quera pas  les  résultats  sociaux  qui  naissent  des  actes  des  individus 
séparés.  «  Mettons  que  nous  ayons  reconnu  avec  les  économistes  de 
la  vieille  école  que  la  recherche  du  profit  forme  le  trait  distinctif 
de  la  nature  humaine.  Serons-nous  en  état  de  prévoir  les  formes 
que  revêtira  cette  tendance  ?  Dans  des  rapports  sociaux  déterminés, 
que  nous  connaissons  —  oui;  mais  ces  rapports  sociaux  donnés, 
déterminés,  connus  de  nous,  changent  eux-mêmes  sous  la  pression 
de  la  «nature  humaine»,  sous  l'influence  de  l'activité  inventive 
des  citoyens  »  (3).  Nous  ne  saurons  définir  ni  la  direction,  ni  la 
portée  de  ces  changements.  Force  nous  sera  donc  de  nous  adresser 
aux  rapports  sociaux,  d'en  étudier  la  nature.  Et  nous  revoilà  en 
face  de  la  question  :  de  quoi  dépend  la  nature  des  rapports  so- 
ciaux ?  Les  idéalistes,  en  vertu  même  de  leur  idéalisme,  ne  sont  pas 
arrivés  à  résoudre  ce  problème.  D'après  Hegel,  la  base  sur  laquelle 
reposent  et  la  nature  humaine  et  la  nature  des  rapports  sociaux, 
c'est  l'idée.  «  Chaque  peuple  réalise  son  idée  particulière,  et  chaque 
idée  particulière,  l'idée  de  chaque  peuple,  présente  un  degré  dans 
le  développement  de  l'Idée  absolue.  L'histoire  devient  ainsi  une 
sorte  de  logique  appliquée  :  expliquer  une  certaine  époque  histo- 
rique, c'est  montrer  à  quel  stade  de  l'évolution  de  l'Idée  absolue 
elle  correspond  »  (4).  Il  est  évident  qu'une  telle  explication  ne  nous 

(1)  Conception  montete, 

(2)  En  vingt  ans.  p.  171. 
{3)   /&.,  95. 

(4)  Ib.,  96. 
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fait  pas  avancer,  même  d'un  pas,  dans  la  solution  de  notre  pro- 
blème. Aussi  Hegel  met-il  souvent  de  coté  [Idée  absolue  et  nous 
explique-t-il  les  événements  historique!  d'une  manière  profondé- 
ment matérialiste.  Lacédéiuone  a  été  détruit  surtout  à  cause  de  l'iné- 
galité des  biens,  nous  dit-il.  «  Hegel,  qui  avait  affirmé  qœ  l'idéa- 
lisme était  reconnu  comme  la  vérité  du  matérialisme,  I  reconnu 
lui-même  implicitement  l'inverse  :  le  matérialisme,  c'était  la  vérité 
de  l'idéalisme  »  (1  ). 

Les  idéalistes  n'ont  pas  pu  trouver  la  clef  de  la  nature  des  rap- 
ports sociaux,  parce  qu'ils  n'ont  pat  renonce  complètement  à  en 
chercher  l'explication  dans  la  «  nature  humaine  ».  L'idée  absolue 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  logique  est,  elle  aussi,  un  des  eûtes 
de  la  nature  humaine.  «  Ils  ont  renonce  à  la  conception  de  la  nature 
humaine  et,  cela  étant,  se  sont  débarrassés  du  point  de  vue  uto- 
pique  sur  les  phénomènes  sociaux  et  ont  commence  à  considérer 
la  vie  sociale  comme  un  processus  nécessaire,  ayant  ses  propres  lois. 
Par  la  voie  détournée  de  la  personnification  du  processus  de  notre 
penser  logique  (c'est-à-dire  de  l'un  des  cotés  de  la  nature  humaine), 
ils  sont  revenus  à  la  même  conception,  et  c'est  pourquoi  la  nature 
véritable  «les  rapports  sociaux  leurest  restée  lneompréhensible>  <2>. 

Parmi   lis   disciples  d'Hegel,   BruUO  Paner  de   remplacer 

la  Raison  absolue  par  la  raison  humaine,  tinie.  perpétuellement  chan- 
geante. Mais,  du  même  coup,  il  a  été  amené  au  dualisme  :  Si  cette 
raison  humaine,  qui  n'est  pas  la  Raison  absolue,  a  sis  propres  lois 
à  elle,  d'après  lesquelles  elle  évolue  et  fait  évoluer  la  société  (les- 
quelles lois  Bruno-Maucr  n'SSl  pas  parvenu  à  définir,  d'ailleurs),  quel 
esl  le  rapport  qui  existe  entre  ces  lois  et  les  lois  générales  de  l;i  na- 
ture, c'est-à-dire  de  la  Raison  absolu*'?  Dans  le  développement  de  son 
Idée,  Pruno-Pauer  est  revenu  à  la  doctrine  rationaliste  que  nous 
connaissons  déjà  :  ce  sont  les  opinions  qui  gouvernent  le  monde. 
Aussi,  le  démiurge  de  l'histoire,  pour  lui.  c'est  l'individu  à  la 
pensée  critique.  Il  arrive  à  diviser  l'humanité  en  deux  parties:  la 
foule,  qui  n'est  qu'une  masse  que  pétrit  et  que  forme  l'autre  partie 
—  les  individus  à  la  pensée  critique  C<>.  Le  théorie  de  Paner  est 
un  pas  en  arriére  dans  l'interprétation   Scientifique  de  l'histoire. 

(1)  /&..  97-98.  Voir  aussi   En    atUffl  SUS,   pp.  204-205,  et  Tard 

■  tir. 

(2)  Conception  moniste,  p.  98. 

(3)  Plekhanoff  établit  une  analogie  80tN  la  théorie  AS  Lsvrofl  Si  MUS 
de  Bruno  Bsuer,  et  11  démontre  que  ti  ertuqoe  tranchante  à  laquelle  M 

a  soumis  la  théorie  de  B.-Bauer   dam  11  Satafc   FwnUtt    i*appUqv 

nvnt  à  la  théorie  de  Lavroff.  Pour  la  théorie  de  Lavroff,  cf.  L.-A.  TCBBSS2S, 
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Ce  n'est  que  Marx  qui  a  découvert  la  nature  véritable  des  rapports 
sociaux  et  qui  a  ainsi  donné  l'interprétation  matérialiste  de  l'his- 
toire. 

Par  quel  chemin  y  est-il  parvenu  ? 

«  Le  grand  mérite  scientifique  de  Marx  consiste  en  ce  qu'il  est 
allé  chercher  la  solution  du  problème  par  un  chemin  tout  à  fait 
opposé,  qu'il  a  considéré  la  nature  humaine  elle-même  comme  le 
résultat  perpétuellement  changeant  du  mouvement  historique,  dont 
la  cause  se  trouve  en  dehors  de  l'homme.  Pour  exister,  l'homme 
doit  entretenir  son  organisme  en  prenant  les  choses  qui  lui  sont 
nécessaires  à  cet  égard  dans  la  nature  extérieure  dont  il  est  entouré. 
Cette  action  de  prendre  des  choses  nécessaires  suppose  une  cer- 
taine action  de  l'homme  sur  cette  nature  extérieure.  Mais  «  en 
«  agissant  sur  la  nature  l'homme  modifie  sa  propre  nature  ».  (Marx.) 
Ces  mots  renferment  le  fond  de  toute  la  théorie  historique  de 
Marx  »  (1). 

Ayant  ainsi  tracé  la  marche  et  le  développement  de  la  science  et 
de  la  philosophie  sociales  jusqu'à  Marx,  Plekhanoff  s'attache  à 
développer  la  conception  historique  de  Marx  en  l'appliquant  à 
l'évolution  du  droit,  de  la  littérature,  de  la  religion  (2).  Nous  nous 
arrêterons  sur  quelques  points  de  son  développement,  points  qui 
mettront  en  relief  sa  manière  d'interpréter  le  matérialisme  histo- 
rique. 

(A  suivre.)  L.-A.  Tcheskis. 


«  La  philosophie  sociale  de  P.  Lavroff,  Revue  de  synthèse  historique,  1912- 
1913. 

(1)  Conception  moniste,  p.  108. 

(2)  Il  faut  noter  que  la  question  de  la  genèse  et  de  l'évolution  de  la  reli- 
gion n'a  pas  occupé  P.  jusqu'aux  dernières  années,  quand  le  naufrage  partiel 
de  la  révolution  russe  a  fait  naître  dans  les  rangs  des  intellectuels  des 
tendances  et  des  aspirations  religieuses. 


Travail  à  domicile  et  Salubrité  publique  ] 


Vous  me  permettre!  d'aborder  le  grave  problème  que  nous  con- 
sidérons ensemble  ce  soir,  par  le  leul  côté  qui  me  soit  familier, 
celui  de  L'hygiène.  Je  voudrais  Le  faire  Le  plus  froidement  possible. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  nous  apitoyer  sur  des  Infortunes  particulières, 
ni  dYn  appeler  aux  sentiments  on  à  la  sentimentalité  —  de 
qui  que  ce  soit,  [4  matière  en  fournirait  amplement   l'occasion. 

Mais  il   me  Semble  que  C'esl  là   une   mauvaise  méthode.   Aux   pro- 
ies  plus    nécessaires    de    l'hygiène,   CC   sont    toujours    des    arguments 
sentimentaux   que    l'on    a  opposes.    Ce    sont    de    mauvais    arguments, 
lorsqu'ils  font   obstacle   au   progrès;    lorsqu'ils   prétendent    lui    venir 

en  aide,  il  ne  faut  les  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Les    conditions    dans    lesquelles    se    fait    actuellement    le    ti 
féminin  à  domicile  sont-elles  favorables,  ou  sont-elles  au  contraire 
nuisibles  à  la   santé   publique  ?  Si.   comme   tout    le    fait   prévoir,   le 
travail   à  domicile  impose  à  l'ouvrière  une   vie   insalubre,  l'exp 
plus  qu'une  autre  à  la  maladie,  —  à  certaines  maladies      .  il  reste 

à  savoir  quelle  répercussion  ce  fait  exerce  sur  le  corps  social  tout 
entier.  L'insalubrité  du  travail  à  domicile  est-elle  un  phénomène 
négligeable,  limité  à  une  catégorie  spéciale  de  travailleurs  et  sans 
retentissement  sur  la  santé  publique  1  Ou  bien,  au  contraire,  est 
elle  un  danger  qui  nous  menace  tous  solidairement  ?  Le  logement 
de  l'ouvrier  à  domicile  est-il  un  des  foyers  Importants  d'où  cer- 
taines  Infections    rayonnent    dans   la   société   tout    entière  V...   Telles 

sont  les  questione  qui  se  posent  à  nous. 

C'est   une   des  caractérist iques   de   notre  époque,  que   les   préoCCO 

pations  d'hygiène  y  occupent  une  place  grandissante,  et  que  les 

collectivités  comme  les  individus  y  prennent  unv  conscience  déplus 

(1)  L'article  que  nous  publions  ici  est  le  ré-uni.-  .1  un  .-\|h»~,>   i.u!  pat  I. 
Dr  Hist,  ni  souri  .l'un  récent  meeting  consacré  à  la  question  .lu  travail   i 

domicile.   Cet   article  est  publié   par   VOffice  fronçai»  du    Travail  à   domicile 
(32,  rue  Fondary)  en  une  brochure  «lu  prix  «le  0  fr.  10  (n.  d.  l.  r.). 
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en  plus  nette  de  leurs  responsabilités  hygiéniques.  C'est  une  con- 
séquence toute  naturelle  des  progrès  de  la  médecine,  et  un  exemple 
de  la  façon  dont  la  science  peut  agir  sur  la  morale.  Tant  que  la 
lièvre  typhoïde,  par  exemple,  semblait  due  à  de  vagues  influences 
atmosphériques,  tout  le  monde  se  sentait  la  conscience  tranquille, 
lorsqu'éclatait  une  épidémie.  Aujourd'hui,  nous  savons  que  la  fièvre 
typhoïde  est  due  à  un  microbe  spécial  et  qu'elle  se  transmet  tou- 
jours à  l'homme  par  l'intermédiaire  d'un  véhicule  qui  est  le  plus 
souvent  l'eau  de  boisson.  Lors  donc  qu'une  épidémie  se  produit, 
nous  sentons  bien  qu'il  y  a  un  ou  des  responsables,  que  c'est  un 
malheur  qui  est  dû  à  la  négligence,  ou  à  l'ignorance  ou  à  l'erreur 
d'un  de  nos  semblables.  Il  y  a  eu  une  faute  commise,  et  il  nous 
paraîtrait  naturel  qu'à  cette  faute  fut  attachée  une  sanction. 

Les  crachats  jouent  un  rôle  considérable  dans  la  dissémination 
de  la  tuberculose.  Cracher  par  terre  dans  un  lieu  public,  dans  un 
tramway,  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer,  n'était  jadis  qu'une 
action  malpropre.  C'est  aujourd'hui  une  action  malfaisante.  Les 
pouvoirs  publics  se  sont  bornés  jusqu'ici  à  la  déconseiller.  Nous 
ne  nous  scandaliserons  pas  lorsqu'ils  l'interdiront  et  frapperont 
toute  infraction  d'une  peine  sévère. 

De  plus  en  plus,  la  notion  s'établit  d'un  droit  à  la  santé,  que  la 
société  doit  et  peut  jusqu'à  un  certain  point  garantir  à  ses  membres. 
La  contre-partie  en  est  le  devoir  de  santé  qui  s'impose  à  l'individu 
—  devoir  que  commande  non  pas  je  ne  sais  quel  égoïste  culte  du 
moi,  mais,  au  contraire,  le  sentiment  de  la  solidarité  sociale  sous 
sa  forme  la  plus  élevée. 

L'intérêt  qu'a  la  société  à  ce  que  le  droit  à  la  santé  de  ses  mem- 
bres soit  garanti  est  évident.  La  qualité,  comme  l'intensité  de  la 
production,  est  fonction  de  la  santé  des  producteurs;  le  mauvais 
état  sanitaire  d'une  ou  de  plusieurs  catégories  sociales  est,  pour  une 
nation,  un  danger  moral  et  économique,  sur  lequel  il  serait  oiseux 
d'insister.  Aussi  l'Etat,  mandataire  de  la  société,  s'efforce-t-il,  ou 
plutôt  commence-t-il  à  s'efforcer  de  tenir  sous  son  contrôle  la 
santé  publique.  Il  n'est  guère  de  collectivités  importantes  qui  ne 
subissent  ce  contrôle  :  l'armée,  la  marine,  les  écoles,  les  établisse- 
ments industriels  et  commerciaux,  usines,  ateliers,  magasins,  lui 
sont  soumis  jusqu'à  un  certain  point.  Seule  une  forme  de  produc- 
tion échappe  complètement  à  toute  réglementation  hygiénique,  c'est 
le  travail  à  domicile. 

Oh!  je  sais  bien  que  le  travail  en  atelier  ne  peut  pas  être  toujours 
un  modèle  de  salubrité;  que  le  médecin  est  souvent  obligé  d'assistei 
impuissant  à  des  fautes  graves  que  l'on  y  commet  contre  l'hygiène. 
Mais  il  est  certain,  néanmoins,  que  les  lois  ont  édicté  toute  une 
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série  de  mesures  sages  et  protectrices  de  la  santé  des  travailleurs 
en  atelier;  que  ces  mesura  sont  un  commencement,  un  point  de 
départ  vers  un  état  de  choses  de  plus  en  plus  conforme  aux  m 
criptions  de  l'hygiène. 

D'ailleurs,  est-il  besoin  de  le  rappeler,  le  groupement  des  ouvriers 
dans  les  usines,  dans  les  ateliers,  partout  OÙ  se  fait  un  travail  collec- 
tif, ce-  groupement  développe  le  sentiment  d'une  solidarité  entre 

travailleurs,   d'une   discipline   consentie   pour  le   bien    commun  :   le 
groupement  civilise  et  cultive.  El  de  là  vient  que,  dans  les  ateli 
le  sentiment  collectif  supplée  à  [Insuffisance  des  lois  sanitaires.  I\ 
y  a  telle  Marrante  imprudence,  telle  évidente  faute  contre  l'hygiène, 

que  la  réprobation  de  tous  suffit  à  rendre  Intolérable  et  Impossible 

à  l'atelier.  Il  y  a  aussi,  pas  autant  qu'il  faudrait,  mais  enfin  il  y  a 
des  patrons,  des  chefs  d'industrie  clairvoyants  et  consciencieux 
qui  ont  SU  faire  de  leurs  établissements  de  véritables  modèles  de 
salubrité. 

Chex  l'ouvrier  et  surtout  chez  l'ouvrière  à  domicile,  au  contraire, 
tout  conspire  à  rendre  l'hygiène  Impossible.  Toutes  les  causes  d'in- 
salubrité sont  réunies  et  multiplient   leurs  effets. 

Oh!  j'entends  bien  les  arguments  d'idéalisme  qu'on  peut  apporter 
en  faveur  du  travail  à  domicile:  la  promiscuité  morale  et  physique 
de  l'atelier  y  est  supprimée;  la  vie  de  famille  avec  tous  ses  avan- 
tages pédagogiques  y  est  conservée:  les  tentations  du  cabaret  s'ar- 
rêtent au  seuil  du  foyer  familial.  D'accord,  et  je  plaiderais  chaude- 
ment en  faveur  du  travail  à  domicile  si  nos  ouvriers  habitaient 
lis  cités-jardins  du  royaume  d'Utopie. 

Mais  voyons  les  faits.  Et  nous  nous  convaincrons  sans  peine  de 
l'insalubrité  foncière  du  travail  à  domicile,  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui. On  nous  l'a  dit  tout  à  l'heure.  I/ouvrièrc  à  domicile  est  une 
isolée;  elle  est  livrée  sans  défense  à  l'entrepreneuse  et  forcée  d' 
Cepter  un  salaire  si  bas  qu'il  suffit  tout  juste  à  l'empêcher  de  mourir 
(h-  faim.  Elle  est  donc,  de  toutes  les  travailleuses,  la  plus  misérable, 
la  plus  mal  payée,  la  plus  mal  nourrie,  la  plus  mal  logée,  la  plus 
mal  vêtue,  la  plus  mal  reposée.  l'Ile  est  par  conséquent  la  plus 
menacée  et   la  plus  atteinte  par  la  maladie.  Son  isolement   fait  aussi 

qu'elle  est  la  plus  Ignorante,  la  moins  consciente  dis  dangers  qu'elle 
court  et  qu'elle  fait  courir  aux  autres.  Enfin,  et  cela  est  particulière- 
ment grave,  elle  échappe  à  toute  mesure  légale  de  protection,  à 
toute  surveillance  sanitaire.  Aucune  des  garanties  assurées  par  la 
loi  à  l'ouvrier  d'atelier  ne  s'étend  à  elle.  Aussi  ne  nous  étonneiai-je 
pas  en  disant  (pic  la  morbidité  et  la  mortalité  atteignent  dans  toutes 
les  grandes  villes  leurs  taux  les  plus  élevés  dans  le  milieu  des 
travailleurs  à  domicile. 


TRAVAIL  A  DOMICILE  ET  SALUBRITÉ  PUBLIQUE  443 

Un  mode  d'exploitation  de  travail  qui  met  ainsi  toute  une  caté- 
gorie d'ouvriers  et  d'ouvrières  hors  la  santé,  hors  l'hygiène  est 
déjà  un  mal  en  soi.  La  misère  physique  et  morale,  l'énorme  mor- 
talité infantile,  l'abâtardissement  de  la  race  créés  par  cet  état  de 
choses  ne  sont  pas  seulement  une  grande  iniquité,  une  plaie  dou- 
loureuse du  corps  social;  elles  sont  encore,  pour  la  nation  tout 
entière,  une  cause  de  ruine  économique,  un  gaspillage  criminel  de 
vies  et  d'énergies  humaines. 

Mais  il  y  a  plus...  Les  produits  manufacturés  du  travail  à  domi- 
cile sont  loin  d'être  indifférents  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Quels 
sont-ils,  en  effet? 

Ce  sont,  pour  une  grande  part,  des  objets  qui,  sans  servir  directe- 
ment à  l'alimentation,  sont  néanmoins  en  contact  intime  avec  les 
produits  alimentaires  :  ce  sont  les  cartonnages,  ce  sont  les  papiers 
perforés  qui  garnissent  les  boîtes  de  dragées  et,  ce  qui  est  parti- 
culièrement paradoxal,  les  boîtes  de  pharmacie.  Ainsi,  l'aliment 
comme  le  remède  nous  arrivent  dans  un  empaquetage  qui  peut  con- 
tenir des  germes  de  maladie  et  de  mort. 

Mais  ce  que  confectionnent  les  ouvrières  à  domicile,  ce  sont  sur- 
tout des  objets  de  vêtement,  de  lingerie,  de  fourrure,  c'est-à-dire 
les  objets  les  plus  propres  à  transporter  les  germes  d'un  grand 
nombre  de  maladies  contagieuses.  Si  l'on  réfléchit  que  l'acheteur, 
le  porteur  de  ces  objets,  n'a  aucun  moyen  de  savoir  s'ils  n'ont  pas 
été  confectionnés  dans  une  chambre  où  se  trouvait  un  malade 
atteint  d'une  affection  contagieuse,  on  est  à  bon  droit  effrayé. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  santé  de  la  travailleuse  à  domicile, 
c'est  celle  de  tous  ceux  qui  occupent  avec  elle  son  étroit,  obscur 
et  malpropre  logis,  qu'il  importe  de  considérer.  Dans  ce  logis,  un 
enfant  contracte-t-il  la  diphtérie,  la  scarlatine,  la  variole,  c'est  sur 
son  lit  que  sont  étalés  les  vêtements  en  cours  de  fabrication  ou 
prêts  à  être  livrés  au  consommateur.  Diverses  enquêtes  américaines 
et  anglaises  ont  établi  la  réalité  de  contagions  effectuées  de  cette 
façon,  et  il  est  certain  qu'elles  doivent  se  produire  à  chaque  instant. 
Les  possibilités  de  contamination  sont  d'ailleurs  d'autant  plus  nom- 
breuses, que  souvent  un  objet  passe  par  plusieurs  ouvriers  avant 
d'être  terminé,  et  qu'ainsi  les  germes  vont  de  mains  en  mains. 

Mais  la  maladie  par  excellence  de  l'ouvrière  à  domicile,  c'est  la 
tuberculose  pulmonaire.  Les  professions  les  plus  représentées  parmi 
les  tuberculeux  qui  viennent  consulter  dans  les  dispensaires  sont 
celles  qui  comportent  le  travail  à  domicile  :  les  couturières,  en  par- 
ticulier, paient  un  tribut  formidable  à  la  tuberculose.  Figurez-vous 
maintenant  ceci  :  l'ouvrière  à  domicile,  penchée  sur  son  travail, 
tousse;  chaque  coup  de  toux  projette  dans  son  voisinage  des  par- 
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ticules  humides  chargées  de  bacilles  tuberculeux  vivants  et  viru- 
lents. Cette  pluie  de  bacilles  k  renouvelle  sur  les  mêmes  vête- 
ments pendant  plusieurs  heures.  D'autre  part,  les  mains  de  la 
phtisique  portent  généralement  dans  les  multiple*  petits  replis 
de  la  peau  de  très  nombreux  bacilles;  les  mains  manipulent  l'étoffe 
sans  interruption.  Une  fois  confectionné,  le  vêtement  est  littérale- 
ment imprégné  de  bacilles  qui,  comme  l'ont  montré  des  expé- 
riences faites  dans  le  laboratoire  de  Flùge,  professeur  d'hygiène  à 
l'Université  de  Berlin,  peuvent  s'y  conserver  virulents  pendant  cinq 
semaines. 

Le  porteur  du  vêtement  peut  se  contaminer  de  deux  façons  :  tout 
d'abord  par  le  contact  direct  :  ses  Burina  en  touchant  l'étoffe  y 
recueillent  des  bacilles  qui  sont  ensuite  portés  à  la  bouche;  ensuite. 
par  inhalation  :  les  brindilles  de  laine  ou  de  coton  que  détache  le 
moindre  frottement,  (pie  détache  surtout  le  brossage,  sont  chargées 
de  bacilles;  elles  flottent  dans  l'air  et  pénètrent  il;ms  le  poumon  pen- 
dant l'inspiration. 

Songez  aux  fourrures  fabriquées  à  domicile  par  une  catégorie 
d'ouvriers  et  d'ouvrières  tout  particulièrement  exposés  à  la  tuber- 
culose. Les  femmes  élégantes,  dont  le  boa  précieux  vient  cacher 
la  bouche,  y  pensent-elles  quelquefois  ? 

Songea  aussi  aux  dangen  effroyables  que  comporte  le  contact 

intime  de  la  voilette  avec  la  houche  de  la  personne  qui  la  porte. 

Notez  <pie  les  phtisiques  travaillent  souvent  jusqu'à  leur  dernier 
jour,  que  C'est  pendant  des  années  qu'ils  contaminent  de  milliard* 
de  bacille*  tout  ce  qui  sort  de  huis  mains.  .le  me  souviens  d'avoir 
été  visiter,  il  y  a  quelque*  années,  une  après-midi,  une  malheureuse 

phtisique  Incurable,  qui  expectorai!  abondanunenl  du  matin  an  soir. 

Sur  son  lit.  j'ai  trouvé  posés  une  douzaine  de  chapeaux  printaniers. 
ornés  de  fleura  artificielle*  et  de  rubans  clairs,  mettant  dans  lu 
misérable  chambre  un  air  de  gaieté,  de  bon  goût,  de  s;mté.  La  mal- 
heureuse  modiste   qui    les   confectionnait   pour  vivre   ne  se   doutait 

pas  qu'elle  avait  empoisonné  chacun  de  ses  chapeaux.  Et  peut-être 

de  bonnes  ,'imes  eussent  elles  trouvé  poétique  cette  mourante  qui 
fabriquait  de  si  gracieuses  choses... 

La  contagion  parait  plus  abominable  encore  quand  elle  :i  pour 
véhicule  un  autre  article  en  majeure  partie  fabriqué  à  domicile,  le 
jouet  d'enfant.  Voir,  savez  que  la  tuberculose  atteint  avec  prédi- 
lection l'enfant,  qu'elle  le  tue  brutalement  par  phtisie  aigui  OU  par 
méningite,  0«  qu'elle  l'estropie  par  la  coxalgie,  la  tumeur  blanche, 
le  mal  de  l'oit,  ou  encore  qu'elle  se  niche  silencieusement  dans  ses 
poumons  pour  y  créer  la  phtisie  quand  viendra  l'âge  adulte.  L* 
jouet  est  un  instrument  idéal  de  contamination. 
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Je  pourrais  citer  d'autres  exemples  encore,  mais  ceux-ci  suffisent. 
La  société  ne  peut  pas  contempler  longtemps  encore  avec  indif- 
férence les  dangers  que  lui  fait  courir  le  travail  à  domicile  actuel. 
La  lutte  méthodique,  scientifique,  courageuse  contre  la  tuberculose, 
est  devenue  de  nos  jours,  pour  tous  les  hommes  éclairés,  une  néces- 
sité de  salut  public.  A  chaque  pas,  dans  cette  lutte,  nous  rencontrons 
cet  obstacle  inerte,  inorganique,  incontrôlable,  la  masse  des  tra- 
vailleurs isolés,  maintenus  par  une  loi  d'airain  au  plus  bas  degré 
de  la  misère.  Si  l'on  ne  peut  pénétrer  cette  masse,  l'organiser,  y 
faire  circuler  de  l'air,  de  la  lumière,  l'hygiéniste  est  vaincu  d'avance. 
Car  cette  masse  constitue  le  foyer  le  plus  virulent  et  le  plus  dan- 
gereux de  l'infection  tuberculeuse.  L'état  sanitaire  des  travailleurs 
à  domicile  importe  au  pays  tout  entier.  En  travaillant  à  l'améliorer, 
on  ne  sert  pas  seulement  les  intérêts  d'une  catégorie  d'individus 
particulièrement  malheureux,  victimes  d'une  criante  iniquité  so- 
ciale, on  assainit  la  nation  tout  entière. 

Dr  Edouard  Rist, 

médecin  des  hôpitaux. 


Revue  sociale  du  Mois 


MOUVEMENT   POLITIQUE 

Nous  publierons  dans  notre  prochain  numéro  un  articte  étendu, 

de  notre  directeur  Albert  Thomas,  sur  les  élections  du  20  avril  et 
du  10  mai  1914,  et  sur  le  programme  de  la  nouvelle  législature. 


MOUVEMENT    COOPÉRATIF 

Centralisation  ou  Fédéralisme  ? 

Cette  question  préoccupe  de  plus  en  plu-»  les  milieux  coopératifs 

dans  les  mitions  où  celui-ci  cherche  encore  m  voie.  En  France, 
elle  n'est  p;is  encore  résolue  :  car  le  mouvement  français  n'est  pas 
encore  assez  bien  organisé.  Kt  le  défaut  d'organisation  du   moi: 
ment  français  provient  de  ce  que  l'Unité  coopérative  morale  n'y  i 

été  réalisée  qu'au  coinnieneenient  de  1918  et  l'Unité  économique 
qu'au  mois  de  juillet  de  la  môme  année. 

Précisément  parce  que  le  mouvement  français  est  en  pleine 
évolution,  il  sera  sage  de  l'étudier  du  point  de  vue  centraliste  ou 
fédéraliste  pour  retirer  les  enseignements  de  cette  évolution  et  en 
prévoir  l'avenir.  Cette  étude  pourra  être  utile  aux  cooperatcurs  de 
diverses  nations  dont  les  mouvements  présentent  des  analogies  avec 
le  mouvement  français. 

Avant  l'Un  m 

D'abord,  il  faut  noter  (pie  le  mouvement  coopératif  français  a 
de  sépare  en  deux  groupes  essentiels,  de  1895  à  1912.  Il  y  avait 
d'un  coté  le  mouvement  purement  rochdalien  et  de  l'autre  le  mou- 
vement  rochdalieii   socialiste. 

i.e  mouvement  purement  rochdalien  était  représenté,  d'une  part. 

par  VUnion  coopérative  des  Sociétés  françaises  de  consoinnudion. 
fondée  en  1885  ;  d'autre  part,  par  Y()ffi\e  coopératif  de  renseigne- 
ments commerciaux  et  d'achats  en  commun,  fondé  en  1000  et  qui 
s'est  transformé   lui-même,   en   1909,   en   Coopérative   de  gros   des 
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Sociétés  françaises  de  consommation,  laquelle  a  fusionné  avec  le 
Magasin  de  Gros  des  Coopératives  de  France,  en  juillet  1913. 

Le  mouvement  rochdalien  socialiste  était  représenté,  d'une  part, 
par  la  Bourse  coopérative  des  Sociétés  ouvrières  de  consommation, 
fondée  en  1895,  qui  devint  plus  tard  la  Bourse  des  coopératives 
socialistes  de  consommation  et  de  production,  et,  en  1912,  au  Con- 
grès de  Calais,  la  Confédération  des  coopératives  socialistes  et  ou- 
vrières; d'autre  part,  par  la  Fédération  (économique)  des  coopéra- 
tives de  la  région  parisienne  qui,  fondée  en  1902,  s'est  dissoute,  en 
1906,  pour  se  fondre  dans  le  Magasin  de  Gros  des  coopératives  de 
France,  fondé  en  1906  même. 

L'Union  coopérative,  la  Bourse  coopérative  et  la  Confédération 
étaient  des  organismes  moraux.  L'Office  coopératif,  la  Coopérative 
de  Gros  et  le  Magasin  de  Gros,  des  organes  économiques. 

Commençons  par  étudier  les  organismes  moraux;  nous  étudie- 
rons ensuite  les  organismes  économiques.  De  cette  étude,  il  résul- 
tera sans  doute  des  observations  intéressantes  sur  leur  structure  et 
leur  tendance. 

L'Union  coopérative 

L'Union  coopérative  a  été,  du  début  (1885)  à  la  fin  (1912),  une 
organisation  centralisée.  Elle  était  composée  de  sociétés  rochda- 
liennes  de  consommation  de  toutes  tendances  —  depuis  des  sociétés 
catholiques  jusqu'à  d'autres,  syndicalistes  révolutionnaires.  Il  y 
avait  même,  dans  son  sein,  des  sociétés  socialistes,  adhérant  systé- 
matiquement à  l'Union  et  à  la  Bourse  pour  y  préparer  l'Unité  coo- 
pérative en  France.  Les  Fédérations  régionales  y  étaient  admises 
comme  les  sociétés;  mais  elles  n'avaient  droit  qu'à  une  voix,  comme 
une  société  quelconque. 

L'Union  coopérative  était  administrée  par  un  Comité  central 
composé  de  56  membres  titulaires,  élus  au  scrutin  de  liste  pour 
trois  ans.  Chaque  groupement  adhérent  avait  le  droit  de  présenter 
comme  candidat  tout  coopénateur  jugé  digne  de  cela  par  lui.  Mais 
les  candidats  ne  pouvaient  être  recrutés  parmi  les  commerçants  ou 
les  représentants  de  commerce. 

Le  Comité  central  se  réunissait  selon  les  besoins,  mais  au  moins 
une  fois  par  mois.  Les  membres  du  Comité  qui  habitaient  loin  de 
Paris  pouvaient  déléguer,  pour  les  représenter,  leurs  pouvoirs  à 
un  coopérateur  habitant  Paris  ou  ses  environs.  Le  président  et  le 
secrétaire  général  habitaient  Paris;  les  trois  vice-présidents  pou- 
vaient habiter  la  province  (mais,  en  principe,  un  vice-président 
habitait  la  banlieue  parisienne).  Le  trésorier  habitait  Nîmes  et  le 
trésorier  adjoint  la  région  parisienne. 
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Dans  les  dernières  années  de  l'Union  coopérative,  les  réonions 

se  tenaient  tous  les  mois  ;  mais  il  y  en  avait  quatre  par  an  dont 
l'ordre  du  jour  était  spécialement  chargé  et.  A  ces  «  grandes  réu- 
nions», étaient  spécialement  conviés  les  membres  de  province. 

Certes,  il  aurait  fallu  que,  à  chacune  des  réunions  statutaii. 
même  des  grandes  réunions  trimestrielles  pussent  participer  les 
élu-s  de  province  ;  mais,  le  plus  souvent,  ceux-ci  (qui  étaient  pau- 
vres, parce  qu'ouvriers  ou  employés)  n'y  assistaient  pas.  Or,  lTnion 
était  elle-même  trop  pauvre  pour  payer  les  déplacements  de 
membres.  Les  délègues  de  province  ne  purent  participer  ellccti- 
vement  à  la  vie  de  l'Union  que  lorsque,  grâce  à  la  création  de  l'Of- 
fice coopératif  et  de  la  Coopérative  de  gros*  quelques-uns  de  ses 
membres  devinrent  les  agents  du  groupement  national  d'achats  en 
commun. 

I.\    Bol  nsi    COOPÉBATIVa  sociausi  i 

La  Bourse  des  coopératives  socialistes  fut.  pendant  longtemps 
aussi,  un  organisme  centralisé,  Elle  comprenait  une  faible  minorité 
de  coopératives  subventionnant  la  propagande  électorale  du  Parti 
socialiste.  La  plupart  de  ses  sociétés  se  faisaient  surtout  remarquer 
par  leur  zèle  snlidariste.  dans  le  sens   de  l'émancipation   sociale. 

Elle  a  presque  toujours  été  administrée  par  un  conseil  composé 
de  sept  membres  pris  dans  la  région  parisienne  et  d'une  commis- 
sion  de  contrôle   nommée   par  voie   de   référendum. 

Vers  les   dernières  années  de   BOfl   existence,  au  fur  et   à   mesure 

surtout  que  les  ressources,  apportées  par  une  large  subvention  du 

Magasin   de   Gros,   le   lui    permirent,   l'organisme    roehdalicn    socia- 
liste modifia  ses  statuts  en  portant  à  quinze  le  nombre  de  ses  admi- 
nistrateurs parisiens  (auquel  furent   adjoints  un    délégué   par   fédé 
ration  régionale). 

Comme  à  l'Union  coopérative,  le  conseil  se  réunissait  générale- 
ment une  fois  par  mois  et,  tous  les  trois  mois  aussi,  un*'  grande 
séance  réunissait  le  conseil  et  les  délégués  des  fédérations  régio- 
nales. Mais  tandis  qu'à  l'Union  coopérative  on  maintenait  encore 
les  coopérateurs  de  la  région   parisienne  représentant   les   membres 

de  province]  à  la  Confédération  des  coopératives  socialistes  et  ou- 
vrières on  les  supprima  avec  juste  raison. 

La  FÉDÉRATION    NATIONAL!    «  ooPÉnATivi 

Lorsque  en  1912  la  question  de  l'Unité  coopérative  fut  discutée,  la 
Commission  unitaire  s'efforça   de  donner  à  la   Fédération   nationale 
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des  coopératives  de  consommation  (organe  d'émancipation  des  tra- 
vailleurs) qui  allait  être  créée  une  structure  à  la  fois  fédéraliste  et 
centraliste  nettement  caractérisée. 

Tandis  que,  auparavant,  les  sociétés  pouvaient  adhérer  au  grou- 
pement national  (et  même  aux  deux  groupements  nationaux)  sans 
adhérer  à  leur  Fédération  régionale,  la  Commission  unitaire  inscri- 
vait, dans  son  pacte  d'Unité,  l'obligation  pour  toute  société  qui  vou- 
drait adhérer  à  la  Fédération  nationale  d'adhérer  à  la  Fédération 
régionale.  Réciproquement,  une  société  ne  pouvait  adhérer  à  la 
Fédération  régionale  sans,  ipso  facto,  adhérer  à  la  Fédération  natio- 
nale (1).  Celle-ci  paye  même,  en  bloc,  pour  l'adhésion  de  toutes  ses 
sociétés,  à  l'Alliance  coopérative  internationale. 

Le  Congrès  unitaire  de  Tours  discuta  les  travaux  de  la  Commis- 
sion unitaire.  Au  cours  de  cette  discussion,  M.  Svob  (Fédération  des 
coopératives  de  Bretagne)  annonça  (p.  69  du  compte  rendu)  que  la 
réunion,  trois  fois  par  an,  du  Comité  confédéral  (plus  une  fois,  à 
l'époque  du  Congrès  annuel)  ne  lui  donnait  pas  satisfaction.  Il 
déclara  :  «  Nous  aurions  voulu,  qu'à  tous  les  conseils  mensuels,  les 
Fédérations  soient  représentées  par  des  délégués  titulaires  ou  sup- 
pléants que  chacune  aurait  pris  chez  un  ami...  comme  cela  existe 
au  point  de  vue  politique  et  syndical.  » 

Très  sagement,  et  s'inspirant  des  résultats  des  expériences  faites 
dans  les  groupements  nationaux  de  la  coopération,  du  syndicalisme 
et  du  socialisme,  mon  collègue,  Poisson,  alors  secrétaire  de  la 
Confédération  coopérative,  lui  répondit  : 

«  Si,  au  Conseil  d'administration,  tel  qu'il  va  être  nommé,  il  était 
possible  de  faire  entrer  des  délégués  véritables  des  fédérations,  qui 
puissent  assister  tous  les  quinze  jours  ou  tous  les  mois  à  nos  réu- 
nions, ce  serait  avec  grand  plaisir  que  nous  les  mettrions  sur  la 
liste  du  Conseil  d'administration;  notre  camarade  aurait  complète 
satisfaction.  Mais  il  y  a  un  danger  à  faire  représenter  des  fédéra- 
tions par  des  délégués  qui  n'en  sont  pas  membres.  Comme  le  Conseil 
d'administration  est  obligé  de  se  réunir  à  Paris,  c'est  là  qu'on 
prendra  les  membres  du  Conseil  d'administration  et  que  les  fédé- 
rations prendront  des  suppléants;  et  l'expérience,  non  seulement 
dans  la  coopération,  mais  au  point  de  vue  politique  et  syndical, 

(1)  L'organisme  unitaire  nouveau  sera  composé  des  sociétés  adhérentes 
par  l'intermédiaire  de  fédérations  délimitées  territorialement  dans  le  projet 
de  statuts.  Il  sera  administré  par  un  conseil  permanent  de  21  membres 
nommés  par  le  Congrès  des  sociétés  et  par  un  comité  confédéral  réuni  plu- 
sieurs fois  par  an  et  composé  du  conseil  central  et  des  délégués  de  fédé- 
rations. 
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me  permet  d'affirmer  que  c'est  la  plus  mauvaise  des  représenta- 
tions, car  ces  délégués  suppléants  ne  rendent  jamais  compte  de 
leur  mandat,  font  tout  ce  qu'ils  veulent  et  n'ont  aucune  responsa- 
bilité. Gomme  Svob.  je  déaire  que  nous  soyons  bientôt  assez  riches 
pour  que.  dans  le  Conseil  d'administration,  il  v  ait  des  camarades 
appartenant  aux  fédérations  et  pouvant  se  déranger  eux-mêmes, 
mais  non  pas  des  suppléants.  Us  pourront  venir  au  Conseil  quand 
les  fédérations  régionales  elles-mêmes  pourront  être  assez  riches 
pour  payer  tous  les  mois  les  frais  d'un  délégué,  membre  du  Conseil 
d'administration.  A  ce  moment,  c'est  avec  plaisir  que  nous  mettrons 

des  camarades  de  province  aux  responsabilités 

Le  Congres  approuva    complètement    ces    vues. 

1.1  s   noi  roua  rateioNAun 

En  principe,  on  peut  dire  que  le  groupement  rochdalicn-socialistc 
avait  surtout  son  influence  dans  le  nord,  le  nord-ouest  de  la  France 

et  de  la  région  parisienne  et  que  le  restant  de  i;1  France  coopérative 

était  rattaché  à  l'Union  coopérative.  Mais,  partout,  dans  chaque 
fédération  régionale  adhérente  à  un  groupement  national,  il  v    avait 

des  sociétés   rattachées  au   groupement   adverse,  si  bien   que  des 

querelles  byzantines  (plus  aggravées  en  T'rance  qu'à  Paris»  em- 
poisonnaient les  travaux  des  Fédérations  régionales.  Quand  fUnité 

eut  été  proclamée,  au  Congrès  de    Tours.  CC  fut  connue  si   un  poids 

énorme   était    enlevé    de    la    poitrine    des   ooopérateurs.    i  Enfin, 

s'écrièrent-ils,   on    va    pouvoir    travailler    sérieusement  !        Pendant 
les  dix  premiers  mois  de   1918,  une  des  taches  principales  du  S* 
tariat  et  des  militants  les  plus  dévoués  fut  d'organiser  ou  de  réorga- 
niser les   fédérations  régionales. 

Le  Congrès  de  Tours  ayant  laissé  au  Comité  confédéral  le  soin 
de  délimiter  les  fédérations  régionales,  celui-ci  discuta  sur  le 
nombre  des  fédérations  a  créer.  Certains  membres  étaient  pour 
la  constitution  de  nombreuses  fédérations  (et  même,  dans  certaines 
fédérations,  de  sous-fédérations  géographiques»;  d'autres  étaient 
pour  la  constitution  d'un  petit  nombre  de  fédérations  (avec  faculté 
île  créer,  dans  celles-ci.  des  sous-fédérat  ions  offtdeUi 
phiques   ou    d'affinités).    La   majorité    se    prononça    en    faveur   de   la 

première  proposition.  Et  même  le  nombre  des  fédérations  régio- 
nales   s'est    accru,    puisque    les    diverses    si  mis  fédérations    créées    se 

sont  st  parées  des  diverses  fédérations  dont  elles  dépendaient  pour 

diverses    raisons.    Au    début,    il    avait    été    prévu,    pour    la    Fia: 
vingt-trois     fédérations;     maintenant,    la     Fédération     nationale    en 
compte    vingt-huit. 
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Dans  l'avenir,  la  deuxième  solution  aurait  fait  de  la  Fédération 
nationale  française  un  organisme  ressemblant  assez  à  l'Union  coo- 
pérative anglaise.  L'Angleterre  proprement  dite,  est  divisée  en  sept 
sections;  l'Ecosse  en  forme  une  à  son  tour,  et  l'Irlande  une  autre. 
Dans  chaque  section  sont  formés  des  districts  qui,  par  leurs  bu- 
reaux de  district,  font  de  la  propagande  et  de  l'action  coopératistes. 
Peut-être  la  majorité  du  Comité  confédéral  a-t-elle  eu  de  la  mé- 
fiance pour  l'indiscipline  bien  connue  des  Français.  Dans  ce  cas, 
elle  a  été  plus  prudente  que  la  minorité.  En  tout  cas,  une  fédéra- 
tion régionale  appartenant  à  l'ancienne  Confédération  coopérative 
(tout  en  s'inclinant  devant  les  décisions)  a  émis  le  regret  qu'on  ne 
lui  ait  pas  donné  comme  champ  d'action  celui  qu'elle  avait  avant 
l'Unité. 

Il  faut  souhaiter  que  le  mouvement  coopératif  français  devienne 
de  plus  en  plus  important.  Alors,  il  constituera  des  fédérations  ré- 
gionales qui  seront  à  la  fois,  comme  en  Allemagne,  des  fédérations 
de  revision  de  comptes  ou  de  contrôle  des  sociétés,  et  comme  en 
Angleterre,  des  fédérations  de  propagande. 

Ces  fédérations  régionales  sont  au  nombre  de  neuf  en  Allemagne. 
Si  les  fédérations  régionales  françaises  prennent  ce  caractère,  elles 
seront  moins  nombreuses,  c'est  entendu;  mais  elles  rendront  cer- 
tainement plus  de  services,  avec  un  fonctionnaire  à  leur  tête,  que 
n'en  peuvent  rendre  les  fédérations  régionales  actuelles. 

Mais  ce  sont  là  projets  d'avenir.  Pour  le  moment,  constatons  les 
résultats  de  l'Unité. 

Après  l'Unité 

Les  rares  sociétés  catholiques  de  l'ancienne  Union  coopérative 
se  seraient  senties  mal  à  l'aise  dans  l'actuelle  Fédération  nationale. 
Elles  n'y  sont  pas  venues.  Les  treize  sociétés  du  Nord  qui  subven- 
tionnent le  Parti  socialiste  n'ont  pas  voulu  y  entrer,  bien  que  nous 
ayons  fait  tout  le  possible  pour  les  y  amener.  Leur  adhésion  est 
une  question  de  temps.  Quant  aux  coopératives  d'agents  de  chemins 
de  fer  (notamment  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée),  dont 
certains  chefs  ne  pouvaient  supporter  les  idées  socialistes  de  plu- 
sieurs camarades  des  deux  anciens  groupements,  elles  boudent  la 
nouvelle  Fédération.  Mais  tout  cela  n'aura  qu'un  temps. 

Voici  quelle  était  la  situation  des  sociétés  adhérentes  (par  fédé- 
ration) à  la  Fédération  nationale,  au  31  décembre  1913  : 


TABLEAU     RECAPITULATIF     DES     FORCES     COOPEF 

(3 1     Déce 


étions 


Parisienne 

Nord 

Somme  et  Oise 

Ardennaise 

Vo&gienne 

Pas-de-Calais 

Nord-Ouest 

Esl 

Côte-d'Or 

Saône-et-Loire 

Franche-Comté 

Jurassienne 

Seine-et-Marne 

Ml»-- 

Zone  franche 

Lyonnaise 

Marne  et  Aisne 

Touraine 

Bretagne 

Midi 

Sud-Ouest 

Centre 

Auvergne 

Charente 

Garonne  et  Pyrénées. 

Centre-4  roesl 

Porei  «t  Bourbonnais 
Sud 

Corse 

Alger 

Constantine 

Oran 

Nouvelle  Calédonie... 

Totaux  généraux  . . . . 


- 


adhérentes        non  adhérentes 


125 
L2 
:;i 
51 
14 
34 
37 
30 
11 
23 
20 
11 
20 
35 
28 
31 
29 
35 
71 
21 
24 
27 
18 
25 
30 
15 
M 
19 


S'il 


12 

284 
35 
61 

111 
!U 

98 
19 
76 
66 
33 
13 
39 
M 

144 
54 
86 
71 

170 
51 
53 
17 

880 

173 
28 
58 
12 


Total 


167 

66 
Ut 

156 

125 

66 

198 

99 
86 
M 
33 

71 

175 

121 

145 

191 

75 

80 

35 

405 

808 

13 

92 

si 


» 

! 

8 

1 

I 

5 

5 

» 

1 

•dh<  1 1 

50 
13 

7.719 

7.198 
15.755 

591 
1.007 
1.695 

10.755 

5.472 

12.918 
17 

1.700 

7.040 

l.i.895 
2i  ».008 


Corse,  Algéi 
280 


3.263 


400 
254.368 


riVES     FRANÇAISES     PAR     FEDERATIONS     REGIONALES 
bre    1913) 


Sociétaires 

Tolal 

Chiffres  d'affaires 

Total 

non  adhérentes 

adhérentes 

non   adhérentes 

34.758 

85.063 

24.458.302  fr. 

16.125.100  fr. 

40.593.402  fr. 

180.057 

193.427 

6.563.908 

52.606.480 

59.170.388 

9.746 

18.140 

4.081.011 

2.520.300 

6.601.311 

13.196 

20.915 

3.354.004 

7.340.500 

10.694.504 

32.545 

35.222 

1.686.100 

21.134.500 

22.820.600 

23.175 

30.373 

4.829.904 

11.812.000 

16.641.904 

18.333 

34.088 

5.178.821 

3.391.600 

8.570.421 

16.020 

24.520 

4.100.682 

6.971.900 

11.072.582 

4.321 

4.912 

653.800 

1.903.500 

2.557.300 

10.928 

14.935 

2.136.687 

5.154.800 

7.291.487 

16.536 

21.229 

2.268.858 

12.381.700 

14.650.558 

4.233 

6.579 

1.110.700 

1.901.300 

3.012.000 

2.126 

4.555 

1.665.898 

759.900 

2.425.798 

5.715 

16.470 

3.516.517 

2.379.332 

5.895.849 

2.679 

5.649 

1.531.000 

599.600 

2.130.600 

32.324 

37.796 

2.108.145 

9.542.400 

11.650.545 

13.517 

22.239 

3.877.069 

5.779.800 

9.656.869 

15.219 

28.137 

4.873.264 

4.276.500 

9.144.764 

19.357 

36.863 

7.256.382 

4.877.400 

12.133.782 

23.259 

28.294 

1.955.998 

5.607.500 

7.563.498 

6.984 

11.684 

1.744.688 

1.060.800 

2.805.488 

14.881 

22.643 

2.690.598 

4.371.400 

7.061.998 

3.527 

5.756 

418.868 

749.400 

1.168.268 

68.524 

75.564 

2.440.925 

13.771.001 

16.151.926 

27.016 

32.726 

2.282.746 

5.623.250 

7.905.990 

7.343 

21.238 

6.226.156 

1.316.300 

7.542.456 

17.311 

37.319 

7.260.384 

5.124.700 

12.385.084 

632 

1.614 

515.173 

172.500 

687.673 

et  Colonies 

» 

280 

88.000 

» 

88.000 

550 

550 

» 

155.000 

155.000 

515 

515 

» 

287.000 

287.000 

1.015 

1.015 

» 

394.000 

394.000 

» 

400 

150.000 

» 

150.000 

626.350 

880.710 

111.017.588  fr. 

210.041.463  fr. 

321.059.051  fr. 

im  revue  socialiste 

Les  Fédérations  régionales 

Comme  on  peut  s'en  rendre  compte  par  le  tableau  ci-dessus,  la 
tactique  prudente  el  sage  de  la  nouvelle  Fédération  nationale  (qui  a 
su  être,  à  la  fois,  fédéraliste  el  décentralisatrice)  ■  porté  ses  fruits, 
puisque  le  nombre  des  sociétés  actuellement  adhérentes  à  la  Fédé- 
ration nationale  dépasse,  ei  de  beaucoup,  le  contingent  des  deux 
anciens  groupements  nationaux. 

Voici  la  liste  des  fédérations  régionales  actuelles  : 

1.  Hégion  parisienne  :  Alexandre,  7.  rue  de  Trétaigne,  Paris 

2.  N'uni:  Lefebvre,  103.  rue  Chaiies-Fourier,  Denain  (Nord). 

3.  Somme  et  Oise:  Cosette,  10.  pL  Saint-Michel.  Amiens  (Somme). 

4.  Ardennes  :  .levais,  Braux  (Ardennes). 

5.  Vosges. 

<».  Pas-de-Calais  :  Numa  Leroux,  rue  d'Avion,  Lens  (P.-de  I 

7.  Nord-Ouest:   I.ueas,    t.  rue  de  Belfort,  Paris. 

8.  Est  :  Delmas,   16,  rue  de  l'reize,  Troyea  <  Aube). 

!».   Cùte-d'Or  :  Leeat,  10,  rue  de  Mit/,  Dijon  (Cote-d'Oi ■>. 
10.  Union    fédérale   de   Saône-ct-l.oiiv  :    André   Jean,    vuv   Pierre- 
Garni  er.   Moideeau-I  es-Mi  nés  (Saône  -et  -Luire). 

il.  Franche-Comté:  BlieUet,  22,  rue  de  Madagascar,  Belfort 

12.  Jurassienne  :  Ponard,  La  Fraternelle,  12.  rue  de  la  Poyat, 
Saint-Claude  (Jura). 

13.  Seine-et-Marne  :  Girard,  58.  rue  Gambette,  Chelles  (S.-et-M.) 

14.  Alpes  :   Mieoud,   1.  rue  Colhert.  Grenoble  (Isère). 

15.  Zone  franche  :  Perroton,  Union  Ouvrière,  Cluses  dite-Savoie). 
10.   Lyonnaise  :    Poussier.   La  Laboricasc.   7.   plaee   de   la    Liberté, 

Annonay  (Ardèche). 

17.   M;irne  et  Aisne  :  Doeq,  21.  r.  du  Mont -«l'Arène,  Reims  (Marne). 

ls.  Touraine  :  ThuilHer,  La  Huche,  rue  Nationale,  Amboise  (Indre- 

et-Loire). 

1!).  Bretagne  :   Svob,  Moulin   coopératif,   Lorienl   (Morbihan). 

20.  Midi  :  r.ayol,  25.  boulevard  Oddo,  Marseille  (Bouebee-du- 
Rhone). 

21.  Sud-Ouest  :  Joucavicl,  rue  de  Rosières,  Carmaux  (Tarn). 

22.  ("entre  :  Chègne.  N.  plaee  Malus.  Bourges  (Cher). 

23.  Auvergne:  Pradier,  Lempdei  (liante-Loire». 

84  Charentes  :  il.  Boulet,  Boulangerie  syndicale,  rue  Ctoche* 
Verte,  AnajauMme  (Gharenl 

■j.").  Garonne  el  Pyrénées  :  A,  Marty,  cours  d'Espagne,  2ir>.  Bor> 
deaau  (Gironde). 

20.  Centre-Ouest  :  Gaillard,  14,  rue  de  la  Fonderie.  Limoges  (llte- 
Vienne». 
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27.  Forez  et  Bourbonnais  :  Jouhannet,  36,  r.  de  Clermont,  Roanne 
<Loire). 

28.  Sud  :  Illary,  L'Estagelloise,  Estagel  (Pyrénées-Orientales). 

Le  milieu 

Quand  on  parle  de  la  France  devant  des  étrangers,  ceux-ci  se 
figurent,  généralement,  que  toute  la  vie  y  est  extrêmement,  excessi- 
vement centralisée.  Cela  est  vrai  politiquement.  Cela  est  vrai,  pour 
une  large  part  aussi,  au  point  de  vue  économique  capitaliste.  Mais 
c'est  tout  à  fait  différent  au  point  de  vue  économique  social.  Pour- 
quoi ?  Parce  que,  si  les  aspirations  fédéralistes  et  décentralistes  des 
Français  ont  été  comprimées  à  l'excès  par  le  régime  napoléonien 
et  par  les  régimes  politiques  qui  se  sont  succédé  depuis,  au  point 
de  vue  économique,  le  peuple  français  prend  amplement  sa  re- 
vanche de  sa  compression  politique.  Et  même  sa  liberté  devient  ici 
de  la  licence.  Chaque  fois  que  l'élément  parisien  a  voulu  tenter  une 
action  commune  en  vue  des  achats,  il  est  rare,  sauf  jusqu'à  ces 
dernières  années,  qu'il  n'ait  pas  été  boycotté  ou  combattu  par  l'élé- 
ment provincial.  Si  bien  que,  souvent,  des  militants  français  se  sont 
demandé  quelquefois  s'il  valait  la  peine  d'user  leur  temps  et  leur 
peine  à  faire  le  bonheur  de  braves  gens  qui  non  seulement  ne  vou- 
laient pas  faire  d'efforts  pour  s'émanciper,  mais  semblaient  même 
souvent  faire  l'impossible  pour  contre-carrer  l'effort  de  ceux  qui 
voulaient  les  émanciper.  Heureusement,  depuis  quelques  années,  et 
surtout  depuis  l'Unité  coopérative,  l'état  d'esprit  des  coopérateurs 
français  s'est  amélioré  et  permet,  malgré  les  imperfections  de  notre 
mouvement,  d'espérer  que,  tôt  ou  tard,  celui-ci  prendra  une  place 
honorable  dans  le  mouvement  général. 

Les  Fédérations   régionales 

De  1889  à  1892,  il  y  eut,  à  Paris,  un  Magasin  de  gros  qui,  fondé 
surtout  par  les  coopératives  de  la  région  parisienne,  disparut  (après 
avoir  permis  les  plus  belles  espérances)  grâce  à  l'abandon  qu'il  subit 
de  la  part  de  ces  sociétés. 

Cet  échec  pesa  lourdement,  pendant  des  années,  sur  le  mouve- 
ment coopératif  français  et,  maintenant  encore,  on  trouve,  dans  la 
France  entière,  des  «  fossiles  »  qui,  pour  ne  pas  apporter  leur  appui 
au  Magasin  de  gros  et  pour  faire,  consciemment  ou  inconsciemment, 
le  jeu  des  adversaires  de  la  coopération,  ne  manquent  pas  d'objecter 
l'échec  de  ce  Magasin  de  gros,  qu'ils  chargent  encore,  à  distance,  de 
tous  les  péchés  d'Israël.  Ch.  Gide,  à  la  chute  de  ce  Magasin  de  gros, 
prédit  qu'elle  retarderait  notre  mouvement  d'une  vingtaine  d'années. 
Il  ne  s'est  pas  trompé. 


456  REVUE  SOCIALISTE 

En   tout    cas,   depuis   cette   chute,   en  1900,   on   avait    assis! 
France,  à  des  tentatives  de  constitution  de  fédérations  régionales 
économiques.  En  1900,  il  en  existait  deux  :  celles  des  coopératives 
P.-L.-M.  et  Est,  dont  le  siège  était  à  Grenoble,  et  celle  des  Antennes, 
avec  siège  à  Château-Regnault. 

L'Office  coopéhatif  et  la  Coopkhvhvk  de  gros 

Au  Comité  central  de  l'Union  coopérative,  quelques  coopératenrs 

jugèrent  utile  de  créer  un  organisme  d'achats  en  commun.  Cette 
création  fut  décidée  au  Congrès  de  Paris  en  1900.  C'est  de  là  qu'est 
né  l'Office  coopératif  qui  débuta  SORS  capital  el  avec  l'appui  moral 
de  vingt-huit  sociétés.  Au  début,  il  fonctionna  comme  une  commis- 
sion de  l'Union  coopérative:  puis,  au  bout  de  quelques  années,  il 
se  transforma  (d'ailleurs  Illégalement)  en  association  coopérative. 
Comme,  en  1906,  quelques  sociétés  coloniales  l'avaient  prié  de  leur 
expédier  des  marchandises,  il  dut  emprunter  des  tonds  à  l'Union 
coopérative.  Etant  à  la  fois  secrétaire  des  deux  organisations, 
choisis  l'époque  OÙ  il  y  avait,  à  Paris.  le  moins  possible  d'adversaires 
de  l'Office  coopératif;  je  battis  le  rappel  de  ses  anus  et  je  réw 
à  mettre  la  main  sur  4.000  francs  de  l'Union  coopérative.  Cela  et 

les  souscriptions  de  sociétés  et  de  quelques  anus  de  la  cause  per- 
mirent d'augmenter  les  opérations  de  l'Office.  Si  bien  que,  lorsqu'en 
1909  l'Office  fut  transformé  en  Coopérative  de  gros,  il  avait  fait 
plus  d'un  million  d'affaires  avec  35.000  francs  de  capital.  Au  début, 
il  n'était  pour  ainsi  dire  qu'un  courtier  entre  les  coopératives  et 
ses  fournisseurs  agréés  (versant  une  petite  bonification  sur  les  af- 
faires faites  avec  les  coopératives  adhérentes).  A  partir  de  lOOfi,  il 
fit  des  affaires  directes  et  les  augmenta  (tout  en  supprimant  les 
affaires  indirectes  jusqu'à  près  de  2  millions  en  1912).  Tes  résultats 
ont  été  obtenus  grâce  surtout  aux  efforts  persévérants  et  compétents 
du  camarade  Edouard  Martv.  aujourd'hui  co-dircctcur  du  Magasin 
de  gros  des  coopératives  de  France. 

Dès  que  l'Office  fut  constitué,  il   détermina,  par  son  exemple,  la 
m1  ion    d'un    certain    nombre    de    fédérations    régionales    qui    ten- 
daient à  faire...  ce  qu'il  faisait.  F.n   1905,  il  J  en  avait  vingt-trois  de 

connues  en  France.  Dans  leurs  rapports  au  Congrès  de  1905, 
mm.  Chamhon  et  Tardv  concluaient  à  la  collaboration  de  l'office 

coopératif  et  des  fédérations  régionales,  sur  des  bases  fédéralistes 
résumées  dans  l'ordre  du  jour  ci-dessous,  voté  à  l'unanimiti 

«  1°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  sociétés  coopératives  fran- 
BS  de  consommation  se  groupent  en  fédérations  pour  les  achats 
en  commun; 

i  2°  Que  ces   fédérations  adhèrent   à   l'Office  coopératif,  qu'elles 
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contribuent  au  développement  de  l'éducation  coopérative  et  que 
leur  idéal  soit  d'arriver  peu  à  peu  à  la  constitution  du  Magasin  de 
gros,  dont  la  fonction  serait  à  la  fois  de  distribuer  et  d'organiser 
la  production  coopérative.  » 

Sur  ces  entrefaites,  des  coopéatives,  à  Bordeaux  (Gironde)  et  à 
Sallanches  (Haute-Savoie),  avaient  bien  voulu  fonctionner  comme 
succursales  de  l'Office  coopératif  qui  appliquait,  en  l'espèce,  la 
méthode  du  Magasin  de  gros  allemand,  de  Hambourg,  à  l'époque 
où  il  était  encore  pauvre.  Les  sociétés  succursales  livraient  aux 
autres  sociétés,  sous  des  conditions  déterminées,  des  marchandises 
qui  étaient  facturées  par  l'Office  à  ce  dernières. 

Le  Congrès  de  1908  chargea  l'Office  d'étendre  ce  système.  Mais 
il  ne  pouvait  être  appliqué  que  là  où  se  trouvaient  des  coopérateurs 
à  la  fois  compétents,  dévoués  et  à  idées  larges.  Or,  en  France,  cha- 
cun préférait  agir  isolément  que  de  collaborer  avec  le  groupement 
national.  Et  l'Office  n'eut  d'utile  collaboration  en  ce  sens  que  du 
côté  des  camarades  Favier  (Sallanches)  et  Marty  (Bordeaux). 

Collaboration  loyale 

Au  Congrès  de  Paris,  en  1910,  Marty,  devenu  directeur  de  la 
Coopérative  de  gros,  montra  la  nécessité,  pour  les  fédérations,  de 
collaborer  avec  la  Coopérative  de  gros  qui,  grâce  à  elles,  «  décentra- 
lisera ses  services  économiques,  comme  la  «  Wholesale  Coopérative  » 
de  Manchester.  On  fera,  en  même  temps  que  de  la  bonne  coopéra- 
tion, du  bon  fédéralisme  ».  A  ce  Congrès,  Jouhannet,  de  la  Fédéra- 
tion de  la  Loire,  exposa  le  rôle  des  fédérations  régionales  dans  le 
mouvement.  Elles  doivent  collecter  les  ordres  des  sociétés  timides 
ou  ignorantes  et  les  transmettre  à  l'organisme  central  qui,  lui,  leur 
ristournera  quelques  trop-percus  en  fin  d'année,  pour  la  propagande 
fédérale  régionale.  Il  faut  reconnaître  que  cette  méthode  a  du  bon. 
Mais  elle  est  lamentable  là  où  les  autorités  régionales  ne  veulent 
pas  collaborer  avec  l'organisme  national.  La  méthode  préconisée 
par  Jouhannet  tend  à  se  faire  de  plus  en  plus  jour  dans  les  milieux 
coopératifs  français.  Elle  est,  pour  notre  mouvement,  à  peu  près 
ce  qu'est,  dans  le  mouvement  allemand,  la  méthode  des  unions  régio- 
nales d'achats,  qui  sont  les  collecteurs  des  ordres  des  sociétés 
locales  pour  le  Magasin  de  gros  de  Hambourg.  Elle  est  appelée  à  se 
généraliser  de  plus  en  plus  en  France  pour  le  bien,  à  la  fois  des 
sociétés,  des  fédérations  et  de  l'organisme  national. 

Le  Magasin  de  gros 

Si  tout  n'a  pas  été  rose  dans  la  vie  de  l'Office  coopératif  et  de  la 
Coopérative  de  gros,  le  Magasin  de  gros,  lui  aussi,  a  eu  ses  ennuis. 
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Moins,  néanmoins,  que  son  concurrent;  car,  en  somme,  les  fédéra- 
tions régionales  de  la  Bourse,  comprenant  beaucoup  de  militants 
socialistes,  ceux-ci  devaient,  finalement,  comprendre  la  valeur  de  la 
discipline  volontairement  consentie  et  en  taire  bénéficier  le  Magasin 
de  gros. 

La  Fédération  des  coopératives  socialistes  du  Nord,  qui  existait 
depuis  1900,  et  qui  fonctionnait  aussi  comme  groupement  écono- 
mique, n'a    jamais  vu  d'un  bon  œil   un  Magasin   de  gros  national. 

Il  y  avait  même  une  telle  défiance  contre  le   i  centralisme  i   pari- 
sien, que  le  Congrès  de  la  Bourse  des  coopératives  socialistes,  tenu 
en  1905  à  Nantes,  bien  qu'il  marquât  le  caractère  centraliste  et  f< 
raliste   du    Magasin    de  g)  éer  <1>.    décida    (pie   celui-ci    serait 

établi    à   Lcns,  dans   le    l'as-de-Calais  !... 

11  fallait  avoir,  dans  ces  conditions,  une  certaine  audace  pour 
essayer  de  lancer  un  Magasin  de  jjros  à  Paris.  Son  principal  fonda- 
teur, le  camarade  Héliès,  aujourd'hui  co-directeur  «lu  Magasin  de 
gros,  l'eut.  Il  fut  favorisé  par  la  sympathie  effective  de  sis  cama- 
rades de  la  grande  coopérative  parisienne,  la  BeUevilloi$e,  et  par  la 

liquidation   de  la   Fédération   de  la   région   parisienne. 

Tact  ioi  i  d'absorption 

Des  sis  débats,  la  UtCtique  du   Magasin  de  gTOS  a  été  une  tactique 

d'absorption  de  tout  ce  qui  pouvait  être  utile  a  son  développement 

actuel  ou  futur. 

Malgré  le  faible  capital  dont  il  disposait,  il  n'hésitait  pas  à  re- 
prendre, en  1907,  la  Cordonnerie  autonome  de  Llllers  (Pas-de-Calais) 

qui  fonctionnait  sous  les  auspices  de  la  Fédération  régionale  du  i 
de-Calais.   mais   sans    résultats    particulièrement   brillants.    En    1 
le  Magasin  de  gros  reprenait  les  services  de  torréfaction  de  cafés 

et  de  fabrication  de  biscuits  île  la  Coopération  tOCtoiittê  qui,  comme 
boulangerie    coopérative,    n'avait    pas    donné    de    lions    résultats.    Kn 

revanche,  la  torréfaction  de  cafés  était  avantageuse  Quelques  nui 
avant  la  fondation  du  Magasin  de  gros,  l'approvisionnement  en  vint 
des  coopératives  de  consommation  par  les  coopératives  trinteoies 

autonomes  de   production    s'était    favorablement    fait    sentir   sur    les 

premières;  car  il  avait  débarrassé  beaucoup  de  sociétés  de  consom- 

mation  du  pot  dc-viiia^c  qui  les  conduisait  a  leur  ruine.  Certaines 
de    ces    Coopératives    vinicoles    ;i\  aient    des    entrepôts    à    Charenton 

(i)    -Il   est  formé  entre   le?  fédérations  régionales 
adhérent. -s   i  la  Bourse  des  coopératives  socialistes  de  F 


REVUE    SOCIALE   DU    MOIS  459 

(Seine),  aux  portes  de  Paris,  pour  l'approvisionnement  des  coopé- 
ratives de  la  région  parisienne.  Le  Magasin  de  gros  racheta  ces 
entrepôts  et,  par  là,  fit  une  excellente  opération  financière.  Elle 
lui  permit  d'avoir  un  entrepôt  supplémentaire  à  Charenton  et  encore 
et  surtout  de  contrôler  les  prix,  parfois  excessifs,  de  certaines  coo- 
pératives vinicoles.  Les  coopératives  de  la  région  ardennaise  s'étant 
enfin  décidées  à  s'agréger  au  mouvement  national,  le  Magasin  de 
gros,  certain  de  réaliser  un  chiffre  d'affaires  important,  installa  à 
Château-Regnault  (Ardennes)  un  entrepôt  régional  qui  décentralisa 
son  action  commerciale.  En  1910,  il  reprenait,  à  Amiens,  une  cor- 
donnerie autonomie  fonctionnant  surtout  grâce  à  l'appui  des  coopé- 
ratives de  la  région  amiénoise,  mais  sans  grand  succès,  à  cause  du 
manque  de  débouchés.  Le  Magasin  de  gros  en  fit  une  usine  coopé- 
rative complémentaire  de  celle  de  Lillers  et  dont,  actuellement,  les 
résultats  sont  intéressants.  La  même  année,  il  installait,  à  Lens,  un 
autre  entrepôt  régional  et  y  appliquait,  à  sa  manière,  la  décision  du 
Congrès  de  Nantes  (1905).  Mais  la  fédération  des  coopératives  du 
Pas-de-Calais  avait  installé,  à  Lens,  un  service  dans  lequel  elle  mé- 
langeait du  beurre  de  diverses  provenances  pour  le  livrer  ensuite 
aux  sociétés  de  la  région,  selon  leurs  goûts  divers.  Le  Magasin  de 
gros  racheta  encore  ce  service  et  en  fit  une  annexe  de  son  entrepôt 
de  Lens.  Cette  même  année,  il  transformait,  à  Epinal  (Vosges),  l'en- 
trepôt, abandonné  par  une  coopérative  vinicole  en  déconfiture,  en 
entrepôt  régional  de  vins  et  d'épicerie. 

Pendant  des  années,  les  coopératives  de  Saône-et-Loire  avaient 
essayé  de  jouer  aux  achats  en  commun,  sans  succès.  Néanmoins, 
après  des  essais  infructueux,  elles  avaient  fini  par  édifier,  à  la  Mai- 
son syndicale  des  mineurs  de  Montceau-les-Mines,  un  entrepôt  de 
marchandises  assez  prospère.  Grâce  aux  sentiments  syndicalistes  et 
socialistes  des  militants  montcelliens,  le  Magasin  de  gros  obtint 
d'eux  que  cet  entrepôt  devint  sa  propriété.  Notez  que,  partout  où  le 
Magasin  de  gros  est  intervenu,  son  intervention  a  déterminé  une 
expansion  des  affaires  des  entrepôts  ou  des  services  repris  et,  par 
conséquent,  largement  contribué  à  l'expansion  du  mouvement  coo- 
pératif. Dans  la  plupart  des  fédérations  régionales,  au  contraire,  la 
vie  végétait,  quand  elle  ne  rétrogradait  pas  ou  même  quand  elle  ne 
disparaissait  pas. 

En  1912,  en  exécution  des  décisions  du  Congrès  de  Calais,  l'Unité 
est  décidée.  Elle  est  effective,  dès  le  1er  janvier  1913,  pour  les  orga- 
nismes moraux;  et,  dès  le  1er  juillet  de  la  même  année,  pour  les  orga- 
nismes économiques. 

Avec  l'Unité,  le  Magasin  de  gros  s'accroît  des  entrepôts  de  la  Coo- 
pérative de  gros,  à  Tours,  Lyon  et  Bordeaux,  ainsi  que  de  l'agence 
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de  colle-ci  à  Marseille:  et  elle  étend,  de  plus  en  plus,  en  les  décen- 
tralisant, ses  services  sur  la  France  entière. 

Au  cours  de  l'exercice  1912-1913,  le  Magasin  de  gros  (qui  avait 
débuté,  eu  1906-1907,  par  un  chiffre  d'affaires  de  près  de  -  million, 
de  francs)  a  fait  10.624.391  francs  d'affaire*.  Comme  la  Coopérative 
de  gros  a  fait,  en  1912,  près  de  2  millions  de  francs  et  comme 
la  proclamation  de  l'Unité  le  chiffre  d'affaires  des  deux  groupements 
s'est  accru,  il  s'ensuit  qu'au  cours  de  l'exercice  1913-191  1  le  Maga- 
sin de  gros  unique  fera  environ  15  à  16  millions  d'affaii '< 

1)1  i\     Mil  MODES    EN    PRÉSENCE 

Comme  on  a  pu  le  voir  par  tout  ce  qui  précède,  en  France,  il  y 
a  lutte  comme  ailleurs  entre  le  principe  de  décentralisation  absolue 
et  le  système  centralisateur,  qui  ont  chacun  leurs  qualités  et  leurs 
dangers. 

Grâce  à  la  méthode  de  temporisation  de  la  Coopérative  de  gros, 
quelques  fédérations  régionales  "nt  été  amenées  enfin  à  collaborer 
sur  le  terrain  économique  avec  l'organisation  nationale.  Grao 
l'absorption  ■  brusquée  »  du  Magasin  de  gros,  servi  d'ailleurs  par  les 
conceptions  socialistes  ou  syndicalistes  des  militants  de  certaines 
fédérations  régionales,  celles-ci  sont  devenues,  pour  leur  bien,  des 
services  du  Magasin  de  gros. 

Mais    la    collaboration    fraternelle  itaines    fédérations    et 

l'absorption  d'autres  ne  pouvait  résoudre  complètement  la  question 

des  fédérations.  Au  moment  du  Congrès  unitaire  de  Tours,  il  y  avait 
encore  des  fédérations  régionales  qui  défendaient    jalousement) 
rouchement,  leur  autonomie.  Et,  par  la  force  des  choses,  ce  Conj 
devait  s'occuper  de  ces  fédérations,  ou  tout  au  moins  des  princips 
qui  adhéraient  aux  organismes  nationaux  (tout  en  se  méfiant  un  p 
ou  beaucoup,  d'eux). 

Après  de  nombreuses  discussions,  publiques  ou  privées,  officielles 
ou  officieuses,  la  question  vint  devant  le  Congrès  de    l'ours. 

Iléliès  y  soutint,  avec  beaucoup  d'opportunité,  la  thèse  de  la  cen- 
tralisation, et  C.ollon,  de  la   Fédération  des  coopératives  de    l'ouïs  et 

ii.  de  la  Fédération  des  coopératives  de  Bretagne,  celle  de  l'auto- 
nomie régionale,  avec  beaucoup  d'habileté. 

Tuisi:   m    Ih 

lleliès   commença    par   poser   comme   principe   «pie   le  Magasin    de 
gros  est  l'organe  par  excellence  de  la  concentration  coopérative 
achats  et  de  la  production  coopérative.  Néanmoins,  ajouta-t-il.  étant 
données  les  ébauches  (l'organisât  ions   régionales  existant   à   ce  jour. 
il  ne  faut  pas  brutalement  essaye!  de  les  détruire,  surtout  si,  comme 
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cela  s'est  produit  quelquefois,  ces  fédérations  ont  constitué  des 
essais  de  production  pour  le  bien  de  leurs  sociétés  adhérentes,  tels 
que  des  meuneries  régionales,  tant  que  le  Magasin  de  gros  national 
ne  se  sent  pas  la  force  d'entreprendre  cette  action. 

Cette  concession  faite,  Héliès  défend  le  système  centralisateur 
adopté  par  le  Magasin  de  gros,  si  critiqué  par  certains  : 

«  Eh  bien,  c'est  avec  ce  système  pourtant  que  le  Magasin  de  gros 
a  pu  jusqu'à  ce  jour  faire  une  action  importante,  parce  que  vrai- 
ment nationale,  groupant,  partout  où  c'était  possible,  les  forces 
éparses  du  mouvement  coopératif.  Cela  a  été  d'abord  les  fédérations 
du  Pas-de-Calais  et  des  Ardennes  qui,  ayant  une  organisation  com- 
merciale, cédaient  volontairement  leur  entreprise  au  Magasin  de 
gros.  Ces  fédérations  ne  s'en  sont  pas  plus  mal  développées  depuis 
comme  adhérents,  et  puisque  leur  chiffre  d'affaires  s'est  décuplé 
sous  la  stimulation  du  Magasin  de  gros.  C'est  aussi  pour  le  Magasin 
de  gros  la  possibilité  de  reprendre  les  organismes  de  production 
créés  par  ces  fédérations.  Il  a  certainement  plus  de  facilité  d'écoule- 
ment; de  par  son  influence,  il  évite  aussi  la  concurrence  même,  qui 
ne  manquerait  pas  de  s'établir  entre  les  fédérations.  Et  même,  s'il 
y  avait  une  disparition  locale,  elle  n'aurait  pas  de  répercussion  sur 
l'ensemble  du  mouvement  coopératif,  comme  cela  s'est  produit  en 
diverses  circonstances,  car  souvent  les  petites  fédérations  ne 
mettent  pas  les  capitaux  nécessaires  pour  faire  des  usines  de  pro- 
duction conformes  aux  besoins  généralisés  des  sociétés  coopéra- 
tives. 

«  Croyez-vous  qu'il  y  ait  une  seule  fédération  qui  pourrait,  quelle 
que  soit  sa  force  d'achat,  faire  naître  une  usine  comme  celle  de 
Lillers,  qui  peut  produire  aujourd'hui  près  d'un  million  de  chaus- 
sures et  avant  même  que  l'Unité  coopérative  s'établisse.  Elle  a 
coûté  près  de  450.000  francs  de  construction,  matériel  compris,  et 
elle  est  réellement  une  propriété  collective  que  toutes  les  sociétés 
de  France  ont  intérêt  à  voir  se  développer.  Si  elle  avait  été  orga- 
nisée par  une  fédération  régionale,  elle  n'aurait  jamais  atteint 
l'importance  qu'elle  possède  et  celle  qu'elle  aura  dans  l'avenir. 

«  Et  puis,  s'il  y  a  une  usine  nationale  ayant  demandé  beaucoup  de 
sacrifices  à  établir,  est-il  possible  qu'il  y  ait  en  même  temps  deux 
ou  trois  essais  ou  tentatives;  peut-on  permettre  à  des  fédérations, 
là  où  l'industrie  est  d'ordre  national,  d'opposer  une  production  à 
celle  des  coopératives  de  consommation  organisées  sur  le  terrain 
national  ?  Cela  serait  contraire  à  l'esprit,  aux  idées  qui  nous  ani- 
ment. Mais  il  est  des  productions,  il  est  des  achats  dans  lesquels 
nous  pouvons  nous  entendre;  nous  pouvons  nous  concerter,  une 
fois  le  principe  établi,  et  si  nous  sommes  d'accord,  je  vous  pro- 
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poserai  on  texte  accepté  par  lu  Commission  et  qui  ralliera,  j'en 
suis   convaincu,   L'ensemble   de   nos   camarades,   même   ceux   qui 

professent  le  plus  l'esprit    fédéraliste.  Ce   texte   est   le   suivant  : 

Les    sociétés    coopératives    devant     concentrer    leur    puissance 
d'achat  et   organiser  leur   force   de    production,   ce    rôle   incombe 

essentiellement  au  Magasin  de  gros. 

Toutefois,  les  fédérations  régionales  pourront,  là  où  le  Maga- 
sin de  gros  n'a  pas  d'cntrepols  régionaux,  créer  des  liens  d'achat 

h  commun;  ces  organismes  devront  en  tout  cas  demander  préa- 

»    laidement,  avant  de  traiter  leurs  marches  et  de  faire  des  achats, 

les   conditions   au    Magasin    de    gros,  qui    aura    la    préférence   aux 

unditions   de    prix    et    de   qualité   égales.    Us  pourront,   en    outre, 

i    traiter  ou  produire   des  objets  auxquels   le   Magasin    de  gros   ne 

peut    encore'    s'intéresser.    Néanmoins,    ils    ne    pourront    écouler 

leurs    marchandises    sans   l'assentiment    du    Magasin    de    gTOI    en 

dehors  de  leurs  limites  territoriales. 

Le  Comité  mixte  (1)   devra,  d'accord  avec  eux.  fixer  les  condi- 

i  lions  de  reprise  éventuelle  de  leurs  entreprises  de  vente  et  de 

«    production   par   le   Magasin   de   K1 

•-    Eli  bien,  je  crois  que  cette  motion  est  faite  pour  donner  satis- 
faction à  ceux  qui   partent   d'un   point   de-   vue   fédéraliste;   elle  leur 

permet  de  continuer  les  œuvres  auxquelles  Ils  se  sont  attaches. 

d'avoir  sur  leur  territoire  la  possibilité  de  créer  des  organismet  de 
production  et  également  de  faire  des  achats  sur  des  objets  déter- 
minés que  le  Magasin   de  gros  ne   tient   pas   pour  l'instant. 

Mais  elle  fixe  également  les  conditions  clans  lesquelles,  pour 
certaines  denrées,  elles  devront  donner  la  préférence  à  leur  orga- 
nisme national,   le   Magasin    de   gros,   pour   concentrer  d'une    façon 

réelle,  effective,  la   puissance  de  consommation   des  coopératives 

franc-aises.  Klles  devront  aflirmer  par  là  cpie,  devant  la  concen- 
tration du  capitalisme,  devant  l'évolution  fatale  de  l'ordre  écono- 
mique, nous  opposons  notre  méthode  de  l'organisation  coopéra- 
tive se  généralisant  par  la  concentration  de-  ses  forces,  et  c'est 
seulement  par  cette  affirmation  de  principe',  qui  permet  néanmoins 
le  développement  des  elforts  de  Coopérative!  fédérées,  cpie  l'on 
pourra  véritablement  faire  cette  unité  commerciale,  prélude  de 
l'entente  morale.  Dans  le  cas  contraire,  le  programme  coopératif 
!  rien  et  si  les  coopératives,  quelle  cpie  soit  leur  force-,  se-  trou- 
vent isolée-s.  si  elles  ont  le-  sentiment  égoïste,  qu'elles  se-  suffisent  à 
elles-mêmes;    si    elles    tiennent    compte    d'un    esprit    parlicularisb  . 

(l)  Compo>';  de  trois  délégués  de  la  Fédération  nationale  et  de  trou  du 
tain  de  cros. 
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elles  ne  pourront  jamais  résoudre  la  question  sociale.  Quelle  que 
soit  l'importance  d'une  coopérative,  elle  doit  avoir  le  souci,  la 
conception  qu'on  n'est  pas  coopérateur  parce  qu'on  appartient  à 
telle  coopérative,  qu'on  est  coopérateur  quand  on  a  l'esprit  d'éman- 
cipation générale,  de  transformation  sociale  et  que  c'est  en  con- 
centrant cette  forme  d'action,  non  seulement  dans  les  sociétés  lo- 
cales, non  seulement  dans  les  fédérations  régionales,  mais  par- 
dessus tout  dans  le  Magasin  de  gros,  essence  supérieure  de  la 
coopération,  réunissant  l'effort  de  tous  les  coopérateurs,  que  c'est 
là  seulement  qu'est  le  salut  de  la  coopération. 

«  Il  ne  sera  que  dans  cette  forme;  car  dans  la  lutte  du  capita- 
lisme contre  la  coopération,  dans  les  trusts,  dans  les  cartels,  dans 
les  atteintes  qu'on  veut  faire  aux  fédérations  régionales,  seul,  le 
Magasin  de  gros,  organisme  de  l'ensemble  des  sociétés,  pourra 
résister  à  ces  atteintes.  Nous  l'avons  vu  par  les  usines  du  Magasin 
de  gros  allemand,  intervenant  au  point  de  vue  des  achats  de  savon 
que  les  coopératives  ne  pouvaient  pas  se  procurer,  du  fait  que  les 
commerçants  leur  refusaient  les  marchandises  nécessaires.  C'est 
il  y  a  quelque  temps,  en  Suisse,  les  coopératives  se  voyant  refuser 
la  vente  des  chaussures  par  les  négociants  de  la  Suisse,  et  c'est 
alors  que  l'Union  suisse,  groupant  ses  sociétés,  a  pu  mettre  un 
capital  suffisant  pour  organiser  une  usine  nationale,  qui  a  répondu 
à  cette  atteinte,  à  ce  cartel,  en  opposant  l'usine  nationale,  pro- 
priété des  coopératives  de  consommation,  qui  a  brisé  du  même 
coup  la  coalition  du  capitalisme.  » 

Thèse  de  Collon 

A  cet  appel  enflammé  à  l'union  de  toutes  les  forces  coopératives 
nationales,  Collon  répondit  en  proposant  le  texte  ci-dessous  qui,  s'il 
avait  été  adopté,  aurait  considérablement  réduit  l'action  du  Magasin 
de  gros,  tout  en  conservant  les  fédérations  régionales  autonomes. 

«  Le  Magasin  de  gros  a  le  monopole  de  l'action  commerciale, 
internationale  et  interfédérale  et  est  exclusivement  chargé  de  l'or- 
ganisation de  la  production  nationale. 

«  Toutefois,  à  titre  transitoire  et  après  accord  avec  l'organisme 
central,  les  fédérations  régionales  pourront  conserver  leur  action 
commerciale  régionale,  c'est-à-dire  l'achat  et  la  vente  des  produits 
régionaux,  en  particulier  ceux  des  usines  qu'elles  ont  créées,  jus- 
qu'à ce  que,  de  gré  à  gré,  ces  usines  aient  été  rachetées  par  le 
Magasin  de  gros. 

«  Les  fédérations  régionales  pourront  également,  après  accord 
avec  le  Magasin  de  gros,  créer  de  nouvelles  œuvres  de  production 
locales,  dont  la  surveillance  et  la  production  leur  seront  confiées.  » 
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Collon  eut  la  bonne  idée  de  ne  pas  insister  pour  que  le  Congrès 
se  prononçât  sur  son  texte  qui,  mis  aux  voix,  aurait  été  repoussé  à 
une  très  forte  majorité. 

TllKSK  de   Svob 

Svob  se  défendit  d*éiic  fédéraliste  par  égolsme  et  d'opposer  les 

fédérations  régionales  an  Magasin  de  gros  dans  la  lutte  soutenue 
contre  le  capitalisme.  Il  déclara  que  les  fédérations  régionales  ne 
pourraient  vivre  si,  à  coté  de  l'action  morale,  elles  n'avaient  pas 
un  rôle  économique. 

«  La  coopération  doit  employer  le  maximum  de  bonnes  volontés 
et  d'intelligence  à  la  besogne,  et  nous  pensons  que  la  centralisation, 
au  contraire,  occupe  peut-être  le  minimum  des  énergies  et  des 
intelligences,  parce  qu'évidemment,  au  lieu  d'avoir  15,  20,  30  Con- 
seils d'administration  s'occupant  de  minoterie,  ou  d'une  industrie 
quelconque,  il  n'y  en  a  qu'un  et  c'est  le  nombre  des  administrateurs 
réduit  à  sa  plus  simple  expression.  Nous  avons  été,  à  la  fédération 
de  Bretagne,  plus  loin:  nos  usines  fédérales  sont  sous  la  direction 
d'un  Conseil,  non  pas  d'administration  mais  de  direction,  et  nous 
pensons  que,  en  plus  du  Conseil  d'administration  siégeant  à  Nantes, 
qui  dirige  l'ensemble  de  la  fédération,  nous  devions  bien  nous 
trouver  —  et  c'est  ce  qui  est  arrive  d'avoir  remis  le  moulin  de 
Lorient  sous  la  direction  quotidienne  de  douze  camarades  qui  sont 
là,  à  pied  d'oeuvre,  sur  place  et  qui  nous  suppléent  très  avantageu- 
sement dans  la  direction  de  l'usine.  Au  point  de  vue  industriel, 
nous  avons  trouvé  là  des  avantages;  au  point  de  vue  moral,  nous 
sommes  heureux  d'appeler  à  la  besogne  douze  ou   trei/e  camarades 

de  Lorient,  ef  véritablement,  cette  besogne  généralisée  permettrail 

à  des  centaines  de  COOpérateurs  de  se  faire  une  idée  plus  juste  du 
mouvement  coopératif  et   d'apporter  leur  effort  au   mouvement. 

«  Si  nous  abordons  le  côté  financier,  je  crois  aussi  que  notre 
théorie  I  des  avantages  très  réels.  11  est  certain  que,  s'il  s'agit  de- 
créer  une  œuvre  locale,  régionale,  les  capitaux  seront  beaucoup 
plus  vite  trouvés  que  pour  créer  une  u'iivre  nationale.  I. 'expérience 
Ta  montré  ;  quand  une  coopérative  fait  un  emprunt  pour  elle* 
même,  elle  \a  beaucoup  plus  rapidement  dans  la  couverture  d<  cet 
emprunt  que  pour  une  OBUVre  fédérale.  Si  on  fait  un  appel  de  fonda 
pour  créer  une  usine  régionale,  on  trouvera  les  fonds  mieux  et  plus 
rapidement  (pie  pour  créer  une  usine  nationale.  I'b  bien,  nous  ne 
devons  pas  dédaigner  le  moyen  d'attirer  le  plus  de  capitaux  à  nous. 

«  Camarades,  examinez  le  côté  fédéraliste;  soit  du  point  de  vue 
moral,  soit  du  point  de  vue  financier,  évidemment  il  a  des  avan- 
tages. Le    tout    est    de   ne   pas   opposer   deux    forces:    la    force   île    la 
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Fédération  et  la  force  du  mouvement  national.  Eh  bien,  nous  n'avons 
pas  demandé  à  opposer  ces  forces.  Nous  demandons  à  les  juxta- 
poser, mais  nous  voulons  donner  à  la  coopération  le  maximum  de 
rendement  et  nous  trouvons  que  ce  maximum  de  rendement  est  dans 
la  décentralisation.  Ce  terme  de  décentralisation  ne  veut  pas  dire 
l'émiettement  des  forces  coopératives,  car  il  n'y  a  pas  émiettement 
à  notre  sens  quand  ces  forces  régionales  s'unissent  pour  l'applica- 
tion des  décisions  communes  prises  dans  des  congrès  annuels. 

«  Je  sais  bien  qu'on  nous  oppose  la  méthode  anglaise  et  la  mé- 
thode allemande.  Eh  bien,  que  voulez-vous,  nous  ne  sommes  pas 
absolument  documentés  pour  savoir  exactement  le  rendement  ob- 
tenu par  les  Fédérations  nationales  anglaises  et  allemandes,  com- 
parativement aux  forces  coopératives  de  ces  pays,  mais  nous  avons 
dans  tous  les  cas  expérimenté  en  France  une  méthode  opposée  ; 
elle  a  produit  des  résultats  depuis  dix  ans,  des  choses  belles  par- 
fois ;  en  tout  cas,  il  y  a  quelque  chose  de  fait  :  c'est  que  les  coopé- 
rateurs  sont  au  point  de  vue  moral  organisés  en  fédérations  et  que 
nous  prétendons  que  pour  faire  vivre  ces  fédérations  il  faut  un 
adjuvant,  un  corollaire,  une  organisation  matérielle.  Nous  pensons 
que  pour  que  la  coopération  trouve  des  capitaux,  intéresse  le  plus 
grand  nombre  d'individus  possible  et  les  éduque,  donne  le  maxi- 
mum de  rendement,  l'organisation  régionale  a  des  avantages  sur  la 
centralisation. 

«  Ceci  dit,  le  camarade  Héliès  a  rédigé  un  ordre  du  jour  qui  ne 
coupe  pas  la  vie  du  mouvement  fédéral,  qui  reconnaît  dans  une 
certaine  partie  l'œuvre  accomplie  jusqu'à  ce  jour.  La  Fédération 
de  Bretagne  s'y  rallie,  mais  je  tenais  à  vous  dire  que  ce  n'est  pas 
par  humiliation,  mais  parce  que  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui 
voulons  tout  au  profit  de  la  Fédération  de  Bretagne,  au  détriment 
des  autres  contrées.  » 

Sur  ces  déclarations,  le  Congrès  vota,  à  l'unanimité,  la  proposi- 
tion Héliès,  qui  est  une  motion  d'attente,  opportuniste,  mais  qui 
laisse  au  temps  le  soin  de  donner  les  leçons  nécessaires. 

Quelques  conséquences 

En  attendant  l'entente  absolue,  fatale  et  nécessaire  de  tous  les 
coopérateurs  français,  sous  l'influence  des  coups  terribles  que  leur 
portent  tous  les  jours  les  établissements  capitalistes  à  succursales 
multiples  qui  se  développent  chaque  jour  de  plus  en  plus  en 
France  (1),  une  des  fédérations  qui  ont  le  plus  combattu  l'action 

(1)  Les  3.094  coopératives  françaises  de  consommation  ont  fait,  en  J913, 
environ  300  i   illions  de  francs  d'affaires  et  le  mouvement  a  commencé  il 
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entralisatrice  de  la  Coopérative  de  gros  et  qui  a  refusé  les 
sacrifices  réels  que  celle-ci  voulait  s'imposer  pour  la  ramener  dans 
le  droit  chemin  (après  que.  par  son  inexpérience,  elle  avait  perdu 
une  vingtaine  de  mille  francs),  sollicite  des  accords  semblables  avec 
le  Magasin  de  gros.  Le  moulin  «le  Lorient,  de  la  Fédération  de  Bre- 
tagne, donne  d'excellents  résultats.  Mais,  à  côté  de  ce  service  pros- 
père, cette  fédération  a  dû  liquider  cri  tains  services  de  production 
créés  d'une  façon  intempestive  et  a  proposé  au  Magasin  de  gl 
quelques  mois  uprès  le  Congrès  de  Tours,  de  reprendre  son  entrepôt 
de  Nantes  (1).   Dans  les  services  de  minoterie   de  deux    fédérations 

(autonomes  par  principe),  on  se  refuse  aux  marchés  de  blé  ou  de 

farine,  parce  qu'on  y  considère  comme  i  immorale  »  la  passation 
de  marchés  1  Les  capitalistes  n'ont  pas  de  ces  scrupules  et  ils  empo- 
chent les  bénéfice!  que.  du  liant  de  leur  moralité  puéril.  pi- 
rateurs méprisent...  Où  ces  vues  commerciales  sommaires  les  con- 
duiront-ils 

Où  USONS-MOI  S  ".' 

La  méthode  du  Magasin  de  gros  de  Hambourg,  maigre  ses  Unions 
régionales  d'achats,  est  plutôt  centralisatrice  et.  à  cause  de  cela,  \m 
peu  défectueuse. 

Il  semble  que  l'avenir  du  mouvement  coopératif  ne  soit  pas  dans 
cette  méthode,  mais  plutôt  dans  celle  de  la  Wfaolesale  Coopérative 
anglaise. 

Celle-ci  est,  en  vertu  de  l'article  20  de  ses  statuts,  gouvernée  par 
l'assemblée  générale  de  ses  membres.  Celte  assemblée  générale  est 
unique,  bien  qu'elle  ne  se  tienne  pas  dans  la  même  ville.  Les  statuts 
de  la  Wholesale  anglaise  portent  que  des  assemblées  générales  se 
tiennent  simultanément,  tous  les  trois  mois,  à  Manchester,  Londres. 

Newcastle  et  dans  toute  ville  désignée  par  les  assemblées  générales 
précédentes.  Mais  ces  trois  centres  de  réunion  de  l'assemblée  géné- 

y  a  soixante  ;ms  environ,  Les  150  maisons  '<  Bueoursslea  multiples, 

les  premières  ont  été  créées  il  y  a  une  qotnsalne  (Tannées,  ont  maintenant 
20.000  boutiques  SB  France  et  font  environ  1.200  millions  de  francs  d'af- 
faires par  an. 

(1)  Depuis,  un  accord  est  Intervenu  entre  le  Magasin  de  gros  et 
Fédération,  grâce  auquel  le  Magasin  de  gro^  reprend  l'entrepôt  et  la 
fabrique  de  conserves  de  cette  Fédération  qui.  au  pOHri  il-  vue  économique. 
possède  seulement  le  Moulin  fédéra]  'le  Lorient  En  conséquence  de  la 
reprise  de  cet  entrepôt  de  Nantes,  l'entrepôt  du  Magasin  de  gros  de  Tours 
(qui  n'a  pas  été  soutenu  comme  il  méritait  par  certaines  coopératives  de 
la  région  tourangelle)  va  être  fusionné  avec  celui  de  Nanfe*. 
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raie  ont  semblé  insuffisants  et  les  sociétés  de  la  Wholesale  se  réunis- 
sent aussi  à  Bristol,  Long-Eaton,  Carbrooek  et  Aspatria.  Cela  donne 
aux  sociétés  sept  centres  de  réunion.  Elles  sont  appelées  à  délibérer 
en  même  temps,  sur  le  même  ordre  du  jour  fixé  d'avance.  Les  votes 
sont  centralisés  et  proclamés  ensuite  à  Manchester. 

La  Coopérative  Wholesale  est  administrée  par  un  Comité  central 
de  32  membres:  16  élus  par  correspondance,  par  l'ensemble  des 
sociétés,  et  8  par  chacun  des  sous-comités  de  Newcastle  ou  de 
Londres.  Ceux-ci  résident  habituellement  à  Newcastle  ou  à  Londres. 

En  outre,  les  membres  du  Comité  central  se  réunissent  successi- 
vement à  Manchester,  Newcastle  et  Londres  en  assemblée  plénière 
pour  y  discuter  de  questions  importantes  intéressant  l'ensemble 
du  mouvement. 

Les  ordres  sont  reçus  et  débités  par  chacun  des  trois  sièges  de 
circonscription  territoriale.  Mais,  comme  les  approvisionnements 
sont  effectués  en  commun,  il  s'ensuit  que  la  machine  coopérative 
jouit  d'une  puissance  d'achat  et  de  production  incomparables  et 
d'une  grande  décentralisation  administrative. 

En  ce  qui  concerne  la  production,  on  peut  n'avoir,  pour  débuter, 
qu'une  usine  pour  produire  une  marchandise  pour  l'ensemble  du 
mouvement.  Ce  fut  le  cas  pour  le  savon,  par  exemple.  Au  début,  il 
était  produit  dans  l'unique  savonnerie  d'Irlam  (près  de  Manchester). 
Il  y  a  quelques  années,  pour  lutter  efficacement  contre  le  trust  des 
savonniers  anglais,  la  Coopérative  Wholesale  créa  deux  usines  sup- 
plémentaires: l'une  à  Silvertown-on-Thams  (près  de  Londres),  et 
l'autre  à  Dunston-on-Tyne  (près  de  Newcastle). 

La  chocolaterie  de  Luton  (près  de  Londres)  produit  du  chocolat 
et  du  cacao  pour  les  coopératives  anglaises  et  même  écossaises. 
Le  grand  entrepôt  de  thés  de  Londres  (d'où  il  sort  274  tonnes  de 
thé  par  semaine)  manipule  le  thé  (produit  en  partie  par  les  plan- 
tations coopératives  de  l'île  de  Ceylan)  à  l'usage  aussi  des  coopé- 
ratives anglaises  et  écossaises. 

Le  Magasin  de  gros  écossais  date  de  1868.  Il  est  très  prospère 
aussi.  De  l'avis  des  militants  coopérateurs  écossais,  il  n'aurait  pas 
été  créé  si  la  Wholesale  anglaise  avait  pu,  à  cette  époque,  créer  en 
Ecosse  une  succursale.  Au  début,  on  élisait  à  son  conseil  d'admi- 
nistration des  sociétés  et  non  des  individualités,  dans  une  pensée 
décentralisatrice.  Aujourd'hui,  les  administrateurs  coopérateurs 
sont  élus  par  l'assemblée  générale. 

En  somme,  il  semble  résulter  de  cette  enquête  que  partout  où 
la  coopération  a  réussi,  on  ait  commencé  par  centraliser  les 
services. 

Ensuite,  quand  l'entreprise  est  prospère,  on  décentralise  les  ser- 
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vices  administratifs  el  de  répartition.  Mais  on  centralise  les  service» 
d'achats  afin  de  disposer  du  maximum  de  puissance  d'achats.  Au 
début,  oo  centralise  sur  un  point  la  production  des  marchandises  ; 
puis,  au  fur  et  à  mesure  du  développement  de  l'entreprise,  on  dé- 
centralise   la   production   elle-même. 

Mais  chaque  pays  détermine  sis  méthodes  par  ses  contingences 
territoriales,  commerciales,  industrielles,  par  sa  densité  coopi 
tive  et  par  ses  contingences  historiques  propres  aussi.  Ainsi,  en 
France,  Marty.  directeur  de  la  Coopérative  de  gros,  habitai!  Bor- 
deaux avant  l'Unité  et.  naturellement,  il  y  dirigeait  l'entrepôt  de 

la  Coopérative  de  gTOfl  dans  cette  ville  tandis  que  le  secrétariat 
et  la  présidence  étaient  à  Paris.  Après  L'Unité  coopérative,  il  habite 
encore  Bordeaux  et  se  déplace  en  temps  opportun  pour  assister 
aux    séances    du    comité    de    direction    où    siègent    l'administrateur- 

délégué  et  les  quatre  directeurs  techniques.  Chaque  entrepôt  régio- 
nal du  Magasin  de  gros  français  a  à  sa  tète  un  agent  responsable 
qui,  pour  les  articles  faisant  l'objet  de  marches  nationaux,  il < > i t 
écouler  les  produits  achetés  par  les  directeurs,  mais  qui,  pour  d'au- 
tres articles  «  régionaux  »  ou  i  locaux  ■.  a  le  droit  d'acheter  régio- 
nalement  ou  localement  ces  articles  pour  les  fournir  aux 
de  sa  région. 

D'autre  part,  le  conseil  d'administration  du  Magasin  de  gros,  qui 
se  réunissait   auparavant   à   Paris,  se   réunit   depuis   peu  sur  di\ 
points    du    territoire    français,    là.    évidemment,    où  le    Magasin    de 
gros   a    le    plus   d'intérêts   cl,   par   là    encore,   l'action    du    Magasin    de 
gros  BC  décentralise  à  nouveau. 

Voilà  des  considérations  qui  paraîtront  sans  doute  dignes  d'attirer 
et  de  retenir  l'attention  des  coopérateurs  et  qui.  à  défaut  d'autres 
mérites,  auront  celui  de  montrer  qu'entre  la  solution  purement  cen- 
tralisatrice et  la  solution  purement  fédéraliste  autonomiste,  il  y 
en  a  une  autre.  F. a  première  pourrait  déterminer  la  congestion  du 
BSin  <le  gros  ;  la  deuxième,  l'appauvrissement  et  l'affaiblisse 
ment  des  fédérations  régionales  autonomes  et  isolées,  l.a  troisième, 
à  la  fois  centraliste  et   fédéraliste,  emprunte  aux  dvux  méthodes 

qu'elles  ont  de  bon  et.  par  son  application  systématique  et  opj 

tune,  peut  donner  (et  donne  déjà,  au  moins  en  Angleterre)  des  résul 

lats    intéressants. 

A.  Daudé-Banci 
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MOUVEMENT    SYNDICAL 

Dans  les  Syndicats 

L'effort  de  groupement  et  d'organisation  des  forces  ouvrières  que 
poursuit  dans  sa  rigoureuse  indépendance  et  en  pleine  autonomie 
le  syndicalisme  français  rencontre  ici  trop  de  sympathies  agissantes 
pour  que  nous  ne  nous  réjouissions  pas  des  constatations  qu'auto- 
risent les  dernières  semaines  de  l'activité  corporative  ouvrière. 

Plusieurs  des  organisations  qui  comptent  à  juste  titre  parmi  les 
plus  importantes  ont  tenu  leurs  assises  régulières  et  le  résultat  de 
ces  congrès  est  conforme  aux  espérances  que  nous  formulions  ré- 
cemment au  sujet  de  l'état  de  crise  où  se  débat  depuis  quelques 
mois  le  syndicalisme  français  :  ce  sont,  dans  l'ordre  chronologique  : 
les  sous-agents  des  P.  T.  T.,  du  1er  au  4  avril,  à  Lyon;  le  Bâtiment, 
du  13  au  17  avril,  à  Paris;  le  Syndicat  national  uns  ouvriers  des 
P.  T.  T.,  du  15  au  18  avril,  à  Paris,  et  le  Syndicat  national  des 
chemins  de  fer,  du  16  au  18  avril,  à  Paris. 

La  crise  à  la  fois  matérielle  et  morale  a  particulièrement  affecté 
les  organisations  du  Bâtiment  et  des  Chemins  de  fer,  comme  elle 
affecte  aussi  la  puissante  organisation  des  Mineurs,  dont  nous  par- 
lions récemment  à  propos  de  la  grève  des  mineurs  de  février  der- 
nier. Les  travailleurs  de  l'administration  et  du  service  public  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones  ne  paraissent  pas  être  influencés 
par  les  campagnes  qui  ont  eu  tant  d'effet  sur  d'autres  corporations 
et  leur  unité  de  vues  et  d'action  paraît  être  bien  établie  dans  le 
champ  de  l'activité  corporative  exclusivement;  c'est  le  secret  de 
leur  croissance  et  de  leur  force. 

Les  sous-agents  des  postes,  qui  n'ont  pas  attendu  le  vote  de  la  loi 
sur  le  statut  des  fonctionnaires  pour  se  servir  du  droit  syndical 
que  leur  déniait  le  gouvernement,  voient  leurs  effectifs  croître  sans 
cesse  et  l'autorité  de  leur  syndicat  national  devenir  chaque  jour 
plus  grande.  Groupés  solidement  dans  leur  syndicat,  lui-même  partie 
intégrante  de  la  Fédération  postale  qui  réunit  toutes  les  catégories 
de  travailleurs  du  service  des  Postes,  agents,  sous-agents  et  ouvriers, 
ils  ont  pu,  malgré  toutes  les  résistances,  imposer  leur  organisation 
aux  divers  gouvernements  et  obtenir,  grâce  à  elle,  le  vote  parlemen- 
taire de  mesures  de  protection  et  de  sécurité  dans  l'emploi  et  une 
augmentation  de  salaires.  La  solidarité  agissante  qui  réunit,  au  temps 
des  grèves  postales,  toutes  les  organisations  des  postiers,  a  pu  se 
maintenir  et  elle  constitue  un  bloc  très  résistant  devant  lequel  la 
mauvaise  volonté  des  pouvoirs  publics,  ou  plutôt  des  bureaux  char- 
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gés  d'interpréter  les  décisions  du  ministre,  a  dû  fléchir  et  contracter. 

Cette  solidarité  a  été  assez  clairvoyante  aussi  pour  tenir  en  dehors 
de  la  Fédération  postale  le  groupement  dissident  des  sous-agents, 
composé  surtout  des  facteurs  de  lettres  des  grandes  villes,  qui 
avaient  contribué,  par  leur  attitude  au  cours  des  grèves,  à  l'échec  de 
leurs  camarades.  L'Association  générale  des  sous-agents,  sur  Laquelle 
comptait  le  gouvernement  reconnaissant  pour  éloigner  du  syndicat 
et  de  ses  méthodes  le  gros  de  ses  salariés  et  qu'il  comblait  de  laveurs 
et  plus  encore  de  promesses,  a  vu  petit  à  petit  la  confiance  d» 
propies  adhérents  s'ébranler  et  elle  B  tenté  elle-même,  au  cours  du 
dernier  congrès,  un  rapprochement  avec  le  syndicat.  La  transfor- 
mation selon  la  forme  syndicale  a  été  envisagée  et  le  bureau  est 
allé  demander  à  ce  sujet  l'avis  du  ministre.  Toutes  ces  incertitudes 
dénotent  un  découragement  certain  parmi  les  adhérents  de  l'A 
ciation,  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  syndical  est  appelé  à  voir  ren- 
forcer sa  propre  autorité  morale  et  grossir  ses  effectifs  de  tous  ceux 
dessous-agents  qui  compareront  les  résultats  obtenus  |  deux 

organisations  rivales.  La  réintégration  dans  les  cadres  du  personnel 
de  l'ancien  secrétaire  du  syndicat.  Bordères,  révoqué  par  le  ministre 
Chaumet,  réintégration  obtenue  par  l'action  du  syndicat  et  de  la 
Fédération  postale,  contribuera  encore  à  faire  ressortir  le  caractère 
sérieux  de  l'organisation  syndicale  et  à  lui  valoir  les  sympathies  de 
tout  le  personnel  qu'elle  représente  en  race  des  pouvoirs  publics. 

Du  Congrès  des  Chemins  de  fer,  dont  le  Syndical  national,  un 
moment  désorganisé  à  la  suite  de  la  grève  de  1910,  nous  retiendrons 
que  la  confiance  commence  à  renaître  dans  les  rangs  des  travailleurs 
de  la  Voie  ferrée.  La  scission  des  dissidents  révolutionnaires,  solu- 
tionnée par  les  arbitrages  du  comité  confédéral,  a  pris  tin  et  lis 
Oppositions  néfastes  qui  lui  ont  donné  naissance  paraissent  s'être 
grandement  atténuées.  Les  deux  éléments  ont  collaboré  au  cours  du 
dernier  congrès  et  tous  les  militants  qu'inquiétaient  les  progrès  dan- 
gereux des  syndicats  •■  verls  ■  inspirés  par  le  cléricalisme  ont  re- 
pris la  lutte  en  commun  contre  les  compagnies  pour  l'extension  du 

recrutement,  pour  la  réorganisation  du  syndicat  et  pour  la  réinté- 
gration des  révoqués.  L'eSpOir  renaît  au  COMir  des  cheminots  et  hs 
Chiffres  des  adhésions  ne  sont  pas  faits  pour  démentir  cet  espoir. 
Au  cours  de  la  dernière  année,  plus  de  7.500  adhérents  nouveaux  se 

sont  fait  inscrire  au  nombre  des  syndiqués,  et  sur  ce  chiffre  le  seul 

réseau  de  l'Ktat  figure  pour  3.789.  Avant  qu'il  soit  longtemps,  le  Syn- 
dicat national  pourra  de  nouveau  remplir  son  rôle  de  défense  ou- 
vrière en  face  des  compagnies  et  reprendre  hardiment  la  campagne 

dont  tous  les  socialistes  se  réjouiront:  hi  nationalisation  des  réseaux 
et  la  collaboration   du   personnel   à   l'administration   et   à   la   gestion 
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de  l'entreprise  pour  le  plus  grand  bien  tout  ensemble  du  personnel 
et  du  public  lui-même. 

C'est  par  une  perte  sérieuse  que  s'établit,  au  contraire,  le  bilan 
d'adhésions  de  la  Fédération  du  Bâtiment,  ainsi  que  le  constate 
le  volumineux  et  d'ailleurs  très  précis  rapport  du  Comité  national 
au  Ve"  Congrès  de  la  corporation.  Cette  diminution  des  effectifs  s'est 
particulièrement  fait  sentir  dans  la  région  parisienne,  et  elle  porte 
sur  le  chiffre  considérable  de  près  de  30.000  cotisants  disparus. 
Dans  le  reste  du  pays,  la  situation  est  restée  à  peu  près  stationnaire 
et  si  119  syndicats  ont  été  radiés  ou  sont  morts,  121  nouveaux  ont 
pris  rang  dans  les  cadres  de  la  Fédération.  Pourtant,  le  nombre 
des  adhérents  est  tombé  de  72.221,  en  1910,  à  46.687,  en  1913,  et  cet 
énorme  déchet  ne  va  pas  sans  préoccuper  grandement  les  militants 
et  avec  eux  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  du  mouvement 
syndical  dans  notre  pays.  A  quoi  faut-il  attribuer  ce  recul  des 
effectifs  syndicaux  dans  la  corporation  qui  passait  jusqu'ici  pour 
la  plus  forte,  la  plus  animée  de  l'esprit  de  revendication  et  de 
lutte  et  qui  avait,  dans  le  court  espace  de  trois  années,  vu  s'élever 
le  chiffre  de  ses  adhérents  de  17.679,  en  1907,  à  72.2221,  en  1902  ? 
Le  rapport  déclare  que  les  fusions  de  syndicats  de  métiers  en 
syndicats  d'industrie  préconisées  par  les  congrès  précédents  ont 
été  peu  pratiquées  et  peut-être,  en  effet,  faut-il  voir  dans  cette  poli- 
tique une  des  raisons  du  fléchissement  du  recrutement.  Le  nombre 
des  grèves  au  cours  des  deux  dernières  années  a  été  de  186,  sur 
lesquelles  113,  soit  61  p.  100,  ont  reçu  entière  satisfaction;  38,  soit 
20  p.  100,  ont  abouti  à  une  transaction,  et  32,  soit  19  p.  100,  ont  fini 
par  un  échec.  Ce  n'est  donc  pas  à  des  causes  d'ordre  exclusive- 
ment pratique  et  matériel  qu'il  faut  attribuer  le  recul  de  l'idée 
syndicale  dans  l'organisation  du  Bâtiment;  il  faut  chercher  ces 
causes  ailleurs  et  c'est  à  quoi  s'est  employé  le  Congrès. 

Le  rapport,  recherchant  lui-même  les  raisons  d'un  pareil  état  de 
choses,  en  avait  entrevu  une  d'ordre  psychologique  qui  tient  au 
tempérament  national  et  il  déclarait  que  «  le  tempérament  fran- 
çais se  prête  encore  mal  à  l'organisation.  S'il  a  la  furia  qui  permet 
les  brusques  et  rapides  victoires,  il  lui  manque  encore  le  sens  de 
la  persévérance  et  de  l'organisation  qui  permet  de  conserver  les 
résultats  acquis  »   (1). 

C'est  vrai,  et  voilà  bien  dénoncée  une  des  causes  de  notre  infé- 
riorité dans  le  domaine  de  l'action  ouvrière  comme  dans  les  autres 
champs  d'activité.  Mais  est-ce  tout  ?  Le  rapport  officiel  de  la  Com- 
mission de  contrôle  de  la  Fédération,  examinant,  lui  aussi,  la  ques- 

(1)  Page  210  du  Rapport. 
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tion,  voit  la  cause  de  la  diminution  des  effectifs  dans  le  a  tassement 
inévitable  qui  s'est  produit,  dans  le  tassement  prévu  à  la  suite  des 
mouvements  revendicatifs  nombreux  qui  se  sont  produits  pendant 
ces  deux  années  »  (l). 

l  une  autre  raison  ;  mais  elle  n'explique  pas  i  le  malaise  « 
dont  parle  ailleurs  le  rapport  du  Comité  national,  et  qui  aurait  été, 
selon  lui,  i  une  des  causes  de  l'arrêt  et  du  recul  ».  Le  Congrès  s'est 

employé  &  rechercher  toutes  les  causai  et,  s'il  les  a  bien  vues  et 

dénoncée»,  on  ne  peut  pas  dire  encore  si  Les  mesures  qu'il  a  pi 
pour  les  l'aire  cesser  seront  suivies  ûYeffel 

Il   t. tut  évidemment  incriminer  le  fâcheux  esprit  de  dénigrement 
lématique  qui  a  eu  pour  objet  de  supprimer  la  permanence  des 

fonctionnaires  syndicaux.  Mais  lorsque  ce  dénigrement,  cette  hos- 
tilité caractérisée  s'appliquaient  au  sein  du  Comité  national  du 
Bâtiment  à  des  hommes  comme  Xieolet  et  Hanty,  qui  avaient 
Capté  les  postes  de  secrétaires  fédéraux,  ne  prenaient-ils  pas  un 
sens  plus  aigu  du  l'ait  que  ces  deux  bons  Camarades  ne  dissimu- 
laient pas  leur  répugnance  pour  les  méthodes  et  les  conceptions 
qui  avaient  jusque  là  été  employées  par  la  Fédération  du  Bâtiment". 
Il  semble  bien  que  si.  et  sans  VOUloir  taire  un  procès  de  tendance 
à  quiconque,  <»n  ne  peut  nier  que  Nicolet  était  suspect  à  beaucoup, 
à  cause  de  son  opposition  aux  mouvements  extra.s\  ndicaux  prati 
I  qués  un  peu  inconsidérément  par  le  Bâtiment  depuis  quelques 
années. 

Le  Congrès  a  donc  eu  à  examiner  les  raisons  de  la  démission  de 
Nicolet,  survenue  au  cours  de  l'année  syndicale  et.  malgré  les 
Cordiales  explications  de  ci-  dernier  et  de  son  camarade  Hanty. 
malgré  une  intervention  habile  et  courageuse  de  .louhaux,  les 
Congressistes  OUI  pris  acte  de  La  déini.vsion  de  leurs  secrétaires 
fédéraux,  mais  uniquement  en  tenant  compte  du  fait  matériel  de 
la  démission,  et  sans  insister  sur  les  raisons  morales  qui  l'avaienl 
provoquée.  Si  bien  qu'une  grande  Imprécision  demeure  sur  la  ten- 
dance d'esprit  OU  se  tient  désormais  la  Fédération  du  Bâtiment  et 
sur   les   méthodes   qu'elle   entend    utiliser   dans   L'avenir. 

l'ourlant  un  résultat   heureux   peut,  d'ores  et   déjà,  être  enregistré. 

Le  Congrès  s  repoussé  à  une  grosse  majorité  La  proposition  de  non* 

rééligibilité  îles  fonctionnaires  syndicaux  et  a  écarté  ainsi  une 
question  irritante  qui  a  fait,  à  différentes  reprises,  le  plus  grand 
tOfl  à  l'organisation  ouvrière,  la  coopération  ayant,  elle  aussi,  il  y 
a  une  vingtaine  d'années,  connu  dans  son  sein  les  discussions  <l< 
même  ordre  qui   n'ont  pas  été  sans  causer  un   préjudice  énorme  au 

(1)  Page  209,  ib. 
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développement  de  sa  puissance  d'action.  Et  si  quelque  obscurité 
demeure  encore  sur  le  sens  de  l'activité  à  laquelle  entend  désor- 
mais se  consacrer  le  «  syndicalisme  »  le  plus  militant  et  le  plus 
agressif  contre  les  non-conformistes,  il  n'en  reste  pas  moins  que 
l'intolérance  de  certains  a  été  condamnée  et  qu'une  atmosphère 
plus  respirable  est  en  train  de  se  préparer  pour  tous  les  éléments 
ouvriers  au  sein  des  organisations  prolétariennes.  La  détente  que 
nous  avons  déjà  constatée  et  qui  a  eu  pour  point  de  départ  le 
Congrès  confédéral  du  Havre,  et  plus  encore  la  Conférence  des 
Bourses  et  Fédérations  de  juillet  dernier,  s'accentue.  Le  ton  des 
polémiques  de  personnes  et  de  tendances  s'est  abaissé  ;  une  meil- 
leure collaboration  des  éléments  purement  syndicalistes  et  des 
éléments  socialistes  s'est  établie  au  cours  de  l'action  commune 
contre  le  militarisme  et  la  loi  de  trois  ans,  l'opposition  confédérale 
contre  le  socialisme  parlementaire  a  fait  place  à  une  neutralité 
bienveillante  qui  nous  paraît  être  des  plus  conformes  à  l'esprit  des 
déclarations  d'Amiens  et  du  Havre  d'abord,  et  à  la  nature  du  syn- 
dicalisme lui-même   ensuite. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  journée  du  Premier  Mai  qui  n'ait  revêtu 
un  caractère  de  calme  et  de  sérénité,  en  contraste  avec  les  gestes 
brutaux  et  violents  des  années  passées.  Il  est  certain  que  l'absence 
de  provocations  policières  a  eu  le  plus  heureux  effet,  et  que  la 
décision  gouvernementale  accordant  le  droit  aux  ouvriers  des  ser- 
vices publics  de  prendre  part  aux  manifestations  de  la  fête  du 
travail  avait  pour  ainsi  dire  donné  l'approbation  et  comme  l'ho- 
mologation du  pouvoir  à  la  revendication  ouvrière.  Il  est  évident 
aussi  que  les  préoccupations  du  prolétariat  ont  dû  paraître  détour- 
nées de  la  plate-forme  syndicale  pour  se  fixer  davantage  sur  l'ac- 
tion électorale  du  socialisme  et  de  la  démocratie  républicaine  en 
ce  moment  engagée.  Mais  le  ton  même  de  l'appel  confédéral,  celui 
des  appels  des  Fédérations  ont  contribué  à  amener  ce  résultat.  Ils 
fixaient  un  but  qui  ne  peut  être  atteint  que  par  la  force  de  l'action 
persévérante  et  qui  n'a  pas  besoin,  pour  être  envisagé,  des  exalta- 
tions de  la  passion  sociale  et  des  excitations  de  la  colère.  Ce  but, 
les  travailleurs  militants  l'ont  situé  assez  proche  pour  qu'il  soit 
visible  de  tous  ceux  que  les  réalisations  les  plus  modestes  intéres- 
sent. La  conquête  de  la  semaine  anglaise  est  une  de  ces  réalisations: 
la  journée  de  neuf  heures,  étape  vers  celle  de  huit  heures,  en  est 
une  autre.  Et  malgré  les  railleries  du  Temps  et  des  journaux  pour 
lesquels  la  peur  de  «  la  révolution  qui  vient  »  est  un  épouvantail 
utile  à  agiter  devant  les  terreurs  bourgeoises,  la  fête  traditionnelle 
du  Premier  Mai,  à  la  fois  revendication  d'ensemble  de  toute  l'Inter- 
nationale ouvrière  rêvant  de  la  souveraineté  du  Travail  et  reven- 
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dication  partielle  du  prolétariat  français  fixant  sur  une  reforme 
l'attention  particulière  des  esprits,  a  eu,  cette  année  encore,  un 
caractère  grandiose  quoique  pacifique,  et  précisément  parce  que 
pacifique.  Le  secrétaire  de  la  Confédération,  en  le  reconnaissant, 
a  ainsi  montré  quelle  valeur  prenaient  désormais,  aux  \  eux  de  tous 
les  syndicalistes,  l'organisation  méthodique  et  la  volonté  de  réali- 
sation, et  comme  l'écrit  Joubaux.  a  d'action  incessante  de  con- 
quête »  (1). 

Si  nous  jetons  un  regard  au  delà  des  frontières,  nous  apercevrons, 
posés  partout  devant  la  classe  ouvrière,  les  mêmes  problèmes  qu 
posent  dans  notre  pays  et  la  même  volonté  de  les  résoudre  par 
l'organisation  et  l'action  coordonnée  des  groupements  syndicaux. 
En  Angleterre,  après  les  grèves  qui  ont  mis  aux  prises  avec  toutes 
les  forces  capitalistes  du  Royaume-Uni  les  travailleurs  des  mi; 
des  chemins  de  fer  et  transports,  des  ports  et  docks,  le  besoin  s'est 
fait  sentir  de  resserrer  les  liens  qui  unissent  les  ouvriers  dans  les 
trade-unions,  et  de  même  qu'en  France,  on  y  prépare  la  concentra- 
tion des  efforts  dans  une  vaste  interfédération  qui  grouperait  les  or- 
ganisations Intéressée*  en  un  cartel  précis  et  d'un  objectif  déterminé. 
Au  cours  du  mois  dernier,  s'est  tenue  à  Londres  la  Conférence  des 
délégués  des  organisations  des  mines  (800.000  adhérents),  des  ebc- 

minots    (3004)00   adhérents),    des   transports    (250.000    syndfqu 

Cette  conférence  avait  mission  d'établir  un  accord  entre  les  trois 
puissantes  trade-unions  en  vue  de  coordonner  les  efforts  vers 
l'émancipation  des  travailleurs. 

onl  là  des  faits  d'une  grande  importance,  et  pour  qui  connaît 
la    force    d'expansion    du    syndicalisme    anglais,    il    en    résultera    un 
prodigieux   progrès   dans   la   résistance    de   la   classe    ouvrière    d< 
pays  et   dans  sa   vigueur  d'attaque  sur  le  capitalisme. 

L'Italie    a    vu    se    préciser,    elle    aussi,    les    conditions    de    la    lutte 

ouvrière,  et  la  crise  des  services  publics  qu'elle  vient  de  traverser 

et  qui  a  abouti  à  une  trêve  temporaire  n'a  pas  manqué  de  ressem- 
blance avec  celle  que  nous  avons  vue  éclater  elle/,  nous  avec  les 
grèves   des    postes  et    des   cllcinins    de    fer.    De    l'autre   COté   des    Alpes. 

comme  ici,  comme  bier  en  Grande-Bretagne,  l'Etat  bourgeois,  mo- 
narchique <>u  républicain,  se  trouve  place  en  face  des  mêmes  situa- 
tions,  l.a   revendication   du   travail   organisé  s'exprime,  ici   et   là.  de 

la  même  façon  par  la  grève  des  services  publics,  et  la  Force  de 

coercition    de   l'Ktat    ne   peut    rien  contre  la   volonté  des  travailleurs 
d'obtenir  désormais  .  en   même  tempe  que  des  salaires  plus  èl- 
permettant   une    vie   plus  bumaine.   îles   conditions    de    travail  qu'ils 

(1)  BOUim  -  le  «lu  3  mai  1!>!  •  . 
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veulent  contribuer  à  établir  contractuellement  et  non  plus  subir  en 
sujets  soumis  au  principe  d'autorité  de  l'Etat-patron.  Grave  discus- 
sion qui  porte  sur  toute  la  légitimité  des  rapports  résultant  des 
constitutions  politiques  modernes  et  qui  met  en  cause  l'organisation 
sociale  tout  entière.  Et  ainsi  il  apparaît  de  plus  en  plus  clairement 
pour  tous  ceux  qui  veulent  voir,  que  le  socialisme  seul  peut  trancher 
le  conflit  permanent  qui  met  aux  prises  dans  les  sociétés  contempo- 
raines les  forces  opposées  du  capital  et  de  ses  expressions  juridi- 
ques, politiques  ou  administratives  et  du  travail  représenté  par  son 
organe  naturel  de  défense  et  d'action,  le  syndicat. 

Quelle  que  soit  la  formule  politique  sous  laquelle  se  dissimule 
l'Etat  moderne,  démocratique  ou  autoritaire,  républicain  ou  monar- 
chique, libre-penseur  ou  religieux,  le  conflit  ne  peut  manquer  d'écla- 
ter tôt  ou  tard  et  la  prétention  de  ceux  qui  nous  offrent  le  Roi 
comme  moyen  de  résoudre  cette  antinomie,  d'arbitrer  le  procès  fait 
par  la  classe  ouvrière  préoccupée  de  la  production  à  la  bourgeoisie, 
nous  apparaît  ridicule  et  puérile. 

Que  ne  pourrait  pas  la  République  si  elle  consentait  à  mettre  au 
service  du  progrès  et  de  son  sublime  idéal  la  magnifique  espérance 
contenue  dans  l'obscure  conscience  du  travail  encore  enchaîné  et 
soumis  à  la  loi  injuste  du  plus  fort  ?  Et  comme  nous  semblent  en 
harmonie  les  rêves  d'émancipation  que  font  les  socialistes  lorsqu'ils 
libèrent  le  travail  de  la  cangue  où  le  tient  le  capitalisme,  et  les  pro- 
messes indéfinies  que  le  républicain  a  mises  dans  la  forme  parfaite 
où  se  complaît  son  esprit  !  Faut-il  espérer  aussi  que  l'organisation 
ouvrière  officielle,  mieux  inspirée  et  revenue  à  un  sens  plus  clair 
du  devoir  social  de  la  classe  qu'elle  représente,  ne  la  dérivera  plus 
hors  du  grand  courant  qui  conduit  à  l'océan  du  socialisme,  éman- 
cipateur  du  travail,  vers  les  rivages  trompeurs  d'où  les  naufrageurs 
de  la  conservation  attirent  la  barque  fragile  ? 

Il  nous  semble  que  nous  avons  quelque  droit  d'espérer  et  qu'une 
nouvelle  ère  commence  où  la  démocratie,  reprenant  la  direction 
des  esprits,  ne  séparera  plus  le  socialisme  «  syndical  »  de  la  classe 
ouvrière  militante  de  la  République  et  du  socialisme  tout  court.  Un 
avenir  prochain  nous  dira  si  nous  avons  eu  tort  de  croire  en  la 
raison  et  en  le  bon  sens  et  si  «  l'intuition  »  des  prophètes  mystiques 
ou  mythiques  suffit  à  préparer  et  à  réaliser  la  cité  future. 

Jean  Gaumont. 


Revue  des  Livres 


MICHEL  Tougan-Bara.nowsky.  —  Les  crises  industrielles  en  Angle- 
terre  (trad.  par  J.  Schapiro,  Paris,  Giard  et  Brière,  1913,  in-8°, 
vn-476  pp.) 

l/historien  et  théoricien  (1)  du  socialisme  qu'esl    M.  Tougan-Btv 
ranowsky  présente  dans  ce  volume  un  examen  des  principales  théo- 
ries des  crises  formulées  depuis  J.-B.  Say,  et  il  les  confronte  à  La 
réalité  historique,  en  prenant  comme  objet  «le  recherchée  le  dh 
loppement    industriel    de  depuis   cent    ans.    Au   double 

point  de  vue  de  l'histoire  des  faits  et  de  la  critique  des  <i 
Cette  œuvre  nous  a  paru  fortement  établie  <-t  fort  Inetrucl 
tachant  surtout  à  montrer  Lee  conséquences  économiqui  ses, 

l'auteur  est  amené  à  retracer  presque  toute  l'histoire  de  I 
ouvrière  anglaise,  su   xn  .  à  décrire  le  grand  mouvement 

ohartistè,  le  trade-unionismr,  etc.;  peut-être  aurait-il  pu 
sensiblement  bout  cet  exposé,  mai-  euimne  les  partiel  de  l'ou- 

vrage u'en  ont  pas  été  pour  autant  sacrifiées,  cette  surafi 
peut  se  tolérer. 

Après  avoir  nettement  défini  le  phénomèin-  complexe  appelé 
et  avoir  montré  qu'il  est  une  caractéristique  du  mode  de  production 
moderne  (voir  pp,  M3,  34,  186),  l'auteur  passe  en  revue  les  diffé- 
rente! explication-  qu'on  en  a  données;  Il  les  classe  en  trois  grou- 
pes. Les  unes  y  voient  un  dérange nt  dans  la  production  et  surtout 

dans  cette  partie  de  la  production  qui  est  soumise  s  des  fluctuations 

odiques:  l'agriculture.  M.  T. -H.  leur  objecte  qu'on  ne  voit 
oolnoider  er>  fluctuations  avec  les  orisea  et  que  celles-ci  pa 
liées  plutôt   aux  conditions  sociales  de  l'organisation  éoonom 
qu'aux  phénomènes  naturels    p.  889).  D'autres  ihéories  (L 
Jusjtar    expliquent   i  par  des  perturbations  dans  les  mé- 

canisme! d'échange,   mail  prennent  souvent    les  sympto 

pour  des  eauses  et  n'éohappenl  pas  ■  de  graves  pétitions  de  prin- 
cipes. Enfin,  les  crises  sont  rattachée!  aux  phénomènes  de  réparti- 

(1)  V.  son  livre  L'Evolution  historique  du  -  .1.  fr.. 

-   Rivière,  1919  .  que  sous  avons  analysé  ici-même. 
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tion  :  la  crise  est  le  résultai  de  la  plus-value,  créée  par  le  régime 
capitaliste  et  qui  ne  peut  s'écouler  sur  un  marché  trop  étroit,  en 
présence  d'une  demande  insuffisante.  Cette  théorie  contient  des 
observations  vraies,  mais  on  ne  s'explique  pas,  quand  on  l'adopte, 
comment  peut  s'accomplir  le  retour  aux  périodes  de  prospérité, 
ni  comment  la  stagnation  ne  devient  pas  chronique. 

En  réalité,  on  ne  peut  résoudre  convenablement  ce  problème  des 
crises  qu'en  s'appuyant  sur  une  bonne  théorie  des  débouchés.  Celles 
de  J.-B.  Say  et  de  Sismondi  restent  insuffisantes.  La  sous-consom- 
mation n'est  pas  seule  responsable  des  crises  (1),  car  en  régime 
capitaliste  la  consommation  ne  commande  pas  à  la  production  et 
celle-ci  n'est  limitée  que  par  les  limites  mêmes  des  forces  produc- 
tives. Il  en  résulte  que  l'effort  producteur  se  répartit  mal  dans  les 
diverses  branches  de  'l'industrie  humaine.  En  particulier,  on  inten- 
sifie sans  cesse  la  création  des  moyens  de  production,  qui  consti- 
tuent pour  le  capitaliste  le  paiement  le  plus  rentable,  sans  s'occu- 
per de  maintenir  une  sage  proportion  entre  l'ampleur  de  ces 
moyens  et  les  besoins  de  la  consommation;  les  crises  résultent  de 
l'accumulation  du  capital,  mais  cette  accumulation  n'est  possible 
qu'à  cause  d'une  inégale  répartition  -des  richesses,  et  l'auteur  fait 
ainsi  une  place  aux  théories  de  la  répartition  à  côté  de  son  expli- 
cation productiviste  des  crises  (pp,  276-280);  il  déclare  d'ailleurs 
que  le  champ  sur  lequel  surgissent  les  crises  est  constitué  par  l'en- 
semble des  phénomènes  de  l'économie  sociale  et  que  c'est,  par 
conséquent,  un  leurre  que  de  vouloir  les  rapporter  à  une  sphère 
isolée. 

Parmi  les  conséquences  sociales  des  crises,  celle  sur  laquelle 
M.  T.-B.  insiste  le  plus  est  le  chômage  et  la  dépression  de  la  con- 
dition -des  ouvriers.  Il  fait  voir,  par  de  nombreuses  et  indiscutables 
statistiques  que,  pendant  les  périodes  de  prospérité,  les  salaires 
s'élèvent,  mais  beaucoup  moins  que  les  profits;  qu'à  l'arrivée  de  la 
crise,  salaires  et  profits  diminuent,  mais  qu'à  la  reprise  des  affaires, 
si  les  profits  montent  immédiatement,  les  salaires  ne  suivent  que 
lentement  cette  ascension.  Après  avoir  été  surmenés  pendant  la 
période  de  surproduction  qui  a  précédé  la  crise,  les  ouvriers  sont 
brusquement  plongés  par  celle-ci  dans  le  chômage  (p.  322).  Cela 
explique  les  efforts  de  la  classe  ouvrière  pour  stabiliser  la  pro- 
duction non  moins  que  le  salaire  (pp.  310,  323).  En  Angleterre,  les 
trade-unions  y  arrivent  assez  bien  et   «c'est  dans  cette  stabilité 

(1)  Une  preuve  de  cette  thèse,  c'est  qu'après  la  crise,  le  nombre  des 
objets  de  consommation  qui  s'écoule  est  beaucoup  plus  considérable  qu'au- 
paravant. 
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du  salaire  en  dépit  du  chômage  que  réside  la  différence  ont: 
chômage  d'aujourd'hui  et  celui  d'autrefois»   (p.  338);  les  lois  ou- 
vrières, la  coopération  contribuent  pour  leur  part  à  neutraliser  les 
violences  des  crises. 

Les  omises  provoquent  le  chômage,  un  chômage  paradoxal,  et  dont 
le  système  capitaliste  porte  toute  la  responsabilité.  «  N'oublions  pas, 
nous  dit  l'auteur,  que  si  le  chômage  se  produit,  ce  n'est  pas  parce 
que  le  capital  dont  dispose  la  société  n'est  pas  suffisant  pour  don- 
ner du  travail  aux  ouvriers.  Pas  du  tout...  on  ne  trouve  pas  de  tra- 
vail parce  qu'il  y  a  trop  de  moyens  de  production...  la  grande  m 
de  la  population  est  privée  d'un  droit  naturel,  du  droit  au  travail. 
et  aile  en  est  privée  parce  qu'un»-  minorité  possède  le  monopole 
des  moyens  de  production»  <:it.ms  encore,  pour  terminer 

l'analyse  de  cette  œuvre  solide,  un  passage  où  l'auteur  résume  sa 
théorie  des  crises  et  se  rattache  à  la  doctrine  socialiste.  «  Nous  avons 
montré,  dit-il,  que  les  orises  sont  les  satellites  nécessaires  «!<• 
l'accumulation  du  capital  social  dans  le  système  économique  capi- 
taliste. Or,  l'accumulation  rapide  du  capital,  si  caractéristique  pour 
notre  époque,  provient  de  ce  que  la  majeure  partie  du  revenu  social 
tombe  aux  mains  de  la  classe  capitaliste,  en  d'autres  termes,  de 
que  la  classe  ouvrière  ne  touohe  qu'une  faible  part  du  produit  de 
son  travail.  C'est  ainsi  que  la  rémunération  imparfaite  du  travail 
et,  par  suite,  la  misère  dee  classes  ouvrières,  est  la  cause  fonda- 
mentale de  l'accumulation  rapide  du  capital  social,  qui  provoque 
crises.  »    p.  l':*.*  .  —  Roger  Picard. 

Robert  de  Jouvenel.  —  La  République  des  camarades  (Paris,  Ber- 
nard Grasset,  1914,  in-12,  870  p.  , 

Le  titre  de  cet  ouvrage  aurait  pu  convenir  a   un  petit  recueil 
d'anecdotes,  potins  et  médisances;   l  auteur  a  bien  lait  de  négt 
oe  genre  trop  facile,  et  c'est  en  proposition»  al>-  qu'il  rés 

ses  observations  sur  le  Parlement,  les  ministres,  le  Palais,  la 
presse.  Les  affaires  publiques  sont  gérées,  le  pouvoir,  sous  ses  trois 
aspects  traditionnels,  SSl  exercé  par  des  hommes  qui,  impuissants 
à  se  diriger  par  la  vertu  quasi-divine  de  la  justice,  pré!  ins- 

pirer de  la  camaraderie,  mobile  approprié  aux  consciences  humai- 
nes. Sitôt  arrivé  au  Parlement,  le  député  devient  un  être  d'une  na- 
ture spéciale,  dominé  par  Le  milieu  où  il  lui  faut  vivre,  porté  tout 
naturellement  à  l'indulgence  et  à  la  complaisance,  mettant  l'esprit 
de  corps  au-dessus  de  l'esprit  de  parti,  et  l'esprit  de  parti  au-desi 
de  l'esprit  public.  Chargés  de  oontroler  Les  ministres,  ils  songent 
surtout  à  leur  demander  des  faveurs,  et  les  ministres  eux- mon 
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délégués  par  \e  pouvoir  législatif  pour  surveiller  l'exécutif  et  lui 
donner  l'impulsion,  se  voient  forcés  d'entrer  dans  les  voies  et 
d'utiliser  les  moyens  que  leurs  bureaux  leur  offrent.  En  résumé,  le 
régime  parlementaire  est  complètement  faussé.  Les  méthodes  ad- 
ministratives se  résument  «  au  respect  des  droits  acquis,  même 
quand  ils  ont  cessé  d'être  respectables,  à  l'organisation  du  passe- 
droit,  surtout  contre  ceux  qui  n'ont  pas  démérité.  Contre  les  mau- 
vais fonctionnaires,  pas  de  sanctions;  pour  les  bons,  pas  de  garan- 
ties »  (p.  139).  La  magistrature  chargée  d'appliquer  les  lois  est  géné- 
ralement intègre,  mais  il  n'en  est  pas  moins  acquis  que  «  la  juris- 
prudence est  subordonnée  à  la  politique  »  (p.  161).  Enfin,  le  qua- 
trième pouvoir,  chargé  de  contrôler  les  autres,  de  leur  présenter  des 
remontrances,  la  presse,  a  perdu  quelque  peu  de  son  indépendance, 
contrainte  qu'elle  est  «  1°  de  ne  pas  froisser  ceux  qui  détiennent 
les  informations,  c'est-à-dire  toutes  Les  puissances  politiques  et  ad- 
ministratives; 2°  de  ne  pas  heurter  ceux  qui  détiennent  la  publicité, 
c'est-à-dire  toutes  les  puissances  commerciales  et  financières  » 
(p.  206).  La  presse  n'est  d'ailleurs  pas  responsable  de  cet  état  de 
choses;  l'opinion  la  dirige  non  moins  qu'elle  en  est  inspirée,  et  s'il 
y  a  encore  dans  notre  pays  un  instrument  et  une  garantie  de  liberté, 
c'est  le  journal  qui  les  constitue.  Ayant  été  avocat  et  attaché  de 
cabinet,  n'étant  pas  encore  député,  mais  restant  toujours  journa- 
liste, il  était  naturel  que  M.  de  Jouvenel  réservât  ses  sévérités  pour 
le  Parlement,  trouvât  des  excuses  pour  l'administration  et  la  jus- 
tice, et  se  montrât  indulgent  pour  la  presse;  l'esprit  de  corps,  dont 
l'auteur  dénonce  si  finement  les  emprises  et  la  ténacité,  n'aurait-il 
pas  ici  pris  un  peu  sa  revanche? 

Mais  cette  remarque  n'est  pas  pour  affaiblir  le  grand  mérite  de 
l'ouvrage  que  nous  analysons;  son  pessimisme  s'exprime  en  for- 
mules si  heureuses  —  si  j'ose  dire  —  qu'on  lui  résiste  mal;  il 
abonde  en  réflexions,  en  observations,  en  «caractères»,  qu'il  fau- 
drait pouvoir  citer  tout  au  long.  Et  l'on  se  rallie  à  sa  conclusion, 
à  savoir  que  notre  pays  est  encore  à  la  recherche  d'institutions  ré- 
publicaines. Quel  parti  les  Lui  donnera  ?  M.  de  Jouvenel  ne  le  dit  pas, 
laissant  ainsi  à  chaque  lecteur  l'orgueil  et  le  plaisir  de  croire  que  ce 
sera  le  sien.  —  Roger  Picard. 

ANTONIO  Graziadei.  —  La  questione  agraria  in  Romagna.  Mezza- 
dria  e  bracciatanto.  Biblioteca  délia  Critica  sociale,  Milano,  Ufflci 
di  Critica  sociale,   1913,   in-16,   152  pp. 

Contribution  remarquablement  vivante  à  l'étude  de  la  question 
agraire  en  Italie.  Graziadei  ne  craint  pas  d'aborder  la  critique  de 
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certaines  thèses  socialistes  en  ce  qui  touche,  en  particulier,  le  procès 
de  concentration  de  la  propriété  foncière  et  l'évolution  des  dm 
d'exploitation.  Tl  propose  de  résoudre  la  crise  qui  met  en  conflit  les 
journaliers  et  les  métayers  des  Romagnes,  provisoirement   par  la 
coopération,  définitivement  par  l'introduction  d'un  régime  scienti- 
fique d'exploitation  dans    l'industrie   agricole.   Mais   Graziadei   - 
que  la  difficulté  gît.  surtout  dans  la  mentalité  même  des  journal  i 
qu'il   faudrait   éduquer   pour  leur   faire  comprendre    l'origine 
conflits  où   ils  entrant.  Le  parti  socialiste  italien   pourra,   fortifié 
comme  il  l'est  par  les  dernières  élections;  entreprendre  sans  doute 
cette  œuvre  d'éducation  prolétarienne.  —  G.  Bouryiu. 

!..  Van  DlEVOET.  —  Le  bail  à  ferme  en  Belgique.  Louvain,   Pee 

MM 3,  in-8°,  xm-468  pp. 

La  majeure  partie  du  sol  bel-  a  location,  ce  qui 

explique  l'importance  attachée  à  une  bonn  rotation  ci \ i  fer- 

mage par  1rs  milieux  économique-  pi*-. 

Le  problème  qui  se  pose  est  complexe  et  délicat  Deux   m: 
respectables  sont  en  présence:  l'intérêt  du  propriétaire  et   l'inti 
du  cultivateur;  et,  dominant  les  deux,  il  y  a  l'intérêt  de  la   i 
duction  agricole. 

L'auteur   s'est  ganlé   avec   soin   des   solutions   hâtives.  Il   a    fait 
l'analyse  des  dispositions  du  Code  civil,  du  droit  ooutumk 
la  jurisprudence:  il  a  étudié  let  baux  Sfl  eoun  -nsfituent  le 

droit  primordial  en  cette   matière,   les   dispositions   i  tan! 

généralement  interprétatives;  il  a  procédé  à  une  enquête  détaillée 
auprès  des  juges  de  paix,  agronome  d 
hommes  d'oeuvres,  propriétaires  et  ferait 

Le  caractère  libertaire  du  Gode  civil  en  matière  économique  et. 
certaines  erreurs  de  détail  du  législateur  français  de  1804,  l'Inten- 
sification de  plus  en  plus  grande  de  l'agriculture  belge,  et  l'évolution 
rapide  des  relations  patriarcales  d'antan  vers  un  rapport  de  pur 
droit,  tous  ces  faits  concourent  pour  faire  désirer  une  réforme. 

La  description  des  situations  et  du  droit  actuels,  les  raisons  d 
de  la  réforme,  ses  caractères  et  sa  portée,  telles  sont  les  tn&tii 
traitées  dans  ce  volume.  —  L.  M. 


Le  gérant  :  Léon  Simon. 


L'Union  Typographique,  imp.  eoop.  ouvr.,  Vil!.  i  s  (S.-el-O.) 
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La  Situation  économique  et  financière 
du  réseau  des  Chemins  de  fer  de  l'État 


Notre  directeur  Albert  Thomas  a  déposé  le  10  février  1914,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  un  remarquable  rapport  consacré  au  Bud- 
get des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  (1).  Nourri  de  documents  précis, 
appuyé  sur  de  minutieuses  comparaisons  avec  les  chemins  de  fer 
étatisés  de  l'étranger,  ce  document  contient  un  examen  approfondi 
de  la  situation  du  réseau  d'Etat  français.  Après  Vavoir  lu,  on  ne 
peut  envisager  qu'avec  confiance  les  résultats  derniers  du  rachat 
de  l'Ouest  Les  passages  que  nous  en  extrayons  suffiront  à  le 
démontrer,  en  même  temps  qu'ils  permettront  à  nos  lecteurs 
d'apprécier  la  valeur  des  travaux  de  nos  représentants  socialistes 
au  Parlement. 

Voici  d'abord  le  début  du  rapport  : 


Il  est  aujourd'hui  incontestable  que  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  assure  aux  populations  qu'il  dessert  un  service 
normal.  Les  critiques  anciennes  s'apaisent.  Les  souvenirs  mau- 
vais s'effacent.  Industriels,  commerçants  ou  voyageurs,  dans 
l'ensemble,  se  déclarent  satisfaits.  Le  service  de  l'Etat  est 
aussi  bon,  semble-t-il,  que  celui  des  Compagnies.  En  certaines 
circonstances,  même,  il  a  déjà  paru  meilleur. 

Mais,  s'il  faut  en  croire  les  adversaires  irréconciliables  du 

(1)  Chambre  des  Députés.  10e  législature.  N°  3512. 

revue  socialiste  —  Juin  1914.  31 
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rachat,  cette  exploitation  régulière  et  bonne  n'a  été  obtenue 
qu'au  prix  de  sacrifices  énormes.  Leur  campagne,  interrom- 
pue en  ce  qui  concerne  la  gestion  commerciale  ou  technique 
du  réseau,  a  pour  objet,  désormais,  sa  gestion  financière. 

La  diminution  constante  du  produit  net  pendant  les  der- 
nières années,  l'insuffisance  —  sans  cesse  accrue  — des  résul- 
tats de  l'exploitation,  les  incitent  à  railler  de  nouveau  l'opé- 
ration blanche  ■  du  rachat,  à  dénoncer  cette  «  folie  »,  ou  à  vi- 
tupérer contre  les  gaspillages  d'argent  dont  le  réseau  se  rend 
coupable.  On  en  vient  ainsi  à  conclure  de  nouveau  que  L'Etal 
est  incapable  d'exploiter  et  que  les  Compagnies  seules  savent 
exploiter  économiquement. 

Peut-être  le  sentiment  des  difficultés  certaines  que  vont 
rencontrer  d'ici  peu  de  temps,  et  que  rencontrent  déjà  même 
les  Compagnies  de  chemins  tic  1er  liées  à  l'Etat  par  des  conven- 
tions, n'est-il  pas  étranger  à  ces  campagnes  renouvelées.  Biles 
ont  ému,  en  tout  cas,  nombre  de  nos  collègues.  Le  déficit 
budgétaire  total  et  l'obligation  de  chercher  de  nouvelles  res- 
sources leur  ont  rendu,  d'ailleurs,  plus  sensible  le  déficit 
particulier  dû  à  l'exploitation  du  réseau  racheté. 

Votre  Rapporteur  s'est  proposé  d'examiner,  de  la  manière 
la  plus  objective  et  la  plus  critique,  tout  à  la  fois  les  résultats 

financiers  et  économiques  de  l'exploitation  du  réseau.  Il  est 
en  effet  impossible  de  les  séparer  les  uns  des  autres. 

Nous  n'avons  pu,  faute  de  temps,  pousser  nos  investigations 
aussi  loin  que  nous  l'aurions  soubaité.  Nous  n'avons   fait  que 

commencer  notre  oeuvre  de  contrôle.  Mais  quelques  voyages, 

quelques  tournées  de  visite  et  d'inspection  sur  le  réseau  nous 
ont  permis  de  nous  faire  une  idée  exacte  de  sa  vie  et  de  son 
travail.  Nous  avons  d'ailleurs  été  remarquablement  aidé  par 
la  Complaisance  inlassable  de  la  Direction,  et  par  le  labeur 
ardent  du  Service  de  la  Comptabilité  générale.  Alors  que  tant 
de  rapporteurs  ont  eu  à  se  plaindre  de  la  lenteur  dis  Adminis- 
trations à   leur   répondre,    nous   n'avons   eu   qu'à   nous   féliciter 

de  la  rapidité  et  de  la  précision  avec  lesquelles  il  nous  fut 

répondu. 
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Ce  premier  examen,  encore  incomplet,  nous  a  conduit  du 
moins  à  cette  conviction  que  si  le  réseau  est  loin  encore  d'être 
le  réseau  modèle  que  les  partisans  de  la  nationalisation  veu- 
lent qu'il  devienne,  si  sa  gestion  prête  encore  à  de  nombreuses 
critiques,  que  nous  signalerons  sans  faiblesse,  si  son  exploi- 
tation est  encore  bien  imparfaite,  l'œuvre  poursuivie  avec 
persévérance,  prudence  et  habileté  depuis  cinq  ans  n'a  pas  été 
sans  porter  de  fruits.  D'ici  peu  d'années,  par  un  effort  conti- 
nué, le  réseau,  nous  en  sommes  convaincu,  contribuera  pour 
une  part  importante  à  la  prospérité  du  pays. 

C'est  cette  conviction  que  nous  voudrions  faire  partager  à 
nos  collègues. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  à  l'examen  des  chapitres  et  présente, 
en  les  commentant,  le  tableau  des  recettes  ordinaires  (exploitation; 
charges  du  capital)  et  extraordinaires  (fonds  de  concours  ;  obliga- 
gations  amortissables,  etc.)  ;  celui  des  dépenses  ordinaires  (exploi- 
tation ;  charges  du  capital)  et  extraordinaires  (travaux  complé- 
mentaires de  premier  établissement  :  lignes  et  matériel  :  loi  du 
28  décembre  1911  sur  les  retraites  du  personnel  ;  remboursement 
d'avances,  etc).  Cette  étude  est  poursuivie  successivement  pour 
l'ancien  réseau  et  pour  le  réseau  racheté. 

La  deuxième  partie  du  rapport  présente  d'abord  une  vue  géné- 
rale du  budget  du  réseau  pour  1914  ;  vient  ensuite  l'exposé  des 
critiques  adressées  au  réseau  et  à  l'opération  du  rachat,  par  la 
presse  ;  il  est  immédiatement  suivi  d'un  chapitre  intitulé  :  De 
quelques  règles  de  jugement,  dans  lequel  Albert  Thomas  examine  la 
situation  des  réseaux  d'Etat  étrangers,  puis  d'autres  où  il  décrit 
la  structure  du  réseau  d'Etat  en  France  et  les  premiers  résultats 
obtenus  depuis  le  rachat.  C'est  à  ces  dernières  que  nous  emprun- 
tons les  pages  suivantes  : 

Résultats  économiques  et  charges  financières.  —  Conditions 
d'avenir.  —  Le  public  et  le  réseau. 

L'opinion  publique  est  désormais  à  peu  près  réconciliée 
avec  le  réseau  :  industriels,  commerçants  et  voyageurs  se 
déclarent  à  peu  près  satisfaits  ;  ils  sentent  qu'ils  peuvent  ob- 
tenir d'un  réseau  d'Etat  plus  qu'ils  n'obtenaient  des  Compa- 
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gnies    privées,    mais   c'est    ici    que    surgit    l'autre    problème. 

A  quel  prix  ces  résultats  ont-ils  été  obtenus  ?  Sur  l'ancien 
réseau,  un  coefficient  d'exploitation  de  91  p.  100  en  1912,  un 
coefficient  de  92  p.  100  prévu  pour  1913  et  péniblement  ramené 
à  S9  p.  100  dans  nos  prévisions  de  1914  ;  sur  le  réseau  racheté. 
un  coefficient  de  89  p.  100  en  1912,  un  coefficient  de  88  p.  !<><• 
prévu  pour  1913  et  ramené  à  86  p.  100  dans  nos  prévisions  de 
1914.  N'est-ce  pas  la  preuve  que  l'Etat  ne  peut  pas  exploiter 
économiquement  ?  N'est-ce  pas  la  preuve  qu'une  administra- 
tion d'Etat  est  incapable  de  résister  aux  exigences  du  publi 
N'est-ce  pas  la  preuve  que  pour  répondre,  tantôt  aux  sollici- 
tations électorales,  tantôt  aux  revendications  du  personnel, 
elle  se  laissera  entraîner  à  des  gaspillages  foua  '  Si  le  public 
se  déchue  aujourd'hui  satisfait,  au  moins  le  public  de  l'Ouest. 
ne  se  retournera-t-il  pas  demain  contre  le  réseau  en  tant  que 
contribuable  ? 

Ces  dangers  ont  été  souvent  signalés.  Nous  ne  pouvons  les 
ignorer.  Il  suffit  d'avoir  étudié  un  peu  le  mécanisme  des  régies 
d'Etat  pour  avoir  saisi  sur  le  vif  toutes  les  difficultés  qu'elles 

ont  à  vaincre.  Tantôt  c'est  le  député,  ami  du  Gouvernement, 
qui   tentera   d'imposer,   par   l'intermédiaire  du   Ministre  des 

Travaux  publics,  au  Directeur  du  réseau,  une  amélioration, 
une  création  de  loi  nouvelle,  un  agrandissement  de  gare,  un 
choix  de  personne.  C'est  un  autre  qui  viendra  s'opposer  à  ce 

que  tel  agent,  ennemi  de  son  Comité  électoral,  obtienne  la 
médaille  du  travail  ou  reçoive  de  l'avancement. 

Les  querelles  de  l'arrondissement  risquent  d'avoir  leur 
répercussion  dans  l.i  gestion  du  chemin  de  ter.  Telle  interven- 
tion puissante  pourra  déterminer  également  ['adoption  de 
telle  ou  telle  méthode  dans  les  relations  avec  le  personnel. 
Enfin,  le  réseau  qui  devrait  êtn  lelon  une  méthode  toute 

industrielle,   ne   scra-t-il    pas   soumis  à    toutes   les   tluctuations 

de  la  politique  financi  ïe  rtsquera-t-il  pas  d'être  privé 

un  jour  ou  l'autre  des  ressources  les  plus  nécessaires,  de  voir 
ses  crédits  artificiellement  comprimés  si  l'on  redoute  le  déficit 
du  budget   .' 
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Mais  si  ces  dangers  sont  réels,  si  le  réseau,  dans  son  exploi- 
tation actuelle,  n'a  pas  toujours  échappé  à  leur  menace,  est-ce 
à  dire  qu'il  faille  renoncer  à  toute  exploitation  d'Etat  ? 

Nous  avons  dit  ailleurs,  dans  nos  rapports  sur  les  Conven- 
tions, les  redoutables  inconvénients  qu'il  y  a  pour  un  pays  et 
surtout  pour  une  démocratie  à  abandonner  à  des  Compagnies 
privées  l'exploitation  de  ses  services  publics  et  plus  particu- 
lièrement de  ses  réseaux  ferrés. 

Même  si  les  inconvénients  si  complaisamment  décrits  et 
que  nous  venons  de  rappeler  brièvement  pèsent  fatalement 
sur  une  exploitation  d'Etat,  ils  ne  sont  encore  que  la  compen- 
sation minime  de  l'exercice  par  la  nation  de  sa  souveraineté 
économique.  Les  vices  du  suffrage  universel  ne  suffisent  pas 
pour  faire  souhaiter  le  retour  à  l'absolutisme.  Mais  il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  les  difficultés  inhérentes  aux  régies  d'Etat 
soient  insurmontables. 

Peu  à  peu,  dans  tous  les  services  industriels  de  l'Etat,  dans 
toutes  nos  régies  directes,  des  transformations  profondes 
s'accomplissent.  Il  suffit  de  les  suivre,  de  les  accélérer  même, 
s'il  est  possible,  pour  que  ces  services  arrivent  à  vivre  d'une 
vie  autonome,  régulière  et  saine. 

Ceux  qui  se  sont  préoccupés  de  cet  avenir  ont  coutume  de 
dire  que  trois  conditions  doivent  être  réalisées  par  un  ser- 
vice industriel  d'Etat  pour  qu'il  réponde  à  son  but,  sans  grever 
l'économie  nationale  : 

La  première  condition,  c'est  le  contrôle  du  public  qui  ré- 
clame, qui  revendique,  qui  veut  être  bien  servi,  mais  qui  doit 
collaborer  avec  l'Administration  pour  rechercher  et  trouver 
avec  elle  les  méthodes  grâce  auxquelles  il  aura  satisfaction 
dans  les  limites  des  crédits  accordés. 

La  seconde,  c'est  la  collaboration  étroite  de  la  Direction 
et  de  son  personnel  ;  c'est,  par  le  syndicalisme,  la  création 
d'une  sorte  d'esprit  public  du  réseau,  c'est  l'attachement  de 
toute  l'immense  armée  ouvrière  à  l'œuvre  entreprise  par 
l'Etat. 

Enfin,  et  surtout,  il  faut  qu'une  organisation  administrative 
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et  financière  assure  au  réseau  d'Etat  une  indépendance  et 
une  autonomie  qui  lui  sont  indispensables.  Il  faut  que,  dans 
la  mesure  du  possible,  il  soit  libéré  de  certaines  règles  tatil- 
lonnes de  la  comptabilité  publique,  de  celles  au  moins  qui  ne 
peuvent  s'accommoder  à  une  activité  Industrielle.  Il  faut  en- 
suite qu'il  puisse  organiser  sa  gestion  à  l'abri  de  tous  les 
accidents  ministériels.  Il  faut  enfin  qu'il  ait.  au  point  de  vue 
industriel  même,  entière  initiative  et  qu'il  ne  soit  pal  subor- 
donné aux  besoins  ou  au\  ambitions  des  Compagnies  qui 
exploitent  les  réseaux  voisins. 

Si,  par  un  effort  méthodique  el  perses  éran t.  si  par  une 
collaboration  attentive  du  Gouvernement,  du  Parlement  et  de 
l'Administration  du  réseau,  ces  trois  conditions  sont  réalisées. 
non  seulement  la  régie  d'Etal  continuera  d'assurer  à  tous  les 
habitants  de  l'Ouest  les  services  que,  désormais,  ils  attendent 
d'elle,  mais  elle  les  assurera,  sans  continuer  de  grever  le  bud- 
get national.  Et  pour  peu  qu'elle  éveille  dans  l'Ouest  une 
activité  économique  jusqu'ici  peu  intense,  pour  peu  qu'elle 
suscite  partout  de  la  vie  et  de  la  richesse,  elle  arrivera  peut- 
être  un  jour  à  rapporter  SU  Trésor  au  lieu  de  lui  coûter. 


Le  premier  danger,  avons-nous  dit,  c'est,  pour  une  régie 
d'Etat,  de  se  laisser  entraîner  à  des  dépenses  exagérées  pour 
apporter  au  public  des  satisfactions  imméritées.  Alors  qu'une 
Compagnie  financière  examinera  si  telle  ou  telle  dépense  de 
premier  établissement  est  rentable,  si  telle  dépense  d'exploi- 
tation est  en  proportion  de  la  recette,  un  réseau  d'Etal  peut. 
pour  des  raisons  extra-Industrielles,  être  conduit  à  des  dé- 
penses improductives. 

Il  est  de  fait  que  les  directeurs  successifs  OUI  eu  à  lutter 
contre  des  demandes  de  celte  nature.  A  quoi  bon  le  nier  '  Mais 
il  suffit  d'un  peu  d'habileté  diplomatique  de  leur  part,  il 
suffit  d'un  appel  au  Ministre  et  même  s'ils  l'osaient,  d'un 
appel  au  contrôle  du  Parlement,  pour  que  la  question  soit 
tranchée  par  des  motifs  d'intérêt  général. 
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Mais,  en  sens  inverse,  n'est-il  pas  permis  de  noter  que  les 
Compagnies,  pour  d'étroites  considérations  de  dividende,  ré- 
sistent souvent  aux  intérêts  les  plus  légitimes  de  toute  une 
région  ?  Faut-il  rappeler,  par  exemple,  la  résistance  de  la 
Compagnie  d'Orléans  à  l'exécution  des  lignes  du  centre  de 
la  France  —  Et  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  si  on  laisse  de 
côté  les  exceptions,  n'est-il  pas  vrai  que  lorsqu'un  député 
apporte  avec  obstination  devant  le  Parlement  telle  ou  telle 
revendication,  c'est  que,  depuis  des  années,  à  toutes  les  con- 
sultations électorales,  les  populations  ont  réclamé  sans  se 
lasser. 

Et  le  contrôle  parlementaire  lui-même  —  le  fait  que,  dans 
la  bataille  des  partis,  telle  opposition  qui  serait  entachée  d'ar- 
bitraire risque  d'être  critiquée  et  dénoncée  —  n'est-il  pas 
une  garantie  que  l'on  ne  possède  même  pas,  nous  osons  le 
dire,  dans  l'exploitation  par  les  compagnies  concession- 
naires ? 

Lorsque,  par  exemple,  notre  collègue,  M.  Guernier,  insiste 
pendant  des  années,  jusqu'au  succès  prochain  qu'il  va  obte- 
nir, pour  rétablissement  de  la  ligne  de  la  Gouesnière  à  Can- 
cale,  lorsqu'il  multiplie  les  démarches  pour  arracher  à  la 
collaboration  du  conseil  général  de  l'Ille-et- Vilaine,  de  la  mu- 
nicipalité de  Cancale  et  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  les 
sommes  indispensables  à  cet  établissement,  que  fait-il,  sinon 
d'exprimer  les  besoins  reconnus  de  toute  une  population  ? 

Et  de  même,  pour  passer  aux  questions  d'exploitation, 
lorsque  notre  collègue  Adrien  Dariac  apporte  les  revendica- 
tions de  la  Basse-Normandie,  lorsqu'il  indique  comment,  en 
détournant  au  départ  de  Saint-Cyr,  des  trains  de  Bretagne 
qui  emprunteraient  la  voie  de  Dreux  à  Sillé-le-Guillaume, 
pour  reprendre  ensuite  l'itinéraire  habituel  vers  Brest,  afin 
d'éviter  aux  voyageurs  à  provenance  ou  à  destination  de  Paris 
un  long  transbordement  à  Surdon,  que  fait-il  ?  Sinon  cher- 
cher à  satisfaire,  sans  charges  nouvelles  pour  le  réseau,  toute 
une  population  qui  se  plaint  encore  de  l'insuffisance  des  ser- 
vices. 
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Certes,  c'est  le  devoir  de  l'Administration  que  de  calculer 
par  quels  moyens  et  dans  quelles  mesures  elle  peut  assurer 
l'équilibre  de  son  exploitation.  Mais  nous  disons  et  nous  sou- 
tenons qu'on  a  trop  médit  de  ces  revendications  parlemen- 
taires, et  que,  si  l'exploitation  d'Etat  donne  quelques  moyens 
de  répondre  à  tant  de  demandes  légitimes  trop  souvent  mé- 
connues par  les  compagnies,  elle  affirme  là  une  de  ses  supé- 
riorités. 

Cependant,  nous  en  conviendrons  volontiers,  c'est  d'une 
manière  plus  régulière  que  doivent  s'exercer  tout  à  la  t'ois  le 
contrôle  et  la  collaboration  du  public.  11  faut  qu'en  Flâneu- 
se développe,  à  côté  de  la  représentation  politique,  une  repré- 
sentation économique  plus  continue  et  plus  stable.  Il  faut  que, 
par  le  rôle  quotidien  donné  à  nos  chambres  de  commerce, 
nous   assurions   leur  influence  et  leur  autorité. 

C'est  dans  cet  esprit  que,  d'accord  avec  tous  ceux  qui  sont 
au  Parlement  les  partisans  les  plus  convaincus  des  exploita- 
tion* d'Ktat.  l'auteur  du  présent  rapport  a  lutté  pour  la  re- 
présentation, au  sein  même  du  Conseil  de  réseau,  des  cham- 
bres de  commerce  et  des  syndicats  agricoles.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'a  été  voté  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du 
13  juillet  1911,  qui  prévoit  la  présence  dans  ledit  conseil 
de  sept  membres  choisis  parmi  les  chambres  de  commerce  et 
les  associations  agricoles  des  régions  desservies  par  le  réseau. 
C'est  encore  dans  cet  esprit  qu'ont  été  prévues  les  conférences 
trimestrielles  des  chefs  de  services  locaux,  conférences  aux- 
quelles, en  vertu  de  l'article  62  de  la  loi  du  18  juillet,  assis- 
tent des  représentants  des  conseils  généraux,  des  chambres 
de  commerce,  des  associations  agricoles,  des  abonnés  et  des 
représentants  de  commerce  de  l'arrondissement  du  chemin 
de  fer     . 

Nous  nous  sommes  préoccupés  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure ces  conférences  trimestrielles  donnaient  satisfaction  aux 
chambres  de  commerce.  Dans  la  petite  empiète  que  nous 
avons  ouverte  auprès  d'elle,  nous  leur  avons  demandé  si  les 
conférences  leur  donnaient  satisfaction.  Les  chambres  de  coin- 
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merce  nous  ont  répondu  unanimement  qu'elles  se  félicitaient 
de  cette  organisation,  et  quand  nous  leur  avons  demandé,  sur- 
tout à  celles  qui  sont  en  relations  à  la  fois  avec  le  réseau  de 
l'Etat  et  les  réseaux  des  compagnies,  si  elles  pensaient  que 
cette  institution  pût  être  étendue,  elles  ont  pour  la  plupart 
répondu  d'une  manière  affirmative.  Nous  croyons  que,  dès 
maintenant,  le  législateur  fera  bien  de  s'inspirer  de  cette 
expérience. 


Le  rapporteur  donne  alors  les  réponses  des  chambres  de  com- 
merce d'Alençon,  de  Brest,  de  Caen,  d'Elbeuf,  de  Fécamp,  de  Gran- 
ville,  du  Havre,  de  Laval,  du  Mans,  de  Nantes,  de  Rennes,  de  Rouen, 
de  Saint-Malo,  de  Saint-Nazaire,  de  Versailles,  contenant  des 
éloges  et  des  vœux  inspirés  par  l'expérience  et  dénués  —  est-il 
besoin  de  le  dire  —  de  toute  partialité  en  faveur  du  réseau  ;  d'où 
leur  importance  considérable. 

Est-ce  à  dire  que  l'Etat  doive  immédiatement  déférer  à  ces 
vœux?  Le  rapporteur  ne  le  pense  pas  et  ses  conclusions  sur  ce 
chapitre  conseillent  la  prudence  ;  elles  s'appuient  sur  les  faits, 
comme  la  page  suivante  le  montre  : 


La  prudence  économique 

On  le  constatera  :  à  côté  de  vœux  locaux  auxquels  le  ré- 
seau, d'ailleurs,  se  soucie  de  donner  satisfaction  le  plus  rapi- 
dement possible,  à  côté  aussi  de  revendications  qui  ne  con- 
cernent pas  seulement  le  réseau  de  l'Etat,  mais  tout  notre 
régime  de  chemins  de  fer,  il  en  est  —  et  ceux-là  semblent, 
d'ailleurs,  parmi  ceux  auxquels  les  chambres  de  commerce 
tiennent  le  plus  —  qui  grèveraient  formidablement  le  budget 
et  auraient  pour  conséquence  immédiate  des  dépenses  énor- 
mes. En  particulier,  les  chambres  de  commerce,  surtout  celles 
qui  se  trouvent  à  la  limite  de  deux  réseaux,  comme  la  cham- 
bre de  commerce  du  Mans,  sollicitent  l'unification  des  tarifs. 
Il  faut  dire  très  nettement  qu'il  est  impossible  de  l'envisager 
à  l'heure  actuelle  ;  l'unification  des  tarifs  Etat  et  Ouest  aug- 
menterait d'une  manière  formidable  le  déficit,  et  il  faudrait 


190  REVUE    SOCIALISTE 

probablement  attendre  de  longues  années  pour  que  l'augmen- 
tation du  trafic  permît  de  récupérer  la  perte  subie. 

Prenons  un  simple  exemple  :  celui  des  abonnements. 

Sur  les  grandes  lignes,  l'application  des  barèmes  de  l'an- 
cien réseau  de  l'Etat  aux  grandes  lignes  de  l'ancien  réseau 
de  l'Ouest  conduirait,  en  tablant  sur  les  produits  de  l'exer- 
cice 1910,  à  une  diminution  de  recettes  d'environ  800.000  fr. 

Cette  extension  serait-elle  de  nature  à  provoquer  un  accrois- 
sement sensible  «lu  transit  '.'  Il  parait  vraisemblable  que  la 
venta  «les  cartes  d'abonnement  se  développerait  dans  une 
certaine  mesure  ;  mais  ce  serait,  pour  une  bonne  part,  au 
détriment  des  billets  simples  et  d'aller  et  retour,  de  telle  sorte 
que  l'opération  se  traduirait  finalement,  semble-t-il,  par  une 
perte  sèche   pour  le   réseau. 

Le  montant  total  de  la  perte  de  recettes  sur  les  grandes 
lignes  s'élèverait  donc  à  environ  440.000  francs. 

En  ce  qui  concerne,  d'autre  part,  les  lignes  de  la  banlieue 
de  Paris,  la  diminution  de  recettes  résultant  de  la  nouvelle 
tarification  peut  être  évaluée  à  500.000  francs  en  ehill  . 
ronds,  et  ce  serait  pour  ainsi  dire  une  perte  sèche  pour  le 
réseau.  Il  est  peu  probable,  en  effet,  que  la  mesure  puissr 
conduire  à  un  accroissement  bien  appréciable  de  trafic,  la 
plupart  des  personnes  qui  circulent  sur  les  lignes  de  banlieue 
utilisant  déjà  des  cartes  d'abonnement  chaque  fois  qu'elles 
peuvent  le  faire,  c'est-à-dire  chaque  fois  qu'elles  sont  con- 
duites à  effectuer  «les  voyages  répétés  pendant  une  période 
plus  ou  moins  longue. 

En  résumé,  la  perte  de  recettes  totale  à  envisager  pour  les 
grandes  lignes  et  les  lignes  de  la  banlieue  de  Paris  serait 
approximativement  de  i.ooo.ooo  de  francs. 

Que  serait-ce  si  on   assimilait   les  tarifs   marchandises  ? 

Il    faudra    évidemment    quelque    temps    pour   que    h-    monde 
commercial   et    industriel,   complétant    son   éducation.   * 
le  collaborateur  sans  réserve  du   réseau,  pour  qu'il  cesse  «l'ap- 
porter simplement  des  revendications  et  donne  des  suggestions 

pour  une  exploitation  économique.  Le  gros  intérêt  des  confé- 
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rences  trimestrielles,  c'est  précisément  qu'elles  permettent  à 
toutes  les  demandes  de  s'exprimer  avec  netteté,  avec  certi- 
tude, qu'elles  permettent  de  les  corriger  les  unes  par  les 
autres,  d'en  bien  chiffrer  les  dépenses  et  de  voir  aussi  quels 
sacrifices  les  populations  veulent  bien  directement  consentir. 

Nous  avons  constaté  avec  satisfaction  que,  pour  tous  les 
travaux  nouveaux,  le  réseau  insistait  auprès  des  populations 
pour  obtenir  d'elles  leur  part  de  collaboration. 

C'est  par  le  sentiment  d'une  collaboration  étroite  où  les 
avantages  et  les  sacrifices  seront  également  partagés  que  l'on 
arrivera,  au  bout  de  quelques  années,  à  se  défendre  contre 
des  entraînements  qui  présentent  évidemment  un  danger,  et 
à  adapter  exactement,  sans  insuffisance  et  sans  exagération, 
la  capacité  du  réseau  aux  besoins  des  populations  desservies. 

C'est  ainsi  enfin  que  se  trouvera  prévenu  le  premier  des 
dangers  que  peut  courir  une  exploitation  d'Etat,  celui  des 
folles  dépenses.  Il  sera  devenu  tout  à  fait  illusoire  le  jour  où 
le  public  aura  fait  du  réseau  sa  chose. 

Le  réseau  de  l'Etat,  pour  vivre  normalement  et  s'assurer  la 
pleine  santé,  devrait  jouir  de  l'autonomie  financière.  L'organisa- 
tion de  cette  réforme  n'irait  pas  sans  présenter  des  difficultés, 
mais  en  les  examinant,  on  s'aperçoit  qu'elles  ne  sont  pas  insur- 
montables. 

Le  titre  IX  du  rapport  (2e  partie)  le  montre,  dans  une  étude 
extrêmement  serrée  de  technique  financière;  en  voici  la  partie 
principale  : 

L'autonomie  financière 

Lorsque  le  réseau  d'Etat  a  appris  à  résister  aux  entraîne- 
ments du  public,  tout  en  répondant  à  ses  besoins,  lorsqu'il  a, 
d'autre  part,  traité  son  personnel  d'une  manière  équitable  et 
généreuse,  sans  se  laisser  entraîner  à  des  dépenses  dispropor- 
tionnées à  ses  ressources,  il  lui  reste  une  dernière  et  grave 
difficulté  à  vaincre.  Il  lui  reste  à  assurer  son  indépendance 
industrielle,  son  autonomie  financière. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  reprendre  des  discussions  d'école. 
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Dans  un  livre  récent  (Imprimerie  Clémence  Isaurc,  Tou- 
louse, 1913),  M.  Robert  Ribes-Mery,  étudiant  précisément 
Régime  financier  des  chemins  de  fer  de  FEtat,  a  repris  toutes 
les  considérations  accoutumées.  Il  a  marqué  l'antinomie  qui 
semble  exister  entre  la  nécessité  d'une  gestion  par  l'Etal  et  les 
règles  d'une  bonne  exploitation  Industrielle.  11  a  marqué  l'an- 
tinomie qui  existe  entre  l'esprit  industriel  et  l'esprit  admi- 
nistratif, entre  les  règles  de  la  comptabilité  publique  et  les 
méthodes  commerciales. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  exploitation  de  chemins  de  1er,  les 
règles  les  plus  tutélaircs  de  notre  comptabilité,  l'autOfisatioa 
préalable  des  dépenses  par  le  Parlement,  la  spécialisation 
budgétaire,  l'annalité,  tout  devient  une  source  nouvelle  de 
difficultés. 

Dans  un  expose  lucide  et  documenté.  M.  Kibes-Mery  a  dé- 
crit les  solutions  adoptées  par  les  divers  pays,  soit  l'incorpo- 
ration au  budget  général  telle  qu'on  la  pratique  en  Prusse  ou 
en  Belgique,  soit  le  système  du  budget  annexe  comme  cela  a 
lieu  en  Italie,  soit  l'autonomie  financière  des  chemins  de  fer 
fédéraux  ou  des  chemins  de  fer  japonais. 

La  question  présente  en  France  aujourd'hui  quelque  actua- 
lité. La  loi  du  13  juillet  1011  avait  modifié  «le  fond  en  comble 
le  régime  établi  en  1K78  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Tout  récemment,  le  27  janvier  dernier,  a  été  signé  un  décret 

promulguant  les  décrets  rendus  en  exécution  de  celte  loi  et  qui 

règlent  l'organisation  «lu  service  financier  de  notre  reseau 
d'Etat 

Ce  décret  a  été  le  fruit  d'un  long  travail  accompli  par  la 
Commission  spéciale,   nommée  le  21   septembre   1911,  et   de 

négociations  parfois  un  peu  délicates  entre  le  Ministère  des 
Travaux    publics   et    le   Ministère   des   I"inan<  , 

II  Corrige  sur  certains  points  ce  qu'il  y  avait  d'un  peu  trop 
rigide  dans  la  formule  de  la  loi  de  1911.  Il  semble  devoir 
donner  à  notre  réseau  d'Etal  les  possibilités  de  vivre  et  de  se 
développer   dans    une   autonomie    suffisante. 

Il  est  le  résultat  d'un  effort   sincère  pour  concilier  les  règles 
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de  la  comptabilité  publique  avec  les  nécessités  industrielles 
d'une  exploitation  de  chemins  de  fer. 

Les  deux  idées  maîtresses,  en  effet,  dont  s'était  inspiré  le 
législateur  de  1911,  c'était  d'une  part  la  personnalité  civile 
attribuée  à  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  qua- 
lité qui  entraînait  son  autonomie  financière,  et,  d'autre  part, 
la  nécessité  d'organiser  une  gestion  commerciale  et  indus- 
trielle. Ce  qui  s'opposait  à  la  rémunération  du  capital  engagé. 

A  la  différence  du  décret  de  1878,  il  était  créé  un  compte  de 
premier  établissement.  Il  importait  d'introduire  dans  le  nou- 
veau décret  des  dispositions  ayant  pour  objet  de  modeler 
davantage  le  régime  du  réseau  de  l'Etat  sur  celui  des  grandes 
compagnies  puisque  le  législateur  manifestait  le  désir  de  com- 
parer l'exploitation  de  l'Etat  à  l'exploitation  des  compagnies 
privées  (1). 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  toute  la  réglementation,  signa- 
lons les  quelques  règles,  les  quelques  dérogations,  les  unes 
nouvelles,  les  autres  reproduites  d'anciennes  dispositions  qui 
ont  été  apportées  aux  principes  généraux  de  la  comptabilité 
publique. 

L'article  8,  par  exemple,  permet  de  porter  en  accroissement 
des  crédits  de  l'exercice  courant  les  sommes  remboursées  au 
compte  de  premier  établissement,  quel  que  soit  l'exercice  qui 
a  antérieurement  supporté  la  dépense.  Sans  doute,  depuis  la 
création  du  budget  de  premier  établissement,  les  motifs  invo- 
qués déjà  dans  un  décret  du  16  août  1895  par  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  pour  justifier  l'adoption  de  cette  mesure  d'excep- 
tion, ne  subsistent  plus  dans  leur  intégralité  ;  cependant,  en 
raison  des  troubles  que  son  abandon  apporterait  dans  l'équi- 
libre d'un  budget  industriel  et  surtout  par  assimilation  avec 
les  usages  des  grandes  Compagnies,  qui  portent  en  atténuation 
de  leurs  dépenses  les  remboursements  effectués  au  compte 
d'un  exercice   sans   se  préoccuper  de  la  date  à  laquelle   les 

(1)  Nous  nous  servirons  dans  cet  exposé  du  rapport  général  rédigé  au 
nom  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  décret  par 
M.  Musnier  de  Pleignes. 
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dépenses  correspondantes  ont  été  ordonnancées,  il  a  para 
qu'il  convenait  de  maintenir  cette  règle,  d'autant  que  son  appli- 
cation ne  paraissait  pas  avoir  donné  lieu  à  critique  jusqu'à 
présent. 

De  même,  en  ce  qui  concerne  la  mesure  d'exécution,  le 
décret  donne  au  directeur  la  faculté  <\>-  se  départir  de  certaines 
restrictions  réglementaires  trop  étroites  en  matière  d'achat 
de  marchandises,  de  fournitures  et  d'entreprises  de  travaux. 

Elle  lui  reconnaît  le  droit  d'apprécier  s'il  convient  de  procé- 
der par  voie  d'adjudication  publique  00  restreinte,  de  traiter 
à  l'amiable  avec  ou  sans  ;i]>]tel  à  la  concurrence,  et  discuter 
les  travaux  en  régie  ou  de  Faire  les  achats  sur  simples  factures, 

De  même,  en  ce  qui  concerne  l'ordonnancement  des  dépen- 
ses, la  Commission  a  prévu  pour  plus  de  rapidité  l'augmen- 
tation du  nombre  des  ordonnateurs  secondaires.  Sans  en  fixer 
le  nombre,  elle  s'est  contentée  de  poser  le  principe  qui  per- 
mettra de  les  créer  selon  les  exigences  des  services. 

De  même  encore,  sans  changer  la  règle  de  la  spécialité  par 

ercloe,  elle  S   permis  de  reporter,  d'un   exercice  au   suivant, 
la  valeur  des  objets  et   matières  de  consommation  non  cm 
employés   par   les   services   au   81    décembre   de   chaque   année. 

et  cependant  déjà  payée  par  eux. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  contrôle  administratif  et 
judiciaire,  si  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  n'a 
pas  ohelnu  ce  qu'elle  souhaitait,  à  savoir  l'exercice  sur  place 
au  siège  même  de  l'Administration  du  contrôle  administratif 
de  la  direction  de  la  comptabilité  publique  et  du  contrôle  judi- 
ciaire de  la  Cour  des  comptes,  si  le  caissier  général  continue 
d'être  astreint  à  adresser  et  au  Ministère  et  a  la  Cour  les  pièc 
justificatives  de  ses  opérations,  des  règles  nouvelles  permet- 
tront de  prévenir  la  gène  très  sérieuse  qui  aurait  pu  résulter 
de  cette  application. 

D'une  part,  en  effet,  le  réseau  aurait  été  contraint  de  garder 
copie  d'un  grand  nomhre  de  documents  comptables  auxquels 
il  est  souvent  nécessaire  de  se  reporter  et,  d'un  autre  côté,  il 
aurait  dû  établir  un  double  jeu  de  toutes  les  pièces  justifiea- 
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tives,  c'est-à-dire  multiplier  encore  à  l'excès  les  écritures  et 
les  documents  de  toutes  sortes. 

Aussi,  sans  se  résigner  à  autoriser  le  contrôle  sur  place,  la 
Commission,  reconnaissant  la  valeur  des  motifs  allégués  au 
soutien  de  la  demande  de  l'Administration,  et  en  vue  de  lui 
donner  satisfaction  dans  la  mesure  dtu  possible,  s'est-elle 
rangée  à  la  solution  suivante  :  Le  caissier  général  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  n'enverra  plus  mensuellement  ses  pièces  de 
recette  et  de  dépense  à  la  direction  de  la  comptabilité  publique, 
mais  il  les  transmettra  au  service  de  la  comptabilité  générale 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  qui  aura  le  soin  de  les  classer 
méthodiquement  et  de  procéder  à  toutes  les  opérations  néces- 
saires pour  les  mettre  en  état  d'examen.  Après  la  clôture  de 
chacune  des  parties  de  la  gestion  comptable,  et,  dans  un  délai 
qui  a  été  réduit  au  minimum,  les  pièces,  dûment  classées  et 
enliassées,  seront  adressées  au  Ministère  des  Finances  sous 
le  timbre  de  la  direction  de  la  comptabilité  publique  qui, 
après  examen,  les  transmettra  à  la  Cour  des  comptes.  L'arrêt 
du  juge  des  comptes  une  fois  rendu,  les  pièces  pourront  être 
retournées  à  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
qui  aura  seulement  à  faire  dresser  l'inventaire  de  celles,  rela- 
tivement peu  nombreuses,  retenues  pour  les  besoins  du  con- 
trôle judiciaire  ;  la  vérification  de  l'inspection  des  finances 
pourra  alors  s'exercer,  à  son  tour,  sur  les  mêmes  documents. 
Le  service  de  la  comptabilité  générale  du  réseau  devra  d'ail- 
leurs en  assurer  la  conservation  dans  les  mêmes  conditions 
de  durée  que  s'ils  fussent  restés  dans  les  archives  de  la  Cour 
des  comptes,  et  être  en  mesure  de  satisfaire,  bien  entendu,  à 
toute  demande  de  production  nouvelle  de  pièces  qui  seraient 
réclamées  par  le  contrôle  judiciaire.  La  Commission  a  pensé 
d'ailleurs  que  l'adoption  de  cette  solution  pourrait  permettre 
d'apporter  par  la  suite  d'heureuses  simplifications  dans  le 
mode  de  justification  d'un  certain  nombre  d'opérations  comp- 
tables, et  cette  perspective  n'a  pas  été  sans  influence  sur  sa 
décision  :  l'avenir  dira  si  les  avantages  attendus  de  ce  sys- 
tème nouveau  suffiraient  à  en  assurer  le  maintien. 
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Ce  sont  là  des  dispositions,  à  notre  sens,  heureuses,  des 
avantages  incontestables. 

En  faisant  Qéchil  les  règles  relatives  aux  marchés  de 
fournitures  et  aux  entreprises  de  travaux,  en  décentralisant 
davantage  l'ordonnancement  et  le  payement  des  dépenses,  en 
modifiant  les  conditions  dans  lesquelles  s'exerceront  à  l'avenir 
le  contrôle  administratif  et  le  contrôle  judiciaire  sur  la  gestion 
du  caissier  général,  le  décret  donnera  à  l'exploitation  par 
l'Etat,  plus  de  liberté  et  plus  d'aisance. 

On  peut  se  demander  s'il  n'était  pas  possible  daller  plus 
loin,  on  peut  se  demander  si,  en  ce  qui  concerne  par  exemple 
le  contrôle  sur  place,  toutes  les  règles  de  contrôle  se  seraient 
trouvées  ébranlées;  on  peut  se  demander  encore  si,  en  ce  qui 
concerne  la  non-spécialisation  des  exercices,  elle  n'aurait  pas 
|>n  accorder  plus  que  le  simple  report  des  objets  et  matières 
de  consommation  non  employés  et  payés. 

En  particulier,  nous  ne  comprenons  pas  la  résistance  appor- 
tée à  L'autorisation  qui  était  demandée  de  reporter,  d'un 
exercice  à  l'autre,  les  avances  faites  à  des  tiers  quand  le  recou- 
vrement n'en  ;i  p:is  pu  être  opéré  avant  la  clôture  de  l'exer- 
cice sur  lequel  elles  ont  été  imputées. 

Renoncer  à  cette  facilité,  en  effet,  c'esi  l'exposer  à  fausseï 

1res  souvent  le  résultat  financier  de  la  gestion,  puisque  les 
dépenses  d'un  exercice  pourront  rester  grevées  des  services 
faits  dans  l'intérêt  de  tiers,  compagnies  correspondntes,  ville 
de  Paris,  P.  T.  T..  avances  dont  le  remboursement  fera  aceroi- 
tre  le  chiffre  des  recettes  hors  trafic  des  exercices  suivants. 

Cela  est  d'autant  plus  étonnant  que  la  pratique  a  été  suivie 
sans  inconvénients  ni  objections  depuis  1891. 

Enfin  et  surtout,  aprèl  avoir  laissé  quelques  facultés  au 
directeur,  on  s'étonne  que  la  Commission  se  soit  montrée  aussi 

timide  qu'elle  l'a  été  à  l'article  18  eu  ce  qui  concerne  Valiinch 

lion  de  fxireelles  reconnues  inutiles. 

il  paraît  qu'il  eût  été  utile,  surtout  dans  la  période  que  nous 

traversons,  de  laisser  en  ce  domaine  quelque  initiative  au 
directeur. 
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La  Commission,  cependant,  n'a  pas  cru  pouvoir  s'engager 
dans  la  voie  qui  lui  avait  été  indiquée  au  cours  de  la  discus- 
sion et  qui  tendait  à  laisser  à  l'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  non  seulement  l'initiative,  mais  aussi  le  soin 
de  réaliser  les  aliénations  au  mieux  de  ses  intérêts.  «  Il  lui  a 
paru,  déclare  son  rapporteur,  que  d'aussi  graves  dérogations 
à  la  législation  spéciale  des  Domaines  ne  pouvaient  prendre 
place  dans  un  décret.  »  Mais  elle  n'en  a  pas  moins  été  frappée 
des  considérations  développées  devant  elle  ;  elle  a  pensé  qu'il 
appartenait  au  législateur  seul  de  décider  si,  en  raison  des 
garanties  spéciales  qu'offre  l'Administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  avec  les  organismes  intérieurs  dont  elle  dispose, 
il  peut  lui  être  accordé  en  matière  de  vente  et  surtout  d'échan- 
ges d'immeubles  des  facilités  execeptionnelles,  refusées  jus- 
qu'à ce  jour  aux  autres  administrations  émanant  de  l'Etat, 
sauf  cependant  à  l'Administration  des  Poudres  et  Salpêtres, 
dans  l'organisation  nouvelle  donnée  à  ce  service.  Laissant 
donc  au  législateur  le  soin  de  se  prononcer  à  cet  égard,  elle 
s'est  bornée  à  préciser  par  l'article  16  l'emploi  qui  devrait 
être  fait  du  prix  réalisé  par  ces  aliénations. 

Nous  estimons  que  sur  ce  point  le  législateur  à  qui  il  était 
fait  appel  devra  le  plus  rapidement  possible  répondre  à  ces 
vœux  de  la  Commission. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  décret  répond  à  quelques-uns  des  vœux 
que  nous  exprimions  l'année  dernière  dans  une  intervention 
à  La  Chambre  et  assure  au  réseau  une  autonomie  relative. 

Indiquons-le,  c'est  dans  le  sens  de  l'autonomie  qu'après 
bien  des  années  d'expérience  s'orientent  de  jour  en  jour  les 
différents  réseaux  d'Etat.  A  l'étranger,  l'exemple  de  la  Bel- 
gique est  à  cet  égard  tout  à  fait  caractéristique.  Nous  n'avons 
pas  le  loisir  d'exposer  ici  longuement  la  réforme  projetée  par 
nos  voisins.  Mais  c'est  vers  l'industrialisation  et  vers  l'auto- 
nomie qu'elle  est  toute  dirigée. 

On  est  à  peu  près  unanime,  en  Belgique,  à  reconnaître  que 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  doit  être  «  indus- 
trialisée »    et    qu'il    importe    de    donner    à    l'Administration 

32 
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des    voies    ferrées    une    véritable     indépendance     financière. 

Une  Commission  spéciale  chargée  d'étudier  ce  problème  a 
établi  un  avant-projet  dont  le  Gouvernement  vient  d'être  s;iisi. 
Cette  Commission  préconise  la  suppression  de  l'actuel  Minis- 
tère des  chemins  de  fer  et  son  remplacement  par  une  régie 
nationale  »,  qui  aurait  la  personnification  civile  et  qui  agirait 
simplement  pour  compte  de  l'Etat 

Cette  «  régie  nationale  »  serait  dirigée  par  un  conseil  d'ad- 
ministration disposant  des  pouvoirs  les  plus  étendus  et  dont 
la  gestion  serait  contrôlée  par  un  collège  de  commissaires 
désignés  en  partie  par  la  Chambre  et  en  partie  par  le  Sénat  ; 
les  administrateurs  seraient  nommés  par  le  roi,  et  la  durée  de 
leur  mandat  sérail  de  six  années  ;  ils  ne  pourraient  pas  appar- 
tenir au  Parlement  ni  occuper  une  fonction  rémunérée  par 
les  pouvoirs  publies. 

Ces  administrateurs  seraient  responsables  solidairement  de 
tons  dommages  et  Intérêts  résultant  d'infractions  aui  dispo- 
sitions des  lois  en  vigueur.  L'organisation  financière  des 
chemins  de  fer  serait  réglée  de  manière  à  réaliser  l'unité 
budgétaire. 

En  France,  plus  qu'ailleurs  peut-être,  celte  autonome 
Indispensable.  La  pensée  du  législateur  «le  1911,  nous  ne  sau- 
rions trop   le   répéter,   B   été   de    permettre   à    tout    instant    la 
comparaison  entre  l'exploitation  des  Compagnies  et  l'exploi- 
tation par  L'Etat. 

Il  se  peut  que  ce  dessein  ait  procédé  d'une  pensée  d'hosti- 
lité à  l'égal?]  du  réseau  de  l'Etat  et  de  la  certitude  <>ù  l'on  était 
Que  le  réseau  dépenserait  davantage  que  MM  Compagnies,  dn 
t'ait  même  que  le  rachat  avait  pour  but  de  répondre  à  des 
besoins  insatisfaits  de  toute  une  partie  du   pa\ 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  mauvais  qu'une  comparaison 

soii     établie,    à    condition     toutefois    que     l'on     ne    tienne     pas 

compte  uniquement  des  résultats  financiers,  mais  que  l'on 

examine  aussi,  sans   les   séparer,  comme   nous   ne   nous   lai 
roni  pas  de  le  réclamer,  les  résultats  économiques,  les   résul- 
tats sociaux  de  l'exploitation  par  l'Etat. 
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Mais  puisqu'on  s'en  tient  à  cette  idée  de  la  comparaison,  il 
importe  qu'elle  soit  complète  et  véridique.  Il  n'est  pas  possible 
que  l'on  prétende  comparer  l'exploitation  par  l'Etat,  même 
ligotée  par  les  règles  de  la  comptabilité  publique,  à  l'exploi- 
tation des  Compagnies,  si  on  ne  lui  assure  pas  toutes  initia- 
tives, si  on  fausse  à  tout  instant  les  comparaisons. 

Les  adversaires  de  l'exploitation  par  l'Etat  crient  au  sub- 
terfuge et  à  la  tricherie  lorsqu'ils  constatent  par  exemple  que 
le  réseau  d'Etat  recourt  au  système  des  avances  au  lieu  de 
recourir  aux  obligations  amortissables. 

Nous  avons  déjà  répondu  à  ces  critiques.  Sur  le  fond  elles 
ne  tiennent  pas.  Si  l'Etat  souverain  a  dans  le  Trésor  de  l'ar- 
gent disponible,  il  serait  absurde  qu'il  contraignît  l'Etat  indus- 
triel à  une  émission.  Mais  s'il  est  vrai  que  surtout  dans  la 
période  actuelle  l'argent  fasse  défaut,  s'il  est  vrai  qu'il,  faille 
tôt  ou  tard  recourir  à  l'émission  d'obligations,  nous  admettons 
volontiers  l'idée  que  le  réseau  recoure  tout  de  suite  à  ces 
moyens.  Mais  cela  à  une  condition  formelle,  c'est  qu'il  soit 
placé  exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  les  Compa- 
gnies de  «chemins  de  fer.  Si  l'on  veut  comparer,  il  faut  compa- 
rer des  choses  comparables.  Il  faut  donner  au  réseau  d'Etat 
pour  ses  opérations  financières,  pour  son  service  des  titresf, 
pour  le  classement  de  ces  titres,  la  même  liberté  d'opération 
que  celle  dont  jouissent  si  largement  les  Compagnies. 

Protégé  par  les  règles  de  la  comptabilité  publique,  par  le 
contrôle  judiciaire  de  la  Cour  des  comptes,  il  n'aura  pas  la 
tentation,  comme  telle  Compagnie  célèbre,  de  spéculer  sur  les 
sucres  ou  de  réaliser  des  placements  financiers  avantageux, 
mais  il  aura  du  moins,  pour  le  classement  de  ses  titres  et  pour 
l'intérêt  des  sommes  qu'il  aura  approvisionnées,  les  mêmes 
avantages  que  lesdites  Compagnies. 

Il  est  par  exemple  singulier  qu'alors  que  la  Compagnie  de 
l'Ouest  pouvait  avoir  un  compte  courant,  portant  intérêt,  dans 
de  grands  établissements  de  banque  de  Paris,  le  réseau  ait 
été  contraint  d'avoir  un  compte  courant  sans  intérêt  à  la 
Banque  de  France  pour  ses  opérations  avec  ses  clients. 
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Lorsque  la  Banque  de  France  fait  des  avances  sans  intérêt 
à  l'Etat,  on  ne  songe  pas  que  pour  une  partie,  jusqu'à  concur- 
rence de  8  millions,  c'est  l'Etat  industriel  qui  peut  lui  avoir 
fourni  l'argent  ainsi  avancé. 

Mais  c'est  surtout  sur  l'organisation  du  service  des  litres, 
sur  la  nécessité  qu'il  y  a  à  le  rapprocher  du  réseau.  que  nous 
voulons  attirer  l'attention  du  Parlement. 

L'article  44  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1011  ayant 
décidé  que  des  obligations  amortissables  seraient  Omises  par 
les  soins  du  Ministre  des  Finances  pour  faire  face  aux  dépenaei 
(rétablissement  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  la  loi  du  .S  mars 
1912  (Art.  4)  a  ouvert  au  Ministre  des  Finances  les  crédits 
nécessaire*  au  service  des  titres  en  question  Pavement  des 
coupons,  remboursement  des  titres  amortis,  opérations  di- 
verses de  transfert,  conversion,  réunion,  renouvellement  des 
titres,  etc.)  ;  depuis  lors,  les  crédits  de  cette  nature  continuent 
à    figurer    parmi    les    dépenses    de    personnel!    de    matériel    et 

d'impression  du  département  des  Financée.  La  gestion  du  ser- 
vice des  obligations  de  chemins  de  1er  de  l'Etat  se  trouve  ainsi 
placée  sous  l'autorité  du  Directeur  de  la  Dette  inserite. 

Mais,  par  application  des  errements  suivis  dans  les  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  d'après  lesquels  les  trais  de 
service  des  titres  font  partie  des  charges  d'emprunt,  Cl  "  été 
convenu  que  les  chemins  de  fer  tic  l'F.ttd  rembourseraient  au 
Ministère  des  Finances  les  frais  de  sernice  de  ses  obligations. 
au  même  titre  qu'ils  lui  remboursent  déjà  les  intérêts,  l'amor- 
tissement et  le  droit  de  timbre  de  ces  mêmes  obligations 
sont  donc  les  budgets  annexes  des  cbemins  de  1er  de  l'Etat  qui 
■apportent  en  définitive  la  charge  des  trais  de  service  des 
obligations  en  question. 

Une  pareille  dualité  d'attributions  concernant  un  même 
service  financier  est-elle  réellement  justifiée,  et  ne  convien- 
drait-il pas,  au  contraire,  de  confier  à  l'Administration  qui 
en  a  la  charge  effective  l'exécution  d'opérations  liées,  par 
leur  nature  même,  à  sa  propre  gestion?  A  quelque  point  iW  vue 
((non  se  place,  il  semble  —  comme  nous  allons  le  voir  —  que 
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le  rattachement  au  réseau  du  service  des  obligations  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  s'impose  sans  plus  tarder. 

Le  régime  actuellement  appliqué  aux  obligations  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  est,  à  proprement  parler,  un  régime  d'ex- 
ception. Toutes  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer 
français  et  la  plupart  de  nos  grandes  sociétés  industrielles 
conservent,  par  devers  elles,  le  service  de  leurs  titres.  Elles  se 
maintiennent  par  ce  moyen  en  contact  étroit  avec  leurs  action- 
naires et  obligataires,  et  sauvegardent  ainsi  puissamment  les 
intérêts  financiers  de  leur  entreprise  en  vue  de  la  réalisation 
des  capitaux  neufs  qui  peuvent  devenir  un  jour  nécessaires. 
Au  contraire,  l'Administration  des  Finances,  interposée  entre 
le  public  et  le  réseau  de  l'Etat,  prive  celui-ci  de  tous  moyens 
d'action  sur  sa  clientèle  d'obligataires,  et  lui  impose  une  tu- 
telle étroite  dont  il  ne  retire  aucun  bénéfice. 

Le  prix  de  cette  tutelle  est  d'ailleurs  d'autant  plus  lourd 
qu'il  n'est  susceptible  d'aucun  contrôle,  ni  d'aucune  compres- 
sion de  la  part  de  l'Administration  qui  en  a  la  charge  effective. 
Le  Ministère  des  Finances  organise  en  effet  le  service  des  titres 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  comme  bon  lui  semble,  et  il 
engage  les  dépenses  correspondantes  de  sa  propre  initiative  ; 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  dans  l'obligation  stricte  de 
payer  sans  discussion  la  facture  qui  leur  est  produite.  A  ce 
point  de  vue,  il  n'est  pas  douteux  que  le  système  manque  de 
logique,  car  l'obligation  de  payer  devrait  impliquer  le  droit 
d'administrer  ;  ce  qui  est  plus  grave  encore,  c'est  que  les 
sommes  ainsi  facturées  au  réseau  par  l'Administration  des 
Finances  dépassent  de  beaucoup  le  taux  moyen  généralement 
admis  pour  un  service  de  ce  genre. 

Il  est  de  règle,  en  effet,  dans  les  grandes  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  que  les  opérations  sur  titres  reviennent  à 
environ  0  fr.10  par  titre  en  circulation  ;  tel  est  le  forfait 
qu'on  retrouve  dans  les  conventions  de  1883  pour  le  rembour- 
sement par  l'Etat  des  charges  accessoires  sur  travaux  effectués 
à  son  compte  par  les  Compagnies  ;  tel  est  aussi  le  taux  qui  a 
été  stipulé  dans  la  convention  de  rachat  passée  le  28  octobre 
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1909  avec  la  Compagnie  de  l'Ouest,  pour  la  fixation  du  mon- 
tant des  frais  de  service  qui  doivent  être  payés  chaque  tri- 
mestre par  l'Etat  à  la  Compagnie  dépossédée.  Or,  la  loi  du 
8  mars  1912,  rappelée  plus  haut,  a  ouvert,  au  Ministre  des 
Finances,  sur  l'exercice  1912,  un  crédit  de  239.770  fr.  0L*. 
pour  le  service  des  titres  des  chemins  de  fer  de  L'Etat,  qui, 
à  l'époque,  comprenait  seulement  600.000  obligations  Le 
crédit  prévu  ressortait  ainsi  à  0  fr.  40  par  titre,  soit  plus  de 
quatre  fois  le  taux  d'usage. 

Il  s'agissait  alors,  il  est  vrai,  de  dépenses  de  mise  en  train. 
lesquelles  sont  d'autant  plus  onéreuses  qu'elles  s'appliquent 
à  un  nombre  de  litres  moins  important,  mais  l'exagération 
n'en  était  pas  moins  certaine.  Aussi,  dans  son  rapport  2424, 
en  date  du  19  décembre  1912,  concernant  l'ouverture  et  l'annu- 
lation de  crédits  sur  l'exercice  1912  au  titre  des  budgets 
annexes,  notre  collègue  M.  Chéron,  rapporteur  général  <lu 
budget,  proposa-t-il,  à  titre  d'indication,  une  réduction  de 
1.000  francs,  qui  fut  ratifiée  par  la  loi  du  8  décembre  1912. 
A  la  clôture  de  l'exercice  1912,  le  crédit  ouvert  ne  fut  pas 
d'ailleurs  absorbé  :  d'après  les  factures  adressées  ;ui\  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  les  frais  de  service  des  000.000  obliga- 
tions s'élevèrent  effectivement,  pour  la  période  comprise  entre 
le  1"'  avril  1912  (origine  du  service)  et  le  31  décembre  11)12. 
à  la  somme  totale  de  144.709  fr.  74,  compte  tenu  d'un  rappel 
de  4.417  fr.  72  fait  par  le  Ministère  des  finances  en  1913. 
Le  prix   unitaire  n'en   ressortit    pas   moins   au    prix    très   d 

144.709  74 

de  '      '  --  0  fr.  24,  soit  plus  du  double  de  la  moyenne 

000.000 

normale. 

Bu  1913,  la  situation  s'est  améliorée,  du  l'ait  de  l'émission 
des  200.000  obligations  nouvelles  en  avril  1918,  et  le  prix 
parait  devoir  s'établir  aux  environs  de  1(1."). 000  francs,  soit, 
comme  moyenne  :  0  fr.  13. 

Malgré    la    diminution    obtenue,    le    prix    de    revient     ; 
encore  supérieur  à  celui  des  Compagnies,  si  l'on  réfléchit  que 
dans  le  forfait  de  0  fr.  10  entrent  non  seulement  les  dépenses 
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de  personnel  et  de  matériel,  mais  encore  les  loyers  et  impôts 
des  locaux  affectés  au  service  des  titres  dont  le  chiffre  ci- 
dessus  de  105.000  francs  ne  tient  pas  compte. 

Le  rattachement  au  réseau  du  service  des  titres  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  offrirait  un  avantage  certain  d'économie, 
la  spécialisation  des  chapitres  ouverts  aux  budgets  annexes 
pour  le  service  des  titres  devant  nécessairement  inciter  l'Ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  à  se  montrer  parci- 
monieuse dans  ses  demandes  de  crédits  aux  Chambres.  Celles- 
ci,  de  leur  côté,  suivraient  plus  aisément  le  développement 
d'un  service  dont  les  dépenses,  actuellement  confondues  avec 
d'autres  dépenses  du  Département  des  Finances,  ne  font  pas 
l'objet  de  crédits  distincts  dans  le  budget  de  ce  Département 
Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  ces  conditions,  un  abaissement 
progressif  du  prix  de  revient  conduirait  assez  rapidement  au 
prix  normal  de  0  fr.  10  par  titre. 

Au  regard  du  public,  la  réforme  n'offrirait  également  que 
des  avantages.  La  reprise  du  service  par  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  aurait  en  effet,  comme  conséquence  naturelle,  l'ouver- 
ture des  gares  du  réseau  aux  opérations  des  titres,  comme  cela 
se  passait  autrefois  du  temps  de  la  Compagnie  de  l'Ouest.  On 
sait  que,  dans  le  régime  actuel,  le  payement  des  intérêts  des 
obligations  de  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  le  rembousement 
des  titres  amortis  sont  effectués  exclusivement  par  le  caissier 
central  du  Trésor  public  à  Paris,  et,  dans  les  départements, 
par  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  particu- 
liers des  finances.  L'intervention  des  gares  du  réseau  n'a 
jamais  été  envisagée,  et  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  n'avaient 
en  réalité  aucun  bénéfice  à  s'ingérer  d>ans  l'engagement  et  le 
règlement  d'opérations  financières  dont  le  contrôle  définitif 
est  du  ressort  d'une  administration  qui  leur  est  étrangère.  Il 
eût  fallu  créer,  en  effet,  à  la  caisse  générale  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  un  bureau  spécial  chargé  de  faire  le  contrôle  des 
gares  contradictoirement  avec  un  représentant  de  cette  admi- 
nistration, pour  suivre  les  payements  et  les  remises  de  titres. 
Du  jour  où  la  reprise  de  possession  par  les  chemins  de  fer 
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de  l'Etat  du  service  des  titres  serait  décidée,  la  situation  serait 
toute  différente,  et  L'éventualité  de  la  réouverture  des  gares 
Ouest  et  de  l'ouverture  des  gares  de  l'ancien  réseau  au  service 
financier  se  poserait  d'elle-même,  dans  l'intérêt  du  public  de 
province,  qui  trouverait  ainsi  de  (précieuses  facilité!  pour 
l'encaissement  de  ses  coupons  et  titres  amortis  en  dehors  des 
trésoreries  et  des  recettes  particulières  des  finances. 

Il  est  vrai,  du  même  coup,  que  le  réseau  serait  amené  à  envi- 
sager le  rétablissement  du  service  commun  des  titres  avec  les 
grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  —  connue  cela  se  pas- 
sait sous  la  Compagnie  de  l'Ouest  —  car  il  n'y  aurait  aucun 
motif  pour  que  l'obligataire  des  chemins  de  fer  de  L'Etat 
habitant  la  région  de  l'Est  ou  du  Centre  fût  inoins  favorisé 
que  l'obligataire  habitant  la  région  de  l'Ouest  ou  du  Sud- 
Ouest.  Les  gares  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  seraient  ainsi 
appelées  a  faire  également  le  service  des  obligations  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  Est,  Orléans  et  Midi  (la  Compagnie  <lu 
Nord  étant  toujours  restée  en  dehors  du  service  financier 
Commua)  ;  mais  on  ne  voit  pas,  dans  cette  complication,  un 
argument  contre  la  réforme  projetée,  puisque  le  réseau  de 
l'Etat  paye  bien  déjà  sans  difficulté,  à  titre  de  réciprocité,  les 
rentes  et  pensions  émises  par  les  Compagnies  voisines.  Il  n'y 
aurait  donc  qu'avantages  pour  le  classement  facile  des  titres. 
Les  soirs  de  foire  ou  de  marché,  comme  par  le  passé,  le  pt 
san  ou  le  marchand  viendrait  encore  placer  son  argent  en 
obligations  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  avec  d'autant  plus 
d'entrain  qu'il  ne  sentirait  pas  là  le  contrôle  Immédiat  du 
percepteur. 

En  résumé,  le  rattachement,  au  réseau,  du  servies  des 
titres  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  confié  actuellement  au 
département  des  finances,  se  justifie  par  des  considérations 
de  logique,  d'économie,  de  bonne  gestion  financière  et  d'amé- 
liorations devant  en  résulter  pour  le  public.  Pour  être  effec- 
tive, la  réforme  suppose  la  modification  de  la  loi  du  «S  mais 
1912,  dont  l'article  3  a  autorisé  la  création  au  Ministère  dis 
Finances  d'un  chef  de  bureau,   agent  comptable   du   service 
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des  titres  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ainsi  que  la  modifi- 
cation du  décret  du  9  mars  1912,  qui  a  fixé  les  conditions 
de  fonctionnement  de  la  régie  de  ces  obligations.  //  est  cer- 
tain d'ailleurs  que  cette  réforme  pourrait  être  considérée,  en 
quelque  sorte,  comme  l'amorce  d'une  autre  réforme  beaucoup 
plus  importante,  la  reprise  par  le  réseau  des  émissions  de  ses 
propres  obligations,  quand  les  budgets  annexes  d'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  de  l'Etat  auront  repris  une  allure 
normale  ;  mais,  ici  encore,  l'intervention  du  législateur  serait 
nécessaire  pour  abroger  les  dispositions  fondamentales  de 
l'article  44  de  la  loi  de  finances  de  1911.  Et  nous  avouons  que 
cela  n'irait  pas  sans  quelques  difficultés. 


Une  dernière  réforme  consisterait  dans  la  fusion  des  deux  bud- 
gets :  ancien  réseau  et  réseau  racheté,  dont  le  rapporteur  expose 
avec  précision  l'économie. 

Cette  partie  technique  une  fois  épuisée,  c'est  l'avenir  du  réseau 
qu'il  faut  engager  :  cet  avenir  ne  dépend  pas  seulement  d'une 
bonne  gestion,  mais  aussi  de  l'augmentation  des  recettes.  Et  cette 
augmentation  elle-même  est  liée  au  développement  des  forces  éco- 
nomiques de  la  région  desservie  par  le  réseau. 

Cela  conduit  le  rapporteur  à  écrire  un  aperçu  de  la  géographie 
économique  des  régions  normande  et  bretonne,  du  Poitou  et  des 
Charentes,  et  notamment  du  littoral  de  la  Manche  et  de  l'Océan, 
avec  leurs  ports  en  pleine  croissance. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  détacher  une  page  de  cette  belle 
étude,  qui  forme  un  tout  complet,  mais  nous  avons  suffisamment 
puisé  dans  le  Rapport  tout  entier  pour  pouvoir  en  reproduire 
intégralement  les  conclusions,  sans  craindre  qu'elles  paraissent 
insuffisamment  établies. 


Conclusion 

Il  se  peut  que  tout  ce  magnifique  essor  se  trouve  un  instant 
retardé  par  le  ralentissement  économique  général.  Déjà,  soit 
financière,  soit  industrielle,  à  plusieurs  reprises,  pendant  les 
mois  qui  viennent  de  s'écouler,  une  crise  sembla  s'annoncer. 
11  se  peut  encore  que  sur  tel  ou  tel  point,  comme  par  exemple 
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pour  les  mines,  des  difficultés  administratives  ou  le  manque 

de    main-d'œuvre    ralentissent    les    progrès.    Le    réseau    peut 
encore  éprouver  des  mécomptes,  mais  dans  l'ensemble 
avec   quelque   optimisme   qu'il    peut   envisager  le   progros    de 
ses  recettes. 

Pour  qu'il  réduise,  peu  à  peu,  l'insuffisance  qui  pèse  encore 
sur  sa  bonne  renommée,  pour  qu'il  se  concilie  définitivement 
la  sympathie  nationale,  il  n'aura  qu'à  poursuivre  méthodique- 
ment la  politique  qu'il  a  inaugurée. 

Certes,  l'effort  qui  reste  à  faire  est  énorme.  Le  Parlement 
doit  exiger  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etal 
une  régularité  plus  grande  encore  dans  tous  les  services,  un 
aménagement  chaque  jour  plus  prudent  de  toutes  les  forces 
et  de  toutes  les  ressources,  une  politique  d'économies  sérieuses 
et  persévérantes,  des  règles  strictes  pour  éviter  tout  gaspillage 
dans  les  travaux,  une  organisation  du  travail  qui  ne  laisse 
perdre  aucun  effort,  un  attachement  chaque  jour  plus  pas- 
sionné de  tous  au  succès  même  de  l'entreprise. 

Beaucoup,  beaucoup,  nous  le  répétons,  reste  encore  a  faire. 
M;ds  il  est  Impossible  de  méconnaître  ce  qui  a  été  réalisé,  il 

est  impossible  de  méconnaître  les  services  rendus  au  public, 
les  mérites  d'un  personnel  qui  ;i  connu  bien  des  difficultés, 
bien  des  misères,  et  ceux  aussi  d'une  Direction  qui  a  p;issé 
de  durs  moments,  mais  qui.  par  son  expérience  administra- 
tive, par  son  habileté  diplomatique  <>u  parlementaire,  pri- 
son travail  assidu  et  par  son  esprit  de  résolution.  :i  permis 
d'utiliser  :iu  mieux  les  ressoii  ives  consenties  sans  réserve  par 
le  Parlement. 

—  Mais,  diront  ceux  qui  lie  désarment  pas.  tout  cela,  «'est 
70  ou  80  millions  par  an  |  Tout  cela,  c'est  un  milliard  et  plus 

de  dépenses  de  premier  établissement  !        Nous  rappelleront 

une    l'ois   encore,    sans    nous   lasser,    l'héritage   (pie    le    réseau    a 

recueilli  des  Compagnies  défaillantes  et  les  besoins  auxquels 

il  a  dû  faire  face.  Qu'on  le  note  bien,  de  1008  à  1918,  les  gran- 

'inpagnies  de  chemin*  de  fer.  même  celles  qui  avaient  le 

mieux    entretenu    leur    exploitation,    même    celles    qui    avaient 
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tenté  de  répondre  toujours  au  progrès  économique,  même 
celles  qui  avaient  le  réseau  le  plus  facile  à  exploiter,  ont  dû 
consentir  des  dépenses  énormes. 

De  1908  à  1913,  mettons  en  chiffres  ronds  :  350  millions 
sur  le  Nord,  379  millions  sur  l'Est,  450  millions  sur  l'Orléans, 
677  millions  sur  le  P.-L.-M.  Ce  sont  après  tout  des  chiffres 
comparables  aux  chiffres  du  réseau  de  l'Etat  pendant  les 
mêmes  années  (500  à  600  millions).  Et  ces  Compagnies 
n'avaient  aucun  arriéré  !  Peut-être  sont-elles  en  ce  moment 
sur  le  point  de  prendre  quelque  retard.  Peut-être  ralentissent- 
elles  leurs,  dépenses,  alors  que  l'Etat,  sur  certains  points, 
s'est  préoccupé  de  prévoir  l'avenir. 

Mais  (nous  sera-t-il  permis  de  le  dire  ?)  toutes  ces  dépenses 
sont-elles  inutiles,  improductives  ?  Ceux-là  même  qui  repro- 
chent le  plus  vivement  au  Gouvernement  et  au  Parlement 
d'avoir  consenti  ces  millions  pour  l'exploitation  ou  pour  les 
frais  d'établissement  du  réseau  ont-ils  émis  quelques  critiques 
lorsqu'il  s'est  agi  de  voter  des  centaines  de  millions  pour 
l'outillage  militaire,  dépenses  rendues  nécessaires,  sans  doute, 
par  une  politique  extérieure  et  militaire  que  nous  ne  voulons 
pas  juger  ici,  mais  dont  le  caractère  productif,  en  tout  cas, 
est  certainement  inférieur  aux  millions  consentis  aux  che- 
mins de  fer  ? 

On  se  plaint  encore  couramment  dans  notre  pays  de  ce  que 
l'outillage  national  est  négligé,  de  ce  que  des  millions  demeu- 
rent refusés  pour  le  développement  des  voies  de  communica- 
tion. Est-ce  donc  parce  que  c'est  l'Etat  qui  exploite,  parce  qu'il 
ne  veut  pas  confier  la  gestion  de  ce  réseau  à  des  Compagnies 
privées,  est-ce  donc  pour  des  raisons  théoriques  ou  politiques 
que  l'on  ferme  les  yeux  obstinément  sur  l'effort  national,  si 
productif,  qui  aura  été  accompli  ? 

La  vérité  c'est  que  l'Etat  n'aurait  pas  pu,  sous  le  régime  des 
conventions  de  1883,  consentir  de  pareils  sacrifices.  La  vérité, 
c'est  que  pour  les  consentir,  il  faut  qu'il  garde  ou  reconquière 
la  maîtrise  de  ses  chemins  de  fer. 

C'est   seulement  sur  le  réseau   exploité  par  lui  qu'il   peut 
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répondre  comme  il  le  fait  à  l'appel  des  populations  et  à  leurs 
besoins  nouveaux. 

Si  les  populations  de  l'Ouest  se  déchirent  aujourd'hui  satis- 
faites, les  populations  du  Centre  savent,  par  contre,  quels 
longs  retards  elles  ont  éprouvés  dans  leur  développement  en 
raison  même  des  conventions  de  1883. 

Pour  que  la  nation  se  donne  enfin  en  matière  de  chemins  de 
fer  l'outil  dont  elle  a  besoin,  il  faut  que  le  réseau  poursuive 
son  effort  méthodique  d'amélioration  intérieure,  il  faut  qu'il 
prenne  chaque  jour  davantage  confiance  en  son  action.  Il 
faut  aussi  que  le  Parlement  lui  fasse  confiance,  et  que,  sans 
se  laisser  égarer  par  des  sympathies  anciennes  ou  des  pri 
rences  théoriques,  il  lui  accorde,  sans  réserve,  non  seulement 
les  crédits  nécessaires  à  son  exploitation,  mais  encore  et  sur- 
tout le  jugement  équitable  et  la  confiance  méritée,  qui  sont 
une  des  conditions  indispensables  du  succès  définitif. 

Ai  Bl  R  i     Thomas. 


Max  Adler  et  le  Matérialisme  historique 


Les  deux  derniers  livres  de  Max  Adler,  «  Max  penseur  (1)  » 
et  «  Problèmes  Marxistes  (2)  »,  sont  de  ceux  que  le  public 
socialiste  ne  doit  pas  laisser  passer  inaperçus.  Non  seulement, 
par  la  vigueur  de  pensée  dont  ils  témoignent,  ils  ouvrent  des 
horizons  nouveaux  et  stimulent  la  curiosité  des  chercheurs, 
mais  encore,  par  les  solutions  qu'ils  apportent  à  des  problèmes 
toujours  actuels,  ils  réconfortent  ceux  que  le  choc  d'idées 
contraires,  de  théories  contradictoires,  avaient  un  instant  dé- 
routés. Après  les  controverses  passionnées  des  Bernstein  et 
Kautsky,  des  Jaurès  et  des  Guesde  —  pour  ne  parler  que  des 
plus  notoires  —  qui  nous  firent  songer,  sinon  à  renoncer  com- 
plètement aux  principes  essentiels  du  Marxisme,  du  moins  à 
les  reviser  dans  un  sens  plus  conforme  à  la  réalité  des  faits 
sociaux,  après  la  «  crise  »  que  nous  avons  traversée  et  dont 
nous  subissons  encore  le  contre-coup,  il  est  bon  de  lire,  pour 
se  retremper,  les  ouvrages  d'un  penseur  que  n'a  pas  effleuré 
le  moindre  doute  à  l'égard  des  vérités  proclamées  jusque-là 
«  scientifiques  »,  et  qui  sait  concilier  avec  une  orthodoxie  à 
toute  épreuve  un  esprit  critique  acéré,  un  magnifique  talent 
philosophique  dans  l'art  d'analyser  les  idées  et  d'en  recons- 
tituer ensuite  l'ensemble  harmonieux  par  un  minutieux  tra- 
vail de  synthèse. 

*   * 

Matérialisme  ou  idéalisme  ?  Telle  est  la  question  essentielle 
qui  se  pose  plus  particulièrement  à  notre  époque,  à  l'occasion 

(1)  Marx  als  Denker,  librairie  du  Vorwârts,  Berlin. 

(2)  Marxistische  Problème,  Dietz,  éditeur,  Stuttgart,  1913. 


510  REVUE  SOCIALISTK 

des  diverses  doctrines  s'efforçant  de  diriger  la  pensée  et  l'action 
du  prolétariat.  Les  défenseurs  du  Marxisme  ont  généralement 
répondu  :  Matérialisme.  Selon  eux,  il  y  a  incompatibilité  entre 
toute  croyance  idéaliste  ou  «  idéologique  »  et  le  système  éla- 
boré par  Marx  et  Engels.  Cette  opinion  a  été  brillamment  expri- 
mée par  Plekhanow  dans  son  livre  «  Les  Problèmes  fonda- 
mentaux du  Marxisme  .  Selon  cet  auteur,  il  n*est  pas  permis 
de  Réparer  dans  L'œuvre  de  Marx  les  questions  économiques  du 
problème  philosophique.  Nous  a\ons  à  taire  à  un  système 
cohérent  dans  toutes  ses  parties,  qui  part  de  la  matière  » 
pour  expliquer  «  l'idée  ».  Il  est  le  point  d'aboutissement  d'une 
longue  tradition,  il  procède  en  droite  ligne  des  doctrines  de 
Spinoza  et  de  Feuerbaeb. 

Max  Adler  réfute  brièvement,  selon  le  mode  idéaliste,  l'hy- 
pothèse d'après  laquelle  il  y  aurait  une  «  matière  Indépen- 
dante de  la  pensée.  De  même  il  montre  sans  peine  que  Spinoza 
et  Feuerbacfa  étaient  foncièrement  spiritualistes.  Mais  là  ne 
se  borne  pas  son  effort.  Il  prouve  d'abord  que  les  mots 
«  matériel  »  et  «  matérialisme  n'ont  pas  ehez  les  fondateurs 
du  socialisme  moderne  le  sens  qu'on  leur  a  prêté  d'ordinaire. 

Comment  oublier  en  effet,  que  Marx  fut  le  premier  à  dé- 
couvrir ce  qu'il  y  avait  de  vraiment  humain,  de  spécifique- 
inent  spirituel  sous  les  apparences  concrètes  des  rhosfs.  Pour 
qui  a  tant  soit  peu  réfléchi  sur  le  chapitre  du  Capital  OÙ 
Marx  révèle  le  fétichisme  de  la  marehandise.  l'interprétation 
matérialiste  est  un  contre-sens.  El  puis  de  quoi  s'agit-il  en 
définitive,  lorsque  Mars  parle  de  détermimdion  de  la  peu 
par  la  matière  »  économique '.'  Remarquons  que  par  ma- 
tière OU  matériel  Marx  entend  des  rapports  économiques. 
c'est-à-dire  humains,  entre  les  individus,  rapports  qui  n'exis- 
tent pas  objectivement  dans  la  nature  des  choses,  qui  ne  tom- 
bent pas  Immédiatement  sous  le  sens,  où  l'esprit  humain  BC  re- 
connaît lui-même.  Cette  «  matière  »  n'est  donc  qu'un  mode 
du  i  spirituel  »  opposé  à  un  autre  mode.  Enfin,  il  est 
certain,  et  les  textes  le  prouvent,  qu'en  usant  de  vocables 
aujourd'hui   équivoques.   Marx   et    Engels   se    proposaient    sur- 
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tout  de  marquer  vigoureusement  —  comme  à  l'emporte-pièce 
—  le  contraste  entre  leur  méthode  «  empirique  »,  «  positivis- 
te »,  inductive  et  le  système  hégélien,  déductif  de  l'Absolu. 

Pour  avoir  pris  le  mot  «  matière  »  dans  son  sens  habituel, 
sans  égard  pour  le  contexte  ni  pour  l'esprit  de  la  doctrine,la 
plupart  des  adeptes  du  Marxisme  se  sont  fourvoyés.  A  grand 
renfort  d'arguments,  ils  ont  essayé  de  démontrer,  en  réponse 
à  Bernstein,  la  vérité  de  la  dialectique.  Plekhanow  en  parti- 
culier s'est  efforcé  de  prouver  que  l'affirmation,  la  négation, 
et  la  négation  de  la  négation  se  trouvaient  dans  la  nature,  se 
constataient  objectivement.  Le  mouvement  lui-même,  dont  la 
réalité  est  incontestable,  n'est-il  pas  la  contradiction  par  ex- 
cellence, puisque  pour  l'expliquer  il  faut  supposer  que  le  même 
point  se  trouve  à  deux  endroits  au  même  moment  et  qu'au 
même  moment  il  ne  s'y  trouve  quand  même  pas  ?  L'être 
lui-même  ou  «  la  matière  »  a  une  forme  dialectique  indépen- 
dante de  l'esprit  qui  la  conçoit.  Berstein  a  déjà  répondu:  «  Où 
avez- vous  jamais  vu  dans  ce  que  vous  appelez  «  l'être  »  quoi 
que  ce  soit  qui  indiquât  l'objectivité  du  mouvement  dialec- 
tique ?  »  Il  est  allé  plus  loin  et  il  a  dit  :  «  La  pensée  Marxiste 
a  été  prise  «  dans  les  pièges  »  de  la  dialectique.  A  nous  de  l'en 
délivrer  !  » 

Aider  défendra  la  dialectique  contre  Plekhanow  et  contre 
Bernstein.  Mais  auparavant  il  a  soin  de  nous  prémunir  contre 
l'erreur  où  sont  tombés,  selon  lui,  la  plupart  des  adeptes  du 
Marxisme  et  il  affirme  catégoriquement  que  le  Marxisme  n'est 
pas  une  philosophie.  Bien  certainement,  Marx  a  eu  une  philo- 
sophie personnelle.  C'est  le  cas  de  tous  les  savants  de  quelque 
envergure.  Car,  quel  que  soit  le  domaine  où  l'on  s'est  enfermé, 
la  spécialisation  ne  peut  porter  ses  fruits  que  si  l'on  a  une 
vue  générale  sur  le  monde,  si  l'on  a  pris,  à  part  soi,  une 
attitude  philosophique.  Il  est  même  à  peu  près  certain  que 
la  philosophie  ésotérique,  si  l'on  peut  dire,  de  Marx  était  non 
un  matérialisme,  mais  un  positivisme  naturaliste.  Néanmoins, 
il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il  faille  connaître  cette 
philosophie   intime  pour  comprendre   la   théorie  complète   et 
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nettement  délimitée,  que  le  Marxisme  a  apportée  à  l'humanité. 
Le  Marxisme  n'est  pas  une  philosophie.  C'est  une  science,  une 
sociologie. 

Dès  maintenant,  nous  comprenons  mieux  les  contradictions 
où  sont  tombés  à  la  fois  défenseurs  et  adversaires  du  Marxisme. 
Le  point  de  vue  était  faux.  Planant  dans  les  hautes  sphères 
de  la  métaphysique,  ils  ne  pouvaient  en  aucune  façon  com- 
prendre ce  qui  se  passait  en  bas,  tout  au  fond,  sur  le  terrain  de 
la  vie  sociale  qu'a  exploré  le  Marxisme.  Même  munis  d'une 
longue  vue,  ils  voyaient  mal,  ils  interprétaient  mal.  tue  science 
n'a  pas  d'autre  prétention  que  d'expliquer  des  faits.  La  loi 
de  la  gravitation  des  corps  ;i  sa  \aleiir.  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  une  philosophie  matérialiste  ou  idéaliste  pour 
lui  accorder  un  sens. 

Reste  à  savoir  si  une  science  des  faits  sociaux,  une  socio- 
logie —  entendons  par  là  une  théorie  basée  sur  des  rapporta  de 
causalité,  explicative  du  passé,  annonciatrice  de  l'avenir  est 
possible.  Et  si  elle  l'est,  que  valent  tes  premières  notions,  les 
premiers  principes  sur  lesquels  elle  s'appuie  '  Comment  est- 
elle  psychologiquement  justifiable  !  Ce  sont  les  seuls  points  de 
vue  auxquels  l'intelligence  puisse  se  placer  en  face  d'une 
science  qui,  nettement  délimitée,  apporte  des  résultats,  fournit 
des  certitudes.  Nous  reconnaissons  ici  déjà  la  manière  Kan- 
tienne de  Adler.  Contre  le  Marxisme  point  d'objection  sérieuse. 
pour  lui  pas  de  fondements  solides,  si  on  ne  l'a  préalablement 
soumis  à  un  examen  approfondi,  du  point  de  VUC  d'une  cri- 
tique de  la  connaissance.  La  science  sociale  est-elle  possible  ? 
Stammler  et  Vorlàndcr  le  nient.  Kautsky  l'affirme.  Dès  qu'il 
s'agit  de  faits  historiques,  une  question  se  pose  nécessaire- 
ment :  Peut-on  les  relier  entre  eux  pur  un  lien  de  causalité. 
alors  que  l'homme  se  sent  libre  et  autonome  dans  ses  actl 
Ici  apparaît  le  grand  problème  de  la  liberté  et  de  la  nécessité. 
Les  deux  camps  se  forment  :  d'un  coté,  les  déterministes*  de 
l'autre,  les  partisans  du  libre  arbitre.  Adler  aura  de  nouw 
l'originalité  de  ne  se  placer  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de 
deux  camps. 
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Aux  déterministes  comme  Kautsky,  qui  dans  son  livre 
«  Ethique  et  Matérialisme  historique  »  explique  le  caractère 
obligatoire  des  actes  moraux  et  l'idéal  moral  lui-même  par 
l'instinct  social  et  la  lutte  de  classes,  Max  Adler  répond  : 
«  Vous  avez  seulement  montré  quel  devait  être  le  contenu 
nécessaire  des  principes  d'action  dans  une  époque  donnée. 
Mais  vous  n'avez  nullement  découvert  la  raison  d'être  de 
l'obligation  et  de  l'idéal  moral  ».  Ici  la  morale  semble  faire 
échec  à  la  science  sociale. 

Restent  les  partisans  du  libre  arbitre,  comme  Stammler  (1) 
et  comme  Vorlànder  (2),  qui  préconisent  le  retour  à  Kant  et 
veulent  transfigurer  le  Marxisme  ou  tout  au  moins  le 
renouveler,  en  substituant  à  la  causalité  «  matérielle  exté- 
rieure i)  une  finalité  morale  intérieure.  Selon  Stammler,  il  y  a 
plusieurs  sortes  de  sciences.  La  sociologie  n'a  que  faire  de  la 
causalité  qui  régit  les  phénomènes  naturels  :  elle  ne  se  préoc- 
cupe que  de  la  finalité.  Le  principe  dernier  au  delà  duquel 
elle  ne  saurait  aller,  c'est  une  «  réglementation  extérieure  » 
qui  oblige  les  hommes  à  une  collaboration  sociale  et  leur  crée 
des  devoirs  et  des  droits.  «  L'économie  est  la  matière,  le  droit 
c'est  la  forme  ».  L'objet  de  la  sociologie,  c'est  l'évolution  du 
droit.  Vorlànder  essaie  de  même,  avec  la  phalange  des  Néo- 
Kantiens,  tels  que  Cohen,  Natorp  et  Staudinger,  de  superposer 
au  déterminisme  Marxiste  une  éthique  franchement  idéaliste. 

Bien  que  classé  par  Vorlànder  lui-même  en  compagnie 
d'Otto  Bauer,  dans  la  catégorie  des  Néo-Kantiens,  Max  Adler 
proteste.  Une  science  sera  causale,  ou  elle  ne  sera  pas. 
L'éthique  garde  tous  ses  droits  à  côté  de  la  sociologie,  mais 
on  ne  saurait  les  confondre.  Car  il  n'y  a  pas  la  contradiction 
que  l'on  croit  entre  la  liberté  et  la  nécessité.  C'est  ici  l'un  des 
chapitres  les  pilus  intéressants,  les  plus  originaux  de  l'œuvre  de 
Max  Adler,  et  qui  vaut  la  peine  qu'on  s'y  arrête.  Nous  nous 
bornerons,  dans  le  cadre  étroit  de  cette  étude,  à  en  donner  un 
résumé  succinct. 

(1)  Zur  Erkenntnis  der  Sozialwissenschaft. 

(2)  Kant  und  Marx. 

33 
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L'homme  doit  être  considéré,  d'une  part,  comme  corps, 
d'autre  part,  comme  conscience.  Comme  corps,  il  est  soumis 
aux  lois  de  la  nature  physique,  il  est  régi  par  l;i  loi  de  causalité. 
Comme  conscience,  il  subit  cet  te  même  loi.  Mais  ici  s'opère 
une  transformation.  La  conscience  rapporte  nécessairement 
toute  activité  à  l'unité  du  «  moi  ».  Nous  n'avons  conscience 
de  nous-mêmes  que  comme  d'une  activité  ininterrompue  qui 
prend  position.  D'où  il  suit  que  nous  ne  pouvons  avoir  cons- 
cience d'influences  exercées  sur  notre  être  conscient  que  dans 
la  mesure  où  nous  les  considérons  comme  autant  de  modifi- 
cations de  notre  activité  propre.  «  La  causalité  prend  donc 
l'apparence  de  l'activité  autonome  et  cette  activité  nous  appa- 
raît dirigée  vers  des  fins.  La  finalité  n'est  donc  qu'une  causa- 
nte vécue  ». 

Il  s'ensuit  que  la  sociologie  est  possible  comme  science  à 
côté  et  en  dehors  de  l'éthique.  Elle  envisagera  les  faits  sociaux 
objectivement  du  point  de  vue  causal  téléologique.  Sans  Ignorer 
que  les  mêmes  actions  dont  elle  s'occupe  ont  été  voulues. 
conformément  à  certaines  normes,  elle  se  gardera,  elle,  de  les 
Juger  normativement.  La  sociologie  comme  science  est  amo- 
rale. Mais  il  se  trouve  ((lie  par  suite  de  l'accord  constaté  entre 
la  causalité  et  la  liberté,  la  morale  affirme  les  mêmes  vérités 
que  la  sociologie.  Du  point  de  vue  de  cette  concordant 
|>eut  dire  que  la  sociologie,  c'est  une   <   éthique  en   marche 

La  solution  adoptée  par  Max  Adler  est  donc  nettement  dé- 
terministe. Mais  elle  ne  l'est  pas  dans  le  même  sens  que  celle 
de  Kautsky.  Kautsky  subordonnait  la  morale  à  la  sociologie. 
Max  Adler  sépare  nettement  les  deux  domaines,  comme  procé- 
dant de  deux  conceptions  différentes  également  justifiables. 
Kautsky  subordonnait  la  raison  pratique  aux  faits  écono- 
miques.   Gomme    Kant.    Max    Adler   affirme    l'autonomie   de    la 

raison  pratique. 

La  possibilité  d'une  sciem  e  sociale  étant  démontrée,  quels 
sont  les  moyens  d'investigation  dont  elle  dispose  ?  Impliquc-t- 
clle  la  méthode  dialectique,  comme  le  soutiennent  IMekhanow 
Bt  Kautsky, ou  bien  au  contraire  gagnera-t-elle.  comme  le  pense 
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Bernstein,  à  en  être  entièrement  délivrée  ?  La  philosophie 
hégélienne  est  responsable  de  l'erreur  également  partagée  par 
les  défenseurs  et  les  adversaires  du  Marxisme  au  sujet  de  la 
dialectique.  La  dialectique  est  en  effet,  chez  Hegel,  d'une  part, 
une  méthode,  de  l'autre,  une  loi  universelle  de  la  nature.  Etant 
donnée  l'identité  première  de  la  pensée  et  de  l'être  dans  l'Ab- 
solu, on  conçoit  facilement  que  toute  démarche  de  la  pensée 
corresponde  nécessairement  à  tout  mouvement  de  l'être  et  que 
la  contradiction  logique  corresponde  à  l'antagonisme  matériel. 
Il  ne  peut  en  être  ainsi  dans  un  système  qui  n'a  pas  la  pré- 
tention d'être  une  philosophie,  qui  est  seulement  théorique, 
scientifique.  C'est  ce  que  les  matérialistes  et  les  idéalistes  ont 
oublié. 

L'antagonisme  dont  il  est  question  dans  le  Marxisme  n'a 
aucune  portée  métaphysique.  Il  est  une  simple  constatation 
empirique  du  mouvement  particulier  aux  phénomènes  de  la  vie 
sociale.  Ce  mouvement,  comme  le  mouvement  en  général,  n'est 
même  pas  contradictoire  au  sens  où  l'entend  Plekhanow.  Il 
est,  comme  l'a  dit  Kant,  un  fait  d'intuition  qui  n'a  rien  à  faire 
avec  la  logique;  et  si  par  hasard  il  nous  paraît  contradictoire, 
c'est  par  suite  de  la  contradiction  où  nous  nous  mettons  avec 
lui,  d'un  faux  point  de  vue  logique.  Au  demeurant,  on  n'a 
pas  le  droit  de  confondre  deux  notions  aussi  hétérogènes  que 
celles  de  contradiction  et  d'antagonisme.  Sans  doute  la 
dialectique  a-t-elle  permis  à  Marx  de  mieux  comprendre  le 
mouvement  antagoniste  de  la  vie  sociale,  de  saisir  les  différents 
phénomènes  dans  leur  totalité.  Elle  lui  a  rendu  — ■  Max  Adler 
le  prouve  —  d'immenses  services,  elle  a  éclairé  sa  vision  ojec- 
tive.  Car  la  dialectique  est  une  attitude  de  la  pensée,  bien 
supérieure  à  l'attitude  simplement  logique.  La  logique  formelle 
qui  part  des  concepts  pour  arriver  aux  jugements  est  sembla- 
ble aux  tourniquets  placés  à  l'entrée  des  musées,  permettant 
de  compter  le  nombre  des  visiteurs  et  de  les  voir  défiler  un 
à  un.  En  ce  sens,  elle  rend  d'appréciables  services.  Mais  elle 
n'en  donne  pas  moins  une  idée  inexacte  de  la  réalité.  La 
dialectique   seule  permet  d'embrasser  la  totalité  des  phéno- 


316  REVUE  SOCIALISTE 

mènes  et  de  ne  jamais  oublier  les  liens  de  dépendance  réci- 
proque qui  les  unissent  indissolublement. 

Non  seulement  la  dialectique  se  trouve  ainsi  réhabilitée, 
mais  M;i\  Adler  ;i  rendu  à  César  ce  qui  appartenait  à  César. 
c'est-à-dire  à  l'esprit  ce  qui  appartenait  à  l'esprit. 

La  loi  morale,  comme  les  formes  logiques  ou  dialeetiques. 
n'est  en  aucune  façon  le  résultat  d'une  expérience  quelconque 
Elles  seules  rendent  possible  toute  expérience.  Reprenant  les 
données  du  criticisme  Kantien.  M;i\  Adler  distingue  la  matière 
et  la  forme  de  l'expérience.  Ainsi  seulement  pourra  être  démon- 
trée la  valeur  de  la  sociologie  Marxiste. 

Il  faut  distinguer,  dil  Adler.  dans  l'âme  humaine,  un  côté 
«  formel  »  et  un  côté  «  actuel  .  Le  côté  formel,  ce  sont  les 
normes  générales,  logiques,  éthiques  ou  esthétiques,  «'est  mu- 
sorte  d'instinct  de  conservation  spirituelle  parallèle  à  l'instinct 
de  conservation  corporelle.  Mais  ces  normes  ont  un  caracti 
général,  ce  qui  revient  à  dire  qu'elles  ont  un  caractère  social. 
Le  «  social  »  est  donc  en  nous,  non  hors  de  nous.  Il  n'est  pas 
une  force  extérieure  qui  dirige  du  dehors  les  consciences  Iso- 
lées selon  une  loi  inflexible.  Chaque  conscience  individuelle  est 
en   même  temps  sociale.   L'homme  isolé,  le   Rohinson  des  i 

nomistes  classiques,  est   Inconcevable.  A   ce  cote      formel 

correspond  un  côté  actuel  .  c'est-à-dire  une  activité  cons- 
ciente de  son  but  —  en  un  mol  le  travail  qui  est  le  seul 
moyen  par  lequel  ces  formes  peuvent  progressivement  se  réa- 
liser. Par  une  activité  Inlassable,  les  consciences  humaines 
travaillent  à  dominer  à  la  fois  et  la  nature  et  la  société.  Et  le 
résultat  de  cette  activité,  ce  sont  les  rapports  économiqui 
dont  il  est  à  tout  instant  question  dans  la  doctrine  Marxiste. 

La  contradiction  qui  existe  entre  les  formes  normative 
le  côté  formel         et  les  moyens  de  les  réaliser  par  le  travail 
le  côté  actuel  —  n'est  autre  chose  que  la  contradiction  sociale 

primordiale.  Par  elle  s'explique  le  progrès  ininterrompu.  Si 

l'on  se  place  strictement  au  point  de  vue  formel,  on  reste  dans 
le  domaine  de  la  causalité  interne.  Si  l'on  se  place  au  point  de 
vue  actuel,  on  entre  dans  le  domaine  de  la  causalité  externe. 
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Dès  maintenant  se  trouve  résolu  le  problème  le  plus  an- 
goissant qui  ait  tourmenté  non  seulement  les  commentateurs 
du  Marxisme,  mais  les  apôtres  du  socialisme.  Dans  quelle 
mesure  la  vie  sociale  est-elle  «  déterminée  »  par  l'économie  ? 

L'économie  n'est  que  la  machine  de  la  vie  sociale  :  elle  n'en 
est  pas  le  «  moteur  ».  Sans  l'Idée,  les  rapports  économiques 
ne  seraient  rien,  sans  elle  ils  seraient  immobiles  et  immuables. 
C'est  l'Idéologie,  l'Idéologie  vraie  qui  leur  imprime  une  direc- 
tion, qui  les  aiguillonne  sur  la  voie  du  progrès.  Dans  le  do- 
maine social  s'affirme  la  même  vérité  que  Kant  avait  procla- 
mée dans  le  domaine  psychique  :  «  L'idée  sans  la  matière  est 
inopérante,  la  matière  sans  l'idée  est  sans  direction.  »  —  De 
l'économie  dépendent  seulement  à  chaque  époque  le  contenu 
particulier  des  idées,  la  direction  provisoire  prise  par  l'intérêt, 
l'abondance  des  moyens  de  réalisation  et  aussi  le  genre  des 
problèmes.  Quand  Marx  parle  d'idées  réfractées  par  l'économie, 
il  faut  entendre  par  là  que  le  foyer  de  lumière  est  l'esprit  hu- 
main, et  que  la  réfraction  est  causée  par  les  conditions  exté- 
rieures de  la  vie  auxquelles  ils  se  heurte.  De  ce  heurt  naissent 
les  phénomènes  de  conscience.  En  un  mot  les  rapports 
économiques  «  ne  créent  rien,  ne  changent  rien  ».  Ils  déter- 
minent seulement.  «  Ils  sont  des  déterminants  variables  par 
rapport  à  la  constance  de  la  vie  sociale  ». 


Cette  étude  aura  suffi,  du  moins  nous  l'espérons,  à  donner 
une  idée  claire  du  Marxisme  de  Max  Adler.  Au  demeurant, 
elle  ne  portera  tous  ses  fruits  que  si  elle  incite  un  grand 
nombre  de  lecteurs  à  se  reporter  aux  textes  et  à  étudier  le 
détail  de  la  doctrine  dans  les  deux  ouvrages  que  nous  avons 
signalés.  A  ceux  qui  douteraient  de  l'exactitude  de  l'interpré- 
tation, l'auteur  répond  d'avance  :  «  On  oublie  trop  souvent 
que  pour  apprécier  comme  il  convient  des  idées  philosophiques, 
il  faut  établir  une  ligne  de  démarcation  constante  entre  ce  qui 
constitue  le  fond  intellectuel,  pour  ainsi  dire  Vhabitus  philoso- 
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phique  des  théories  du  penseur  dont  on  s'occupe,  et  les  forints 
accidentelles  sous  lesquelles  sont  nées  et  se  sont  développées 
ces  théories.  »  —  Marx  répondait  de  même  par  avance  à  tous 
ceux  qui  lui  reprochaient  d'avoir  interprété  Hegel  à  sa  façon. 
Il  est  possible,  écrivait-il  (1),  qu'un  philosophe  ait  commis 
telle  ou  telle  inconséquence  apparente.  Il  peut  même  ne  pas 
en  avoir  eu  conscience.  Mais  ce  dont  il  n'a  pas  eu  conscience, 
c'est  ([lie  la  cause  de  cette  inconséquence  était  L'insuffisance 
du  principe  dont  elle  procédait...  Ses  disciples  ont  par  consé- 
quent le  devoir  d'expliquer  par  sa  conscience  interne  ce  qui 
avait  pour  lui  la  forme  d'une  conscience  externe...  Ainsi  l'on 
ne  suspecte  pas  la  bonne  foi  particulière  du  philosophe,  on 
construit  bien  au  contraire  la  forme  essentielle  de  sm  cons- 
cience, on  lui  donne  une  plus  haute  envergure,  une  significa- 
tion plus  élevée  qui  permette  de  la  dépasser  ensuite  lus- 
tiliant  ainsi  son  attitude  à  l'égard  de  la  philosophie  de  II 
Marx  approuvait  <\\i  même  coup  et  par  avance  tout  effort  fait 
dans  le  même  sens  pour  rendre  |>lus  cohérente  s;t  propre  doc- 
trine. Au  fidèle  disciple  qu'est  Max  Adler.  l'approbation  du 
maître  doit  suffire.  Néanmoins,  les  contemporains,  eux  aussi, 
lui  sauront  gré  d'avoir,  pour  une  grande  part,  contribué  a 
fortifier  et  à  rénover  par  un  souffle  vivifiant  d'idéalisme  une 
doctrine  qui  paraissait  à  quelques-uns,  à  cause  de  son  maté- 
rialisme exclusif,  devoir  finalement  s'effondrer. 

Ludovic  Mi  isi  i  a. 


M-liring-Nachlass  I,  114. 


A  la  Santé  du  Prolétariat 

L'action  antialcoolique  (l) 


Qu'on  n'aille  pas  croire,  à  la  lecture  de  ce  titre,  que  je  lève 
mon  verre,  contenant  une  boisson  alcoolique  quelconque,  ou 
que  je  veuille  le  choquer  avec  celui  d'autres  buveurs.  Je 
n'éprouve  nul  désir  de  boire  à  tel  être,  à  telle  chose  ou  à  telle 
idée.  Ce  geste  banal  n'a  pour  moi  aucune  signification;  il  me 
paraît  au  moins  inutile.  A  la  santé  du  monde,  en  général,  et 
des  travailleurs,  plus  spécialement,  je  préfère  écrire  ces  lignes, 
avec  le  sincère  espoir  que  ce  ne  sera  pas  en  vain. 

Il  est  peu  de  gens  tant  soit  peu  sociologues  qui,  aujourd'hui, 
ne  soient  pas  inquiets  des  ravages  que  causent  les  progrès  de 
l'alcoolisme  dans  le  monde  dit  civilisé.  Les  sauvages  que  nous 
n'avons  point  encore  touchés  ont  l'inestimable  privilège  d'en 
être  indemnes,  sauf  quelques  exceptions. 

Il  n'est  pas  un  altruiste,  quelle  que  soit  sa  condition,  qui 
puisse  ignorer  le  péril  que  court  la  race.  L'égoïste  même,  dans 
son  intérêt  propre,  qu'il  soit  buveur  ou  sobre,  doit  redouter 
les  conséquences  de  ce  mal  social. 

La  lute  à  engager  contre  ce  péril  ne  vise  pas  l'ivrognerie, 
l'intempérance  grossière  que  tout  le  monde  est  d'accord  à 
blâmer,  y  compris  les  malheureux  qui  s'y  adonnent. 

S'il  est  des  groupements  qui  se  sont  donné  la  louable  mis- 
sion de  convertir  à  l'abstinence  ces  déchets  de  la  société,  il  faut 

(1)  A  l'occasion  du  prochain  Congrès  socialiste  international,  où  sera 
discutée  la  question  de  l'alcoolisme,  nous  avons  demandé  à  notre  cama- 
rade Quillent  de  nous  exposer  quelques-unes  des  idées  développées  par  lui 
au  cours  de  la  récente  campagne  de  conférences  du  Comité  l'Alarme,  au- 
quel il  appartient.  (N.  d.  1.  R.) 
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bien  reconnaître  que,  quelque  importante  que  soit  la  victoire 
remportée  à  chaque  conversion,  ces  succès  ne  résolvent  point, 
il  s'en  faut  de  beaucoup,  la  grave  question  qui  nous  préoccupe. 

Ce  que  nous  devons  plutôt  tenter,  à  mon  avis,  c'est  d'amener 
à   la  sobriété   la  plus   rapprochée   de   l'abstinence  sinon    ;'■ 

l'abstinence  totale  —  la  foule  des  gens  qui  ne  s'enivrent  jamais 
ou  très  rarement,  mais  qui  s'intoxiquent  sûrement  par  L'usage 
journalier  du  vin,  du  cidre,  de  la  bière,  des      apéritifs  di- 

gestifs »  et  «  toniques  »  de  toutes  sortes  que  répand  a  toison 
notre  belle  civilisation.  C'est  parmi  cette  foule  principalement, 
que  se  recrutent  les  fous,  des  demi-fous,  les  tuberculeux,  tou- 
jours plus  nombreux,  les  patients  malades  du  l'oie,  des  reins, 
du  cœur  ou  d'autres  organes,  qui  doivent  leurs  lésions  à  l'in- 
gestion de  l'alcool  contenu  dans  les  boissons  même  quali- 
fiées hygiéniques  —  qu'ils  consomment  normalement  . 
«  modérément     ,  ils  en  sont  convaincus. 

Les  statistiques  les  moins  pessimistes  nous  affirment  que  la 
France  est  aujourd'hui  à  la  télé  des  nations...  au  point  de  vue 
de   la   consommation  des  boissons   spiritueuses   et    surtout   de 
l'absinthe,   baptisée   par   le   docteur   Lucien   Jacquet       p 
empoisonné  ». 

Tous  les  savants  qui  s'occupent  à  un  titre  quelconque  de  la 
santé  publique  s'accordent  à  reconnaître  que  la  folie,  la  tuber- 
culose, les  crimes  et  délits,  la  misère  suivent  la  progression 
de  la  consommation  des  boissons  distillées  ou  fermenté 

Partout  où  cette  consommation  a  été  réduite,  soit  par  suite 
de  mesures  efficaces  prises  par  les  pouvoirs  publics,  soit  du 
fait  de  la  volonté  des  consommateurs,  ces  tares  ont  marqué  u^ 
mouvement  régressif.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  posséder  une 
grande  science  pour  constater  que  chez  nous  |q  nombre  des 
méfaits  de  toute  nature  va  chaque  jour  en  augmentant.  La  lec- 
ture des  grands  quotidiens  dont  l'indépendance  à  l'< 
des  alcoolisateurs  en  gros  et  en  détail  est  loin  d'être  complète 
—  nous  apporte  sans  interruption  les  récits  de  faits  tragiques, 
dramatiques,  attentatoires  ;iu\  ino'iirs.  etc.  commis  par  des 
individus  sous  l'inlluence  de  l'alcool. 
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Nous  constatons  avec  angoisse  que  ce  ne  sont  plus  seule- 
ment des  adultes  qui  sont  les  tristes  héros  de  ces  scènes  crimi- 
nelles ;  des  enfants,  de  malheureux  descendants  d'alcooliques, 
alors  que  parfois  leurs  parents  ont  pu  résister  aux  effets  du 
poison,  succombent  dominés  par  ce  poison  qui  coule  dans 
leurs  veines  et  que  leur  ont  transmis  leurs  procréateurs. 

Et  nous  assistons  au  poignant  spectacle  de  la  répression 
qu'exerce  la  vindicte  publique  envers  de  pauvres  petits  qui, 
nécessairement,  fatalement,  sont  destinés  à  devenir  des  mons- 
tres, irresponsables  de  leurs  actions. 

Contre  les  véritables  coupables,  l'alcool  et  ceux  qui  le  ver- 
sent, les  défenseurs  de  l'ordre  ne  trouvent  rien. 

Aussi  le  fléau  s'étend,  il  envahit  nos  êtres,  grâce  à  notre 
complicité,  faite  bien  souvent  de  notre  ignorance  des  dangers 
que  nous  courons,  mais  beaucoup  plus  de  notre  manie  ata- 
vique. 

Nous  buvons  bêtement,  sans  besoin,  par  esprit  d'imitation, 
pour  faire  comme  les  autres,  même  quand  nous  savons  qu'il 
vaudrait  mieux  que  nous  nous  en  abstenions. 

Nous  n'avons  pas  le  courage  de  réagir  contre  cette  routine 
funeste  qui  fait  la  fortune  des  trafiquants  en  causant  tant  de 
ruines. 

De  1874  à  1911,  la  consommation  de  l'absinthe  en  France 
est  passée  de  8.048  hectolitres  à  221.897  hectolitres.  Dans  la 
même  période,  le  nombre  des  fous  internés  a  doublé.  La  foule 
lamentable  des  tuberculeux  augmente  effroyablement. 

Certes,  l'alcool  ne  produit  pas  seul  l'accroissement  de  toutes 
nos  misères.  Les  taudis  où  sont  obligés  de  se  parquer  tant 
d'êtres  humains  dans  une  repoussante  promiscuité,  les  condi- 
tions antihygiéniques  faites  à  des  centaines  de  mille  de  tra- 
vailleurs y  contribuent  largement.  Les  bas  salaires  et  la  cherté 
des  vivres  aggravent  encore  la  situation. 

Mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  plus  grande  part  en  revient 
à  l'alcool  déprimant,  facteur  de  débilité  et  d'abrutissement 
qui  endort  le  peuple  et  l'enlisé  dans  son  asservissement  écono- 
mique. 
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Constater  ces  faits  ne  conjure  point  le  danger  qu'ils  consti- 
tuent. Il  faudrait  trouver  des  remèdes  à  ce  mal  considérable. 

Ils  sont  de  plusieurs  sortes. 

Si  les  gouvernants,  les  législateurs  mettaient  L'intérêt  géné- 
ra] au-dessus  des  intérêts  particuliers,  s'ils  avaient  vraiment 
le  souci  de  sauver  le  peuple  —  qu'ils  sont  censés  représenter 
—  de  l'alcoolisation  qui  le  ronge,  des  mesures  très  énergiques 
pourraient  être  prises  par  la  voie  législative.  Les  plus  urgente! 
seraient  :  l'interdiction  absolue,  dans  le  plus  bref  délai,  non 
seulement  de  la  vente  de  l'absinthe,  interdielion  réclamée  de- 
puis si  longtemps  par  tous  les  hygiénistes,  mais  de  toutes  les 
boissons  dans  lesquelles  entrent,  avec  de  L'alcool,  des  poisons 
tels  que  les  essences  qui  les  aromatisent  en  les  rendant  plus 
nocives. 

L'ouverture  de  tout  nouveau  débit  de  boissons  devrait  être 
interdite  là  OÙ  la  population,  femmes  et  hommes,  ne  M  trouve- 
rait pas  en  majorité  pour  la  demander. 

Le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  eause  de  l'alcoolisation 
familiale  de  tant  de  paysans,  devrait  être  aboli. 

Les  pouvoirs  publics  devraient  prendre  l'initiative  de  l'édu- 
cation antialcoolique  des  masses  par  une  intense  propagande, 
faite  non  seulement  dans  les  écoles,  mais  dans  toutes  les 
administrations  qui  leur  ressort  issen  t.  En  outre,  ils  devraient 
favoriser  par  tous  les  moyens  celle  faite  par  les  organismes 
privés. 

La  propagande  menée  par  eea  organismes  n'a  fait,  en  France, 

jusqu'à  ce  jour,  que  de  faibles  progrès;  elle  n'a  pu  eu  l'am- 
pleur que  comportent  les  résultats  à  atteindre.  Les  causes  en 
sont  que  les  militants  sont  insuffisants  et  souvent  timides  et 
insuflisanles  aussi  les  ressources  nécessaires  à  sa  pénétration 
dans  les  milieux  où  elle  serait  le  plus  utile. 

Pourtant,  dans  la  classe  ouvrière,  les  propagateurs  de  l'anti- 
alcoolisme  deviennent  plus  nombreux  et   plus  décid 

Le  corps  médical  semble  aussi  disposé  à  se  lancer  dans 
cette   lutte   avec   plus  d'entrain. 

L'étude  des  mesures  a  prendre  pour  enrayer  la   marche  du 
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fléau  fait  se  rencontrer  des  citoyens  de  toutes  opinions,  occu- 
pant des  situations  sociales  différentes.  Mais,  selon  le  mobile 
qui  guide  les  uns  ou  les  autres,  la  propagande  ne  revêt  pas 
toujours,  nécessairement,  le  même  aspect. 

Certains  propagandistes  ont  pour  but  la  substitution  de  leur 
idéal  religieux  à  la  manie  grossière  du  buveur.  D'autres  agis- 
sent au  nom  de  la  morale  en  prêchant  au  peuple  l'économie 
de  ce  qu'il  dépense  en  boisson  en  vue  de  s'assurer  des  vieux 
jours  heureux.  Ces  apôtres  sont  généralement  suspects  aux 
travailleurs,  parce  qu'ils  appartiennent  à  la  bourgeoisie,  parce 
que  leur  propagande  paraît  dictée  par  un  intérêt  particulier. 

Quant  à  nous,  militants  du  prolétariat,  j'estime  que  ce  n'est 
pas  en  moralistes  que  nous  devons  nous  présenter,  mais  en 
conseillers  amicaux  de  nos  camarades  de  classe.  Gardons- 
nous  de  les  condamner,  de  les  blâmer  de  ce  qu'ils  n'ont  pas 
eu,  comme  nous,  le  bonheur  d'avoir  su  résister  aux  tenta- 
tions qui  entraînent  la  masse  vers  les  comptoirs  où  se  dé- 
bitent les  poisons  de  toutes  étiquettes.  Mais  ne  commettons 
point  la  lourde  faute  de  les  trop  excuser,  ce  qui  pourrait  être 
interprété  par  eux  comme  un  encouragement  discret  à  la 
continuation  des  errements  que  nous  savons  dangereux.  Nous 
devons,  très  fraternellement,  aider  nos  camarades  à  se  rele- 
ver en  leur  démontrant  la  fausseté  des  préjugés  dont  ils  sont 
victimes  ;  nous  devons,  surtout,  prêcher  d'exemple,  simple- 
ment, sans  ostentation  ridicule;  ce  spectacle  est  supérieur 
comme  effet  à  toutes  les  théories,  à  tous  les  plus  beaux  dis- 
cours. 

Celui  qui  a  l'honneur  d'être  un  militant  de  la  classe  ouvrière, 
un  porte-drapeau,  vers  qui  les  regards  sont  toujours  fixés, 
lorsqu'il  n'est  pas  arrivé  à  se  convaincre  lui-même  de  la  né- 
cessité de  se  priver  des  boissons  alcooliques,  distillées  ou  fer- 
mentées,  doit  s'imposer  le  sacrifice  d'y  renoncer  pour  servir 
la  cause  qui  lui  est  chère.  Et  nous  servons  incontestablement 
la  cause  de  l'émancipation  des  travailleurs  en  les  amenant  à  se 
libérer  de  la  sujétion  de  l'alcool  destructeur  d'intelligence,  de 
volonté,  d'énergie  constante. 


524  REVUE   SOCIALISTE 

Pour  quiconque  veut  dominer,  asservir,  l'alcool  est  un  mer- 
veilleux agent.  Mais  on  n'aura  des  citoyens  libres,  conscients 
de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  qu'autant  qu'ils  auront  un 
cerveau  sain,  une  lucidité  que  n'aura  pas  compromise  la  tare 
alcoolique  qui  ne  peut  que  faire  des  fous,  des  veules.  des  et  us 
incapables  du  moindre  effort,  dépourvus  de  tonte  conception 
noble.  Il  est  grand  temps  que  notre  pays  s'attelle  à  cette  pro- 
pagande salvatrice.  Suivons  les  exemples  d'antres  peuples  qui. 
près  de  sombrer,  se  sont  arrêtés  au  bord  du  gouffre.  La  Suède, 
la  Norvège,  le  Danemark  étaient,  il  y  a  cinquante  ans.  les 
pays  où  la  consommation  des  boissons  alcooliques  était  la  plus 
élevée.  Ils  ont  réagi,  et.  aujourd'hui,  les  abstinents  totaux  v 
tiennent  une  place  importante.  En  Suède,  on  compte  plus  de 
500.000  abstinents.  En  Norvège,  ils  y  sont  si  nombreux  que 
l'année  dernière,  au  renouvellement  du  Storting.  sur  123  dé- 
putés, 4(>  abstinents  ont  été  élus.  Le  parti  socialiste  de  ce  pays 
a  fait  siennes  les  revendications  politiques  des  abstinents.  I.c 
parti  radical  lui-même  partage  ces  conceptions  dans  une 
large  mesure. 

Le  parlement  norvégien  a  voté,  en  1918,  l'interdiction  de 
l'alcool  dans  les  camps  militaires  et  a  interdit  également  la 
consommation  des  boissons  alcooliques  sur  les  chemina  de 
fer.  Au  Danemark,  le  gouvernement  et  la  majorité  des  dépotés 

sont  favorables  aux  mesures  prohibitives  de  l'alcool.  C'est  la 
Chambre  haute  qui  résiste  seule  a  ce  mouvement.  En  Islande, 
depuis  le  Lr  janvier  1912,  la  prohibition  de  l'alcool  a  été  dé- 
cidée. En  Angleterre,  la  Chambre  des  roinmunes  est  disposée  à 
lutter  contre  la  consommation  de  l'alcool,  mais  elle  se  heurte  à 
la   résistance  de   la  Chambre  des   I.ords.   Partout,   les   forces  ,1e 

réaction    économique    s'opposent    à    l'affranchiseemenl    du 

peuple.  Les  sociétés  d'abstinents  se  développent  considérable- 
ment en  Allemangne.  L'idée  fait  an  Suisse  d'énormes  progrès. 

Dans  ce   pays,  ces   sociétés   intéressent   le  public   aux    procédés 
permettant    la    fabrication    (les    jus   de    fruits    sans    alcool.    I 
\ins.   les  bières,   les  cidres   non   fermentes  s'y   répandent   abon- 
damment. 
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Là  comme  en  Italie,  les  producteurs  de  raisins  tentent  de 
plus  en  plus  à  tirer  partie  de  leurs  fruits  sans  les  convertir 
en  vins  et  en  alcools. 

Au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  les  mesures  prohibitives  vont 
croissant.  Une  décision  du  Ministre  de  la  Marine  de  ce  dernier 
pays  vient  récemment  d'interdire  l'usage  de  l'alcool  à  bord  de 
ses  navires  et  celui  du  vin  dans  les  mess  d'officiers,  afin  que 
la  défense  faite  aux  matelots  paraisse  équitable. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  de  Hongrie  a  institué 
une  journée  antialcoolique  dans  les  écoles.  Les  instituteurs 
doivent  consacrer  ce  jour  à  la  question  de  l'antialcoolisme. 

En  Russie,  le  gouvernement  songe  à  prendre  des  mesures 
pour  réprimer  l'alcoolisme  dans  l'armée.  On  sait  que  ce  pays 
a  le  monopole  officiel  du  commerce  de  l'alcool.  Cette  réforme  a 
produit  des  résultats  désastreux  pour  la  santé  publique,  car 
les  gouvernants  russes  ont  poussé  à  la  consommation  de  Yeau- 
de-mort  pour  grossir  les  revenus  nationaux. 

Lors  d'un  voyage  qu'il  fit  récemment  à  travers  son  empire, 
le  tzar  fut  terrifié  en  constatant  l'état  dans  lequel  se  trouve 
son  malheureux  peuple.  Aussi  quand,  il  y  a  quelques  semaines, 
fut  remplacé  le  Ministre  des  Finances,  l'empereur  fit  paraître 
un  rescrit  prescrivant  au  Ministre  de  cesser  les  pratiques  de 
son  prédécesseur,  déclarant  que  les  finances  de  l'empire  ne 
devaient  pas  prospérer  au  détriment  de  la  santé  physique  mo- 
rale et  intellectuelle  du  peuple. 

Il  serait  temps  que  chez  nous  aussi  les  gouvernants  s'aper- 
çoivent que  si  le  commerce  de  l'alcool,  par  les  impôts  dont  il 
est  frappé,  est  une  grande  ressource  pour  l'Etat  et  les  com- 
munes, il  y  a  à  cette  médaille  un  triste  revers.  Si  l'on  veut 
faire  le  compte  de  ce  que  rapporte  l'alcool  et  de  ce  qu'il  coûte, 
il  n'est  pas  certain  qu'il  y  ait  bénéfice. 

En  regard  de  ce  que  peut  donner  à  la  collectivité  l'impôt 
prélevé  sur  le  trafic  de  l'alcool,  que  l'on  place  donc  le  chiffre 
des  pertes  qu'il  lui  inflige  :  frais  de  traitement  des  maladies 
dans  les  hôpitaux,  entretien  des  malheureux  qui  par  son 
action  peuplent  les  asiles  d'aliénés  et  les  prisons  ;  les  secours 
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que  réclament  les  alcooliques  incapables  de  subvenir  à  leurs 
besoins  par  suite  de  débilité  physique  <>u  mentale  ou  à  leurs  fa- 
milles réduites  à  l'indigence.  Si  l'on  oppose  au  gain  en  argent 
la  perte  de  tant  d'êtres,  enfants  et  adultes  tués,  directement 
ou  indirectement,  par  l'alcool,  que  reste-t-il  pour  le  compte 
créditeur  ?  Le  profil  pécuniaire  est  terriblement  compensé  par 

le  déchet  social. 

Devons-nous  partager  la  théorie  des  hommes  qui  déclarent 
([lie  seule  la  révolution  et  une  transformation  sociale  détruiront 
l'alcoolisme  et  que  le  changement  de  BOdété  doit  nécessaire- 
ment précéder  la  réformation  de  nos  munis.'  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Avec  Vandervelde,  nous  disons  :  On  ne  conquiert 
par  le  monde  civilisé  avec  des  ignorants,  des  incapables,  des 
ivrognes  et  des  joueurs  esclaves  de  leurs  vices... 

«  Si  les  travailleurs  triomphaient  sans  avoir  en  même  temps 
accompli  les  évolutions  morales  qui  sont  indispensahles.  leur 
règne  serait  abominable  ». 

C'est  pour  faire  avec  profit  cette  complète  que  nous  devons 
tenter  de  nous  libérer  du  tyran  alcool  qui  nous  rend  incapables 
de  briser  nos  chaînes.  Si  les  défauts  énormes  de  l'état  social 
actuel  contribuent  à  l'alcoolisation  de  nombre  «le  malheureux, 
la  misère  n'est  pas  seule  cause  de  ce  mal.  On  sait  que  des 
régions    entières    très    prospères,    telle    la    Normandie,    sont    la 

proie  de  l'alcoolisme  destructeur.  Bien  des  bourgeois  et  des 
riches  liaient  leur  tribut,  très  largement,  à  la  consommation 
des  boissons  alcoolisées.  Il  s'agit  donc  d'une  passion  qui  tient 
sous  son  joug  toutes  les  classes  de  la  société.  Tous  les  partis 
doivent  la  combattre. 

Il   n'est   pas   à    redouter  que   celle   action    nous  <h  tourne   de 
celle   que    nous    impose   notre   besoin    de    rénovation    social. 
deux   actions  se   tiennent,   se   complètent.   Celle-ci    ne   peut 

aboutir  qu'avec  le  concours  de  celle-là. 

Que  tous  ceux  qui  se  réclament  du  prolétariat  soient  bien 
convaincus  (pie  l'alcoolisme  est  une  question  de  vie  ou  de 
mort  pour  le  peuple. 

E.  Quillent. 


Les  Idées  philosophiques  et  sociales 
de  G.  Plekhanoff 

Son  interprétation  dn  matérialisme  historique 

ÉTUDE    CRITIQUE    (*) 


VIII 

L'évolution  de  l'humanité  est  l'effet  de  l'évolution  des  forces  pro- 
ductives qu'elle  possède.  Les  forces  productives,  ce  sont  avant  tout 
les  instruments  et  les  outils,  les  moyens  de  production.  Ce  sont 
ces  moyens  qui  déterminent  le  caractère  des  rapports  sociaux. 
Mais,  dira-t-on,  ces  instruments  ne  sont-ils  pas  inventés  par 
l'homme?  Ne  sont-ils  pas  le  résultat  d'un  effort  intellectuel?  L'effort 
intellectuel  n'est-il  pas  ainsi  la  cause  du  développement  histo- 
rique ?  Non,  dit  Plekhanoff.  La  possibilité  même  de  devenir  un 
«  tool  making  animal  »  n'a  été  que  l'effet  de  quelques  propriétés 
particulières  du  milieu  géographique,  où  se  trouvaient  nos  ancêtres, 
et  c'est  de  même  ce  milieu  géographique  quf  en  a  déterminé 
l'usage.  «  Dans  le  processus  historique  de  l'évolution  des  forces 
productives,  la  faculté  de  Pbomime  de  fabriquer  les  outils  doit 
être  considérée  avant  tout  comme  une  constante,  et  les  conditions 
extérieures  ambiantes  de  l'utilisation  de  cette  faculté  comme  une 
variable  »  (1).  Cette  faculté  même  de  fabriquer  des  instruments  se 
détermine  par  le  degré  du  développement  des  forces  productives 
auquel  l'homme  est  déjà  parvenu.  De  plus,  l'opinion  que  l'homme 
se  fait  de  la  valeur  de  ces  instruments  tient,  elle  aussi,  au  déve- 

(*)  Voir  numéros  du  15  mars  et  du  15  mal. 
(1)  Conception  moniste,  p.  114. 
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loppement  des  forces  productives  et  cette  opinion  a  son  contre- 
coup sur  le  développement  même  des  Inventions.  En  Grèce,  où 
existait  l'esclavage,  on  voyait  d'un  œil  méprisant  le  travail  et  les 
inventions.  L'esclavage  n'a  pu  exister  qu'à  une  époque  où  les  foi 
productives  ont  été  très  peu  développées.  Donc,  ohes  chèque 
peuple  donné,  à  chaque  période  donnée  de  son  histoire,  le  dévelop- 
pement ultérieur  de  ses  forces  productives  se  détermine  par  leur 
étal  dans  la  période  considérée  i   (1). 

Pour  démontrer  la  dépendance  des  rapports  juridiques  «les 
forces  productives,  Plekhanoff  t'appuie  sur  des  autorités,  en  ma- 
tière   de    droit,    comme    Kovalevsky,    qui    établit    cette    dépendance. 

A  parler  généralement,  chaque  société  tend  à  élaborer  un 
système  de  droit  qui  soit  le  plus  utile  pour  le  moment  donné.  Le 
fait  que  la  totalité  donnée  îles  institutions  juridiques  est  utile  ou 
est  nuisible  à  la  société  ne  peut  tenir  aux  propriétés  d'une  idée. 
quelle  qu'elle  soit  et  quel  qu'en  soit  l'auteur,  1.11e  tient,  comme 
nous  l'avons  vu.  aux  formes  de  la  production  et  aux  rapports  so- 
ciaux qui  en  résultent.  Ainsi,  le  droit  ne  peut  avoir  une  base 
idéale;  cette  base  doit  être  toujours  réelle  »  (2).  Les  rapports  poli- 
tiques extérieurs  se  déterminent  par  l'évolution  des  rorces  produc- 
tives, "  a  chaque  degré  de  l'évolution  des  forces  productives  cor- 
respondent un  système  d'armement,  une  lactique  de  guerre,  un  droit 
international  »  (3)  «  A  chaque  époque  donnée,  la  collision  île  deux 
forces,  aussi  bien  que  la  possibilité  même  de  leur  collision,  se  déter- 
mine par  les  propriétés  de  ces  mêmes  forces.  Dans  son  applica- 
tion aux   collisions   Internationales,  ce  théorème   général   se   for* 

tnulerS  ainsi  :  A  iliaque  époque  donnée,  le  résultat  de  la  collision 
de    deux    sociétés,    de    inèiiie    que    la    possibilité    de    leur    collision. 

se-   détermine   par  le   caractère   de   ces   sociétés,   c'est-à-dire,   en 

d'autres  termes,  par  leur  organisation  Intérieure.  Si  le  matérialisme 
économique  explique  d'une  manière  satisfaisante  la  genèse  de  l'or- 
ganisation intérieure  des  sociétés  bumaines.  il  explique  du  même 
coup  les  résultats  et   la  possibilité  de  ces  collisions 

Mais,  objectera-t-on,  ces  rapports  politiques  une  fois  donnés,  ils 

ont  à  leur  tour  une  Influence  sur  la  marche  des  événements  histori- 
ques.   Il    J    a    donc    une    action    réciproque    entre    l'économie    et    la 

politique.  La  réciprocité,  «lit  Plekhanoff,  ne  peut  nous  rien  expli- 
quer. Il  faut  approfondir  l'analyse;  on  se  convaincra  alors  que  la 

(i)  n;  n  8. 

(2)  lt>.  184. 

(3)  ll>.  178    \     i..  critique  de  nos  critiques,  p.  IS7, 

(4)  En  vingt  ans,  416. 
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théorie  de  Marx  arrive  à  expliquer  admirablement  ces  phénomènes. 
L'organisation  politique  a  une  influence  sur  la  vie  économique. 
Elle  peut  ou  contribuer  à  l'évolution  de  la  vie  économique,  ou  en 
entraver  la  marche  ascendante.  Or,  dans  les  deux  cas,  le  matéria- 
lisme historique  n'est  pas  réfuté  par  le  témoignage  de  la  vie,  tant 
s'en  faut,  il  se  vérifie  par  lui,  au  contraire,  car  c'est  la  théorie  de 
Marx  qui  a,  à  la  vérité,  le  mieux  expliqué  la  cause  des  révolutions 
politiques  (1). 


IX 


Les  forces  productives,  en  déterminant  la  structure  économique 
de  la  société,  déterminent  du  même  coup  le  caractère  de  la  super- 
structure. «  Chaque  degré  du  développement  des  forces  productives 
demande  nécessairement  une  certaine  forme  de  groupement  des 
hommes  dans  le  processus  de  la  production,  c'est-à-dire  une  cer- 
taine structure  de  la  société.  La  structure  de  la  société  une  fois 
donnée,  il  n'est  pas  difficile  à  comprendre  que  le  caractère  de  cette 
structure  se  reflétera  dans  la  psychologie  des  hommes,  dans  leurs 
habitudes,  mœurs,  sentiments,  opinions,  aspirations  et  idéals.  Habi- 
tudes, mœurs,  aspirations  et  idéals  doivent  nécessairement  s'adapter 
à  la  manière  de  vivre  des  hommes,  à  leur  mode  de  se  procurer  de  la 
nourriture  (d'après  l'expression  de  Peschel).  »  La  psychologie  de  la 
société  est  toujours  finaliste  ou  téléologique  à  l'égard  de  l'économie, 
s'accorde  toujours  avec  elle  et  est  toujours  déterminée  par  elle  (2). 
C'est  une  loi  importante  de  la  nature  que  la  loi  de  l'adaptation. 
En  reconnaissant  que  la  psychologie  s'adapte  à  l'économie,  Marx  a 
en  même  temps  reconnu  l'importance  et  la  valeur  de  la  psycho- 
logie. Pour  Marx,  «  l'économie  et  la  psychologie  de  la  société  sont 
deux  faces  du  même  phénomène:  «la  production  de  la  vie»  des 
hommes,  leur  lutte  pour  l'existence,  lutte  où  ils  se  groupent  d'une 
certaine  manière,  grâce  à  l'état  donné  des  forces  productives  »  (3). 

«  On  reproche,  dit  Plekhanoff,  au  matérialisme  historique  de 
négliger  l'importance  de  l'idéologie  dans  la  vie  sociale.  Mais  ceux 
qui  le  font  ne  connaissent  évidemment  pas  la  théorie  dont  ils  entre- 
prennent la  critique.  Pour  comprendre  l'idéologie  il  faut  étudier 
la  psychologie  des  classes  sociales  et  pour  comprendre  cette  psy- 

(1)  Ibid.  146-147.  Cf.  Engels,  Anti-Duhring,  pp.  235-36  de  la  traduction 
française  de  Laskine. 

(2)  Ib.  148. 

(3)  lb.  149. 
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chologie  il  faut  aller  in  chercher  l'explication  dans  les  rapports 
sociaux  qui  reposent  sur  l'évolution  des  forces  productives.  »  Les 
forces  productives  s'accroissant,  se  développant,  les  rapports  so- 
ciaux subissent  des  modification  et  la  psychologie  sociale  se 
modifie,  se  transforme,  s'adapte  aux  nouveaux  rapports  socianx. 
baque  pas  nouveau  dans  l'évolution  des  forces  productives  met 
les  hommes  dans  leur  vie  pratique,  dans  de  nouvelles  situations 
réciproques,  qui  ne  correspondent  plus  aux  rapports  de  production 
déjà  surpassés.  Ces  situations  nouvelles,  sans  précédent,  mettent 
leur  empreinte  sur  la  psychologie  des  hommes,  la  modilient  tris 
sensiblement.  Dans  quelle  direction  ?  Une  part  des  membres  de  la 
société  défendent  l'ordre  établi,  ce  sont  les  hommes  de  stagnation: 
une  autre  —  ceux  pour  qui  l'ordre  établi  n'est  pas  avantageux  — 
sont  pour  un  mouvement  progressif,  leur  psychologie  varie  dans  la 

direction  de  ces  rapports  de  production  qui  vont  remplacer,  à  la 

longue,  les  rapports  établis,  rapports  qui  ont  déjà  fait  leur  temps. 
L'adaptation  de  la  psychologie,  comme  on  le  voit,  continue  à  avoir 
lieu.  Mais  une  lente  évolution  psychologique  précède  la  révolution 
économique  (1).  »  Une  fois  la  révolution  faite,  uni-  conformité 
s'établit  entre  la  psychologie  et  l'économie  Jusqu'au  moment  00  une 
nouvelle  désharmonie  surgira.  C'est  ainsi  que  ['économie  détermine. 
en  dernière  analyse,  la  science,  l'art,  la  philosophie,  etc.,  etc. 
En  Grèce,  la  science  n'a  pas  progressé  parce  que  le  travail  a  été 
méprisé,    indigne    d'un    homme   libre.    Or,    l'esclavage    témoigne   un 

(1)  Ib.   152. 

(2)  Dans  son  artiole  à  propos  de  l'Essai  sur  le  matérialisme  Mis! 

•  te   Lubriola,   Pleklinnoff  écrit:    «  Labriola   est  bien   convaincu  que  ce 
sont  pas  les  formes  de  la  conscience  humaine  qui  déterminent  les  formes 
de  l'existence  sociale  :  qu'au  contrait-,    des   formes  de  la  c< 
hommes  se   déterminent  par  les   formes  de   1 
une  fols  nées  sur  le  terrain  de 

etenee  humaine  font  une  part  do  l'histoire.  La  science  sociale  m  peut  se 
borner  à  l'anatomie  seule  de  la  société;  elle  a  en  vue  tout 
phénomènes  directement  ou  indirectement  déterminés  par  l'économie  so- 
ciale,  j    inclus  le  travail  de  l'imagination.  Il  n'y  a  pas  un  seul  fait 
torique  qui  ne  doive  pas  son  existence  à  l'économie  sooiale,  mais  il  n'en 

pas  moins  vrai  qu'il  n'existe  pas  un  seul  fait  historique  qui   : 
pas  précédé,  qui  n'accompagne  pas  et  auquel  ne  succède  pas  un  certain 
état  de  conscience.  De  là  l'importance  énorme  de  la  psychologie  sooiale. 

le  compte  déjà  dans  l'histoire  du  droit  et  des  institutions  politiip 
on  ne  peut  pas  faire  un  seul  pas  sans  elle  dans  l'histoire  de  la  littérature. 
de  l'art,  de  la  philosophie,  etc.  La  critique  de  nos  critiques,  p.  318.  Moir 
encore  ib.  p.  333  et  les  sulv. 
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développement  très  restreint  des  forces  productives.  Gumplowitz, 
nous  dit  Plekhanoff,  a  très  bien  expliqué  le  développement  du  droit 
d'Etat  par  la  lutte  pour  le  pouvoir,  lutte  qui  a  eu  lieu  entre  les 
classes  dominantes:  lutte  entre  le  clergé  et  le  pouvoir  temporel, 
lutte  entre  l'empereur  et  la  noblesse.  Mais  «  qu'est-ce  que  les 
rapports  réciproques  entre  les  classes  ?  Ce  sont,  précisément,  avant 
tout,  les  rapports  que  les  hommes  nouent  dans  le  processus  de  leur 
production  :  les  rapports  de  production.  Ces  rapports  se  traduisent 
dans  l'organisation  politique  de  la  société  et  dans  la  lutte  politique 
entre  les  classes  différentes,  et  ces  luttes  font  naître  et  se  développer 
de  différentes  théories  politiques.  Sur  la  base  économique  s'élève 
nécessairement  une  superstructure  idéologique  qui  lui  correspond  » 
(Conception  moniste,  154).  C'est  encore  bien  à  tort  que  l'on  attribue 
au  matérialisme  historique  des  idées  étroites  et  simplistes  sur  l'idéo- 
logie de  classes.  Les  idéologues  d'une  classe  sont  bien  convaincus 
qu'ils  présentent  les  intérêts  de  toute  la  société  et  qu'ils  défendent 
la  vérité  absolue.  Il  suffit  pour  s'en  rendre  bien  compte  de  lire 
attentivement  les  pages  de  Marx,  dans  le  18  brumaire,  et  dans  «  l'In- 
troduction à  la  Critique  de  la  philosophie  de  droit  »  d'Hegel  sur  les 
idéologues  de  la  petite  bourgeoisie  et  de  la  grande  révolution. 

Taine,  nous  dit  Plekhanoff,  a  admirablement  fait  ressortir  la 
dépendance  de  l'art  du  milieu  historique.  Sa  conception  se  résume 
ainsi:  «  Les  œuvres  de  l'esprit  humain  aussi  bien  que  celles  de  la 
nature  vivante  ne  s'expliquent  que  par  leur  milieu.  »  Mais  il  n'a 
pas  réussi  à  découvrir  l'origine  du  milieu  social  et  il  s'est  ainsi 
embrouillé  dans  le  cercle  vicieux  dont  n'avaient  pas  pu  sortir  les 
utopistes  et  les  matérialistes  français.  Pour  Taine  aussi,  le  milieu 
social  trouve  sa  dernière  explication  dans  «  l'état  des  esprits  et  des 
mœurs  »,  mais  «  l'état  des  esprits  et  des  mœurs  »  se  détermine  par 
le  milieu  social.  De  la  sorte,  il  n'a  pas  pu  donner  une  solution 
achevée  du  problème.  Marx,  en  découvrant  que  le  milieu  social 
s'explique,  en  dernière  analyse,  par  l'état  des  forces  productives  de 
la  société,  a  donné  une  nouvelle  base  scientifique  à  la  conception  du 
milieu  (1).  Grâce  à  la  théorie  marxiste  on  arrive  à  expliquer  presque 

(1)  Conception  moniste,  pp.  158-161.  M.  Sorel  a  très  justement  fait  re- 
marquer que  Marx  a  le  premier  introduit  la  notion  du  milieu  artificiel, 
et  c'est  cette  notion  qui  doit  être  à  la  base  de  la  théorie  scientifique  du 
milieu.  «  J'ai  à  peine  besoin  de  rappeler  l'importance  du  milieu  artificiel 
dans  la  doctrine  de  K.  Marx.  De  même  que  la  cellule  ne  vit  point  dans  une 
relation  immédiate  avec  les  éléments  cosmiques,  de  même  l'homme  se  dé- 
veloppe dans  des  conditions  qui  ne  sont  pas  celles  d'un  être  isolé.  Le 
milieu  est  fabriqué,  travaillé,  continuellement  épuisé  par  son  activité  et 
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tous  les  phénomènes  historiques.  »  Puisque  chaque  société  subit 
l'influence  de  ses  voisins  on  peut  affirmer  que  élimine  société  a,  à 
son  tour,  un  certain  milieu  social  historique  </ui  influe  sur  son  il 
lulion.  La  somme  d'influences  qu'une  société  donnée  subit  de  !;i 
part  de  ses  voisins  ne  peut  jamais  être  égale  à  celle  qu'une  autre 
société  subit  dans  le  même  tempe.  Aussi  chaque  société  vit-elle  dans 
son  propre  milieu  historique  qui  peut  ressembler  —  et  qui  ressemble 
sonnent,  en  effet  —  beaucoup  au  milieu  historique  dans  lequel  se 
trouvent  d'autres  peuples,  mais  (pli  ne  lui  est  jamais  identique.  Cela 
Fail  entrer  un  élément  de  variabilité  extrêmement  fort  dans  le  pro- 
cessus <le  l'évolution  sociale,  élément  qui  nous  est  présenté»,  comme 
extrêmement  schématique  i  (Conc,  mon.,  p.  102.)  Ainsi  ■  le  carac- 
tère de  la  propriété  individuelle  qui  surgit  sur  les  ruines  du  commu- 
nisme primitif  varie  sous  l'influence  du  milieu   historique  dont 

chaque  société  donnée  est  entourée,  i  •  lue  étude  approfondie, 
dit  .Marx,  des  formes  de  la  propriété  indivise  dans  l'Asie  et  surtout 
dans  llnde  montrerait  comment  il  en  est  sorti  diverses  formes  de 
dissolution  »  (Capital,  p.  31,  note.) 

Le  caractère  du  milieu  social  se  reflète  clairement  dans  la  litté- 
rature. Prenons,  par  exemple,  l'Enéide  de  Virgile,  la  tragédie  !"• 

«aise  (lu  xvn  siècle  et  la  tragédie  russe  du  xviir  siècle.  Nous  avons 
partout  une  imitation  de  la  tragédie  grecque  Mais  le  caractère  de 
limitation  se  détermine  par  le  milieu  social  de  l'imitateur,  Racine 
a  donné  la  peinture  de  la  haute  société  française,  dans  ses  tragédies. 
Virgile  a  peint  la  société  romaine  de  son  temps  et  la  tragédie  russe 
a  reflète  l'état  arriéré  de  ce  pays.  Locke  a  été  sans  doute  le  maître 
des  matérialistes  français,  i  et  pourtant  entre  Locke  et  ses  disciples 
français    il    y    a    la    même    distance   qu'entre    la    société   anglaise    <\u 

temps  de  la    i  glorieuse  révolution  ■   et  la  société  française  telle 

qu'elle  était  quelque  dizaines  d'années  avant  la  "  great  rcbelli 
du  peuple  français».  Les  \rais  socialistes-  allemands  ont  copié 
les  utopistes  français,  mais  ils  portent  toujours  la  marque  de  leur 
»  milieu  social  ».  Ainsi  rinfluence  de  la  littérature  d'un  pays  sur 
celle  d'un  autre  est  directement  proportionnelle  à  la  ressemblance 
des  rapports  sociaux  de  ces  deux  pays.  Elle  n'existe  point  quand  la 
ressemblance  est  égale  à  zéro.  Lxemple:  Les  nègres  d'Afrique  n'ont 
pas  jusqu'à  présent  subi  l'influence  de  la  littérature  européenne. 
Cette  Influence  est  unilatérale  quand  un  peuple  très  arriéré  ne 
peut  rien   donner  à  l'autre,  ni  au  point   de  vue  de  la  forme,  ni   au 

toute  science  de  lhomme  qui  néglige  oe  milieu  est  Une  anthropologie  fan- 
taisiste. »  Sorel,  Ere  nouvelle,  1904,  p.  68.  Pour  la  théorie  du  milieu  de 
Talne  et  son  insuffisance  scientifique,  voir  H.  Berr,  La  synthèse  -en  histoire. 
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point  de  vue  du  contenu.  Exemple  :  La  littérature  française  du 
\vme  siècle  n'a  pas  subi  l'influence  la  plus  minime  de  la  part 
de  la  littérature  russe.  Enfin,  cette  influence  est  réciproque 
quand,  grâce  à  la  ressemblance  des  manières  de  vivre  sociales  et 
surtout  du  développement  culturel,  chacun  des  deux  peuples  en 
rapports  peut  emprunter  quelque  chose  à  l'autre.  Exemple:  La  litté- 
rature française  en  influant  sur  la  littérature  anglaise  en  a  subi  à 
son  tour  l'influence  (1).»  Plus  les  rapports  entre  les  sociétés  se  com- 
pliquent, plus  le  développement  de  l'idéologie  dans  chaque  société 
s'accroît  et  se  complique  aussi.  «  Semblables  par  leur  caractère, 
mais  différentes  par  le  degré  de  leur  développement,  les  éléments 
sociaux  se  sont  combinés  différemment  dans  les  différents  pays 
d'Europe  et,  de  la  sorte,  ont  donné  naissance  à  la  différence  entre 
«  l'état  des  esprits  et  des  mœurs  »  original  de  chaque  pays.  Cet 
«  état  des  esprits  et  des  mœurs  »  a  trouvé  son  expression  dans  la 
littérature  nationale,  dans  la  philosophie,  dans  l'art,  etc.  (2).  » 

Mais  pour  bien  comprendre  l'idéologie  d'une  société  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  connaissance  des  influences  qu'elle  a  subies  de  la  part 
des  autres  sociétés.  Il  faut  pénétrer  le  fond  de  cette  même  société  et 
en  connaître  la  structure  économique  et  sociale.  Nous  ne  compren- 
drons rien  dans  l'évolution  de  l'idéologie,  si  nous  ne  nous  sommes 
pas  rendu  compte  de  la  lutte  des  classes  qui  a  lieu  dans  la  société. 

M.  Brunetière  attribue  une  grande  influence  dans  l'évolution  de 
l'art  et  de  la  littérature  à  l'action  des  œuvres  les  unes  sur  les 
autres  ;  cette  action  se  manifeste  de  deux  manières  :  ou  l'on  imite 
ou  l'on  tâche  de  faire  le  contraire.  Or,  «  décidément,  dans  toutes 
les  idéologies,  l'évolution  se  fait  dans  la  direction  indiquée  par 
M.  Brunetière.  Les  idéologues  d'une  époque  suivent  les  traces  de 
leurs  prédécesseurs,  en  développant  leurs  pensées,  en  se  servant  de 
leurs  procédés,  en  se  permettant  seulement  de  rivaliser  avec  eux,  ou 
bien  ils  se  soulèvent  contre  les  anciennes  idées  et  méthodes,  entrent 
en  antagonisme  avec  elles.  Les  époques  organiques,  dirait  Saint-Si- 
mon, se  remplacent  par  des  époques  critiques  »  (3).  L'histoire  de 
l'évolution  de  tous  iej>  problèmes  en  est  la  meilleure  illustration.  Mais 
si  les  idées  se  développent  suivant  leurs  propres  lois,  les  forces 
qui  les  mettent  en  mouvement  se  trouvent  dans  l'évolution  des  rap- 
ports sociaux.  «  L'esprit  humain,  une  fois  mis  dans  un  certain  état, 

(1)  Ib.  168. 

(2)  Ib.  165.  Cf.  Lanson.  «  La  sociologie  et  l'histoire  littéraire  » .  Revue 
de  métaphysique  et  de  morale  » ,  1904,  pp.  630-642,  où  l'on  trouve  des 
considérations  justes  et  très  intéressantes  sur  cette  question. 

(3)  Ib.  167. 
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une  fois  que  le  milieu  ambiant  lui  a  donné  certaines  impressions,  il 
les  combine  d'après  les  lois  générales  déterminées  (les  résultats  va- 
rient d'ailleurs  suivant  les  impressions).  Mais  qui  est-ce  qui  le  met 
dans  un  tel  état?  Qui  est-ce  qui  détermine  le  tlux  et  le  caractère  de 
ces  impressions?  Voilà  une  question  à  laquelle  les  lois  de  la 
pensée  ne  sauraient  pas  trouver  une  réponse.  »  «  Les  idées,  les 
.nces  et  les  sentiments  se  combinent  suivant  leurs  propres 
lois,  à  eux.  Mais  ces  lois  sont  mdses  en  jeu  par  des  circonstances 
extérieures,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  ces  mêmes  lois,  i 
M.  Brunetière  ne  voit  que  l'influence  des  œuvres  littéraires  les  unes 
sur  les  autres,  nous  voyons,  nous,  quelque  chose  de  plus:  des  in- 
fluences réciproques  plus  profondes  dis  groupes,  des  couches  et 
des   classes  sociaux  ;    là   où    il    dit   simplement  :    une    contradiction 

surgit,  les  hommes  voulurent  faire  l'inverse  de  ce  que  leurs  prédé- 
cesseurs avaient  fait;  —  nous  ajoutons  :  et  ils  le  voulurent,  car  une 

nouvelle  contradiction  avait  SUrgl  dans  leurs  rapports  de  fait,  une 
couche  sociale  nouvelle  ou  une  classe  avait  apparu  qui  ne  put  plus 
vivre  comme  les  hommes  des  temps  passes.   I. "histoire  de  l'idéologie 

prouve  une  l'ois  de  plus  la  vérité  profonde  de  la  pensée  d'il 
Der  Widerapruch  ist  das  Porfleitende  <i 


Pour  résoudre  le  problème  du  rôle  de  l'individu  dans  l'histoire, 
problème  qui  se  rattachait  au  problème  du  subjectivisme  et  de  l'ob- 
jectivisme  dans  l'histoire  et  dans  la  sociologie,  l'IekhanoM'  revient 
au  problème  de  la  liberté  cl  de  la  nécessité.  Les  matérialistes  histo- 
riques, dit-on.  en  appuyant  sur  la  nécessité  historique,  prêchent  du 
même  coup  le  quiétisme.  Rien  n'est  moins  vrai,  l.es  matérialistes 
historiques,  en  cherchant  les  forces  qui  font  agir  les  hommes,  en 
expliquant  la  volonté  des  hommes  comme  effet,  tournissent  un 
nouveau  mobile,  donnent  une  nouvelle  impulsion  à  l'activité  hu- 
maine. Tout  dépend  de  Ceci:  mon  action  à  moi  est-elle  un  anneau 
.lire  dans  la  chaîne  des  événements  nécessaires  ?  Si  oui. 
j'hésite  moins  et  j'agis  avec  plus  de  décision.  El  rien  d'étonnant  . 
quand  nous  disons  qu'Ufl  individu  donné  considère  son  action 
comme  un  anneau  nécessaire  dans  la  chaîne  des  événements  I 

sains,  cela  signifie  que  l'absence  du  libre  arbitre  équivaut  à  l'/nco- 

paeité  (ihsolue  de  l'individu  de  ne  pas  <i</ir  et  (pie  cette  absence  de 

libre  arbitre  se  reflète  dans  la  conscience  de  cet  individu  comme 
(i)  Ib.  17t. 
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une  impossibilité  d'agir  autrement  qu'il  n'agit  (1).  »  Cet  état  psy- 
chologique est  exprimé  par  Luther  dans  sa  phrase  célèbre:  «  Hier 
«  stehe  ich  und  kann  nicht  anders.  »  Dans  ce  cas,  la  nécessité 
s'identifie  avec  la  liberté.  Je  ne  peux  parler  de  l'absence  de  liberté 
que  dans  le  sens  que  je  ne  peux  pas  rompre  cette  identité,  que  je 
ne  peux  pas  les  opposer  l'une  à  l'autre,  que  je  ne  puis  pas  me 
sentir  gêné  par  la  nécessité.  Mais  la  libre  absence  de  la  liberté  en 
est  en  même  temps  la  plus  pleine  manifestation  (2).  »  Les  marxistes 
pensent  que  le  capitalisme,  dans  son  développement,  apportera  sa 
propre  négation  et  réalisera  l'ordre  socialiste.  C'est  une  nécessité 
historique.  Mais  «  ils  sont,  eux-mêmes,  un  des  instruments  de  cette 
nécessité  et  ne  peuvent  pas  ne  pas  l'être,  vu  leur  situation  sociale, 
et  aussi  leur  caractère  intellectuel  et  moral,  né  de  cette  situation. 
Nous  avons  ici  la  face  nécessité.  Mais  une  fois  que  leur  situation 
sociale  leur  a  donné  précisément  ce  caractère  et  non  pas  un  autre, 
les  marxistes  servent  d'instrument  à  la  nécessité  et  ne  peuvent  pas 
ne  pas  le  faire;  il  y  a  plus:  ils  veulent  alors  servir  d'instrument 
et  ne  peuvent  pas  ne  pas  le  vouloir  »  (Vingt  ans,  p.  433.)  C'est  ainsi 
qu'il  faut  comprendre  la  liberté.  Nous  sommes  libres  parce  que  nous 
nous  sentons  libres.  Nous  agissons  comme  nous  voulons,  mais  nous 
ne  pouvons  pas  vouloir  autrement.  Notre  volonté  est  déterminée. 
Il  va  de  soi  que  ni  les  hommes,  en  général,  ni  les  grands  hommes, 
en  particulier,  ne  sont  privés  de  liberté.  Mais  leur  volonté  dans 
chacun  de  leurs  actes,  en  apparence  tout  à  fait  libre,  est  soumise 
entièrement  à  la  nécessité  (3).  De  la  sorte,  les  hommes  font  leur 

(1)  En  vingt  ans,  p.  430. 

(2)  Ib.  432.  Ou  encore:  «Dans  le  processus  de  la  libre  détermination, 
la  volonté  est  soumise  à  la  nécessité.  Mais,  si  nécessaire  que  soit  chaque 
détermination  (c'est-à-dire  si  éphémère  que  soit  notre  volonté  intérieure), 
la  volonté  des  hommes,  une  fois  déterminée,  devient  la  source  des  actions 
et  par  conséquent  la  cause  des  phénomènes  sociaux.  L'homme  n'est  pas 
conscient  du  processus  qui  détermine  sa  volonté,  mais  il  est  plus  ou  moins 
conscient  du  résultat  de  ce  processus,  c'est-à-dire  il  sait  qu'à  ce  moment 
il  veut  agir  ainsi  et  pas  autrement...  De  la  sorte,  dans  la  pratique,  nous 
considérons  la.  volonté  humaine  comme  si  elle  était  libre.  Agir  autrement 
est  absolument  impossible,  par  la  nature  même  du  phénomène  qui  s'ap- 
pelle la  libre  détermination  de  la  volonté  humaine.  Les  idéalistes  l'ont 
bien  compris.  Aussi,  considérant  théoriquement  la  volonté  comme  effet,  y 
ont-ils  vu  dans  la  pratique  une  cause,  c'est-à-dire  ils  en  ont  reconnu  la 
liberté.  ».  Ib.  140. 

(3)  Ib.  139.  C'est  presque  le  même  point  de  vue  que  Schopenhauer  .dé- 
fend dans  son  livre  sur  le  libre  arbitre.  La  différence  n'est  que  dans  la 
conception  du  caractère.  Tandis  que  pour  Schopenhauer  le  caractère  est 


536  REVUE    SOCIALISTE 

histoire,  mais  ils  ne  peuvent  pas  la  faire  que  d'une  manière  déter- 
minée. On  ne  peut  pas  opposer  les  hommes  et  leurs  actions  aux 
lois  de  la  vie  sociale,  aux  lois  de  l'histoire.  Les  lois  de  la  vie  sociale 
ce  sont  les  lois  de  l'activité  sociale.  (V.  Conception  moniste,  p.  192.) 

Mais  quel  est  le  rôle  des  grands  hommes  dans  l'histoire  ?  N'cxcr- 
cent-ils  pas  une  grande  inlluence  sur  la  marche  des  événement»  ï 
Ne  mettent-ils  pas  leur  marque  sur  la  vie  sociale  de  leur  temps  ? 
N'impriment-ils  pas  la  courbe  du  mouvement  historique  ? 

Dans  l'idéologie,  répond  l'IckhanolT.  le  rûle  des  grandi  hommes, 
des  génies  est  de  devancer  leur  temps,  d'anticiper  BOT  l'avenir. 
Dans  la  vie  sociale,  le  génie  saisit  avant  les  antres  le  sens  des  nou- 
veaux rapports  sociaux,  qui  se  nouent  dans  la  société.  Mais  ils  dé- 
pendent complètement  de  leur  milieu  social.  Les  découvertes  que  les 
grands  hommes  font  dans  les  sciences  naturelles  résultent  de  l'état 
de  la  science  à  l'époque  de  la  découverte,  d'une  part,  et  de  la  direc- 
tion dans  laquelle  travaille  la  pensée  à  cette  époque,  de  l'autre.  De  la 
sorte,  les  découvertes  sont,  elles  aussi,  conditionnées  par  le  milieu 
social.  Les  hommes  politiques  et  leurs  actions  sont  aussi  l'effet  des 
conditions  sociales.  Pour  qu'ils  puissent  agir  et  dérouler  leur  acti- 
vité, la  vie  sociale  doit  leur  fournir  des  conditions  favorables,  Le 
milieu,  l'éducation   mettent  leur  empreinte  sur  le  caractère  des 

grands  hommes  et  déterminent  la  direction  de  leur  activité  (1). 
Leurs  qualités  propres  ont,  certes,  une  influence  sur  la  marche 
individuelle  des  événements,  mais  elles  ne  peuvent  pas  en  changer 
le  caractère  général.  «Les  individus  Influents,  grâce  à  leurs  qualités 
intellectuelles  et  morales  spéciales,  peuvent  changer  la  physionomie 
individuelle  des  événements  et  certaines  conséquences  particu- 
lières, mais  elles  ne  peuvent  pas  en  changer  le  caractère  général  <pii 
est  déterminé  par  d'autres  forces  (2).  »  L'action  des  grands  hommes 
est  un  anneau  nécessaire  dans  la  chaîne  des  événements  nécessaires. 
Leur  force  consiste  en  ce  qu'ils  voient  plus  clairement  et  qu'ils 
veulent  plus  fortement  que  les  autres.  Le  grand  homme  est  un  héros. 

la  manifestation  de  la  volonté  absolue,  pour  Plekhanoff  il  est  le  résultat 
d'UM   situation  sociale  donn  si   clair  Qu'ans  telle  solution  du  pro- 

blème ne  peut  pas  satisfaire  l'individu,  en  tant  qu'être  pensant,  se  rendant 
oompte  de  ses  actions.  Du  point  de  vue  social,  le  problème  est  scientifi- 
quement résolu  Mais  pour  les  subjectivi;  ]>■  problème  se  po 
individuellement.  AnSBi,  une  telle  solution  n'a-t-elle  pas  pu  les  satlsf i 
Nous  reviendrons  encore  sur  cette  question,  dans  notre  étude  sur  Strouvé. 
(1)         Avant   (JUS   le   grand   homme   retorS&t  ts  SOSlété,  ''lie  le  for:: 

ilit   Spencer. 

•//  mis.   151;  voir  -eptlon  moniste,  pp 
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il  est  vrai,  mais  il  ne  peut  nullement  changer  la  marche  naturelle 
des  choses.  Son  activité  est,  au  contraire,  l'expression  consciente  et 
libre  de  cette  marche  nécessaire  et  inconsciente.  «  Là  est  sa  force, 
là  est  sa  valeur.  Mais  c'est  une  force  terrible,  c'est  une  valeur  colos- 
sale. »  Bismarck  disait  que  nous  ne  pouvions  pas  faire  notre  his- 
toire. Il  faut  toujours  attendre,  disait-il,  qu'elle  se  fasse.  Or,  c'est 
précisément  l'homme  social  qui  fait  son  histoire.  C'est  lui  qui  est 
le  seul  facteur  historique.  L'homme  forge  les  rapports  sociaux, 
mais  son  action  est  déterminée  par  les  forces  productives.  Ainsi, 
«  sachant  dans  quelle  direction  changent  les  rapports  sociaux,  grâce 
aux  changements  dans  le  processus  économico-social  de  la  produc- 
tion, je  sais  aussi  dans  quelle  direction  change  la  psychologie  so- 
ciale ;  par  conséquent,  je  peux  avoir  une  influence  sur  elle.  Influer 
sur  la  psychologie  veut  dire  influer  sur  les  événements  historiques; 
donc  je  peux  dans  un  certain  sens  forger  l'histoire  et  il  ne  me  faut 
pas  attendre  qu'elle  se  forge  »  (1).  La  philosophie  historique  de 
Marx  est  ainsi  très  loin  de  prêcher  le  quiétisme  social.  Au  lieu  de 
se  baser  sur  l'action  des  individus,  elle  se  fonde  sur  l'activité  des 
masses.  Au  lieu  de  mener  une  lutte  désespérée  contre  «la  marche 
naturelle  des  choses  » ,  lutte  qui  n'a  aucune  chance  de  réussir,  elle 
fournit  la  possibilité  d'une  action  suivie  et  coordonnée,  à  la  base 
de  laquelle  se  trouve  la  nécessité  historique.  L'idéal  des  marxistes 
russes  repose  sur  une  base  fondamentale  de  la  vie;  la  réalisation 
n'en  est  qu'une  question  de  temps;  l'idéal  des  subjectivistes  russes 
n'a  pas  d'autres  fondements  que  leur  fantaisie  et  leur  conviction. 
Leur  fantaisie  a,  elle  aussi,  bien  entendu,  une  raison  historique, 
mais  elle  n'en  reste  pas  moins  rien  qu'une  fantaisie  (2). 

Il  est  absurde,  dit  Plekhanoff,  de  parler  d'une  «  méthode  subjec- 
tivité » .  Le  critère  de  la  vérité  n'est  pas  en  moi,  mais  dans  les 
rapports  qui  existent  en  dehors  de  moi.  Sont  vrais  les  points  de  vue 
qui  présentent  justement  ces  rapports,  les  points  de  vue  qui  les 
déforment  sont  erronés  (3).  Là  où  l'historien  a  à  peindre  la  lutte 

(1)  En  vingt  ans,  p.  459;  voir  encore  ib.  418-19  et  De  la  défensive,  p.  261. 

(2)  «  L'idéal  socialiste  transporté  en  Russie,  pays  arriéré  et  non  capita- 
liste, s'est  revêtu  nécessairement  d'une  forme  des  plus  abstraites,  c'est-à- 
dire  a  été  formulé  comme  l'idéal  de  l'affranchissement  social  de  l'individu, 
car  dans  un  pays  où  les  rapports  entre  les  classes  sont  très  peu  développés 
le  socialisme  comme  idéal  de  classe  ne  peut  pas  avoir  lieu.  »  De  la  dé- 
fensive, p.  564. 

(3)  Nous  voyons  ici  la  conception  de  Plekhanoff  de  la  vérité  de  toute  sa 
netteté.  M.  Fouillée  dit  la  même  chose  en  d'autres  termes  :  «  Cette  confor- 
mité (du  jugement  avec  son  objet)  n'est  pas  nécessairement  une  irréali- 
sable copie  ou  répétition  de  l'objet  même;  elle  exprime  un  rapport  ou  un 
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des  forces  sociales  en  antagonisme,  il  montrera  inévitablement  de 
la  sympathie  pour  l'une,  ou  pour  l'autre  des  forces  en  lutte,  à  moins 
qu'il  ne  soit  devenu  un  pédant  sec  ("est  à  cet  égard  qu'il  sera 
également  subjectif  s'il  montre  de  la  sympathie  à  la  majorité  ou  à 
la  minorité.  Mais  un  tel  subjectivisnie  ne  l'empêchera  point  d'être 
un  historien  tout  à  fait  objectif,  à  moins  qu'il  ne  défigure  les  rap- 
ports économiques  réels,  où  ces  formes  sociales  ont  pris  nais- 
sance (1).  Les  matérialistes  historiques,  dans  l'élaboration  de 
leur  idéal  subjectif,  se  basent  sur  la  réalité  historique.  Pour  eux 
i  est  juste  l'idéal  qui  correspond  à  la  réalité  historique  économique. 
Cette  réalité  est  antagonistique.  11  \  i  des  forces  condamnées  à 
mourir,  il  y  en  a  d'autres  qui  s'aCOTOiasent.  L'idéal  des  matérialistes 
historiques  c'est  l'idéal  de  la  réalité  à  venir.  ».  Le  matérialisme  dia- 
lectique (Plekhanoff  nommait  aussi  le  matérialisme  historique)  tend 
à  lutter  contre  la  nécessité  historique.  POUT  un  marxiste,  il  n'\  a 
pas  de  fatalisme.  Les  matérialistes  disaient  (pie  l'homme  n'était 
qu'un  jouet  du  hasard,  qu'un  es<  lave  de  la  nécessité  et  des  lois 
immuables.  Non,  dit  Marx,  uni'  tins  (pie  nous  connaissons  Cette  loi 
il  ne  dépend  que  de  nous-mêmes  de  nous  délivrer  de  son  joug;  il 
ne  dépend  que  de  nous  d'en  faire  l'esclave  docile  de  notre  raison. 
(Conc.  mon.,  p.  201.)  «  Le  matérialisme  dialectique  dit  :  la  raison 
humaine  n'a  pas  été  le  démiurge  de  l'histoire,  n'en  étant  elle-même 


mble  de  rapports  qui  existent  d<>>  menl 

■  la us  notre  pensée...  Pourquoi  disons-nous  alors  que  nos  Idées  sont  vra 
-(  qu'elles  sont  pro  tanto  objectives,  les  objets  n'étant  pas  notre  w 
tion  et  l'action  des  objets  .Mant  différente  de  notre  action  propi 
ibjectfvité.  »  Art.  cité  pp.  355-56. 
(1)   Conception  monistr,  p.   17s.  Il  est  Afldent  que  te  pmblèrn 
résolu  du  tout.  Tonte  la  question  est  de  savoir  si  la  sympathie  de  11 
ne  lui  fait  pas  voir  les  choses  d'un  certain  biais,  lequel  biais  a  son  oon 
ooup  sur  son   Intelligence  des  faits.  Les  subjectivités  russes  ont 
plus  profondément  dans  le  problème  et  ont  vu  plus  Juste  qu  ooff. 

Nitehe  a  déjà  fait  rofcf  <■-•  qu'il  y  a  de  subjectif  il  ^  philo- 

sophiques:     Les  philosophes  font  semblant  d'avoir  découvert  aion 

par  le  développement  spontané  d'une  dialectique  froide,  pur< .  divinement 
insouciante;    tandis  qu'au    fond    une    thèse    anticipée,   une   sugp> 
plus  souvent   un  smitiiiit  à.  -trait   et   passé  au  cribl  mlu 

eux,  appuyé  par  des  motifs  laborieusement  rei 
Sabatier:    »  La  philosophie  de  l'effort    .  pp,   19  80.  ('f.  Jam< 
tisme    .  p,  16  de  la  traduction  française.  n  rapport  au 

-matisme,  voir  l'article  .|.>  m    Berthelol  :  Revue  de  métaphysique.  11 
M.  Andler,  Bulletin  de  l'Union  pour  la  v- r  d'esprit 

selon  Nietzsche. 
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que  le  produit.  Mais  ce  produit,  une  fois  rais  au  jour,  ne  doit  pas, 
et  par  son  caractère  même  ne  peut  pas,  se  soumettre  à  la  réalité 
reléguée  par  l'histoire  précédente.  Il  tend  nécessairement  à  la 
forger  d'après  son  modèle  et  son  image,  à  la  rendre  raisonnable. 
Le  matérialisme  dialectique  dit,  comme  Fauste:  «  Im  Anfang  war 
die  that.  »  L'action  (l'activité  soumise  aux  lois  des  hommes  dans 
le  processus  socio-productif)  explique  au  matérialiste  dialectique 
(socialiste-démocrate)  le  développement  historique  de  la  raison  de 
l'homme  social.  A  l'action  se  ramène  toute  la  philosophie  pra- 
tique (1).  » 

La  philosophie  matérialiste  de  l'histoire  nous  explique  de  même 
(d'après  Plekhanoff)  plus  clairement  que  toute  autre  philosophie  de 
l'histoire  le  développement  de  l'art.  Ici  Plekhanoff  revient  à  une  des 
pensées  qui  lui  sont  le  plus  chères.  La  nature  a  créé  dans  l'homme 
la  possibilité  d'avoir  des  sentiments  esthétiques.  Mais  ce  sont  les 
conditions  sociales  dans  lesquelles  l'homme  se  trouve  qui  en  déter- 
minent la  réalisation  et  le  caractère.  Ici  encore  c'est  la  loi  de  con- 
tradiction qui  en  régit  l'évolution.  La  loi  psychologique  de  l'imi- 
tation, dont  Tarde  a  voulu  faire  une  loi  générale  de  la  nature 
humaine,  ne  se  manifeste  que  dans  de  certaines  conditions  sociales 
déterminées.  Le  plus  souvent  c'est  la  loi  de  contradiction  qui  pré- 
side au  développement  de  l'art.  Dans  les  coutumes,  de  même  que 
dans  l'expression  des  sentiments,  c'est  le  principe  d'antithèse  qui 
joue  le  plus  grand  rôle,  ce  principe  étant  un  principe  universel  et 
l'âme  même  de  la  vie  sociale  (2).  Plekhanoff  cherche  l'origine  de 
l'art  dans  le  travail.  Il  critique  Bûcher  qui  a  essayé  de  démontrer 
que  le  jeu  existait  pour  les  primitfs  indépendamment  du  travail  et 
que  c'était  lui  qui  avait  servi  de  stimulation  au  progrès  du  travail. 
«  Chez  les  hommes,  dit-il,  les  actions  ayant  un  but  utilitaire,  en 
d'autres  termes  les  actions  nécessaires,  pour  entretenir  la  vie  des 
individus  séparés  et  de  toute  la  société,  précèdent  le  jeu  et  en  déter- 
minent le  contenu  (3).  »  Il  se  rapporte  à  Wundt,  qui  considère  le 
jeu  comme  l'enfant  du  travail.  Le  jeu  résulte  du  désir  qu'on  a 
d'éprouver  le  plaisir  d'exercer  ses  forces.  Mais  le  caractère  en  est 
tout  à  fait  déterminé  par  le  travail  individuel  et  social.  Les  danses 
des  primitifs,  par  exemple,  ne  sont  que  la  reproduction  des  mouve- 
ments corporels  du  travailleur.  On  ne  comprendra  pas  l'art  primitif 
sans  avoir  étudié  le  travail  primitif.  «  Je  suis  tout  à  fait  convaincu 
que  nous  ne  comprendrons  rien  dans  la  théorie  de  l'art  primitif 

(1)  Conception  moniste,  pp.  201-202. 

(2)  En  vingt  ans,  pp.  335-355. 

(3)  La  critique  de  nos  critiques,  p.  383. 
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si  nous  ne  sommes  pas  pénétrés  de  la  pensée  que  le  travail  est  plus 
Ancien  que  l'art  et  que  généralement  l'homme  considère  les  objets 
et  les  phénomènes  du  point  de  vue  île  leur  utilité  et  que  ce  n'est 
que  plus  tard  qu'il  se  place  au  point  de  vue  esthétique  dans  ses 
rapports  aux   phénomènes  et  aux  objets  i  1 


XI 


Dans  la  résolution  du  problème  de  l'origine  de  la  religion,  l'Ie- 
khanoll'  se  tient  encore  à  la  thèse  animiste  (2).  11  commence  par 
définir  la  religion  «  comme  un  si/stcme  plus  ou  moins  bien  ordon- 
ne de  représentation,  de  sentiments  et  d'actions.  Les  représenta- 
tions forment  l'élément  mythologique  de  la  religion,  les  senti- 
ments se  rapportent  au  domaine  de  l'état  d'esprit  religieux  et  les 
actions  au  domaine  de  l'adoration  religieuse  ou,  comme  on  dit 
autrement,  du  culte  ».  «  Le  mythe  est  la  première  traduction  de 
la  conscience  de  l'homme  du  lien  causal  qui  existe  entre  les  phé- 
nomènes »  {De  lu  défensive,  pp.  187-88).  «  A  la  base  de  toutes  les 
explications  fantastiques  Se  trouve  le  raisonnement  par  analogie.  I'.n 
Observant  ses  propres  actes,  l'homme  primitif  voit  qu'ils  sont  pu 

dés  des  désirs  ou,  pour  se  servir  d'une  expression  qui  est  plus  con- 
forme à  sa  manière  de  penser,  qu'ils  sont  provoqués  par  ces  désirs. 
Aussi  croit-il  que  les  phénomènes  qui  l'ont  Trappe  avaient  été  pro- 
voques par  la  volonté  de  quelqu'un    .  Cette  explication  primitive 

(les  phénomènes  naturels  a  s;i  raison  d'être  dans  les  conditions 
primitives  de  la  technique  de  l'homme  primitif,  i  Ses  forces  pro- 
ductives sont  très  peu  développées.  Ls  prise  qu'il  S  sur  la  nature  est 
nulle.  Or,  dans  le  développement  de  la  pensée  humaine,  la  pratique 
précède  toujours  la  théorii 

Mais  l'animisme  par  lui-même  n'explique  encore  rien   à  l'homme 

(i)  Ib.  399. 

(2)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  ce  n'était  qu'au  dernier  tempe 
que  Plekhanoff  s'est  mis  à  étudier  la  question  nV  l'origine  et  de  l'histoire 
de  la  religion.  Il  a  même  voulu  y  trouver  ont  arme  contre  la  philoso] 
idéaliste  qui  commença  à  avoir  prise  sur  les  Intellectuels  rusi  -    i 
niisme  est,  à  son  avis,  la  première  expression  de  la  philosophie  spirituel 
opposée  à  la  philosophie  matérialiste.      S'il  en  est  ainsi,  dit-i!v  l'étude 
l'animisme  nous  rend  un  doubl-  Non  seulement  die  contribu 

Blalretr  nos  vues   sur   les   mythes   primitifs,   mais   elle   nous   révél 
ssenoe  de  la  philosophie  spiritualiste  ».  Cela  ne  peut  nullement  être 
négligé*  à  une  époque  où  plusieurs  s'efforcent  h  ranimer  le  spiritualisme 
philosophique.     /»■ 
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primitif.  S'il  sait  qu'un  esprit  provoque  le  phénomène,  il  ne  com- 
prend pas  comment  il  le  fait.  C'est  dans  sa  propre  pratique  qu'il 
trouve  la  réponse  à  cette  dernière  question.  Le  primitif  crée  très 
peu.  Il  se  procure  et  s'approprie  les  choses  qu'il  trouve  toutes 
faites  par  la  nature.  Il  n'a  pas  besoin  de  l'hypothèse  d'un  dieu 
créateur.  Le  chasseur  primitif  est  évolutionnisle  (1).  Le  mythe  de 
la  création  est  un  phénomène  plus  tardif.  Il  est  l'effet  du  pouvoir 
que  l'homme  a  acquis  de  plus  en  plus  sur  la  nature.  Mais  à  un 
certain  degré  de  l'évolution,  la  prise  de  l'homme  sur  la  nature 
devient  si  grande,  que  l'hypothèse  de  dieu  devient  superflue.  «  C'est 
alors  que  l'homme  abandonne  cette  hypothèse  pour  revenir  au 
point  de  vue  de  l'évolution,  qui  caractérise  une  des  premières 
étapes  dans  l'évolution  de  la  pensée  »  (De  la  défensive,  p.  205). 
Cette  hypothèse  de  l'évolution  est  démontrée  par  l'expérience 
énorme  que  l'homme  a  acquise  au  cours  de  son  développement 
historique.  «  Dans  ce  cas,  la  dernière  phase  ressemble  à  la  pre- 
mière, mais  le  contenu  en  est  infiniment  plus  riche  »   (ibid.). 

L'homme  primitif  se  croit  très  proche  de  l'animal;  de  là  la 
croyance  des  peuples  primitifs  à  l'alliance  de  sang  qui  existe 
entre  les  hommes  et  les  animaux.  C'est  ici  que  se  trouve  l'origine 
du  totémisme.  Comme  l'homme  primitif  croyait  l'animal  plus  fort 
que  lui,  il  en  faisait  son  protecteur.  Une  fois  l'animal  choisi  par 
un  clan  comme  totem  (Plekhanoff  ne  nous  explique  pas  pourquoi 
un  clan  a-t-il  choisi  un  tel  animal  comme  totem  et  non  pas  un  autre), 
cet  animal  devient  le  protecteur  du  clan,  lui  rend  des  services. 
L'homme  ne  doit  donc  pas  le  tuer  (forcés  par  la  faim,  les  hommes 
du  clan  le  tuent  pourtant  en  s'excusant  devant  lui).  Il  arrive  à  con- 
sidérer son  totem  comme  son  ancêtre  et  croit  lui  devoir  toutes 
ses  inventions  et  toute  sa  culture.  Ainsi  le  totem  devient  son  dieu 
(ibid,  pp.  205-211). 

Mais  le  développement  des  forces  productives  de  l'homme,  l'ac- 
croissement de  son  pouvoir  sur  la  nature  détermine  un  change- 
ment dans  ses  relations  à  la  nature.  Ses  représentations  du  monde 
extérieur  se  modifient  et  ses  croyances  religieuses  revêtent  d'autres 
formes.  L'apprivoisement  des  animaux  a  engendré  de  nouvelles 
relations  entre  l'homme  et  l'animal.  L'homme  est  parvenu  à  s'op- 
poser à  l'animal  et  à  le  considérer  comme  son  subordonné.  Or, 
aussitôt  que  l'homme  commence  à  s'apercevoir  de  sa  supériorité 
par  rapport  à  l'animal,  le  totémisme  a  vécu  son  temps.  Le  toté- 
misme qui  a  été,  comme  on  le  suppose,  la  cause  de  l'apprivoise- 

(1)  Plekhanoff  s'appuie  sur  les  mythes  des  Australiens  portant  sur  la 
genèse  des  animaux  et  de9  poissons. 
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ment  des  animaux  par  les  hommes,  portait  dans  son  sein,  de  la 
sorte,  sa  propre  négation. 

Les  croyances  religieuses  évoluent  et  cette  évolution  est  déter- 
minée par  les  rapports  sociaux.  Pour  les  primitifs,  le  père  n'a  pas 
existé.  Leur  dieu,  c'était  le  (lieu  du  élan.  L'apparition  de  la  famille 
patriarcale  des  Romains,  par  exemple,  donne  naissance  aux  dieux 
familiaux  et  à  la  notion  des  dieux-peies.  L'organisation  patriarcale 
cède  la  place  à  l'Etat.  Un  nouveau  système  de  rapports  s'établit. 
La  notion  de  dieu  prend  une  forme  nouvelle.  Les  dieux  deviennent 
les  rois  des  eieux;  ils  sont  législateurs  et  juges.  La  religion  se 
joint  à  la  morale  et  c'est  alors  que  naissent  les  représentations  reli- 
gieuses  de  la  rétribution,  de  l'immortalité   de  l'Ame,  etc.,  etc. 

Quant  au  culte,  il  est  évident  que  l'homme  dans  ses  rapports 
aux  dieux  —  ce  qui  constitue  à  proprement  parler  le  culte  —  ne 
faisait    que    reproduire    les   rapports   sociaux    établis.    Les    premiers 

rapports  de  l'homme  à  dieu   rappellent  (les  rapports   fondés  sui 

le  lien  du  sang.  Le  développement  des  rapports  sociaux  et  surtout 
du  pouvoir  politique  et  social  donne  naissance  à  une  conception 
qui  considère  l'homme  comme  subordonné  à  son  dieu.  Le  déisme 
n'est  qu'une  sorte  de  parlementarisme  céleste  il). 

Nous  avons  ainsi  expose  presque  toute  la  théorie  de  l'iekhanoll. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  sa  lutte  contre  le  soeial-révolution- 
nisme  russe,  car  cette  lutte,  tout  en  ayant  une  importance  poli- 
tique, n'ajoute  rien,  au  point  de  vue  théorique,  à  la  physionomie 
de  notre  auteur.  De  même  sa  lutte  contre  le  strouvisme  et  contre 
le  révisionnisme  en  général,  en  tant  qu'il  s'agit  des  questions  | 
nomiques  et  de  l'interprétation  des  chiffrée  et  des  faits,  ne  nous 
révèle  rien  de  nouveau  dans  la  conception  générale  de  l'iekhanoll. 

(1)  De  la  défensive,   pp.   •'[•2-223.  .l'ai   donné  un   résumé   peut 
serré  de  sa  conception  de  la  religion.  Je  ci  iffll  pour  qu-'  l'on 

puisse  se  faire  une  idée  de  l'application  qu'il  a  faite  du  mat 
torique  pour  expliquer  la  eonsotonee  sociu1  m 

bornerai  à  faire  remarquer  que  la  théorie  animiste  de  au- 

jourd'hui  battue   en   brèche    par   l'école   sociologique   de    m     Durkhelm. 
M.   t..  \  \ -Bruhl  a  donné,  dans   l'introduction   de   SOC    llvi 
mentales  dans  les  sociétés  inférieures»  une  critique  aiguisée  et  définit 
de  la  théorie  animiste.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  mater,  histo- 
rique  lit  à  défendre  cette  théorie.  La  nouvelle  conception  —  telle  qu'elle 
prétentée    ptf   M.    Lévy-Bruhl   —   est,   à   notre    avis,   encore    plus   en 
accord   aveo  le   mater,   historique   que    l'animisme.   Pour   la  critique 
l'animisme,  voir  encore  Durkheim  :   «  Les  formules  élémentaires  de  la  vie 
religieuse  »,  chap.  u. 
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Quant  à  la  polémique  contre  la  philosophie  idéaliste  dans  toutes 
ses  variations,  polémique  qui  n'est  pas  encore  finie  —  nous  en 
avons  déjà  parlé  dans  notre  exposition  du  matérialisme  philoso- 
phique de  Plekhanoff.  Il  nous  reste  donc  à  exposer  en  quelques 
lignes  la  critique  que  Plekhanoff  fait  subir  au  révisionnisme  et  au 
syndicalisme  révolutionnaire  et  à  faire  voir  comment  il  explique 
ces  deux  phénomènes  sociaux. 


XII 


La  raison  sociale  du  syndicalisme  et  du  révisionnisme,  Plekha- 
noff la  trouve  d'une  part  dans  l'influence  des  intellectuels  sur  le 
mouvement  ouvrier  et,  d'autre  part,  dans  le  manque  de  conscience 
de  classe  dans  les  masses  prolétariennes.  Les  intellectuels  de  nos 
jours  possèdent  une  très  grande  curiosité  d'esprit  et  une  faculté 
critique  minime.  Ils  sont  prêts  à  épouser  toute  idée  nouvelle,  ou 
plutôt  toute  idée  et  tout  système  qui  prétendent  à  la  nouveauté,  et 
ne  sont  pas  capables  d'aucune  analyse  critique,  d'aucun  jugement 
indépendant  (1).  De  là  l'avidité  avec  laquelle  ils  se  jettent  sur 
chaque  philosophie  nouvelle  et  sur  chaque  «  critique  »  de  Marx. 
Ils  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  découvrir  le  vieux  contenu  idéa- 
liste et  spiritualiste  dans  chaque  «  philosophie  »  nouvelle,  les  an- 
ciennes idées  et  tendances  bourgeoises  dans  chaque  nouvelle  théorie 
économique  et  l'utopisme  romantique  et  petit  bourgeois  un  peu 
rajeuni  dans  chaque  nouvel  idéal  social.  Et  cependant,  ce  sont  ces 
trois  éléments  qui  forment  tout  le  contenu  du  syndicalisme  révolu- 
tionnaire. Dans  les  questions  économiques,  les  syndicalistes  et  les 
révisionnistes  se  rencontrent.  «  Comme  théorie,  le  syndicalisme 
d'A.  Labriola  présente  seulement  une  des  variétés  de  la  critique  de 
Marx.  Que  cette  «  critique  »  est  aussi  vulgaire  et  aussi  fondée  sur 
une  inintelligence  complète  des  thèses  fondamentales  du  marxisme 
que  la  «  critique  »  qui  vient  des  rangs  du  réformisme,  cela  est  clair 
après  ce  que  nous  venons  de  lire  dans  l'article  de  Labriola  sur  la 
marche  de  l'évolution  du  capitalisme  durant  les  quarante  dernières 
années  (2).  Dans  leur  critique  de  la  «  politique  »,  les  syndicalistes 
commettent  les  mêmes  erreurs  que  les  anarchistes.  Ils  n'ont  pas 
bien  compris  la  théorie  matérialiste  de  Marx  (3).  Les  syndicalistes 

(1)  V.  De  la  défensive,  p.  399. 

(2)  De  la  défensive,  p.  319. 

(3)  «  La  critique  syndicaliste  du  «  marxisme  traditionnel  »  s'appuie  ainsi 
précisément  sur  les  mêmes  thèses  théoriques  qui  ont  servi  autrefois  aux 
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révolutionnaires  préconisent  une  faussa  tactique  en  voulant  faire 
jouer  au  syndicat  le  rôle  le  plus  important  dans  la  transforma- 
tion sociale,  Ces  syndicats  doirenl  embrasser  tous  les  ouvriers,  Ion 
conscients  comme  les  inconscients,  précisément  parce  que  le  syn- 
dicat est.  d'après  Marx,  la  meilleure  école  du  socialisme.  Aussi  ne 
peuvent-ils  pas  être  a  l'avant-^arde  de  la  classe  ouvrière-.  Ce  n'est 
que  le  parti  politique  qui  peut  constitue!'  eette  avant  ^aicle.  Lei 
syndicalistes,  comme  les  anarchistes,  ne  comprennent  pas  le  rôle 
de  la  conscience  dans  la  vie  sociale,  i  Ce  n'est  pas  la  conscience 
qui  détermine  l'existence  sociale,  c'est  l'existence  qui  détermine  la 
conscience...  Mais  la  conscience  déterminée  par  l'existence  devient 
à  son   tour  une   force   nécessaire   pour   l'évolution   ultérieure   de 

l'existence.   El   plUB  l'existence   se   développe,  plus   haut   est   le   de 
qu'elle   atteint   dans  son  mouvement   historique,   plus  nécessaire 
vient    le    développement    de    la    conscience    déterminé    par    elle.    La 

conscience  acquerra  un  rôle  particulièrement  Important  à  l'époque, 
où  l'ordre-  capitaliste  sera  remplacé  par  l'ordre  socialiste.  Voila 
pourquoi  il  est  inadmissible.  Impardonnable  et  nuisible  de  fain 

de  l'idéologie,  surtout  dans  les  milieux  marxistes.  Les  marxistes 
doivent  savoir  que,  suivant  leur  théorie  historique,  les  opinions, 
l'idéologie    ne    tombent     pas    du    ciel,    mais    sont    déterminées     par 

l'existence.  Cela  étant,  chaque  Idéologie  donnée  correspond  a  un 
certain  état  de  l'existence  sociale.  Ainsi,  quand  l'évolution  de  l'exis- 
tence sociale  a  amené  les  hommes,  tpii  se  sont  fait  une  Idée  juste- 
de  la  marche  de  cette  évolution  et  (lui  \  prennent  une  part  active 
dans  l'intérêt  du  prolétariat,  à  s'unir  étroitement  dans  un  parti, 
parti   dont   l'activité  présente   l'expression   consciente    du    processus 

historique   Inconscient,  le   prolétariat   acquiert  une  arme  île  - 

émancipation  sans  égale,  et  son  mouvement  arrive  alors  à  son  épa 
nouisseinent  complet  i   (1).  Ce  mouvement  ouvrier  \a  en   l'aCCToifl 

saut,  en  grandissant.  Des  couches  de  plus  en  plus  profondes  entrent 
dans  les  rangs  des  combattants.  Ne-  possédant  pas  um-  conscie-nce 
de  classe-  assez  claire-,  e-lles  ne  s'oe-cupent  pas  du  but  Anal  du  moi. 

ment  prolétarien;  ils  m-  pensent  qu'aux  résultats  immédiats  que  leur 
lutte  quotidienne  peut  leur  donner.  De-  là.  les  tendances  réfor- 
mistes des  syndicats.  En  France-,  les  syndicats,  tout  en  préconi- 
sant théoriquement  la  théorie  anarchiste,  mènent  une  politique  qui 

est  en  contradiction  avec  la  conception  anarchiste  du  rôle  de  l'état 

l    'l.ms  l'International.  Ce   fait  osent   important   p<uir  oom 

prendre  la  nature  et  la  tactique  du  syndicalisme  révolutionnaire.  «   lb.  8 

(1)  Plekhanoff  explique  l'influence  des  anarchistes  en  France  par  la  tac- 
tique réformiste  et  possibiliste  d'une  grande  partie  des  socialisN-s  frsOH 
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et  de  la  législation  ouvrière.  Ils  restent  fidèles  à  Marx  plutôt  qu'à 
Bakounine  en  demandant  des  réformes  par  voie  législative  et  en 
luttant  pour  la  loi.  En  ce  qui  concerne  le  syndicat  comme  unité 
productive  et  économique,  Plekhanoff  démontre  que  ce  n'est  qu'une 
utopie  que  de  se  présenter  l'ordre  à  venir  comme  une  fédération 
de  syndicats  ayant  comme  base  le  contrat  libre.  La  critique  que 
Marx  a  fait  subir  au  proudhomisme  s'applique  aussi  bien  au  syndi- 
calisme. Quant  à  la  théorie  anarchiste,  Plekhanoff  démontre  que 
cette  théorie  a,  à  la  base,  ou  une  théorie  idéaliste  de  l'histoire,  ou 
un  matérialisme  historique  mal  compris  (1.) 

XIII 

De  notre  exposé  des  vues  et  des  idées  de  Plekhanoff,  nous 
avons  vu  une  idée  générale  se  dégager,  idée  qui  pénètre  tous 
ses  écrits  et  en  fait  l'âme  ;  c'est  l'objectivisme.  Nous  l'avons 
déjà  bien  vu  en  étudiant  sa  conception  philosophique.  Les 
philosophes  sur  lesquels  il  s'appuie  surtout  c'est  Spinosa  et  Hegel. 
Or,  le  trait  le  plus  saillant  des  systèmes  de  ces  deux  philosophes, 
c'est  un  objectivisme  absolu.  Pour  Spinosa,  l'esprit  et  la  matière  ne 
sont  que  des  aspects  d'une  seule  substance.  Aussi  «  l'ordre  et  la 
connexion  des  idées  se  confondent  avec  l'ordre  et  la  connexion  des 
choses  »  (Spinosa,  Eth.  II,  prop.  7).  Pour  Spinosa,  plus  que  pour 
tout  autre  philosophe,  un  déterminisme  absolu  préside  à  tous,  les 
phénomènes  du  monde  et  de  la  vie.  La  notion  de  contingent  est 
due  à  l'infirmité  de  notre  intelligence  finie  et  défaillante;  il  n'y  a 
pas  de  place  dans  la  notion  des  choses  pour  quelque  chose  qui 
n'est  pas  et  qui  pourrait  devenir,  que  l'on  ne  voit  pas  et  que  l'on 
peut  s'attendre  à  voir,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  le  contin- 
gent (2).  De  même,  le  système  d'Hegel  est  un  des  systèmes  phi- 
losophiques des  plus  objectivistes  qui  aient  jamais  existé.  C'est 
un  système  «  où  le  réel  et  l'abstrait,  comme  le  dit  excellemment 
M.  Lévy  Bruhl,  doivent  se  fondre  et  s'unir  comme  dans  la  réalité  ». 
C'est  un  «  idéalisme  absolu  qui  veut  que  ses  formules  soient  non 
pas  vides,  mais  pleines  de  réalité  vivante,  dont  les  lois  veulent  se 
justifier  par  l'histoire  et  la  justifier  du  même  coup;  enfin  concilier 
l'idée  et  le  fait  sans  matérialiser  l'idée.  Tout  ce  qui  est  rationnel  est 

(1)  Je  ne  m'arrête  pas  sur  la  critique  de  l'anarchisme  faite  par  Ple- 
khanoff, car  ce  serait  une  répétition  de  l'exposé  de  ses  idées  historiques 
et  de  la  critique  de  l'idéalisme  historique.  Voir  sa  brochure  Anarchlsme  et 
socialisme  ;  pour  le  syndicalisme,  voir  :  «  De  la  défensive  à  l'offensive  » , 
où  il  consacre  deux  articles  à  la  critique  de  Labriola  et  de  Leone. 

(2)  Lévy-Bruhl:  L'Allemagne  depuis  Leibnitz,  p.  S9J. 

35 
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réel,  tout  ce  qui  est  réel  est  rationnel  »  (1).  Dans  sa  conception  so- 
ciologique, Plekhanofl'  n'a  pu  trouver  de  système  plus  pénétré  d'un 
esprit  d'objectivisme  que  le  marxisme.  Marx  et  Engels  ont  eu,  eux 
aussi,  à  lutter  contre  toutes  sortes  d'utopies  des  révolutionnaires  «U- 
leur  temps.  Ils  ont  insisté  souvent  sur  le  caractère  scientifique  «le 
leur  socialisme.  Plekhanoff.  qui  a  forgé  sa  conception  philosophique 
et  sociologique  dans  la  lutte  contre  le  populisme  révolutionnaire 
où  il  y  avait  des  éléments  d'utopisme  social  de  toutes  formes  et 
dont  le  trait  principal  était  le  suhjectivismc.  tâcha  «  de  faire  le 
contraire  de  ses  prédécesseurs  »  (comme  il  le  dit),  et  ainsi  sa 
théorie  pèche  par  excès  d'objectivisme.  Il  est  tombé  du  côté  où  il 
avait  penché.  Sa  notion  de  la  réalité  et  de  la  vérité,  des  lois  de  la 
nature,  de  la  logique  renferme  quelque  chose  <lc  fétichiste,  elle 
n'est  pas  en  accord  avec  la  notion  qui  domine  dans  la  science  et 
dans  la  philosophie  de  nos  jours  (2). 

Cet  esprit  s'est  reflété  aussi  dans  sa  conception  sociologique  et  :i 
faussé  un  peu  la  théorie  de  Marx.  Chez  Marx,  on  voit  deux  ten- 
dances se   faire  jour.  D'une  part,  la  philosophie  de    Marx,  c'est   la 

philosophie  de  l'action  sociale.  Comme  telle,  elle  esi  pragmatiste; 
c'est  un  pragmatisme  d'une  nuance  sociale.  Cette  tendance  est  très 
bien  développée  dans  les  thèses  de  Marx  par  l'eueihach  et   dans  la 

Sainte    Famille.    Le    matérialisme    historique,    dit    très   Justement 

M.  Andler,  «  conçoit  les  lois  de  l'univers  matériel  moins  connue 
des  formules  qui  en  décrivent  la  constitution  intérieure  que  connue 
des  recettes  propres  à  nous  dire  par  où  nous  avons  prise  sur  lui. 
Il  ne  s'agit  pas  de  comprendre  le  monde,  mais  de  le  changer  ».  D'au- 
tre part,  on  peut  y  trouver  des  vestiges  d'un  intellectualisme  objec- 
tiviste  qui  voit  l'esprit  humain  comme  le  reflet  de  la  réalité  (3).  Cette 
seconde  tendance  est  surtout  prononcée  dans  les  œuvres  d'Engels, 
dont  Plekhanoff  a  beaucoup  subi  l'influence.  Plekhanoff  a  porté 
toute  son  attention  sur  ce  côté  du  marxisme,  guidé  par  des  raisons 
que  nous  venons  de  montrer.  Mais  il  \  a  plus.  Plekhanoff  est  loin  de 
la  vie  pratique  et  du  mouvement  ouvrier.  De  là  son  dogmatisme 

(1)  Voir  Spinoza,  Ethique  I,  prop.  29. 

(2)  Nous  ne  pouvons  pas  loi  nous  arrêter  longtemps  sur  oe  problème. 
Nous   ferons  remarquer  seulement  qu  pragmatisme  qui  pen- 
de plus  en  plus  la  science  et  la  philosophie  de  nos  jours.  Ce  pragmatisme 
a,  certes,  des  nuances  différentes,  mais  il  est  pénétré  partout  du  m 
esprit.  Le  pragmatisme  dans  toutes  ses  formes  prend  l'action  comme  base 
pour  sa  construction  théorique. 

(3)  Voir,  par  exemple,  la  postface  à  la  traduction  française  du  Capital 
H  Misère  de  la  philosophie,  pp.  151-152. 


LES  IDÉES  SOCIALES  DE  PLEKHANOFF  547 

trême.  Il  veut  plier  la  réalité  à  sa  formule,  parce  qu'il  est  loin  de 
cette  réalité.  Aussi,  ne  voit-il,  dans  le  réformisme  et  dans  le  syndica- 
lisme, deux  formes  dont  se  revêt  tout  le  mouvement  ouvrier  de  nos 
jours,  qu'une  déviation  du  vrai  chemin.  Ayant  une  conception  féti- 
chisée  de  la  loi  naturelle  en  général  et  des  lois  sociales  en  particu- 
lier, il  se  les  représente  comme  précédant  absolument  les  choses, 
et  extérieures  à  elles.  Nous  n'avons  qu'à  les  découvrir.  Une  fois 
découvertes,  elles  sont  absolues,  objectives  et  réelles.  Mais  une 
telle  conception  des  lois  n'est  point  scientifique  (1).  Plekhanoft' 
ne  se  lasse  pas  de  répéter  avec  Tchernischewsky  qu'il  n'existe 
pas  de  vérités  absolues.  La  vérité  est  concrète.  Mais  il  n'admet 
pas  que  la  vérité  concrète  ne  soit  que  relative.  Or,  si  tout  est  un 
processus,  la  vérité  doit  l'être,  elle  aussi.  La  vérité  devient 
vérité  (2).  Les  lois  de  l'évolution  capitaliste  ne  peuvent  être 
des  lois  absolues.  Si  Marx  a  découvert  la  tendance  de  l'évo- 
lution capitaliste,  il  n'a  pas  pu  en  définir  la  marche  réelle. 
Le  réformisme  et  le  syndicalisme  constatent  les  nouveaux  faits  de 
l'évolution  économique  et  sociale  et  cherchent  à  donner  une  nou- 
velle orientation  au  mouvement  ouvrier.  Il  est  bien  possible  que  leur 
nouvelle  orientation  soit  fausse,  mais  elle  répond  sans  doute  aux 
besoins  nouveaux  qui  se  manifestent  dans  la  vie.  Il  est  superficiel 
d'attribuer  (ainsi  que  le  fait  Plekhanoft")  les  nouvelles  tendances  à 
l'ignorance  et  à  l'absence  de  facultés  critiques  parmi  les  intellec- 
tuels. Le  mouvement  ouvrier,  en  se  développant,  ne  peut  rester  sté- 
rile. Il  est  créateur  par  son  essence.  Les  formes  du  mouvement  ne 
peuvent  pas  être  déterminées  une  fois  pour  toutes.  Plekhanoft  re- 
nonce sans  doute  à  l'esprit  révolutionnaire  du  marxisme  quand  il 
veut  absolument  renfermer  le  mouvement  ouvrier  dans  des  formes 
et  des  cadres  définis.  La  vie  réelle  est  toujours  rebelle  à  tous  ceux 
qui  cherchent  à  l'emprisonner,  soit  théoriquement,  soit  pratique- 
ment, et  elle  fait  craquer  les  cadres  rigides  et  étroits  où  on  veut 
la  mettre. 

L.-A.  Tcheskis. 

(1)  «  Une  loi  qui  précède  absolument  les  choses,  un  principe  antérieur 
aux  concepts  ne  peut  être  assimilé  aux  lois  positives  et  prétendre  en  ce 
sens  à  la  nécessité  »,  Boutroux,  De  la  contingence,  p.  124. 

(2)  Cette  idée  se  trouve  déjà  en  germe  chez  les  positivistes.  «  La  science 
n'est  jamais  achevée,  elle  devient  toujours;  elle  n'est  pas  un  «état»,  elle 
est  «progrès»,  selon  Comte»  (Lévy-Bruhl,  La  philosophie  d'A.  Comte), 
mais  elle  n'est  arrivée  à  son  plein  développement  que  chez  les  pragma- 
tistes.  » 
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Action    républicaine    et    participation    ministérielle 

a   l'heure  ou  j'envoie  ces  lignes  à  l'imprimerie,  nous   n'avoua 
encore  de  ministère.  M.  Ribol  continue  ses  démarchée,  voit 

M.  Bourgeois,  voit  M.  Briand. 

Pour  qui  songe  aux  élections  (lu  in  mai  dernier,  c'est  un  speo 
tacle  vraiment  étrange.  Le  soir  du  in  mai,  en  effet,  après  lis  desis 
tements  réciproques  entre  radicaux  nniflés  et  locialistes,  il  iem« 
i>lait  qu'une  majorité  de  gauche  et  d'extrême  gauche  allait  con- 
duire la  Chambre  nouvelle  et  qu'un  Gouvernement  d'action  répu- 
blicaine allait  tout  à  la  l'ois  ramener  le  pays  au  système  effle 
de   la    nation    armée,    réaliser   la    justict    fiscale,   engager   coutii'    les 

puissances  d'argent  uni-  lutte  audacieuse  qui  préparerait  la  voie 
à  l'émancipation  du  prolétariat. 

il  y  avait,  en  effet,  km»  députés  socialistes,  2  socialistes  en  de- 
hors du  Parti.  29  républicains  socialistes,  plus  de  180  radicaux 
itniliés  et,  comme  à  côté  de  ces  derniers  certains  radicaux  Indé- 
pendants ou  républicains  de  gauchi  avaient  soutenu  fidèlement  le 
ministère  Doumergue-Catllaux  Jusque  dans  les  circonstances  les 
plus  critiques,  il   ne  pouvait   faire  de  doute  pour  personne  que 

c'en    était    Uni    des    combinaisons    équivoques    de    la    Fédération    des 
gauches    et    du    cynisme    de    pseudo-républicains    gouvernant    avec 

la  droite. 

lm  un  mois,  toutes  ces  belles  espérances  ont  été  compromises. 
Après  de  longs  jours  d'hésitation.  M.  Doumergue  a  abandonné  le 
pouvoir.  M.  Viviani.  chargé  par  le  Président  de  la  République  de 
constituer  h'  cabinet,  s'est  perdu  à  la  recherche  de  formules  équi- 
voques qui  ne  pouvaient  satisfaire  ni  les  partisans  des  trois  ans. 
ni    CenS    des   deux    ans.    Il    s'est    heurté   à   la    résistance   de   quelque! 
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radicaux  sincères  qui  ont  enfin  redonné  l'exemple,  dans  ce  pays, 
d'hommes  politiques  qui  ne  cherchent  pas  le  pouvoir  pour  le 
pouvoir,  mais  qui  le  veulent  pour  réaliser  leur  programme.  M.  Vi- 
viani  n'a  pas  voulu  gouverner  contre  les  gauches  ou  sans  elles. 
Il  a  renoncé  au  pouvoir. 

Et  voilà  pourquoi  M.  Ribot  cherche  aujourd'hui  des  collabora- 
teurs. L'heure  viendra,  peut-être  très  prochaine,  où  les  gauches 
se  ressaisiront,  où  leurs  chefs  comprendront  mieux  l'effort  à 
faire,  où  ils  se  sentiront  plus  de  courage.  Mais  il  importe  tout  de 
suite  de  chercher  à  quelles  causes  il  faut  attribuer  cette  curieuse 
succession  d'événements. 

Certes,  la  situation  peut  paraître  délicate  à  nos  hommes  d'Etat. 
Si  la  majorité  de  gauche  est  incontestable,  elle  n'est  pas  considé- 
rable. Certains  soutiennent  que  si  un  ministère  proposait  d'emblée 
le  retour  aux  deux  ans  pour  1915  il  n'obtiendrait  pas  la  majorité 
à  la  Chambre. 

Les  statistiques  fallacieuses  établies  par  certains  journaux  prou- 
vent au  moins  que  les  forces  de  progrès  l'emportent  de  peu  sur 
les  forces  de  conservation  sociale.  Sembat  l'a  noté  dans  son  ar- 
ticle de  la  Renaissance:  50.000  voix  déplacées,  cela  suffisait  pour 
que  les  partis  de  droite  l'emportassent. 

Mais  c'est  à  une  voix  de  majorité  que  la  République  a  été  établie 
en  France!  c'est  avec  des  majorités  précaires  de  30,  de  20,  de 
10  voix  que  les  gouvernants  républicains  les  plus  audacieux  ont 
parfois  inauguré  leur  action!  Leur  courage  même  entraînait  au 
bout  de  quelques  semaines.  Les  fureurs  réactionnaires  indiquaient 
alors  aux  républicains,  même  les  plus  modérés,  où  était  le  devoir. 
Le  ministère  se  fortifiait  en  agissant. 

Or,  M.  Doumergue  avait  su  faire  apprécier  par  la  Chambre  son 
fin  bon  sens,  sa  prudence  et  son  courage.  Entouré  de  techniciens, 
d'hommes  compétents,  il  aurait  été  capable  de  réaliser  une  série 
de  réformes  audacieuses  et  réfléchies.  Il  aurait  pu  réaliser  dans 
le  domaine  fiscal  ou  militaire  ce  que  M.  Combes  a  réalisé  pour 
la  laïcité. 

Cette  œuvre,  certes,  pouvait  le  tenter.  Il  n'a  pas  cru  pouvoir 
l'entreprendre. 

Etait-il  las  de  l'effort  poursuivi  pendant  les  rudes  mois  qui  ter- 
minèrent la  dernière  législature?  était-il  gêné  par  son  attitude 
ancienne,  par  les  formules  dont  il  avait  cru  devoir  se  servir  en 
ce  qui  concerne  la  loi  de  trois  ans?  ne  sentait-il  pas  autour  de 
lui  les  collaborations  nécessaires  pour  améliorer  la  situation  finan- 
cière, pour  réussir  une  vaste  opération  d'emprunt  ou  restaurer 
l'équilibre  budgétaire  ?  ou   ne  se  sentait-il  pas  le   courage   de  se 
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séparer,  comme  il  convenait,  des  hommes  qui,  dans  son  ministère, 
n'auraient  pas  consenti  à  suivre  jusqu'au  bout  la  politique  du 
Congrès  de  Pau? 

Même  aujourd'hui,  même  après  les  communiqués  officiels  par 
lesquels  le  Président  du  Conseil  fit  savoir  les  motifs  de  sa  retraite, 
motifs  demeurent   incertains. 

Ce  qui  cependant  est  certain,  c'est  qu'il  faut  chercher  à  l'inté- 
rieur même  du  ministère  les  raisons  du  départ  de  M.  Doumergue. 
Nulle  circonstance  politique  ne  le  motivait.  Du  cote  socialiste,  en 
tout  cas,  M.  Doumergue  était  assure,  en  réédité,  d'un  concours  sans 

réserve.  Ht,  parce  mie  sou  courage  avait  été  apprécié,  parce  qu'on 

savait  que  sa  bonne  volonté  réformatrice  allait  plus  loin  même 
cpie  les  formules  embarrassées  dont  il  se  servait  parfois,  il  était 
assuré,  plus  (pic  quiconque,  d'un  appui  confiant  et  durable.  A 
des  nuances  diverses,  tous  nos  amis,  unanimement,  lui  laissaient 
entendre  (pie  s'il  s'attachait  à  remplir  le  programme  de  Pau,  que 
s'il  demeurait  lidéle  à  sa  ligne,  il  ne  serait  jamais  abandonné  ni 
trahi  en  pleine  bataille  par  le  Parti  socialiste. 

Sans  doute  quelques-uns  des  nôtres,  comme  Allard,  comme  Ca- 
chin,  comme  Bracke.  rappelaient  un  peu  rudement  que  le  Parti 
socialiste  est  un  parti  d'opposition  irréductible,  de  lutte  sans  merci 
(outre  la  société  bourgeoise.  «  On  hausse  les  épaules,  disait  Bracke. 
devant  les  prophéties  de  la  droite,  qui  voit  dans  cette  victoire  le 
début  d'une  période  d'assagisscnient  des  unifiés.  Est-ce  parce  qu'on 
esl  plus  fort  qu'on  va  moins  menacer  et  moins  Frapper  l'ennemi? 
Non,  ce  (pic  tout  le  prolétariat  attend  du  succès  socialiste,  c'est  au 
contraire  l'opposition  renforcée  à   tous  les  partis  hourgeoiv 

M;iis  les  camarades  les  plus  jaloux  de  l'indépendance  et  de  l'au- 
tonomie du  Parti,  ceux-là  mêmes  qui,  comme  C.ompèrc-Morcl, 
criaient  :  <■  Non,  non,  mille  fois  non  !  Pas  de  bloc,  pas  de  dél< 
lion  des  gauches,  pas  de  participation  ministérielle!  .  ceux  la 
mêmes  qui  répétaient  toujours  et  sans  cesse:  •  l'as  «l'union,  ni  de 
confusion!  restons  nous-mêmes,  classe  contre  classe,  dans  comme 
hors  du  Parlement  ».  ceux-là  mêmes  qui  craignaient,  en  agissant 
autrement,  de  travailler  •  pour  la  démagogie  anarchiste  et  de  pré- 
parer la  faillite  socialiste  »  déclaraient  i  (pic  l'entrée  d'une  l 
taine  de  socialistes  au  Palais-Bourbon  allait  nous  obliger  à  prtii- 
dre    des    responsabilités    auxquelles    nous    ne    songions    nullement 

quand  nous  n'étions  qu'une  poigne* 

l  II  va  s;ms  dire,  disait  toujours  Conipère-Morel.  qu'un  parti 
disposant  d'une  pareille  force  parlementaire  se  doit  à  lui-même 
d'agir  avec  autant  de  précaution  que  de  réflexion,  et  cela  pour  ne 
pas  être,  dans  le  sein  du  Parlement,  l'auteur  et  la  cause  d'un  recul 
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politique  préjudiciable  au  progrès  du  socialisme  et  de  la  Répu- 
blique. Nous  sommes  tous  d'accord  là-dessus  comme  nous  sommes 
tous  d'accord,  du  reste,  pour  reconnaître  que  si  un  seul  de  nos 
bulletins  de  vote  manquait  à  un  ministère  vraiment  avancé,  pro- 
posant et  défendant  des  réformes  en  mettant  son  existence  en  jeu, 
ne  se  contentant  pas  par  conséquent  de  manifestations  verbales 
plus  ou  moins  ronflantes,  nous  commettrions  la  plus  grosse,  la  plus 
lourde,  la  plus  impardonnable  des  fautes,  tant  au  point  de  vue 
socialiste  qu'au  point  de  vue  républicain.  » 

Cette  nette  déclaration  pouvait  donner  confiance,  surtout  après 
les  expériences  de  la  fin  de  la  législature,  à  M.  Doumergue  et  à 
un  ministère  radical. 

Mais  il  était  non  moins  certain  que  la  plupart  des  socialistes 
étaient  aussi  unanimes  pour  ne  pas  aller  plus  loin,  pour  ne  pas 
constituer  une  délégation  des  gauches,  à  plus  forte  raison  pour  ne 
laisser  entrer  aucun  socialiste  dans  un  ministère. 

Très  spirituellement,  Sembat,  dans  l'article  de  la  Renaissance, 
que  nous  citions  déjà  plus  haut,  décrivait,  avec  toutes  ses  nuances, 
l'opinion  communément  répandue  dans  le  Parti. 

Baiserai-je?  papa. 

Le  jeune  Diafoirus  avait  bien  de  la  chance  !  Il  avait  un  papa  à  consul- 
ter. Les  socialistes,  dans  un  embarras  pareil,  ne  peuvent  prendre  conseil 
que  d'eux-mêmes.  «Jamais!  dit  Guesde.  Je  ne  baiserai  point!  »  Il  le  dit 
d'un  accent  décidé  qui  est  fort  impressionnant:  et  après  lui,  Compère- 
Morel  affirme:  «Jamais!  Je  n'en  suis  pas!»,  et  «Jamais!»  prononce 
Bracke,  et  «  Jamais  !  »  murmure  Cachin.  L'écho  inexorable  se  répercute 
comme  aux  profondeurs  des  cathédrales. 

«  Quant  à  épouser  les  radicaux,  dit  Jaurès,  en  mariage  légitime,  en 
noces  solennelles  et  carillonnées,  il  ne  saurait  en  être  question  »  Mais  il 
ajoute  en  inclinant  un  peu  la  tête,  et,  ma  foi,  très  engageant,  et  de  l'air 
d'une  coquette  :  «  N'y  a-t-il  donc  que  le  mariage  ?  »  Et  l'on  comprend 
que  l'union  libre,  très  libre,  où  chacun  garde  son  chez-soi  et  son  indé- 
pendance, n'exclut  pas,  de  sa  part,  la  fidélité,  l'attachement  sérieux  ni  les 
engagements  durables. 

Guesde,  Jaurès  et  dans  le  lointain  Hervé,  qui  se  démène  à  son  habi- 
tude, comme  un  beau  diable,  et  crie  de  tous  ses  poumons:  «Gomment! 
baiserai-je?  tu  le  demandes,  grand  dadais?  certainement!  Vas-y  donc!  » 

La  vérité,  c'est  que  la  situation  n'est  plus  entière.  Nous  avons  déjà  donné 
un  baiser.  Je  ne  dis  pas  publiquement  ni  en  le  déclarant  à  son  de  trompe, 
ni  devant  monsieur  le  maire;  mais  pas  en  cachette  non  plus!  Nous  avons 
déjà  échangé  un  baiser;  et  même,  à  bien  compter,  deux.  Guesde  ne  s'en 
est  pas  trop  aperçu,  parce  que  dans  ces  cas-là  il  lève  les  yeux  au  ciel; 
mais  c'est  sûr.  D'abord,  nous  avons  marché  avec  les  radicaux  pendant  la 
fin  de  la  législature,  et  nous  avons  eu  raison.  C'est  pour  les  détourner 
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de  mal  faire;  et  il  fallait  coucher  avec  eux  pour  les  préserver  des  m 
valses  fréquentations.  Puis,  pour  les  mêmes  motifs,   nous  avons  mai 
avec  les  radicaux  aux  élections,  et  surtout  aux  ballottages.  Sans  quoi,  ils 
auraient  été  capables  de  ballotter  entre  d'autres  bras  que  les  nôti 
l'avons  fait,  bien  entendu,  pour  la  République. 

Mais  Sembat  lui-même,  après  avoir  marqué  ainsi  la  fidélité  de 
notre  concours,  estimait  qu'il  était  impossible  d'aller  plus  loin. 
Ht  pour  répondre  précisément  à  ceux  qui  parlaient  de  participa 
tion  ministérielle,  il  se  souvenait  bien  volontiers  qu'il  était  parti- 
san d'uni'  revision  constitutionnelle  et  qu'en  particulier  il  ne  vou- 
lait voir  octroyer  aucun  portefeuille  non  seulement  à  des  socia- 
listes, mais  même  à  n'importe  quel   parlementaire. 

Ainsi  donc,  une  aide  loyale,  un  soutien  sans  réserve,  tant  que 
le  ministère  radical  poursuivrait  sa  politique,  voilà  ce  que  le  Parti 
socialiste  permettait,  voilà  ce  qu'en  toute  certitude  on  pouvait 
attendre  de  lui. 

M.  Doumergne  a-t-il  donc  douté  de  ce  concours?  A-t-il  jugé  que 
cette   aide   extérieure   n'était    pus   suffisante   pour   le   succès   d< 
politique?  Très  sincèrement,  je  ne  crois  pas  que  cette  pensée  ait 
dicté  sa  décision  de  retraite.  Il  ne  pouvait  pas  ne  pas  être  fixé 

Sur   les    intentions   du   groupe   socialiste.   Il   ne  pouvait    pas    ignorer 

que  l'immense  majorité  du  groupe,  que  sa  presque  unanimité,  était 
hostile,  ou  pour  des  raisons  de  principe,  ou  pour  des  raisons  d'op- 
portunité, à  une  collaboration  de  socialistes  dans  un  ministère, 
même  dans  le  plus  audacieux  des  ministère*  du  radicalisme  bour- 
geois. 

M.  Doumergue,  d'autre  part,  ne  pouvait  espérer,  bien  plus,  il  ne 
pouvait  souhaiter  qu'un  socialiste  quelconque  refit  l'opération 
faite  autrefois  par  des  hommes  qui  laissèrent  leur  parti  pour  de- 
venir ministres.  Tant  au  point  de  vue  personne]  qu'au  point  de  vue 

politique,  l'opération   eût   été  stupide. 

Mais  on   peut   être   néanmoins   convaincu  que   si    l'attitude    - 
liste   avait   été   autre,   si    le   gTOUOC    avait    envisagé   à   l'avance   et 
cueilli    la    pensée   ou    de    participer   au    pouvoir   ou   d'organiser   une 
sorte  de  délégation   commune,  de  cartel   avec   les  radicaux,  en   un 
mot  d'organisation  d'une  majorité  stable  au  Parlement,  la  décision 
de  If.  Doumergue  eût  été  autre. 

fut,  quant   à   nous,   dés  le   premier  jour,   notre   conviction. 

Les  événements  l'ont  depuis  continuée. 

Hais,  même  si  l'hostilité  du  Parti  à  toute  idée  de  participation 
n'a  pas  été  aussi  décisive  que  nous  le  croyons,  sur  le  développe- 
ment  de   la    crise,    il    n'en    reste    pas    moins    que    les    bruits    divers 
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qui  furent  lancés  à  de  certains  moments  et  les  réflexions  qui  na- 
quirent tout  naturellement  de  l'examen  des  faits  ont  posé  de  nou- 
veau devant  le  Parti  le  problème  de  la  participation  des  socialistes 
au  pouvoir. 


Depuis  1905,  il  semblait  qu'on  n'en  devait  plus  parler.  Nul,  en 
tout  cas,  sauf  peut-être  de  temps  à  autre  l'auteur  de  ces  lignes,  ne 
s'y  risquait.  Le  Parti  gardait  mauvais  souvenir  de  ceux  à  propos 
desquels  on  avait  parlé  autrefois  de  participation  des  socialistes 
au  pouvoir.  Si  bien  qu'aucun  d'entre  eux,  ni  M.  Briand,  ni  même 
M.  Millerand,  n'eût  été  véritablement  le  délégué  de  son  Parti,  en- 
gageant la  responsabilité  du  Parti,  et  contrôlé  par  lui;  la  confu- 
sion qui  était  née  dans  les  esprits  empêchait  même  de  songer  à 
une  expérience  toute  nouvelle.  D'ailleurs,  le  Parti  s'était  trouvé 
presque  constamment,  depuis  1905,  dans  une  attitude  d'opposition 
parfois  violente  aux  partis  bourgeois.  Après  le  ministère  Clemen- 
ceau, il  avait  connu  la  période  de  réaction,  de  lia  grève  des  che- 
mins de  fer.  Ce  n'est  qu'au  temps  du  ministère  Doumergue  qu'il 
avait  pu  prendre  une  attitude  parfois  un  peu  plus  conciliante. 

Mais  la  nécessité  d'une  action  énergique  pour  les  deux  ans,  la 
nécessité  d'unir  toutes  les  forces  républicaines  pour  imposer  aux 
classes  riches  les  contributions  nécessaires  aux  charges  commu- 
nes, devait  fatalement,  tôt  ou  tard,  poser  à  nouveau  le  problème  de- 
vant le  Parti.  Il  y  a  près  d'un  an  déjà  que  dans  notre  politique 
socialiste  nous  avons  envisagé  cette  éventualité. 

Les  événements  du  mois  passé  viennent  de  donner  un  plus  pres- 
sant avertissement.  Il  importe  que  le  Parti  ne  se  laisse  pas  sur- 
prendre. Chacun  peut  se  féliciter  aujourd'hui  que  le  problème 
puisse  ainsi  être  posé  sans  acuité,  sans  véhémence.  Quelques  ob- 
servations théoriques  se  sont  bien  fait  entendre.  Mais,  dans  l'en- 
semble, même  les  plus  intransigeants  de  nos  camarades  sont  bien 
obligés  d'examiner  en  réalistes  ce  redoutable  problème. 

Dans  la  Guerre  sociale  et  dans  le  Travailleur  socialiste  de 
l'Yonne,  Hervé  a  mené  en  faveur  de  la  participation  une  vive  et 
intelligente  campagne.  Il  a  fait  valoir  qu'après  le  bloc  électoral, 
le  bloc  parlementaire  était  indispensable  et  que  le  bloc  parlemen- 
taire ne  serait  complet  et  efficace  que  s'il  aboutissait  au  bloc 
ministériel. 

En  des  articles  courageux  et  alertes,  il  a  démontré  que  c'était 
par  ce  seul  moyen  que  les  réformes  reconnues  indispensables  pou- 
vaient être  hâtées. 
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Il  ■  fait  justice  de  tous  les  sophismes  par  lesquels  on  tente  de 
détourner  le  Parti  de  cette  action  délicate,  sans  doute  difficile, 
qui  nécessitera  de  sa  part  beaucoup  d'attention,  beaucoup  de 
vigilance,  mais  qui  est  indispensable  pour  son  progrès. 

Avec  un  sens  très  averti  de  la  situation  et  dans  la  forme  sans- 
gêne  qu'il  affectionne,  il  ■  montré  le  besoin  d'hommes  nouveaux, 

de    forces    Intellectuelles   et    morales,   qui   se    faisait    sentir   au   sein 

même  du  Gouvernement. 

11  faudrait  citer  ii'i.  à  titre  documentaire,  tous  les  articles  que 
depuis  un  mois  notre  ami  a  publiés.  Qu'il  me  soit  permis  de  repro- 
duire l'un  des  plus  intéressants  et  des  plus  pénétrants.  Il  a  paru 
dans  le  Travailleur  socialiste  de  l'Yonne  du  jeudi    1  juin: 

i.  -   adversaires  de   la  politique  biocarde,  dont  la  collaboration   minis- 
térielle est  le  couronnement  naturel,  n.'  [«marquent  pas  asses  une  oh 
c'est  que,  à   mesure  que   notre  mdit,   il   attire    i   lui    ti 

forces  vives,  les  forces  intelleetnelles  oomme 
républicain.  Plus  nous  poussons,  et  plus  nous  vid  .1  de 

qui  sont  la  moelle  de   tout,  parti.  Jadis,  il   > 
un  homme  qui  avait  quelque  chose  dans  le  venta 
politique  aujourd'hui,  un  Jeune 

il  devient  socialiste.  Les  hommes  de  valeur  ne  manquent  pas  encore  au 
parti  radical;  mais,  regardez-les  de  près.  Ce  sont  des  vieille 
pellent  Clemenceau,  Pelletan,  Combes,  Buisson.  Comme  i.    faisait  rei 
quer  Buisson,  récemment,  au  lendemain  de  sa  glorieuse  déf  'Oia- 

lisme,  c'est  la  vie  et  la  Jeunesse;    il  est  trop  vieux,  lui,  pour  y   venir,  à 
lus,  mais  seule  sa  vieillesse  t'empêche  d'y  entr 

Quand  le  parti  républicain  était  jeune,  il  a  fait  son  œuvre:  il  a 
la  Pranoe  œuvre  Immense,  œuvre  dont  nous  ne  lui  serons  jamais  assez 

( naissants.    BOUS,    SCS    héritiers.   Aujourd'hui,    il    arri\  lt   la 

ode  partie  de  son  programme,  ce  programme  qui 
programme  minimum,  a.  nous,  et  qui  est  son  programme  maximum,  à  lui; 
ce    programme,   dont   les    artioles    principaux   sont   l'entent* 
mande,  dont  cent  députés  radicaux  approuvèrent  l'idée  fécor 
à  Berne  avec  nos  amis  socialist.s.  à  la  première  oonfén  :dre 

franco-allemande:   la  nation  armée  orientée  vers  les  milices,  dont  lf>0  ra- 
dicaux k  la  Chambre   ont  admis   oonsoiemment   ou    non   le    prim 
votant  contre   les   trois  ans  lestions  des   Indusl 

mono] 

Comment  voulez-vous  que  ce  parti  politique,  M  parti  usé,  ce  parti 
l'état-major   n'est   plus   composé   que    de    vieillards,   vienne   à   bout   d'un 
pareil  programme,  sans  sot  et   fidèle  collabor  dous  qui 

vé  la  foi,  la  Jeunesse  de  cœur  et  l'enthousiasme  que  ce 
parti  avait  jadis? 

menl    voulez-vous   qu'A    s'en    tire    tout   seul,    maintenant    que    nous 
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l'avons  saigné  du  meilleur  de  sa  sève,  si  nous  ne  nous  décidons  pas  à 
mettre  nous-mêmes  la  main  à  la  pâte? 

Vous  me  direz  :  «  Mais  pourquoi  ne  pas  vous  borner,  du  dehors,  à  aider 
ce  vieux  parti  radical  épuisé?  Ce  sera  la  môme  chose:  le  résultat  sera 
le  même!  » 

Mais  c'est  là,  précisément,  qu'est  l'erreur  des  blocards  qui  s'arrêtent  à 
mi-route,  pareils  à  des  demi-vierges  qui  reculent  devant  les  responsabilités 
de  l'amour  et  les  risques  de  la  maternité. 

Ce  ne  sont  pas  de9  demi-vierges  socialistes  qui  feront  des  enfants  au 
parti  radical... 

Quel  abîme,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  entre  un  Jaurès  signalant 
a  la  tribune  les  fautes  de  notre  diplomatie  ou  un  Jaurès  ministre  des  affai- 
res étrangères,  y  appliquant  sa  vaste  intelligence,  sa  prodigieuse  puis- 
sance de  travail  et  sa  volonté  de  paix  a  préparer,  par  des  conversations 
avec  les  ambassadeurs,  la  grande  œuvre  de  la  réconciliation  franco-alle- 
mande, clef  de  toutes  les  réformes  politiques  et  sociales! 

S'il  y  a  un  homme  qui  s'est  dépensé  à  la  tribune,  depuis  dix  ans,  pour 
prêcher  la  pénétration  pacifique  au  Maroc,  pour  avertir  la  diplomatie 
française  des  risques  de  guerre  européenne  que  contenait  la  conquête  mili- 
taire du  Maroc,  c'est  bien  Jaurès.  A  quoi  a-t-il  abouti?  Supposez-le,  au 
contraire,  à  la  tête  des  Affaires  étrangères,  et  osez  dire  qu'il  ne  nous  aurait 
pas  évité  bien  des  horreurs  au  Maroc  et  bien  des  alertes  ruineuses  en 
Europe? 

Un  Jaurès  ou  un  Sembat  à  la  tête  de  la  politique  étrangère  de  la  Répu- 
blique, et  c'est  la  certitude  absolue  que  tout  ce  qui  sera  humainement 
possible  de  faire  pour  éviter  une  guerre  européenne  sera  fait,  que  tout 
ce  qui  9era  humainement  possible  de  tenter  pour  mettre  fin  au  régime 
idiot  et  ruineux  de  la  paix  armée  sera  tenté. 

Trouvez-vous  que  cette  certitude  ne  contrebalance  pas,  et  au  delà,  le 
danger  problématique  et  incertain  d'une  fusillade  de  grévistes  par  un 
ministère  où  il  y  aurait  des  socialistes? 

Car  c'est  là  en  effet  le  danger  que  le  plus  souvent  on  redoute  à 
une  participation  ministérielle. 

Demain,  un  socialiste  entré  dans  un  ministère  peut  être  appelé 
à  couvrir  de  son  autorité,  de  sa  présence,  des  actes  de  répression 
ou  de  brutalité  qui  consacrent  la  domination  bourgeoise.  Hervé, 
encore,  a  tenté  de  répondre  à  cet  argument.  Citons-le: 

En  réalité,  il  n'y  a  qu'un  inconvénient  à  la  participation  ministérielle  par 
des  socialistes  en  période  biocarde,  un  seul.  Il  est  vrai  qu'il  est  grave: 
d'un  moment  à  l'autre,  au  moment  où  on  s'y  attendra  le  moins,  le  désordre 
économique,  les  intérêts  antagonistes  des  classes,  la  force  des  passions  et 
des  préjugés  peuvent  faire  éclater  sur  un  point  ou  l'autre  du  territoire 
une  grève  violente  ou  tumultueuse:  qu'un  officier  de  gendarmerie  ou  de 
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troupe  perde  son  sang-froid,  et  le  sang  coule.  C'est  ot  passa  à 

Chalon-sur-Saône,  au  temps  du  combisme.  On  devine  aisément  la  douleur 
qu'éprouverait  la  classe  ouvrière  à  être  sabrée  ou  fusillée  par  un  minis- 
tère où  il  y  aurait  des  ministres  socialistes,  et  la  réclame  .1  reboari  qu'une 
pareille  tragédie  pourrait  faire  a  notre   parti,  d'autant  plus  que  oert 
anarchistes    et   certains    cégétistes    ne    manqueraient    pas    d'exploiter 
événements  contre  lui. 

C'est  bien  cela,   n'est-ce   pas,  la  crainte  d'une  pareille  catastrophe  qui 
arrête  certains  de  nos  amis? 

Mais,   d'abord,   laissez-moi  leur  faire  observer  que,  justement,   la   pré 
sence  d'un  socialiste  au  ministère  et  l'application  daps  le  pays  de  la  poli- 
tique  blooarde   rend   très  improbable   un   pareil   malheur.   Vous   ente] 
bien  qu'en  acceptant  un  ou  plusieurs  portefeuilles  pour  les  siens,  notre 
Parti  aura  mis  comme  condition  qu'on  n'emploiera  jamais  pi  ment 

la  gendarmerie  dans  les  grèves;  que  là  où  elle  sera  employée,  des  ins' 
tions  lui  seront  données  pour  qu'elle  respecte  la  liberté   des  manif 
tions    pacifiques   des   grévistes;    que,    d'autre   part,    il    se    sera   lui-m 
engagé  à  prêcher  h  la  classe  ouvrière,  non  pas  la  résignation  ou  la  renon- 
ciation à  la  lutte,  mais  le  calme  et  le  respect  de  la  légalité. 
ne  se  figure  sans  doute  que  l'acceptation  de  la  politique  biocarde  ne  0 
porte  pas,  et  de  la  part  de  nos  alliés  radicaux  et  de  notre  part  à  nous, 
des  obligations  bilatérale* I   Ainsi   c<>:  1    participation    inn: - 

offre  donc  le  maximum  de  chances  d'éviter  les  conflits  sangla  : 
-    mettons  lea  choses  au  pis. 

Supposons  qu'une  catastrophe  se  produis.',  par  une  déplorable  fatalité: 
alors,  de  deux  choses  l'une:  ou  le  ministère  établira  nettemei 
sabilités  et  prendra  des  sanctions  contre  les  gendarmes  ou  qui 

auraient  manqué  de  sang-froid  ou  d'humanité,  et,  dans  ce   cas,   il   0 

1  possible  de  faire  comprendre  a  la  olasse  ouvrière  que,  pour  la 
mière  fois,  dans  un  conflit  entre  la  force  armée  et  le  peupl 
sables  ont  été  frappés  et  que  c'est  la  présence  d'un  ministre  socialiste  qui 
a  rendu  possibles  lea  Mnottons;  OU  bien  les  conseils  de  guei 
comme  après  Chalon,  de  frapper  1<  s  oheffl 

ou  les  gendarmes  1  oc  qui  est  possible,  si  toutefois  le  DOW 

bloc  a  la  bonasserie  de  lai-  la  de  gui 

les  ministres  socialistes  se  retirent  sur  l'ordre  du  Parti,  dont  le 
•  saut,  sans  que   le   Parti,  d'ailleurs,  renonce   pour  cela  au 
la  politique  biocarde. 

Pour   une   éventualité   douloureuse   parfaitement    .  vi table   et  tout 
problématique,  en  tout  e,(.s  incertaine,  pouvons-nous  sacrifier  les   1 
énormes,  Inoontettab  de  la  partlotpstlon  mini! 

(TravaUlnir  -  «lu  2  juin.) 

Jaurès   lui-même,   enfin,   ilnih   lu   Revue   </<■  VBnteignemtnl   du 

31  mai,  :>  tenu  à  traiter  le  problème  en  un  article  court,  mais  siilis 
tantiel   et    où    il   l'aborde   d'ensemble. 

Fidèle   à    la    méthode    documentaire   que    nous    voulons   suivie    et 
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pour  poser  en  toute  objectivité  devant  le  Parti  ce  grave  problème 
de  méthode,  sur  lequel  il  devra  revenir,  nous  citerons  ici  tout 
l'article  de  notre  camarade: 

LES    SOCIALISTES    ET    LE   POUVOIR 

Il  y  a  quelques  radicaux,  les  uns  de  bonne  foi,  les  autres  par  «  malice  »  et 
dans  le  dessein  de  nous  embarrasser,  qui  demandent  que  l'on  offre  au  parti 
socialiste  un  certain  nombre  de  portefeuilles.  Ils  vont  disant  qu'il  est  trop 
commode  au  parti  socialiste  d'exercer  son  influence  sans  assumer  les  res- 
ponsabilités du  pouvoir.  Quel  est  le  but  réel  de  ceux  qui  font  cette  cam- 
pagne? Espèrent-ils  rendre  impossible  tout  gouvernement  de  gauche  en 
déclarant  que  ce  gouvernement  a  pour  condition  l'entrée  au  ministère  des 
socialistes  dont  s'effraierait  la  majorité  de  la  Chambre  ?  Ou  encore, 
sachant  que  la  participation  des  socialistes  au  pouvoir  gouvernemental  se 
heurterait  dans  le  groupe  et  dans  le  parti  à  de  vives  résistances,  espèrent- 
ils  déterminer  dans  le  socialisme  des  conflits  qui  l'affaibliraient  et  une  scis- 
sion qui  le  perdrait,  ou  encore  se  disent-ils  qu'obligé  de  subir  la  loi  d'une 
politique  incertaine  et  inefficace  il  se  diminuerait  au  pouvoir  et  perdrait 
ses  prises  sur  la  classe  ouvrière?  En  est-il  de  sincères  parmi  eux,  et 
veulent-ils,  après  avoir  constaté  la  timidité  générale  du  radicalisme  et 
l'insuffisance  de  son  personnel  dirigeant,  lui  donner  du  ton  par  l'accession 
au  pouvoir  de  forces  neuves  et  d'énergies  populaires? 

Il  est  probable  que  la  campagne  commencée  par  V  Aurore,  Y  Evénement, 
et  qui  se  continue  maintenant  par  la  France,  procède  de  causes  très  com- 
plexes et  de  sentiments  très  variés  où  ne  domine  pas  la  bienveillance. 

Notre  réponse,  à  mon  sens,  est  très  simple.  Nous  devons  répondre,  en 
refusant  la  participation  qu'on  nous  offre,  que  nous  sommes  les  seuls 
juges  de  la  décision  que  nous  devons  prendre,  et  que  nous  ne  sommes  pas 
tenus  envers  la  démocratie  à  accepter  le  pouvoir.  Pour  justifier  notre  déci- 
sion, il  ne  suffirait  pas,  selon  moi,  d'invoquer  les  formules  des  Congrès 
internationaux.  D'abord,  quand  on  invoque  des  textes,  on  évoque  par  là- 
même  le  génie  de  la  casuistique.  Les  exégètes  se  mettent  à  l'œuvre  pour 
démontrer  que  les  prohibitions  édictées  par  les  résolutions  des  congrès  ne 
s'appliquent  pas  au  cas  présent.  C'est  ce  qui  s'est  produit  quand  les  socia- 
listes danois  et  les  socialistes  hollandais  ont  reçu  des  radicaux  l'offre  de 
quelques  portefeuilles  Les  commentateurs  n'ont  pas  manqué,  pour  dire 
que  les  formules  du  congrès  de  Paris  et  du  congrès  d'Amsterdam  pou- 
vaient être  interprétées  dans  un  sens  très  large.  Puisqu'elles  font  au  Parti 
une  loi  de  coopérer  à  toute  œuvre  de  réforme  politique  et  sociale,  pour- 
quoi disaient-ils  de  ne  pas  accepter  une  part  du  pouvoir  quand,  par  là, 
l'œuvre  réformatrice  est  facilitée  ?  Et  ils  rappelaient  que  le  Congrès  de 
Paris  prévoyait  la  participation  au  pouvoir  ministériel  dans  «  des  circons- 
tances exceptionnelles  ».  ' 

Et  qui  ne  voit  que  toute  situation  nouvelle  et  difficile  peut  être  carac- 
térisée ainsi?  Mais  surtout  la  démocratie  républicaine  pourrait  nous  répon- 
dre si  vraiment  notre  concours  gouvernemental  est  devenu  indispensable 
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au  développement  de  la  République,  au  progrès  social  et  à  la  réalis  i 
de  notre  programme  minimum,  que  c'est  à  nous  à  obtenir  -l.<  L'Interna- 
tionale la  revision  de  formules  trop  étroites  qui  ne  répondent  plus  aux 
conditions  de  la  vie  et  de  l'action.  Elle  ajouterait,  non  sans  appai 
raison,  que  si  un  grand  parti  comme  est  le  parti  socialiste  en  Pranoe 
uni  pour  déclarer  à  l'Internationale  qu'il  ne  peut,  sans  se  diminu' 
perdre  la  confiance  du  prolétariat,  refuser  le  pouvoir.  l'Internationale 
s'opposerait  point  à  sa  tactique. 

Ce  n'est  donc  pas  en  invoquant  des  textes  de  congrès,  ton 
sables,  que  nous  pourrons  rétorquer  l'offre  insidieuse  qui  nous  est  faite. 

Encore  moins  devons-nous  dire  que  nous  refusons  le  pouvoir  parce  que 
le  pouvoir  diminue  nécessairement  les  partis  qui  l'assument  ••!  lef  bon 
qui  l'exercent.  D'abord,  ce  n'est  pas  vrai.  Parmi  lea  républicains  b 
ni  M.  Waldeck-Rousseau,  ni  M.  Combes  n'ont  été  dimii 
du  pouvoir.  Ils  ont  été  grandis,  au  contrai r.\ 

ministres   libéraux   anglais  ont   accompli    au    pouvoir   une    g 
œuvre  et,  môme  quand  ne  pour  eux  l'heure  inévitable  de  L'ui 

et   de   la  ohute,    ils   resteront   Infiniment   plus   grands   que 

■bés  aux  responsabilités  du  pouvoir.  Leur  parti  retiendi 
de  l'effort  qu'ils  ont  fait,  des  réforme  qu'il.*  ont 
à  leura  propres  principes  dont  ils  ont  donné  la  preuve:  et  il  p. 
en    toute   confiance   le  retour   de  la  marée,   la   montée   nou\.  il.    .lu 
démocratique. 

Lea  partie  ne  sont  dlml  le  pouvoir  que  quand  ils  n'ont  i 

idées,  ni  des  hommes.  Les  hommes  ne  sont  diminués  par  le  pouvoir  que 
lorsqu'ils  le  recherchent  par  vanité  ou  convoitise,  en  dehors  de  leur  i 
ou  contre  leur  parti,  sans  doctrine,  sans  idéal,  sans  programme.  El   i 
*i   nous  disions  que  nécessairement   le   pouvoir  diminue    |<  -    pari 
hommes,  les  radicaux  MrtJeiH  BU  «  1 1- ■  > ï t  <!-•  nous  répondre:   Pourquoi  done 
Youlez-Yiius  que   le   radicalisme  soit  seul  à   porter   oette   responsabilit 
à  subir  cette  déei  H   si,  pour  se  ménager,  le  radioaliame  refuse 

le  pouvoir  ooinme  le  loolaliame,  n'eeVoe  pas  oelui-ci  <im  Bera  rendu  • 
ponsable  de  la  victoire  de  la  réaction,  triomphant  dans  sa  défaite,  m 
et  entrant  au  pou\  ni  vacant  par  la  grève  gouvern 

partis  de  gauche? 

Non,  oe  n'est  pas  pour  ces  motifs  de  prudence  égoïste  et  lâche,  oe  n 
pas  pour  cette  défiance   fondamentale  de  nous-môme  que  nous  refusons 
une  part  du  pouvoir. 

Nous  serions  plus  fondés  à  dire  que  nous  sommes,  à  la  différence  des 
un  parti  d'opposition  fondamentale  à  la  société  présente  et 
nous  ne  sommes  pas  tenus  d'assumer,  même  pour  une  œuvre  de  réforme, 
l'administration  d'une  société  dont  nous  condamnons  le  principe  mémo.  La 
raison  est  sérieuse,  et  les  radicaux  de  bonne  fol  n'en  pourr  eon- 

naltre  la  force.  Elle  n'est  pas  pourtant  décisive,  car  si  nous  sommes  un 
parti  de   «révolution»,  nous  sommes  en  même  temps,  et  par  là   même, 
un  parti  d'évolution;   notre  méthode  essentielle  est  oette   «évolution 
volutionnaire  »   dont  parle  Karl  Marx,  et  si  le  parti  socialiste  .pouvait,  en 
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acceptant  une  part  du  pouvoir,  intensifier  le  mouvement  général  de  trans- 
formation, accélérer  vigoureusement  l'évolution  sociale  vers  le  but  voulu 
par  lui,  il  ne  pourrait  pas  alléguer  le  caractère  révolutionnaire  de  sa  doc- 
trine pour  refuser  toute  participation  gouvernementale. 

Mais  nous  pouvons  donner  aux  radicaux,  s'ils  persistaient  dans  la  ma- 
nœuvre d'enveloppement  que  dessinent  quelques-uns  d'entre  eux,  des  rai- 
sons d'ordre  politique  dont  toute  la  démocratie  républicaine  reconnaîtra  la 
justesse. 

Il  y  a  deux  conditions  absolues  pour  qu'un  parti  comme  le  nôtre  puisse 
examiner  l'hypothèse  de  l'exercice  partiel  du  pouvoir  et  se  demander  s'il 
y  est  tenu  en  conscience.  La  première,  c'est  que  ses  délégués  au  gouver- 
nement puissent,  en  cette  qualité,  continuer  et  développer  leur  propagande 
pour  notre  idéal  suprême,  affirmer  publiquement  et  officiellement  leur 
pensée  collectiviste  et  internationaliste  et  vivre  de  la  vie  de  leur  parti 
nationalement  et  internationalement.  Parmi  les  radicaux  qui  nous  offrent 
en  ce  moment  des  portefeuilles,  en  est-il  un  seul  qui  soit  prêt  à  accepter 
cette  condition?  En  est-il  un  seul  qui  croie  que  cela  est  possible  dans 
l'état  actuel  de  la  pensée  française  et  de  l'Europe? 

Et  puis,  pour  qu'un  parti  puisse  être  tenu  d'accepter  et  d'exercer  le 
pouvoir,  il  faut  qu'il  puisse  réaliser  au  pouvoir  son  programme  minimum. 
Les  radicaux  sont  tenus  d'accepter  le  pouvoir  parce  qu'ils  peuvent,  au 
pouvoir,  affirmer  et  réaliser  tout  leur  programme,  les  socialistes  appor- 
tant leurs  suffrages  au  programme  minimum  des  radicaux.  Au  contrahv. 
nous  ne  pourrions,  dans  la  combinaison  mixte  qu'on  nous  propose,  défen- 
dre, réaliser,  ou  même  exposer  le  programme  minimum  de  notre  parti, 
celui  que  nous  avons  formulé  dans  un  ordre  du  jour  au  début  de  la  légis- 
lature de  1910:  les  milices,  l'arbitrage  international  étendu  à  tous  les 
conflits,  la  nationalisation  immédiate  des  grands  monopoles  capitalistes. 

Voilà  ce  que  nous  dirons  à  la  démocratie  républicaine,  si  on  essaie  de 
nous  tendre  un  piège.  Et  nous  demanderons  :  Si  on  veut  vraiment  créer  un 
gouvernement  de  gauche  et  réaliser  le  programme  radical  socialiste,  pour- 
quoi ne  se  contente-t-on  pas  du  concours  parlementaire  que  les  socialistes 
donneront  à  toute  action  gouvernementale  conforme  à  ce  programme? 
Gherche-t-on  une  diversion  et  un  prétexte  d'avortement? 

Jean  Jaurès. 

Laissons  de  côté  les  circonstances  particulières  qui  ont  ému 
Jaurès.  Il  a  pu  se  demander,  à  une  certaine  heure  de  la  crise,  en 
voyant  les  manoeuvres  et  les  intrigues  des  vaincus  du  scrutin  du 
10  mai,  et  en  particulier  de  la  Fédération  des  gauches,  si  c'était 
une  diversion  ou  un  prétexte  d'avortement  que  l'on  cherchait  en 
parlant  de  la   collaboration   des   socialistes  au  pouvoir. 

Peut-être  le  sentiment  d'une  certaine  faiblesse,  le  besoin  de  se 
sentir  soutenu  et  surtout  de  partager  des  responsabilités  qui  peu- 
vent être  lourdes  était-il  plutôt  à  l'origine  de  telles  démarches. 

Mais   ce   qui   fait  la  valeur   de   l'article   de   Jaurès,   c'est   qu'en 
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dehors  même  des  circonstances  présentes  il  a  analysé  objective- 
ment les  objections  ou  les  arguments  qui  pouvaient  être  apportés 
devant  le  Parti. 

Il  a  eu  raison  tout  d'abord  de  marquer  l'exacte  signification 
des  résolutions  des  congrès.  A  l'intransigeance  des  résolutions 
d'Amsterdam,  il  était  facile  d'opposer  les  résolutions  de  Paris. 
Hervé  ne  s'en  est  pas  privé.  Les  résolutions  de  Paris  avaient  été 
prises  au  lendemain  du  jour  où  la  fraction  socialiste,  encore  peu 
organisé^  avait  dû,  dans  l'intérêt  du  progrès  républicain,  sinon 
déléguer,  au  moins  laisser  un  de  ses  membres  entrer  dans  un  mi- 
nistère. Les  résolutions  de  congrès  indiquent  la  marche  générale 
du  Parti.  Elles  rappellent  selon  quels  principes  essentiels  doit 
être  dirigée  l'action  socialiste.  Mlles  ne  peuvent  tendre  à  imposer 
à  tout  le  socialisme  international  des  prescriptions  uniformes  M 
rigoureuses  valant  pour  toutes  circonstances. 

En  second  lieu.  Jaurès  a  eu  raison  de  marquer  que  le  pouvoir 
ne  diminue  les  hommes  et  les  partis,  que  s'ils  sont  faibles.  Certes. 
ce   fut   un   spectacle   démoralisant   que   celui   qu'offrirent    tout    au 
long  de  la  législature  les  candidats  à  des  portefeuilles,  renonçant 
à    leur   programme,   renonçant   à   leurs    idées,   trahissant    leur    parti 
pour  obtenir  une  parcelle  de  pouvoir.  Les  hommes  qui  vivent  pour 
leur   idée.    •  ceux   qui.   d'un    haut    dessein,  gravissent    l'âpre   cime     . 
comme    dit   le   vieil    Hugo,   ne    peuvent    se   laisser   entraîner 
telles   défaillances,  et   si   les   caractères  sont  faibles,  si    les  hommes 
si-   laissent  intimider   par   les  circonstances  ou  gagner    par   les    in 
fluences,  ils  risquent  d'autant   moins  de  commettre  les  fautai 
nières  qu'ils  appartiennent  à  un  parti  tout  à  la  fois  mieux  organise 

et  plus  conscient,  c'est-à-dire  plus  capable  tout  à  la  fois  ou  de 

soutenir  ses  délégués  par  l'amitié  quotidienne  ou  de  les  contrôler. 

Car  il  J  a.  en  vérité,  quelque  chose  de  paradoxal  dans  cette 
attitude  d'un  parti  qui  parait  d'autant  plus  réservé  et  plus  timide 
qu'il  est  plus  solide  et  plus  cohérent,  c'est-à-dire  plus  capable  de 
maintenir    dans   l'action    son    indépendance    et    son    caractère. 

Enfin,  et  surtout.  Jaurès  a  raison  de  répondre  à  ceux  qui  redou 
tent    que    nous    ne    perdions   dans    de    telles    collaborations    momcii- 
tanéei    notre   esprit    essentiel,    notre    esprit    d'opposition    fondamen- 
tale à  la  société  présente,  il  a  raison,  dis-je,  de  répondre,  en  invo- 
quant Marx,  que  si   le  Parti   socialiste  peut,  en   acceptant   une   pari 

du  pouvoir,  Intensifier  le  mouvemenl  général  de  transformation. 

rcr  vigoureusement   l'évolution  sociale  vers  le  but  voulu  par 
lui.  il  ne  peut  pas  se  dérober  a  l'ellort. 

C'en  est  donc  tint  des  vieux  arguments  traditionnels  qui  peu- 
vent être  opposés. 
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Mais  Jaurès  soulève  deux  objections.  Il  impose  à  la  participa- 
tion ministérielle  deux  conditions  «  absolues  »  et  qui  lui  sem- 
blaient ne  pas  pouvoir  être  remplies  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. 

Il  croit  indispensable,  d'une  part,  que  les  délégués  socialistes 
au  Gouvernement  puissent,  en  cette  qualité,  continuer  et  déve- 
lopper leur  propagande  pour  notre  idéal  et  affirmer  publique- 
ment et  officiellement  leur  pensée  collectiviste  et  internationaliste. 
C'est  en  effet  une  condition  indispensable,  et  c'est  aussi  une  condi- 
tion assez  difficilement  acceptable  pour  les  autres  partis  dans 
l'état  actuel  de  l'opinion  française,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe. 

Au  temps  de  sa  participation  au  pouvoir,  cependant,  M.  Mille- 
rand  n'hésitait  pas  à  déclarer  comme  ministre,  que  «  l'hypothèse 
collectiviste  n'est  pas  seulement  une  hypothèse  légitime  et  féconde, 
mais  encore  tous  les  jours  vérifiée  par  les  faits».  Il  n'hésitait  pas 
à  dire,  à  Lens,  en  soulevant  il  est  vrai,  à  l'époque,  quelque  scan- 
dale, que  la  «  propriété,  sans  laquelle  il  ne  saurait  exister  pour 
l'individu  de  liberté  véritable,  sera  un  jour  assurée,  sous  la  seule 
forme  que  comportent  le  développement  du  machinisme  et  la 
concentration  des  capitaux,  c'est-à-dire  sous  une  forme  sociale, 
à  tous  les  hommes  sans  exception  ».  A  Firminy,  comme  à  Lens  et 
comme  à  Lille,  il  se  qualifiait  ministre  socialiste,  délégué  du  Parti 
socialiste  au  Gouvernement.  Et  sans  doute  ses  formules  nous  pa- 
raissent aujourd'hui  éclairées,  surtout  comme  elles  le  furent,  par 
son  évolution  ultérieure,  plus  modérées,  plus  atténuées  que  les 
nôtres.  Peut-être  aussi,  bien  qu'il  déclarât  faire  des  «  comptes 
rendus  de  mandat  ministériel  «  devant  les  électeurs  socialistes, 
ne  se  serait-il  pas  rendu  dans  les  congrès  du  Parti  ou  dans  ses 
manifestations  internationales.  Mais  il  suffira  que  la  bataille  soit 
largement  engagée,  il  suffira  que  la  nécessité  de  l'action  républi- 
caine convainque  tous  les  hommes  de  progrès  de  ce  pays,  pour 
que  les  préjugés  soient  dissipés  et  pour  que  l'idéal  de  générosité 
et  de  progrès  du  socialisme  n'effraie  plus  les  démocrates  radicaux. 
Dans  une  période  de  lutte,  il  n'est  pas  impossible,  même  en  ce 
moment,  que  les  conditions  fixées  par  Jaurès  soient  remplies. 

Si  demain,  par  exemple,  la  bataille  s'engageait  à  fond  pour 
le  retour  aux  deux  ans,  il  est  incontestable  que,  sous  l'effort  de 
la  droite,  les  radicaux,  ni  même  les  républicains  modérés,  ne 
pourraient  hésiter  à  donner  droit  de  cité  dans  la  République  à 
toute  la  pensée  socialiste  internationaliste. 

La  première  condition  posée  par  Jaurès,  c'est  que  les  socia- 
listes puissent  réaliser  au  pouvoir  leur  programme  minimum. 
«  Nous  ne  pourrions,  dit-il,  dans  la  combinaison  mixte  qu'on  nous 
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propose,  défendre,  réaliser  ou  même  exposer  le  programme  mini- 
mum de  notre  Parti,  celui  que  nous  avons  formulé  dans  un  ordre 
du  jour  au  début  de  la  législature  de  1910.  » 

Jaurès,  ici,  a  encore  partiellement  raison.   Il   est   bien   rai 
effet,  qu'il  ait  complètement  tort  '■ 

Mais  est-il  possible  de  définir  d'une  manière  exacte  les  limites 
où  finit  le  programme  du  radicalisme  et  où  commence  le  pro- 
gramme minimum  du  socialisme?  N'est-ce  pas  la  caractéristique 
île  Imites  les  réformes  préconisées  par  le  Parti  radical  que,  pous- 
I  jusqu'au  bout,  développées  dans  toute  leur  logique,  elles  con- 
duisent fatalement  à  la  démocratie  sociale?  Bien  plus,  dans  la 
vie  quotidienne  même,  est-ce  que  les  radicaux  ne  se  trouveront 
pas  amenés,  par  la  continuité  de  leur  effort  et  les  nécessites  de 
la  bataille,  à  concevoir  comme  nécessaires  des  mesures  inspirées 
directement  de  la  pensée  socialiste  ou  même  qui  ne  peuvent  être 
réalisées  que  par  l'effort  de  la  classe  ouvrière  organisée)  Est-ce 
qu'un  ministre  radical  pourra  sans  réserve,  comme  le  ferait  un 
ministre  socialiste  convaincu  que  seule  la  gestion  directe  des  ser- 
vices  publics  peut  assurer  leur  bon  fonctionnement,  est  ce  que, 
dis-jc,  un  ministre  radical  pourra  pousser  jusqu'au  bout  la  dé- 
fense des  droits  de  l'Etat,  la  volonté  d'exploiter  sans  Intermédiaire 
les  richesses  de  la  nation,  la  volonté  de  pénétrer  jusque  dans  les 
entreprises  dites  privées  pour  contrôler  le  maintien  en  bon  état 
OU  le  développement  de  CC  que  nous  considérons  comme  un  pa- 
trimoine  collectif? 

Est-Ce  qu'en  matière  de  mines,  en  matière  de  chemins  de  fer. 
en  matière  de  banques,  dès  maintenant,  le  programme  minimum 
du  radicalisme  ne  doit  pas  être  dépassé?  Et,  des  l'instant  DU  00 
le  dépasse,  n'est-ce  pas  le  commencement  de  la  réalisation  socia- 
liste  que   l'on   entreprend?  Sera-t-il    possible,   demain,   de   cou 

voir   de    grands    monopoles    comme    le    monopole    de    l'alcool    OU    le 
monopole  du   pétrole,   dans  les  conditions  OU    ils   peuvent   être    : 
lises    aujourd'hui,    sans    que    le    ministre    au    pouvoir    soit    soutenu 
par  une   inspiration    socialiste? 

Aura-t-ii  toute  l'énergie  désirable?  eoncevra-t-il  d'une  manière 

nette  le  mécanisme  social  d'un  grand  service  comme  celui-là,  s'il 
BSl  retenu  à  tout  instant  par  l'idée  de  ne  pas  i  faire  le  lit  du  col- 
lectivisme .  connue  on  disait  naguère  à  propos  des  chemins  de 
fer    de    l'Etat? 

La  vérité,   c'est    que   dès   aujourd'hui,   par   l'effet    même    de    l'évo- 
lution   capitaliste,    une    partie    du    socialisme    se   réalise,    s'impos, 
tmis  les   partis  démocratiques.  Si   nous  ne  voulons  pas  que  le  so- 
cialisme   continue    de    se    réaliser    ainsi,    d'une    manière    incertaine, 
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incohérente  et  inconsciente,  sans  le  Parti  socialiste,  en  dehors  de 
lui  et  parfois  contre  lui,  il  faut  que,  fort  de  sa  discipline,  fort  de 
sa  cohésion,  il  manifeste  qu'il  n'a  pas  seulement  conscience  du 
but  à  atteindre,  mais  aussi  et  surtout  de  l'efficacité  des  moyens 
par  lesquels  il  peut  l'atteindre. 

Résumons-nous.  Tout  en  étant  décidé  à  soutenir  un  ministère 
de  gauche,  le  groupe  parlementaire  du  Parti  n'a  pas  osé  envisager 
ni  la  constitution  d'une  délégation  des  gauches,  ni  la  participation 
ministérielle.  Cette  abstention,  à  notre  sens,  n'a  été  pour  rien  dans 
la  décision  qu'a  prise  M.  Doumergue  et  qu'il  savait  en  tout  cas 
devoir  prendre  sans  recourir  au  Parti  socialiste.  Peut-être,  ce- 
pendant, si  le  Parti  avait  orienté  de  ce  côté,  aurait-il  donné  tout 
de  suite,  pour  le  travail  de  la  législature,  une  impulsion  qui  a 
manqué! 

Mais  nous  comprenons  parfaitement  que  le  nouveau  groupe  par- 
lementaire n'ait  pas  spontanément  posé  le  problème  devant  le 
Parti.  11  aurait  suscité  tout  de  suite  .une  discussion  redoutable. 
Il  aurait  compromis  l'effort  d'unité  morale  que,  d'un  cœur  très 
sincère,  nous  poursuivons  tous  depuis  des  années.  Surtout  il  aurait 
politiquement  diminué  la  qualité  du  concours  que  le  Parti,  comme 
tel,  doit  apporter  à  une  action  républicaine  audacieuse. 

C'est  beaucoup  déjà,  que  le  problème  ait  pu  être  posé  comme  il 
l'a  été.  C'est  beaucoup  que,  sans  opposer  un  non  possumus  caté- 
gorique, les  camarades  se  posent  la  question  de  savoir  si,  un  jour 
ou  l'autre,  il  ne  faudra  pas  s'acheminer  de  ce  côté.  C'est  beau- 
coup, qu'en  prévision  de  circonstances  qui  peuvent  surgir,  le 
Parti  se  soit  accoutumé  à  envisager  le  problème. 

Lorsque  par  l'action  quotidienne  le  groupe  parlementaire  aura 
gagné  encore  en  homogénéité  et  en  puissance,  lorsque  le  Parti 
aura  pris  conscience  de  l'efficacité  d'une  action  parlementaire, 
réglée  et  contrôlée,  et  la  manière  dont  elle  peut  servir  l'effort  total 
du  prolétariat,  il  résoudra  le  problème  dans  le  sens  de  la  logique 
et  de  l'action. 

Albert  Thomas. 
(10  juin  191b.) 


Revue  des  Livres 


ANDRÉ  Sii:<;iiiii:i>.  —  Tableau  politique  de  la  France  de  l'Ouest  sous 
la  Troisième  République.  Pans,  Armand  Colin,  UD  vol.  in-S  ,|e 
xxviii-536  page©.) 

Ce  livre  est  une  étude  minutieuse  des  tendances  politiques  dans 
toute  la  France  de  l'Ouest,  telles  qu'elles  se  sont  manifestées  dans  les 
élections  depuis  187G.  M.  André  Siegfried  ne  -  contenté  de 

consulter  pour  chaque  commune,  el   parfois, 
chaque  section  de  vote,  les  variations  Ses  chiffres  du  scrutin,  il  a 
parcouru  les  pays  qu'il  décrit,  il  s'est  rendu  Mtnpte  de  l'allure  dea 
campagnes  électorales,   il   a  lu  les  déclaration»   des  oandit 
d'autre  part,  il  s'est  renseigne  sur  la  géologie,  te  mode  de  peuple- 
ment, la  vie  économique,  et  particulièrement   sur   le   régime  d< 
propriété  foncière.  De  l'ensemble  de  cette  documentation  • 
rahle,    il   résulte  une  série  de  tableaux   t:  Bêrentefl 

régions,  présentés,  d'uni'  manière  claire  Si  vivante,  dan»  un  esprit 
évident  de  sincérité. 

J'ai  dit   que  ces  tableaux  sont   très  variés,  coinii  i    toujours 

les  phénomènes  humains  quand  on  les  considère  ùan»  la  diven 
des  forme»  «le  la  réalité  concrète.  EU  pourtant,  ce  qui  ressort  le  ; 
clairement  de  l'analyse  de  M.  André  Siegfried»  c'est  que  la  eau», 
essentielle,  on  pourrait  dire  la  seule  cause  oonetammei  laWs 

de  la  prédominance  d'une  opinion  politique  dan»  une  oomntui 
»on  régime  ôoonomiQue.  A  cet  égard,  la  tb  rialiete  du  dét 

minisms  âoonomkjue  trouve  une  vérification,  Baiaissante  comme  une 
expérience  d»>  laboratoire,  presque  tout  le  long  -lu  plateau  vendéen. 
m.  Indre*  Biegfried  a  ;  me  exemple  le  canton  de  Talmont,  q 

est  à  obeva]  sur  la  plaine  ''t  le  b.  »t-a-dire  sur  des  terrains 

anciens  h  'i  La  ligne  de  séparation  eel   ti 

net  le.  Au  nord  l'étend  un  pays  où  domine  la  grande  propriété  avec  de 
petites  exploitations)  on  sorte  que  la  population  est  • 

ommun  ut  avec  la  droite.  Au  soid,  la  petite  proprit 
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domine,  la  population  est  agglomérée,  et  toutes  les  communes  votent 
avec  la  gauche.  Deux  communes  traversées  par  la  ligne  de  séparation 
sont  hésitantes. 

Naturellement,  M.  André  Siegfried  n'admet  pas  la  thèse  du  déter- 
minisme économique.  Il  se  complaît  à  montrer  la  diversité  des  phé- 
nomènes. La  grande  propriété  ne  produit  pas  toujours  les  mêmes 
effets.  Si  elle  est  à  grandes  exploitations,  le  prolétariat  rural  devient 
analogue  à  un  prolétariat  ouvrier.  Mais  c'est  bien,  là  encore,  la  condi- 
tion économique  qui  est  déterminante.  Son  action  est  si  constante 
que,  même  à  un  écrivain  si  modéré,  s'impose  cette  conclusion  :  «  Les 
transformations  économiques  commandent  les  transformations  poli- 
tiques des  groupes  sociaux»  (p.  446). 

Et  pourtant,  par  goût,  par  tendance  instinctive  de  l'esprit,  M.  André 
Siegfried  serait  surtout  psychologue.  Il  aimerait  voir  dans  les  ten- 
dances d'une  région  la  marque  d'un  caractère  permanent,  d'une  per- 
sonnalité collective  non  pas  économique,  mais  historique.  La  notion 
de  race  lui  paraît  la  plus  simple  et  la  plus  profonde,  bien  qu'elle  ne 
lui  serve  guère,  en  ce  volume,  qu'à  opposer  l'esprit  indépendant  et 
mystique  des  Bretons  à  la  passivité  angevine  et  vendéenne.  Il  y  a, 
en  effet,  une  différence  d'attitude  que,  faute  d'analyse  assez  serrée, 
on  ne  peut  attribuer  qu'à  des  concepts  vagues.  Mais  je  connais  parti- 
culièrement une  région  «  passive  »,  au  sud  de  Laval,  et  il  me  semble 
que  M.  André  Siegfried  estime  les  passifs  plus  résignés  qu'ils  ne 
sont  en  réalité. 

Une  des  grandes  difficultés  du  travail  de  M.  A.  Siegfried  était  de 
comparer  les  résultats  d'élections  successives,  au  cours  d'une  période 
de  près  de  quarante  ans.  On  ne  pouvait  évidemment  considérer 
comme  étant  du  même  côté  les  progressistes  d'aujourd'hui  et  les 
opportunistes  de  1880.  Il  y  a  eu  un  moment  où  les  républicains 
modérés  sont  passés  de  gauche  à  droite.  Aussi  n'est-ce  pas  sur  les 
programmes  que  l'on  peut  se  fonder  pour  établir  la  distinction  entre 
les  partis  de  droite  et  les  partis  de  gauche.  Force  est  d'opposer  les 
partis  de  mouvement  et  les  partis  de  résistance.  Jamiais  une  telle 
distinction  n'a  été  vraiment  précise,  et  la  confusion  politique  crois- 
sante la  rend  de  plus  en  plus  arbitraire.  Elle  était  toutefois  possible 
dans  la  France  de  l'Ouest,  où  rarement  se  présentent  plus  de  deux 
candidats  dans  une  même  circonscription,  —  trois  s'il  y  a  un  socia- 
liste. Mais  si  M.  André  Siegfried,  comme  il  faut  l'espérer,  étend  son 
étude  à  la  France  entière,  il  devra  préciser  où,  pour  chaque  élection, 
il  admet  que  s'est  faite  la  coupure,  et  je  crois  bien  que  sa  notion 
du  «  tempérament  politique»,  dont  il  abuse  un  peu,  ne  sera  plus 
suffisante  pour  rendre  compte  de  l'évolution  des  idées.  —  P.  La 
Chesnais. 
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Maurice  Ponthière.  —  Les  partis  de  droite.    Librairie  de  documen- 
tation politique,  brochure  in-8°  de  62  pa^ 

Cette  brochure,  écrite  par  un  clérical  avec  esprit  el  m 
une  vive  et  pénétrante  critique  des  partis  de  droite,   il  >'at ia»]ui- 
d'abord  à  V Action  français^,  aux  idées  de  VL  Maurras,  qui      DM 

tent  qu'on  en  parle  au  coin  du  feu  »,  à  la  droite  pure,  «  vieux 
qui  fond  lentement  et  qu'il  faut  laisser  fondre».  Mais  Loul 

à  l'Action  libérale  populaire  qu'il  s'adresse,  évidemment  parce  qu'il 
y  voil  le  seul  parti  sérieux  <ie  droite,  et  le  juge  m\al  orienté.  Surtout 
au  moment  où  la  représentation  proportionnelle  peut  devenir  la  loi 
électorale,  il  estime  que  les  représentants  et  tous  les  hommes  ut 
du  parti,  quelle  que  soit  leur  origine,  doivent  y  prendre  influence 
et  y  trouver  un  avenir  plus  sûr,  que  l'adhésion  du  parti  à  la  forme 
républicaine  doit  être  plus  franche,  et  que  le  parti  doit  devenir 
démocratique,  c'est-à-dire  que  ses  candidats  doivent  être  d 
par  le  poil  du  parti,  comme  en  Belgique.       i.n  Ck. 


Jean-Jacques  Caspar,  avocat  à  la  Cour,  La  résistance  légale  en  lin 
lande,  préface  de  I'ikuui:  Mii.i.k,  1  vol.  in- 1  s  de  I7.'<  p.  Pa 
1913. 

M.  Caspar.  qui  est  spécialiste  de  la  question  russo-linlai, 
conte  dans  ce  petit  livre,  avec  de  QOmbreUI  -   à   l'appui  de 

son  récit,  et  après  une  enquête  faite  sur  les  lieux  à  Wiborg,  un  épi- 
sode particulièrement   dramatique  de  :  opiniâtre  que 
Il  -  I    nlandais  opposent  à  la  russification  entreprise  depuis 
sait  que  le  grand-duebé  de  Finlande,  indissolublement  uni  à  l'empire 
de  Russie,  dont  il  dépend  pour  tout  ce  qui  regarde  la  poiitiqw 
Pleure    et    la   défense    du    territoire,    est    une    monarchie    autonome 

gouvernée  d'après  sa  propre  constitution,  qui  m1  peut  et 
ni  modifiée  sans  l'assentiment  de  la  Diète,  laquelle  peul  rejet 
projets  de  loi  présentés  par  le  B^mvernemenL  Toua 

.  depuis  Alexandre  i r  en  1809,  jusquee  si  j  oom]  4aa  II. 

ont  à  leur  avènement  juré  de  maintenir  cette  constitution  en  pleine 
vigueur.    Mais,   en   1908,   le    mil  pine   émit    une    i! 

nouvelle  d'après   laquelle,   gl    !a    Finlande   avait  été  à   l'origine  dotée 
d'un  droit  spécial,  d'une  liberté*  propre,  O'eSl   parce  qi.  lit,  dès 

le  temps  de  la  domination  suédoise,  vécu  sous  le  régime  < soi 
tionnel;  mais  que,  la  Russie  étani  devenu.'  à  son  tour  un  Etal  cons- 
titutionnel, il  n'y  avait  plus  aucune  raison  de  maintenir  à  Pinte 
la  Finlande  Isolée  de  la  Russie,  dont  elle  ne 
rieur.  Kn  conséquence,  le  tsar  signa,  le  2  juin  1908,  un  décret  port  an! 
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que  toutes  les  questions  finlandaises  touchant  aux  intérêts  de  la 
Russie,  et  notamment  toutes  les  questions  budgétaires,  devaient  être 
soumises  à  l'examen  du  Conseil  des  ministres.  Le  27  mars  1910, 
M.  Stolypine  présenta  au  tsar  le  projet  de  loi  de  législation  d'empire, 
qui  soumettait  à  la  législation  générale  russe  les  lois  et  ordonnances 
dont  l'effet  s'étend  au  grand-duché  de  Finlande  si  elles  ne  se  rap- 
portent pas  uniquement  aux  affaires  intérieures  de  ce  pays  :  cette 
formule  dangereusement  vague  autoriserait  évidemment  par  avance 
n'importe  quel  empiétement  sur  la  compétence  de  la  Diète  et  l'auto- 
nomie finlandaise.  La  diète  finlandaise  déclara  naturellement  que  le 
projet  de  loi  était  incompatible  avec  la  constitution  finlandaise  et 
qu'une  loi  qui,  sans  le  consentement  de  la  représentation  nationale 
finlandaise,  modifiait  les  lois  constitutionnelles  de  la  Finlande,  ne 
pourrait  avoir  aucune  valeur  juridique.  La  Douma  d'Empire  ne 
vota  le  projet  que  par  164  voix  sur  450,  l'opposition  toute  entière 
et  nombre  de  membres  des  partis  gouvernementaux  s'étant  retirés  ; 
la  loi  n'en  fut  pas  moins  promulguée  le  30  juin  1910,  mais  les  Fin- 
landais la  considèrent  comme  juridiquement  inexistante.  A  peine 
cette  loi  promulguée,  la  gouvernement  russe  élabora  divers  projets, 
dont  un  concernait  «  l'égalisation  des  droits  des  sujets  russes  avec 
ceux  des  citoyens  finlandais  »  ;  ce  projet  attribuait  aux  sujets  russes 
résidant  en  Finlande  les  mêmes  droits  que  ceux  dont  jouissent  les 
citoyens  du  pays,  et  donnait  à  tout  Russe  le  droit  d'être  nommé  à 
toutes  les  charges  publiques  en  Finlande;  il  prévoyait,  en  outre, 
qu'en  cas  de  résistance  des  fonctionnaires  finlandais,  ceux-ci  se- 
raient jugés  par  les  tribunaux  du  district  de  Saint-Pétersbourg, 
alors  que  la  loi  finlandaise  ne  reconnaît  point  d'autres  tribunaux 
que  les  tribunaux  finlandais.  Ce  projet  de  loi  dit  d'égalité  fut  voté 
le  15  novembre  1911  par  la  Douma  d'Empire,  malgré  l'opposition 
des  socialistes,  des  constitutionnels-démocrates  et  de  certains  oeto- 
bristes.  Les  municipalités  finlandaises  n'ayant  point  tenu  compte 
de  cette  loi,  le  gouverneur  général  déféra  au  tribunal  de  Saint- 
Pétersbourg  l'une  d'elles,  celle  de  Wiborg  :  le  bourgmestre  et  l'asses- 
seur suppléant  furent  conduits  en  prison.  Alors,  la  Cour  d'appel  de 
Wiborg  rendit  un  arrêt  ordonnant  au  gouverneur  de  mettre  en  li- 
berté le  prisonnier  et,  le  gouverneur  n'ayant  point  obtempéré,  char- 
gea son  procureur  fiscal  d'enquêter  sur  la  conduite  du  gouverneur  de 
la  province,  et  adressa  une  plainte  au  Sénat  d'Empire.  Mais  le  bourg- 
mestre et  l'assesseuir  de  Wiborg  n'en  furent  pas  moins  emmenés  pri- 
sonniers à  Pétersbourg,  quoique  magistrats  finlandais,  et  pour  être 
soumis  à  un  tribunal  russe  qui  les  condamna  à  six  mois  de  prison, 
peine  à  subir  à  Saint-Pétersbourg,  et  à  la  destitution:  ces  condamna- 
tions furent  confirmées  par  la  Cour  d'appel  de  Saint-Pétersbourg 
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et    le    Sénat.    Plusieurs    autre*    municipalités    furent    frapi 
même.  EX  la  Cour  d'appel  de  Wiborg  ayant  adressé  une  requête  au 
:   pour  protester  contre  l'altitude  du  gouverneur,  le  gouverne- 
ment russe  prit  le  parti  de  traduire  en  bloc  toute  cette  Cour  tf 
pel  finlandaise  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Pét< 
bourg:    vingt-trois   magistrats   furent   ainsi    transférés  de   fOHX 
Pétersbourg,  condamnés  à  seize  mois  de  prison,  avec  destitution  et 
interdiction  d'occuper  toute  charge  publique  pendant  dix  ans.  Ainsi, 
défi   Citoyens   finlandais   étaient,   livrés   à   une   juridiction   russe,    i 

magistrats  M>ndam)née  pour  avoir  observé  la  constitution  de  leur 
paye  tiers  du  pays  se  trouvai!  privé  de  sa  Cour  d'appel.  de 

telle  sorte  que  l'administration  de  la  justice  y  devenait  imposai] 

cette   triste  et  dramatique   histoire  que  M.  Caspar   rai 
avec  une  sobre  émotion.  Son  récit  est  sui\i  de  documents  du  plus 
liant  Intérêt    lois,  projets  de  loi  russes  et  ilnlandais,  arrêt  de  la  0 
d'appel  de  Wiborg,  requête  de  cette  Cour  à  S.  M.  Impériale,  ju| 
ment  du  tribunal  de  l'et-Tsbourg,  acte  d'appel  de  la  Cour  de  Wiborg, 
adresse  de  la  diète  de  Finlande  a  s.  m.  Impériale,  ••(<•.    qui  oom 
tuent  le  dossier  complet  de  cette  lamentable  affaire.  On  ne  peut  le 
lire  sans  éprouver  un  sentiment  d'admiration  pour  la  dignité*  calme 
et  le  sens  du  droit  qui  te  manifestent  ohes  tes  Finlandais  dans  cette 
lutte  sans  espoir.  On  peut  voir  aussi  par  ce  livre  ce  que  vau: 
droit  lorsque  la  force  n'est  p;is  la  pour  le  garantir  et  le  réaliser, 
que  pèse  une  autonomie  constitutionnelle  dans  la  balance  d'un  peuple 
tout  puissant,  et,  pour  tout  dire,  oe  que  perd  une  nation  lorsqu* 
perd  ou  lorsqu'elle  ne  peut  plus  faire  respecter  son  indép 
entière,  complète,  absolue.  —  /.'.  I.nskine. 


LÉON  Accamuhay,  capitaine  d'artillerie,  Pour  la  puissance  de  la 
patrie.  L'armée  (/,ii  sr  meurt.  L'armée  qui  m  renaître.  1  vol.  in-ts 
de  632  p.  Paris.   Yictorion  et   de,   1913. 

i  coup  sûr.  et  quelque  solution  que  l'on  tienne  per- 
sonnellement aux  problèmes  qui  y  sont  traités,  un  ouvrage  de  pre- 
mier ordre.  On  trouverait  difficilement  sur  les  mêmes  matières  un 
ouvrage  à  la  fois  plus  dense  et  plus  clair,  plus  riche  <m 
plus  méthodique;  l'élévation  <  sel  Bt  la  hardiesse  des  po 

de  vue  n'y  font  pas  tort  à  la  précision  la  plus  rigoureuse  et  pour 
ainsi  dire  la  plus  technique.  L'objet  du  livre  de  M.  le  oapitaine 
tooams  •  grand  problème  ssant  de  l'organisation  et 

du  renforcement  de  l'armée  nationale:  problème  primordial,  puisque 

Ion-  les  autres  ne  peuvent  et   06  se  doivent  poser  qu'autant  qu'il 
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résolu,  problème  qui  renferme  en  lui  tous  les  autres,  l'organisation 
militaire  reflétant  à  chaque  époque  tous  les  traits  essentiels  de  l«a 
physionomie  religieuse,  politique,  morale,  économique  et  sociale  des 
peuples  et  réagissant  puissamment  à  son  tour  sur  toute  la  vie  na- 
tionale et  internationale.  Le  mérite  du  livre  de  M.  Accambray  est 
d'avoir  considéré  le  problème  militaire  comme  un  problème  social, 
d'en  avoir  aperçu  le  rapport  avec  les  autres  problèmes  sociaux  et 
d'avoir  essayé  d'y  apporter  une  solution  «  en  s'appuyant  sur  les 
principes  qui  régissent  l'organisation  des  sociétés  ». 

Nous  regrettons  vivement  que  le  manque  de  place,  et  surtout  notre 
incompétence  en  matière  militaire  nous  interdisent  d'exposer  et 
d'examiner  dans  le  détail  les  idées  très  intéressantes  de  l'auteur,  et 
par  conséquent  d'y  apporter  des  critiques  ou  une  approbation  qui 
seraient  également  sans  valeur.  Seuls,  des  hormmes  de  l'art,  des  spé- 
cialistes ayant,  comme  M.  Accambray,  consacré  leur  vie  à  l'armée 
et  fait  les  mêmes  expériences  que  lui,  ont  le  droit  d'avoir  une  opi- 
nion sur  les  questions  qu'il  étudie  et  dont  nous  citons  les  princi- 
pales :  la  cohésion  de  combat  et  l'encadrement  général  de  l'armée; 
les  enseignements  d'un  stage  dans  l'infanterie;  la  collaboration  de 
l'infanterie  et  de  l'artillerie;  le  problème  général  des  liaisons;  la 
constitution  du  groupe  et  de  la  batterie  d'artillerie;  les  tares  du  re- 
crutement des  officiers;  l'état-major  et  l'accès  au  commandement  ; 
la  culture  générale  nécessaire  au  commandement  général;  les  insti- 
tutions actuelles  de  préparation  aux  fonctions  militaires  supérieures. 

Faute  de  pouvoir  exprimer  sur  ce  Livre  un  avis,  nous  ne  croyons 
pouvoir  mieux  faire  que  de  citer  ces  lignes  qui  en  indiqueront  du 
moins  suffisamment  le  but,  la  méthode  et  l'esprit  :  «  Porter  à  son 
plus  haut  degré  la  puissance  militaire  de  la  patrie,  pour  permettre 
au  pays  d'envisager  d'un  cœur  serein  les  pires  éventualités  et  pour 
maintenir  à  sa  parole,  dans  les  conflits  internationaux,  la  prépondé- 
rance que  sa  haute  valeur  morale  et  son  génie  lui  font  un  devoir 
de  conserver,  tel  est  le  but  que  l'auteur  se  propose  d'atteindre.  Les 
institutions  militaires  actuelles  sont  en  profond  désaccord  avec  les 
aspirations  de  la  nation  :  leurs  tares  que  le  temps  rend  de  plus  en 
plus  pernicieuses  font  courir  au  pays  les  plus  graves  dangers.  Des 
réformes  ont  été  tentées;  mais,  imparfaites  et  incomplètes,  elles  ont 
jeté  le  trouble  dans  les  esprits  qui,  faute  de  voir  où  on  voulut  les 
mener,  sont  tentés  de  revenir  aux  errements  condamnés  :  il  fallait 
dégager  les  principes  encore  informulés  auxquels  ces  réformes  se 
rattachaient.  L'examen  approfondi  de  la  question  a  conduit  l'auteur  à 
mettre  en  lumière  des  règles  d'organisation...  qui  permettront  de 
réaliser  enfin  une  armée  vraiment  nationale,  de  lui  donner  à  la  fois 
des  effectifs  imprévus,  un  encadrement  incomparable,  une  mobilisa- 
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tion  «l'une  rapidité  extrême,  par  là  même  une  puissance  invinc 
et  une  confiance  en  soi  inébranlable,  de  garder  enfin  dans  Les  cir- 
constancié les  plus  critiques  l'attitude  silencieuse  et  digne,  calme 
et  sereine  qui  seule  convient  à  un  grand  peuple.  Ainsi,  ce  livre,  qui 
fut  écrit  en  vue  de  parer  à  la  crise  du  haut  commandement,  paraît 
à  l'heure  opportune  pour  condamner  dune  façon  irrévocable  Domine 
un  expédient  dangereux,  stérile  et  éphémère,  retour  offensif  in- 
conscient de  l'esprit  de  l'ancienne  armée  de  métier,  le  rétablisse- 
ment» réclamé  dans  l'affolement,  du  service  de  trois  sont 
les  thèses  essentielles  de  M.  le  capitaine  Accambray.  —  E.  Laskmr. 


PAUL  de  ROUSIERS.   —  L'élite  dans    la   société   moderne.   Son    rôle. 
(Paris,  Armand  Colin,  191  î.  ln-12,  910  pages.) 

M.  de  Rousiers,  connu  par  de  oonseienoieuees  et   fortes   études 

économiques,  résume  dans  ce  livre  sa  philosophie  sociale,  tas 
doctrines  de  Le  Play.  La  sooiété  moderne,  avec  n  complexité  orga- 
nique,  ne  .saurait  vivre  sans  une   dite,   ou   mieux   sans  p 
élites  :    l'auteur    parle    nièine.    en    certain    endroit     p.    262      d'une 
surélite.  L'organisation  du  travail,  agricole  ou  industr  leoin 

d'une  élite,  et  pour  le  prouver.   M.  de  Etousiei 
grandes   initiatives,  techniques  OU  aut  -  par  les  oh(  ' 

ploitat.ions  rurales  ou  manufacturières.  La  vie  toteWectuele,  morale 
si  religieuse  d'une  société  ne  peut  être  également  assurée  que  , 
l'incessante    action    d'une   élite    toujours    prête    à    découvrir 
besoins  de  l'époque,  décidé.-  a  y  pourvoir  si  munie  de  l'autor 
Osante  pour  agir  efficacement  Où  se  recrutera  cette  élite  ?  L'auteur, 
pensant  que  la  notion  si  la  conduite  des  intérêts  généraux  ne  dif 
rent  pas  de  celles  des  intérêts  partioulie  tontre  die 

l'entier  aux   •  autoril-  »n  de  Le  Play,  p  hefa 

d'industrie,    promoteurs  de   grouj  suit,   olei  direction 

générale  des  affairée  :  toul  au  moins  voudrait-il  voir  l'im] 
dont  ces  intérêts  ont  besoin,  venir  d'eux. 

Sans  doute,  on  rie  saurait  méconnaître  le  rôle  de  l'élite  d 
lution  sociale,  mais  il  semble  difficile  de  s'en  remettre  iule 

•lu  s<»in  d'orienter  oette  évolution  <lan~  lus  favorable  au 

bonheur  de  tous.  Ce  n'est  que  -  les  qualités  morales  pénétrant 

profondément  dans  l'esprit  des  masses,  qu'un  peuph  ooomplir 

n  promettre  de  hautes  destinées  et  promouvoir  la  civilisai 
L'organisation  scientifique  de  la  \  domaines 

plus  hygiène,  aasuraa  crédit,  re,  plus 

que  l'action  d'une  petite  élite,  la  coopération  Intelligente 
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plinée  de  toute  la  collectivité.  Et  si  l'élite  a  un  rôle  à  jouer,  c'est 
celui  de  se  consacrer  à  l'éducation  de  la  masse  et  de  travailler  à  se 
rendre  inutile.  Elle  semble  assez  peu  disposée,  en  France  tout  au 
moins,  à  entreprendre  cette  tâche,  et  M.  de  Rousiers  constate  (p.  288) 
qu'au  lieu  de  contribuer  à  l'application  des  lois,  elle  collabore  à  leur 
discrédit;  l'élite  dont  il  nous  parle,  dans  ce  livre  d'une  pensée  géné- 
reuse et  honnête,  est  sensiblement  supérieure  à  nos  classes  diri- 
geantes d'aujourd'hui  et  il  est  à  souhaiter  qu'en  lisant  ces  pages, 
elles  prennent  conscience  de  leur  véritable  mission  dont  l'esprit  de 
justice  doit  être  le  principe  directeur  (p.  80).  —  Roger  Picard. 


Henrik  Ibsen.  —  Œuvres  complètes.  Tome  I  :  Œuvres  de  Grimstad 
(1847-1850).  Traduction  de  P.-G.  La  Ghesnais.  (Paris,  éditions  de 
la  Nouvelle  revue  française.  Un  vol.  in-8°  de  cxxxvi-380  pages.) 

La  plupart  des  œuvres  d'Ibsen  étaient  déjà  traduites  en  français, 
comme  elles  le  sont  dans  presque  toutes  les  langues  du  globe.  Mais 
les  traductions  françaises  ont  été  faites  sans  plan  d'ensemble,  la 
plupart  très  librement,  et  s'il  en  est  quelques-unes  d'assez  bonnes, 
il  en  est  aussi  de  ridicules.  Et,  généralement,  elles  ont  été  accom- 
pagnées de  comlmentaires,  c'est-à-dire  de  réflexions  personnelles 
des  traducteurs,  mais  non  des  renseignements  positifs  sur  l'auteur 
et  sur  son  pays,  sur  la  littérature  norvégienne,  sur  l'ensemble  des 
circonstances  extérieures  et  personnelles  qui  ont  suggéré  chaque 
drame.  La  traduction  de  La  Ghesnais,  à  en  juger  par  ce  premier 
volume,  nous  donnera  tout  cela  et  permettra  ainsi  de  situer  exac- 
tement Ibsen  littérairement  et  historiquement,  et  de  le  mieux  com- 
prendre. 

L'introduction  sur  La  littérature  et  la  Société  en  Norvège  vers 
1850,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  Ibsen  a  publié  sa  première  œuvre, 
contient  un  aperçu  rapide,  mais  clair  de  l'état  économique  très  par- 
ticulier de  ce  pays  où  la  plus  grande  partie  du  sol  cultivable  était 
possédée  par  les  cultivateurs,  —  puis  un  tableau  de  la  vie  politique, 
—  et  enfin  une  histoire  de  la  littérature  depuis  la  séparation  de  la 
Norvège  et  du  Danemark  en  1814.  On  peut  y  observer  commlent  le 
mouvement  pour  l'indépendance  nationale  a  contribué  à  la  forma- 
tion d'une  littérature  norvégienne  distincte  de  la  littérature  danoise, 
et  comment  le  tardif  romantisme  norvégien,  par  la  recherche  des 
chants  et  légendes  populaires  dans  un  pays  où  le  peuple  paysan 
comptait  tant,  a  conduit  assez  rapidement  au  réalisme. 

Puis  vient  la  notice  biographique,  mais  non  pas  complète.  Les 
œuvres  d'Ibsen,  qui  seront  données  dans  leur  ordre  chronologique, 
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se  groupent  en  périodes,  et  une  notice  biographique  précédera  les 
œuvres  de  chaque  période.  Dans  ce  premier  volume  nous  n'apprenons 
à  connaître  que  la  famille  et  l'enfance  d*lbsen,  et  les  années  qu'il 
I)assa  dans  le  village  de  Grimstad  en  qualité  de  commis  pharmi 
jusqu'au  moment  où   il  crut  avoir  app  latin,    le 

presque  seul,  pour  aller  à  Kriatiania  bo  perfectionner  en  trois 

lenier  à  l'examen  d'admission  à  l'Université,  il  avait  alors 
22  ans.  Le  village,   B8S   habitante,   1rs   mcBUff  -.   sont  d< 

amsi  (|ur  la  misère  d'Ibsen  et  sa  solitude,  son  attitude 
contre  le  milieu  qui  l'entourait,  puis,  en   1849,  il  trouve 
la  révolution  européenne  le  rend  ardemment  républicain;  il 
pose  des  poèmes  et  un  draine  sur  Gâtai ina,  il   prend  confiai: 
lui-anéme  et  il  es!  amoureux.  Mais  boo  enfance  el   ses  premières 
années  de  Grimstad  ont  laissé  en  lui  bien  de  l'amertume. 

Ces  poèmes  de  Qrimstad,  le  début  d'un  roman  historique  inachevé, 
el  (e  CatiUna  sont  les  seules  œuvres  d'Ibsen  contenues  da 
lume,  où  l'introduction  et  la  notice  biographiqfie  tiennent  la  plus 
grande  place.  CctiUna  est  en  outre  précédé  des  plans  écrits  par  I 
pour  sa  composition  el  d'une  importante  notice  sur 
il  a  puis.',  la  manière  dont  il  s'en  est  servi,  l'histoire  de  la  public 
et  les  comptes  rendus  qui  en  ont  été  publiés  en  1850,       M   U. 


Hauinduanatii  TaQOIUB.      -   L'Offrande  lyrique,  trad.  par   M.  A.  QlDl 
Paris,  Nouvelle  revue  française,   in- 1 J.    1914. 

Recueil  de  petits  poèmes  composés  en  l'honneur  de  Brahma. 
L'inspiration  du  poète  hindou  est  puisée  à  nue  source  unique,  la 
piété.  Cette  piété  est  profondément  mystique,  mais  d'un  o 

calme,    doux,    humble    et    parfois    familier,    suis    frénésie    ni    délire. 

i.'est  dans  deux  hymnes  à  la  lumière  que  TagOM  se  montre  le  plus 

passionné.  Ces  deux  poèmes,  el  quelques-uns  •'h^  derniers 

par  l'idée  Bereine  de  la  mort,  sont  d'une  grande  beauté.  D'autres, 

obscurs,  enfantins  ou  précieux,  valent  moins.  La  prose  de  M.  André 

Gide  est  trop  cadencée.  Les  alexandrins  y  pullulent. 

serve,  on  ne  peut  qu'admirer  la  pureté,  la  sobriété  et  la  soin 

de  son  style.  —  M.  U. 
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